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INTRODUCTION 


Le  mot  navire^  à  proprement  parler,  exprime  l'idée  d'un  bâti- 
ment destiné  à  la  navigation  maritime;  les  bâtiments  qui  naviguent 
sur  les  eaux  intérieures  ou  qui  servent  à  la  pêche  sont  désignés 
sous  le  nom  de  bateaux  ;  les  embarcations  accessoires  sont,  suivant 
leur  destination,  qualifiées  chaloupes,  canots,  barques  ou  allées. 

Le  navire  se  compose  d'une  coqtie  et  d'accessoires  appelés  agrès 
et  apparaux  ;  ce  sont,  d'abord,  les  accessoires  matériellement 
attachés  au  navire  :  soit  d'une  façon  permanente,  couune  le  sont 
les  mâts,  le  gouvernail,  la  machine,  soit  d'une  façon  temporahre, 
comme  le  sont  les  vergues,  les  voiles  ;  il  faut  aussi  ranger  parmi 
les  agrès  et  apparaux  les  objets  affectés  au  service  du  navire  sans 
y  être  matériellement  attachés,  tels  que  les  chaloupes  et  canots, 
les  ancres,  chaînes  et  câbles^  les  pièces  de  rechange.  La  distinction 
entre  les  agrès  et  les  apparaux  n'est  pas  bien  nette,  aussi  réunit- 
on  toujours  ces  deux  mots  ;  cependant  le  terme  agrès  se  rapporte 
surtout  à  la  mâtinre  et  à  ses  dépendances  :  vergues,  voiles,  pou- 
hes,  cordages  ;  le  mot  apparaux  aux  appareils  servant  à  r^ler  les 
mouvements  du  navire  :  cabestans,  câbles,  chaînes,  ancres,  ainsi 
qu'aux  feux,  chaloupes  et  canots.  Le  navire,  ses  agrès  et  apparaux 
forment  un  tout. 

Armer  et  équiper  un  navire  sont  aussi  deux  mots  qu'on  ne 
sépare  guère;  réunis,  ils  expriment  l'idée  de  préparer  le  navire  à 
une  expédition  ;  opposés  l'un  à  l'autre,  on  peut  dire  qu'armer  un 
navire  c'est  le  munir  de  tout  le  matériel  indispensable  pour  navi- 
guer ;  équiper  un  navire  c'est  le  pourvoir  d'un  équipage  et  de  pro- 
visions de  bord.  Le  mot  armement  comprend,  dans  le  langage 
usuel,  l'armoment  proprement  dit  et  l'équipement  ;  désarmer  un 
navire,  c'est  le  <ygamir  du  matériel  indispensable  pour  naviguer 
et  licencier  son  équipage. 

L'armement  et  le  désarmement  du  navire  sont  Tœuvre  de  l'ar- 
mateur ;  en  droit,  il  ne  faut  pas  confondre  Tarmateur  et  le  pro- 
priétaire du  navire,  bien  que,  en  fait,  ces  deux  qualités  se  confon- 
dent le  plus  souvent.  Le  propriétaire  peut  louer  le  navbre  désarmé 
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à  un  tiers  qui  le  met  en  mesure  a^des  équipages.  2°**  éd.        Snjptrifflias^iï^s 
affi*éteur  et  armateur.  On  désigne  auvil.  Paris  1833.  ^al; sofas» 

le  gérant  d'un  navire  appartenant  à  p^  \ig^»f^ 

VMnes  et'  de  leur  régi 

Le  commerce  maritime  fut  longtemps  régi  è^  iBilpjDepir^ 

second  livre  du  Code  de  commerce  français,  promtk^  d'assurance^^m 
Un  arrêté  royal  du  13  août  1855  chargea  une  Commis.  m^ 

posée  de  jurisconsultes  et  de  commerçants,  de  préparer  la\  im 

de  ce  Gode;  les  travaux  de  la  Commission  furent  acheA  «isi 

1863  ;  ils  respectaient  les  divisions  du  Code  de  1807  et  n'en  itkelles     tif- 
ISaient  pas  profondément  les  dispositions.  Le  19  novembre  I864  lie 

Gouvernement  déposa  un  projet  de  loi  conforme  aux  propositiol|p-        ^ 
de  la  Commission  ;  la  Chambre  décida  de  faire  des  différentes^ 
parties  du  Code  de  commerce  l'objet  d'autant  de  lois  spéciales] 

Au  commencement  de  1865,  le  Gouvernement  français  chargea, 
son  tour,  une  Commission  de  préparer  la  révision  du  second  livr 
du  Gode  de  commerce;  le  travail  de  cette  Commission,  accompa-k 
gné  d'une  Note  explicative,  fut  publié  en  1867.  Une  seconde'^. 
Commission,  instituée  en  1873  à  l'effet  d'étudier  les  moyens  de 
venir  en  aide  à  la  marine  marchande,  fut  aussi  amenée  à  exami- 
ner les  améliorations  dont  les  dispositions  légales  relatives  au 
commerce  maritime  étaient  susceptibles.  Ces  travaux,  surtout    \ 
ceux  de  la  Commission  de  1865,  sont  la  source  principale  des 
deux  séries  d'amendements  au  second  livre  du  projet  de  1864, 
déposées  par  M.  de  Lantsheere,  ministre  de  la  justice,  en  1875 
et  en  1877  ;  les  amendements  proposés  apportaient  de  notables 
changements  au  projet  primitif;  ils  furent  presque  tous  accueillis 
par  la  Chambre  les  6,  7  et  8  février  1877,21  mars  et  30  avril  1878, 
par  le  Sénat  le  27  mai  1879  ;  le  21  août  1879  la  loi  maritime  belge 
fut  promulguée. 

La  loi  du  21  août  1879  est  le  Code  des  intérêts  privés  de  ceux 
qui  se  livrent  au  commerce  maritime  ;  elle  trouve  son  complément 
dans  les  lois  administratives  qui  règlent  la  navigation  maritime. 
Le  second  Uvre  du  Code  de  1807  ne  s'occupe  aussi  que  du  droit 
maritime  privé  :  *  Nous  avons  détaché  de  l'Ordonnance,  disait  < 
Bégouen  dans  l'Exposé  des  motifs  de  ce  livre,  tout  ce  qui  appar-  . 
tient  à  l'administration,  à  la  police  et  au  droit  public.  „  | 

Avant  d'aborder  l'examen  de  la  loi  de  1879  il  est  utile  de  grou- 
per les  éléments  de  la  l^islation  maritime  administrative.  \ 
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oi  du  30  janvier  1873  détermine  les  conditions  auxquelles 
^^uvemement  belge  délivre  des  lettres  de  mer  ;  ces  lettres  don- 
t  aux  navires  qui  les  reçoivent  le  droit  de  naviguer  sur  mer 
ius  pavillon  belge.  Il  n'est  délivré  de  lettres  de  mer  qu'aux  navi- 
;         l'es  dont  plus  de  la  moitié  appartient  à  des  belges  ou  à  des  étran- 
^^f    gers  fixés  en  Belgique.  Le  contrat  passé  avec  le  constructeur  du 
^^      navire  ou  le  contrat  de  vente  du  navire,  le  certificat  de  jaugeage  et 
^       une  déclaration  écrite,  assermentée,  relative  à  la  propriété  du 
^i}        navire,  sont  remis  au  juge  de  paix  du  canton  ;  le  serment  est 
; ,         renouvelé  devant  lui  ;  le  procès-verbal  de  la  prestation  et  le  certi- 
ficat de  jaugeage  sont  adressés  au  Ministre  des  finances  qui  délivre 
.  la  lettre  de  mer.  Celle-ci  indique  le  nom  du  navire,  celui  du  capi- 

taine, celui  de  l'armateur,  la  capacité  du  navire  et  ses  signes  par- 
ticuliers. Le  nom  du  navire  et  l'indication  du  port  d'attache 
doivent  être  inscrits  sur  la  poupe.  Les  lettres  de  mer  délivrées 
par  le  Ministre  des  finances  sont  transcrites  sur  un  registre 
spécial  tenu  au  ministère  des  finances. 

Les  bâtiments  de  pêche  doivent  être  munis  d'une  déclaration 
du  propriétaire,  certifiée  exacte  par  l'administration  communale. 
La  convention  internationale  conclue  à  La  Haye,  le  6  mai  1882, 
dans  le  but  d'organiser  la  police  des  pêcheries  dans  la  mer  du 
Nord,  détermine  les  marques  distinctives  que  doivent  porter  les 
bateaux  de  pêche  et  les  astreint  à  avoir  à  bord  une  pièce  officielle 
indiquant  ces  marques  et  constatant  leur  nationalité. 

La  navigation  se  divise  en  navigation  maritime  et  en  navigation 
intérieure.  Aucune  loi,  aucun  règlement  ne  détermine,  en  Belgi- 
que, où  commence  la  navigation  maritime,  où  finit  la  navigation 
intérieure. 

Les  fleuves,  rivières,  et  canaux  administrés  par  l'État  sont  régis 
par  le  règlement  général  de  police  et  de  navigation  du  30  avril  1881 
et  par  les  règlements  spéciaux  de  ces  diverses  voies  navigables. 
Le  règlement  général  n'est  applicable  qu'aux  voies  navigables 
qui  ont  un  règlement  particulier  (art.  113);  l'Escaut  n'en  ayant  pas, 
les  bateaux  d'intérieur  y  sont  régis  notamment  par  le  règlement 
concerté  entre  la  Belgique  et  la  Hollande  pour  prévenir  les  abor- 
dages et  mis  en  vigueur  par  l'arrêté  royal  du  4  mars  1851.  Cet 
arrêté  réglemente  la  navigation  intérieure  dans  les  fleuves, 
rivières,  canaux,  ports  et  rades  auxquels  l'arrêté  royal  du  30  avril 
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1881  n'est  pas  applicable.  L'arrêté  royal  du  1«'  août  1880,  pris  en 
exécution  de  la  loi  du  21  août  1879,  détermine  les  feux  et  signaux 
de  nuit  et  de  brume  des  navires  de  mer  ainsi  que  les  règles  à 
suivre  et  les  manœuvres  à  exécuter  par  ces  navires  pour  éviter  les 
abordages;  un  arrêté  du  30  janvier  1863  indique  les  feux  que  doi- 
vent porter  les  bateaux  de  pêche. 

La  détermination  du  règlement  applicable  ne  dépend  pas  seule- 
ment des  eaux  où  le  bâtiment  navigue;  elle  dépend  surtout  de  la 
catégorie  de  navires  à  laquelle  il  appartient  (Cas.  21  juin  1883  ; 
Pas.  83. 1. 285.  —  C.  Bruxelles,  13  février  1889),  Il  en  est  de  même 
de  la  loi  applicable  :  la  loi  maritime  suit  le  navire  de  mer  dans  les 
eaux  intérieures  et  réciproquement  (G.  Bruxelles,  3  avril  1879  ; 
Pas.  79.  2.  309). 

Des  règles  spéciales  de  police  ont  été  édictées  pour  la  rade 
d'Anvers  par  les  arrêtés  royaux  des  12  juin  1861  et  6  juin  1885, 
et  pour  le  port  d'Ostende  par  l'arrêté  du  21  mars  1874. 

Un  arrêté  royal  du  8  janvier  1889  a  institué  une  Commission 
chargée  de  procéder  à  ime  révision  et  à  ime  coordination  des 
diverses  dispositions  relatives  aux  mesures  de  précaution  à  obser- 
ver :  l»  à  la  mer  par  les  bâtiments  nationaux  ;  2®  par  les  bâti- 
ments de  toutes  les  nationalités  dans  les  ports,  rades,  rivières 
et  canaux  du  royaume  (1). 

La  navigation  maritime  se  subdivise  en  navigation  au  loog  cours 
et  en  navigation  de  cabotage;  la  limite  des  deux  genres  de  navi- 
gation maritime  est  déterminée  par  l'article  209  de  la  loi  du 
21  août  1879  : 

•  Sont  réputés  voyages  au  long  cours,  ceux  qui  se  font  au  delà 
des  limites  ci-après  déterminées  : 

Au  Sud,  le  30«  degré  de  latitude  Nord. 

Au  Nord,  le  72«  degré  de  latitude  Nord. 

A  l'Ouest,  le  15®  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris. 

A  l'Est,  le  44*  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris.  „ 

Les  conditions  requises  pour  être  capitaine  ou  lieutenant  d'un 


(1)  Cette  Commission  a  fût  parvenir  an  GrouTemementson  avis  au  sujet  dHm 
règlement  général,  élaboré  par  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  pour 
remplacer  celui  du  30  avril  1881,  et  d'un  règlement  relatif  à  la  mer,  préparé  par 
Tadministration  de  la  marine  pour  compléter  celui  du  l*'  août  1880. 
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navire  belge  varient  selon  qu'il  s'agit  de  navigation  au  long  cours 
ou  de  cabotage. 

Nul  ne  peut  être  admis  en  qualité  de  capitaine,  de  premier  ou 
de  second  lieutenant  dans  la  marine  marchande  belge  sans  avoir 
subi  un  examen  de  capacité  (L.  21  juillet  1844,  art.  12  ;  —  A.  R. 
12  janvier  1853).  Il  n'est  apporté  d'exception  à  cette  règle  qu'en 
faveur  des  officiers  supérieurs,  lieutenants  ou  enseignes  de  vais- 
seau ayant  servi  dans  la  marine  royale  (Â.  R.  18  décembre  1855), 
des  marins  étrangers  porteurs  d'un  diplôme,  brevet  ou  certificat 
délivré  par  Tautorité  compétente  de  leur  pays  pour  un  grade  égal 
à  celui  que  l'officier  doit  occuper  dans  la  marine  marchande  belge 
(A.  R.  1«'  avril  1864),  et  des  marins  qui,  dans  le  cours  d'un 
voyage  à  l'étranger,  sont  appelés  à  remplacer,  jusqu'au  retour  en 
Belgique,  les  capitaines,  premiers  et  seconds  lieutenants  des 
navires  belges  (A.  R.  12  janvier  1853,  art.  2). 

L'arrêté  royal  du  18  février  1855  punit  des  peines  comminées 
par  l'article  27  de  la  loi  du  21  juin  1849  ceux  qui  auront  indûment 
exercé  les  fonctions  de  capitaine,  de  premier  ou  de  second  lieute- 
nant, ou  qui  auront  favorisé  ces  usurpations  du  commandement. 

Les  examens  à  subir  par  les  candidats  aux  fonctions  de  capi- 
taine ou  de  lieutenant  au  long  cours  ou  au  cabotage  sont  réglés 
parles  arrêtés  royaux  des  15  février  1868  et  31  octobre  1883;  ces 
arrêtés  déterminent  les  matières  de  chaque  examen  et,  de  plus, 
requièrent,  pour  chaque  grade,  un  certain  nombre  d'années  de 
navigation;  ce  nombre  varie  de  deux  à  six;  une  partie  de  ces 
années  doit  avoir  été  employée  à  la  navigation  au  long  cours 
lorsque  le  grade  postulé  est  celui  de  capitaine  ou  de  premier  lieu- 
tenant au  long  cours;  les  candidats  capitaines  au  long  cours  doi- 
vent avoir  au  moins  six  mois  de  navigation  en  qualité  de  premier 
lieutenant  au  long  cours. 

L'arrêté  royal  du  12  novembre  1888  a  organisé  des  cours,  des 
examens  et  des  diplômes  de  mécanicien  de  bateau  à  vapeur  ; 
ces  examens  sont  facultatifs. 

L'arrêté  royal  du  9  octobre  1883  a  créé  un  diplôme  de  patron- 
pêcheur  ;  ce  diplôme  n'est  pas  exigé  jusqu'ici  de  ceux  qui  comman- 
dent un  bateau  de  pêche  belge. 

Aucune  loi  ne  prescrit  aux  armateurs  belges  de  tenir  compte  de 
la  nationalité  des  marins  dans  la  composition  de  leurs  équipages  ; 
les  étrangers  sont  mis  sur  la  même  ligne  que  les  belges. 
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La  loi  du  22  septembre  1842  et  Tarrêté  royal  du  8  mars  1843 
organisent  la  police  maritime.  Les  anciens  baillis  maritimes 
sont  remplacés,  sous  ce  rapport,  par  des  commissaires  maritimes, 
chargés  de  tous  actes  d'intérêt  public  relatifs  à  cette  police, 
notamment  de  surveiller  les  enrôlements  des  gens  de  mer,  depuis 
la  formation  du  rôle  d'équipage  jusqu'au  licenciement  Le  capi- 
taine ne  peut  engager  des  matelots  qu'après  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  commissaire  maritime  ;  celui-ci  forme  le  rôle 
d'équipage  après  avoir  passé  les  matelots  en  revue  et  contrôlé 
leur  engagement  ;  le  rôle  est  rédigé  en  double,  l'un  des  exemplai- 
res est  remis  au  capitaine,  l'autre  reste  entre  les  mains  du  com- 
missaire maritime;  celui-ci  veille  à  ce  que  les  conditions  d'enga- 
gement soient  lues  aux  marins  enrôlés,  dans  une  langue  qui  leur 
est  familière.  Le  rôle  indique  le  ou  les  voyages  pour  lesquels  le 
navire  est  armé  et  le  rôle  formé  ;  le  rôle  est  valable  pour  un  an, 
à  moins  que  le  nombre  des  mutations  ne  vienne  à  dépasser  le 
quart  de  l'effectif  de  l'équipage.  La  formule  usitée  en  Belgique 
pour  les  rôles  d'équipage  stipule  que  les  différends  entre  le  capi- 
taine et  l'équipage  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  action  judi- 
ciaire avant  le  retour  du  navire  dans  le  pays  ;  que  les  frais  de 
conduite  et  de  rapatriement  sont  réglés  par  le  décret  du  5  ger- 
minal an  XII  (26  mars  1804)  ;  que  le  capitaine  peut  faire  des 
avances  aux  marins,  mais  n'est  pas  tenu  de  payer  des  acomptes 
sur  les  gages  pendant  le  voyage.  A  son  retour  en  Belgique  le 
capitaine  dépose  son  rôle  d'équipage  au  commissariat  maritime 
et  y  déclare  les  mutations  survenues  pendant  le  voyage  ;  le 
commissaire  passe  la  revue  de  Téquîpage  et,  s'il  en  est.  requis, 
assiste  au  payement  de  ce  qui  reste  dû  sur  les  gages  et  intervient 
au  licenciement. 

L'arrêté  royal  du  31  décembre  1849  oblige  tous  les  marins 
naviguant  sous  pavillon  belge,  sauf  les  capitaines,  à  être  porteurs 
d'un  livret  délivré  par  le  commissaire  maritime  ;  ce  livret  indique 
leur  numéro  dans  la  matricule  générale,  les  noms  des  navires 
sur  lesquels  ils  ont  servi,  les  datçs  de  leurs  embarquements  et 
débarquements  ;  il  établit  leur  identité  et  montre  s'ils  sont  libres 
de  s'engager.  L'aiTêté  royal  du  16  janvier  1855  a  étendu  cette 
mesure  aux  pêcheurs.  La  loi  du  10  juillet  1883,  qui  rend  facul- 
tatifs les  livrets  d'ouvriers,  n'a  pas  trait  aux  livrets  des  marins. 

La  loi  du  21  juillet  1844  prescrit  la  création  de  caisses  de 
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secours  et  de  prévoyance  en  faveur  des  marins  naviguant  sous 
pavillon  belge.  Les  arrêtés  royaux  des  28  février  1885  et  5  juin 
1888  régissent  la  caisse  instituée  à  Anvers  pour  tous  les  marins 
naviguant  sous^pavillon  belge,  sauf  les  marins  de  l'État  et  ceux 
naviguant  à  la  pêche  ;  la  caisse  de  prévoyance  étaj;)lie  à  Ostende 
en  faveur  des  pêcheurs  est  organisée  par  l'arrêté  royal  du  5  octo- 
bre 1888  ;  celles  de  Heyst,  de  Nieuport  et  de  la  Panne  (Adinkerke) 
le  sont  respectivement  par  les  arrêtés  royaux  des  17  octobre  1843, 
9  août  1862  et  28  décembre  1843. 

Un  arrêté  royal  du  19  novembre  1828  oblige  les  capitaines 
étrangers  qui  enrôlent  en  Belgique  des  marins  belges  à  fournir 
caution  pour  assurer  le  rapatriement  de  ces  marins.  Cet  arrêté 
n'a  pas  été  abrogé,  il  n'est  plus  appliqué;  le  commissaire  mari- 
time se  contente  de  prévenir  les  marins  qu'ils  ne  seront  pas,  le 
cas  échéant,  rapatriés  aux  frais  de  l'État. 

L'Exposé  des  motifs  de  la  loi  réglant  la  police  maritime  pré- 
sente cette  première  réglementation  comme  le  prélude  d'autres 
plus  importantes.  Le  Gode  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine 
marchande  et  la  pêche  maritime,  promulgué  le  21  juin  1849,  con- 
stitue l'exécution  de  cette  promesse.  Ce  Code  détermine  les  peines 
disciplinaires,  correctionnelles  et  criminelles  applicables  aux 
mfractions  maritimes;  les  fautes  disciplinaires,  les  délits  et  les 
crimes  maritimes  ;  les  juridictions  compétentes  et  la  forme  dans 
laquelle  il  faut  procéder.  Il  précise  l'autorité  du  capitaine  sur 
l'équipage  et  sur  les  passagers. 

Des  conventions  internationales,  conclues  le  6  mai  1882  et  le 
14  mars  1884  entre  la  Belgique  et  divers  États,  ont  établi  des 
mesures  d'ensemble  destinées  à  régler  la  police  de  la  pêche  dans 
la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales,  et  à  protéger  les 
câbles  télégraphiques  sous-marins  ;  la  loi  du  6  janvier  1 884  et  celle 
des  18  avril  1885-21  avril  1888  ont  sanctionné  ces  compléments 
des  lois  maritimes  en  matière  répressive.  La  convention  de  1882 
consacre  ^  le  principe,  généralement  admis  en  droit  international, 
que  le  territoire  d'un  pays  s'étend,  en  mer,  à  trois  milles  à  partir  de 
la  laisse  de  basse  mer  (1).  „ 

(1)  Rapport  de  la  Section  centrale  de  la  Chambre  des  représentants.  Doc. 
pari.  Session  1882-1883,  p.  352.  Trois  milles  marins  on  milles  géofpraiphiqnes,  de 
soixante  an  degré  de  latitude,  font  5556  mètres. 

Une  convention  additionnelle  a  été  conclue  le  16  novembre  1887.  • 
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Les  lois  des  31  décembre  1851,  16  juin  1875  et  25  juin  1883 
règlent  l'organisation  et  la  juridiction  des  consulats.  Le  consul 
exerce  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  et  de  notaire,  il  reçoit 
les  contrats  maritimes,  dresse  ou  reçoit  tous  autres  actes  autorisés 
par  les  lois,  les.  usages  ou  les  conventions  diplomatiques,  légali  se 
les  pièces  et  prend  les  mesures  conservatoires  en  cas  de  décès 
d'un  belge  ou  de  naufrage  d'un  navire  belge  ;  il  juge,  comme 
arbitre,  les  contestations  qui  lui  sont  déférées  par  les  parties 
lorsqu'elles  se  produisent  entre  belges  ou  qu'elles  sont  relatives  aux 
engagements  à  bord  des  navires  belges  ou  aux  passagers  de  ces 
navires  ;  il  statue  sur  les  fautes  de  discipline  maritime  et  fait  les 
actes  d'instruction  en  matière  de  délits  ou  crimes  maritimes. 

Dans  les  pays  hors  de  chrétienté,  le  consul  belge  statue,  soit 
seul,  soit  assisté  de  deux  assesseurs,  sur  toutes  les  contestations 
qui  se  produisent  dans  son  ressor  t  entre  des  belges  ;  les  belges 
peuvent  aussi  être  assignés  devant  lui  par  des  citoyens  d'autres 
pays.  Le  consul  connaît  des  contraventions  de  police  et,  assisté 
de  deux  assesseurs,  des  délits  commis  par  des  belges  dans  l'éten- 
due de  sa  juridiction.  L'appel  de  ses  jugements  est  porté  devant 
la  C!our  d'appel  de  Bruxelles,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
correctionnelle.  La  Cour  d'assises  du  Brabant  connaît  des  crimes 
conunis  par  des  belges  dans  les  pays  hors  de  chrétienté. 

La  loi  du  16  juin  1875  a  restreint  la  compétence  des  consuls 
belges  en  Egypte  depuis  l'entrée  en  fonctions  des  tribunaux 
mixtes. 

L'arrêté  royal  du  11  mars  1857  règle  les  relations  des  consuls 
avec  les  capitaines  de  la  marine  marchande. 

Tout  isapitaine  d'un  navire  belge,  arrivant  dans  un  port  étran- 
ger où  réside  un  membre  du  corps  consulaire  belge,  est  tenu  de  se 
présenter  devant  lui  aussitôt  après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  de  son 
bâtiment  et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  il  lui  fait 
rapport,  lui  remet  le  rôle  d'équipage,  la  lettre  de  mer,  une  liste 
indiquant  la  composition  du  chargement,  le  rapport  des  peines 
disciplinaires  appliquées  pendant  la  traversée,  la  plainte  relative 
aux  crimes  ou  délits  commis  en  cours  de  voyage,  deux  expéditions 
des  actes  de  naissance  ou  de  décès  rédigés  en  mer,  un  des  deux 
exemplaires,  clos  et  cacheté,  d'un  testament  reçu  en  mer,  enfin  la 
patente  de  santé  lorsque  les  règlements  en  vigueur  en  Belgique 
en  font  une  obligation. 
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Le  consul  signe  le  rapport  de  mer  avec  le  capitaine,  après  que 
celui-ci  Ta  affirmé  ;  vise  la  lettre  de  mer,  la  patente  de  santé  et  le 
rôle  d'équipage  sur  lequel  il  annote,  s'il  y  a  lieu,  les  mutations 
survenues  ;  dresse  procès-verbal  de  la  plainte  relative  aux  crimes 
ou  délits,  de  la  remise  des  actes  de  naissance  ou  de  décès  et  des 
testaments  ;  remet  au  capitaine  un  certificat  constatant  la  date 
de  Farrivée  du  navire,  Tétat  et  la  nature  de  la  cargaison,  et  lui  res- 
titue ses  papiers  de  bord . 

Le  consul  est  chargé  des  procédures  d'avaries  et  de  l'adminis- 
tration des  naufrages.  La  lettre  de  mer  et  le  rôle  d'équipage  des 
navires  vendus,  démolis  ou  détruits  sont  remis  au  consul.  Il  rapa- 
trie les  marins  belges,  conformément  au  décret  du  5  germinal, 
an  Xn  et  du  Gode  de  commerce  ;  il  pourvoit  au  remplacement  des 
capitaines  révoqués,  débarqués  ou  décédés,  lorsque  les  proprié- 
taires du  navire  n'ont  rien  stipulé  à  ce  sujet. 

A  la  sortie  du  navire  le  capitaine  remet  au  consul  le  rôle  d'équi- 
page, la  patente  de  santé  et  la  liste  des  marchandises  compo- 
sant le  chargement  de  sortie  ;  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
remise  de  ces  pièces,  le  consul  vise  les  deux  premières  et  les  res- 
titue au  capitaine  en  y  joignant  les  expéditions  du  navire  et  un 
certificat  constatant  la  date  du  départ,  l'état  et  la  nature  du  char- 
gement. 

Les  navires  de  mer  sont,  dans  un  but  de  sécurité,  astreints  à  des 
visites  périodiques.  Ces  visites  sont  réglées  par  le  décret  du 
9-13  août  1791,  l'article  16  de  la  loi  maritime,  les  arrêtés  royaux 
des  25  novembre  1851,  14  décembre  1876  et  24  décembre  1884. 
Les  barques  et  chaloupes  de  pêche  sont  les  seuls  bâtiments  de 
mer  exemptés  de  la  visite  ;  les  caboteurs  n'ont  à  subir  qu'une  visite 
par  an  ;  les  longs-courriers  doivent  être  visités  à  chaque  voyage. 

Aucune  disposition  légale  ne  prescrit  aux  navires  de  mer  d'être 
munis  d'un  inventaire  de  leur  armement  ;  les  experts  chargés  de 
la  visite  exigent  habituellement  qu'il  en  soit  dressé  un. 

Le  transport  des  passagers,  en  général,  est  régi  par  les  articles 
120  à  133  de  la  loi  maritime  ;  le  transport  des  émigrants  l'est  par 
la  loi  du  14  et  par  l'arrêté  royal  du  15  décembre  1876:  nui  ne  peut 
entreprendre  les  opérations  d'engagement  ou  de  transport  des 
émigrants  sans  y  être  autorisé  par  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères et  sans  verser  un  cautionnement  ;  une  commission  d'inspec- 
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tîon,  une  commission  d'expertise,  rai  commissariat  du  gouverne- 
ment et  un  service  médical  sont  institués  pour  contrôler  le 
transport  des  émigrants. 

La  police  sanitaire  fait  Tobjet  du  décret  porté  le  18  juillet  1831 
par  le  Congrès  national,  des  arrêtés  royaux  des  17  août  1831, 
1«'  août  1835,  13  juillet  1843,  22  août  1845,  9  juin  et  29  novembre 
1851,  25  août  1868  ;  la  patente  de  santé  du  navire  est  brute,  sus- 
pecte ou  nette,  suivant  qu'il  arrive  d'un  pays  infecté,  suspect  ou 
exempt  de  maladies  réputées  pestilentielles  ;  des  quarantaines 
sont  exigées  dans  les  deux  premiers  cas,  dans  le  troisième  le 
navire  est  admis  à  la  libre  pratique. 

L'entrée  des  navires  dans  les  ports  belges  est  contrôlée  au  double 
point  de  vue  du  service  sanitaire  et  des  douanes  ;  ils  n'en  peuvent 
sortir  sans  une  autorisation  du  commissaire  maritime(A.R.8mars 
1843,  art.  24,)  ;  cette  autorisation  est  délivrée  sous  la  forme  d'un 
certificat  de  sortie  destiné  à  établir  que  le  navire  a  accompli  les 
formalités  et  acquitté  les  taxes  qui  lui  sont  imposées  ;  sans  ce 
certificat,  la  douane  ne  permet  pas  au  navire  de  prendre  la  mer. 

Le  service  du  pilotage  a  été  placé  dans  les  attributions  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  1«'  juin  1839.  Ce  service  —  en  ce  qui  con- 
cerne la  navigation  entre  la  mer  et  la  Belgique  et  vice- versa,  par 
l'Escaut  ou  le  canal  de  Temeuzen  —  est  régi  par  les  traités 
du  19  avril  1839  et  du  5  novembre  1842  et  par  les  règlements 
internationaux  du  20  mai  1843  et  du  15  juillet  1863.  Tout  navire 
est  soumis  à  l'obligation  de  prendre  un  pilote,  soit  belge,  soit 
néerlandais  ;  le  capitaine  qui  se  soustrait  à  cette  obligation  n'en 
est  pas  moins  tenu  au  paiement  des  droits  de  pilotage,  qui  se 
partagent  alors  entre  les  administrations  des  deux  pays.  Le 
règlement  du  20  mai  1843  défend  aux  pilotes  de  monter  à  bord 
d'un  navire  avant  d'y  avoir  été  invités  par  le  capitaine  (art.  17)  ; 
celui-ci  est  tenu  d'en  engager  un,  sous  peine  de  répondre  de  toutes 
les  conséquences  de  son  refus  ;  le  règlement  ordonne  aux  pilotes 
de  s'informer,  en  arrivant  à  bord,  du  tirant  d'eau  du  navire,  de  sa 
marche,  de  la  longueur  des  semelles  de  dérive,  de  ses  qualités  et 
de  ses  défauts,  afin  de  pouvoir  se  régler  en  conséquence  pour  la 
manœuvre  (art.  19 j;  il  défend  au  capitaine  d'entraver  le  pilote 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  prescrit  à  ce  dernier,  si  le  capi- 
taine ne  se  conforme  pas  à  ses  indications,  de  déclarer,  en  pré- 
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sence  de  l'équipage,  qu'il  ne  répond  plus  de  la  sûreté  du  navire 
(art.31).Sont  exempts  de  Tobligation  de  prendre  un  pilote  les  bâti- 
ments de  guerre,  de  plaisance  ou  de  pêche,  ainsi  que  les  navires 
sur  lest  dont  le  tirant  d'eau  n'atteint  pas  dix-neuf  décimètres. 

Les  arrêtés  royaux  du  21  novembre  1818  et  du  3  décembre  1862 
réglementent  le  pilotage  officiel  pour  les  bâtiments  allant  de  la 
mer  à  Ostende  ou  à  Nieuport  et  vice- versa  ;  le  concours  d'un  pilote 
est  obligatoire  pour  cette  navigation. 

Un  arrêté  royal  du  17  juillet  1884  règle  le  service  de  remorque 
établi  sur  la  côte  de  Flandre  pour  les  navires  de  commerce  et  les 
J>ateaux  de  pêche. 

Une  Conmiission  mixte,  nommée  par  les  Gouvernements  d'An- 
gleterre et  de  France,  a  élaboré  un  Code  des  signaux  à  Vusage  des 
bâtiments  de  toutes  les  mitions,  destiné  à  permettre  aux  navires, 
en  mer,  de  communiquer,  soit  les  uns  avec  les  autres,  soit  avec 
la  terre.  Dix-huit  pavillons  forment  les  consonnes  de  l'alphabet, 
de  B  à  W,  qui  servent  d'instruments  de  langage.  Chaque  navire 
reçoit  un  signe  distinctif,  représenté  par  quatre  consonnes  ;  la 
liste  des  navires  de  mer  de  chaque  pays  est  imprimée  par  les  soins 
de  celui-ci  ;  en  regard  du  nom  du  navire  se  trouve  son  signe  dis- 
tinctif ;  le  signe,  joint  au  pavillon  national,  permet  à  tout  navire,  à 
toute  station  de  signaux  établie  sur  le  littoral,  de  reconnaître  le 
navire  qui  est  en  vue.  D'autres  combinaisons  de  lettres  permettent 
aux  navires  de  converser  entre  eux  ou  avec  les  sémaphores. 
L'arrêté  royal  du  21  mars  1877  a  chargé  le  Ministre  compétent  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  navires  marchands 
belges  puissent  se  servir  du  Gode  international  ;  l'usage  n'en  est 
pas  obligatoire,  mais  telle  en  est  l'utilité  que  tous  les  navires  de 
mer  mettent  à  profit  les  facilités  que  cette  institution  leur  procure. 

Le  jaugeage  des  navires  était,  jusqu'en  1883,  réglé  en  Belgique 
par  la  loi  générale  du  26  août  1822  et  l'arrêté  royal  du  21  juil- 
let 1863;  le  tonneau  de  mer  était  estimé  à  mille  kilogrammes, 
représentés  par  un  mètre  cube  et  demi.  Cette  définition,  représen- 
tant un  poids  comme  l'équivalent  d'une  capacité,  reposait  sur  une 
équivoque.  La  Conférence  tenue  à  Constantinople,  en  1873,  pour 
déterminer  la  perception  du  droit  de  transit  à  travers  le  canal  de 
Suez,  se  mit  d'accord  pour  adopter  le  tonneau  anglais  de  cent 
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pieds  cubes  ou  2  mètres  cubes  88  centièmes  et  le  système  de  me- 
surage  Moorsom,  mais  des  divergences  de  vues  se  produisirent  sur 
la  question  des  déductions  à  faire  pour  passer  du  tonnage  brut  au 
tonnage  net,  spécialementen  ce  qui  concerne  les  soutes  à  charbons 
des  steamers;  ces  divergences  ne  sont  pas  encore  aplanies. 

La  loi  du  20  janvier  1883  a  adopté  le  tonneau  de  mer  de  2  mètres 
cubes  83  centièmes  ;  l'arrêté  royal  du  27  août  suivant  applique  au 
calcul  du  tonnage  le  système  Moorsom  et  détermine  les  déductions 
à  faire  pour  obtenir  le  tonnage  net.  Les  navires  étrangers  munis 
d'un  certificat  de  jauge  délivré  par  les  autorités  étrangères  com- 
pétentes sont  dispensés  d'un  nouveau  jaugeage  en  Belgique 
si  le  certificat  étranger  renferme  les  indications  nécessaires 
pour  constater  et  calculer,  sans  nouveau  mesurage,  leur  tonnage 
légal  belge. 

Le  tonneau  de  fret  est  tout  autre  chose  que  le  tonneau  de 
jauge;  c'est  l'unité  de  poids  qui  sert  à  régler  le  fret. Le  tonneau  de 
poids  est  de  1000  kilogrammes  en  Belgique  ;  il  est  de  cinquante 
quintaux,  de  112  livres  chacun,  en  Angleterre;  cette  quantité  cor- 
respond exactement  à  1015  kilogrammes  952  grammes;  il  est 
d'usage  à  Anvers  de  négliger  la  fraction  lorsqu'on  règle  un  fret 
stipulé  par  tonneau  anglais.  En  Hollande,  on  calcule  par  last  de 
2000  kilogrammes,  en  Allemagne  par  tonne  de  2000  livres  ou 
1000  kilogrammes. 

Le  tonneau  de  poids  est  une  mesure  excellente  du  fret  des  mar- 
chandises lourdes  (deadweight),  il  ne  peut  servir  à  régler  le 
fi^t  des  marchandises  légères  et  encombrantes  dont  un  petit 
nombre  de  tonneaux  de  poids  occuperait  une  fraction  importante 
de  la  capacité  du  navire  ;  l'usage  y  a  substitué,  pour  ces  mar- 
chandises, dites  de  cubage,  un  tonneau  de  capacité.  En  Angleterre 
ce  tonneau  est,  en  général,  de  40  pieds  cubés  anglais  ;  le  last 
ou  double  tonneau  est  de  80  pieds  cubes  anglais  en  Hollande 
et  en  Danemarck  ;  au  Havre  le  tonneau  normal  de  capacité  est 
de  42  pieds  cubes  de  France  ou  1  mètre  cube— - 

*  lOO 

Certains  tarifs  de  convention  constituent  une  échelle  ayant  pour 
base  le  tonneau  de  poids  (50  quintaux  anglais)  d'une  marchan- 
dise déterminée;  les  BaUic  raies,  d'après  lesquelles  se  règle  le 
fret  de  la  plupart  des  exportations  de  Russie,  ont  pour  base  la 
tonne  de  suif.  Ton  Tallow,  ou,  par  abréviation,  T.  T.  ;  le  chanvre, 
le  froment,  l'avoine,  les  fèves,  la  graine  de  lin,  paient  autant  pour 
cent  de  plus  que  le  suif  par  cinquante  quintaux. 
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Un  arrêté  royal  du  27  février  1885  a  institué  une  Commission 
pour  l'organisation  d'un  Ciongrès  int^national  de  droit  commer- 
cial. Le  Congrès  a  tenu  deux  sessions,  l'une  à  Anvers  en  1885, 
l'autre  à  Bruxelles  en  1888;  des  jurisconsultes  et  des  commerçants 
de  tous  les  pays  ont  répondu  à  l'appel  du  Grouvemement  belge.  A 
Anvers,  la  Section  de  droit  maritime  du  Congrès  s'est  bornée  à 
résoudre  un  grand  nombre  de  questions  posées  par  laCommission 
organisatrice  ;  à  Bruxelles,  elle  a  voté  deux  séries  de  textes  ayant 
pom-  but:  l'une  de  formuler  les  solutions  des  principaux  conflits  de 
lois  en  matière  de  droit  maritime  privé,rautre  de  servirde  guide  et 
de  type  pour  arriver  à  l'unification  des  diverses  lois  maritimes. 
Appelé  à  présider  la  Section  de  droit  maritime  à  Anvers  et  à 
Bruxelles,  j'ai  largement  tiré  parti  des  lumières  mises  en  commun 
par  tant  d'hommes  distingués  ;  j'aurai  souvent  occasion  deciter  leur 
œuvre  et  de  placer  mes  opinions  sous  le  patronage  du  Congrès. 
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LIVRE    IL 

DU    GOMMERCB    MARITIME. 

Loi  du  21  août  1879. 
TITRE  I. 

Des  navires  et  autres  bâtiments  de  mer. 

ART.  i«. 

I«es  navires  et  autres  bfttiments  de  mer  sont  meubles  ; 
néanmoins,  ils  peuvent  être  hypothéqués. 

ART,  3. 

Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite 
sur  un  navire  le  suivent,  en  quelques  mains  qu'il  passe, 
I>our  être  coUoqués  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créan- 
ces ou  inscriptions. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art  190.  —  Les  navires  et  autres  bfttiments  de 
mer  sont  meubles.  Néanmoins  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  et  spé- 
cialement à  celles  que  la  loi  déclare  privilégiées. 

Ordonnance  de  1681,  Art  1*',  Tit  X,  Liv.  n.  —  Tous  navires  et  autres  bâti- 
ments de  mer  seront  réputés  meubles  et  ne  seront  sujets  à  retrait  lignager  ni 
à  aucuns  droits  seigneuriaux. 

SOMMAIRE. 

1^  —  Qu'entend- on  par  navires  de  mer  ? 

^o  —  Lien  des  articles  1  et  3  ;  droits  de  préférence  et  de  suite. 

^  —  Exposé  des  motifs  des  articles  1  et  3. 

¥*  —  Législation  générale  applicable  aux  navires  de  mer. 

ffi  —  Conflits  de  lois. 

1.  —  La  loi  maritime  régit  les  •  navires  et  bâtiments  de  mer ,. 
Que  faut-il  entendre  par  là  ?  EU  d'abord  pourquoi  le  mot  *  bâti- 
ments »  est-il  ajouté  au  mot  •  navires  „  ? 

Droit  maritime.  —  T.  L  1 
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Ce  dernier  terme  est  parfois  réservé  aux  bâtiments  d'une 
certsdne  importance  ;  l'importance  du  bâtiment  est,  en  général, 
indifférente  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  maritime. 
Sauf  les  exceptions  expressément  déterminées  par  le  législateur, 
—  l'article  20  de  la  loi  du  20  janvier  1873  sur  les  lettres  de  mer  en 
fournit  un  exemple  —  toutes  les  dispositions  de  la  loi  maritime 
s'appliquent  à  tous  les  bâtiments  de  mer  indistinctement;  l'inser- 
tion, dans  Tarticle  l"*",  du  mot  *  bâtiments  »,  que  nous  retrouverons 
rarement  dans  les  articles  suivants,  n'a  d'autre  but  que  d'exprimer 
cette  pensée. 

Un  navire  de  mer  est  —  le  bon  sens  le  dit  —  un  navire  employé 
habituellement  à  la  navigation  en  mer  ;  mais  il  faut  qu'il  s'agisse 
d'une  véritable  navigation  et  non  d'une  excursion  ;  les  chaloupes 
non  pontées  qui  font  la  petite  pêche,  les  canots  qui  font  des  pro- 
menades en  mer  ne  sont  paâ  des  navires  de  mer.  La  distinction  à 
faire  a  été  tracée,  à  la  séance  de  la  Chambre  des  représentants 
du  6  février  1877  ;  nous  reproduisons  l'échange  d'explications  qui 
y  a  eu  lieu  : 

M.  Van  Iseghem.  —  Je  demanderai  à  Thonorable  ministre  de  la  justice  si  ce 
chapitre  est  applicable,  non  seulement  aux  navires  marchands,  mais  aussi  aux 
bateaux  de  la  grande  pêche  qui  font  la  navigation  au  loin  ;  je  ne  fais  pas  allu- 
sion aux  petites  embarcations  non  pontées,  qui  peuvent  seulement  tenir  la 
mer  pendant  deux  ou  trois  jours. 

M.  DE  LAirrsHEERE,  ministre  de  la  justice.  —  La  question,  dans  les  termes  où 
vient  de  la  poser  Thonorable  M.  Van  Iseghem,  ne  peut,  me  semble-t-il,  faire  le 
moindre  doute.  Les  navires  qui  vont  à  la  grande  pèche  sont  évidemment  des 
bâtiments  de  mer.  On  n*a  jamais  songé,  que  je  sache,  à  les  soustraire  à  Tappli- 
cation  des  règles  du  livre  Q  du  Gode  de  commerce. 

Les  navires  dont  parle  Thonorable  membre  seront,  sans  aucun  doute,  sou- 
mis aux  règles  que  nous  allons  discuter. 

M.  Van  Humbeeck,  rapporteur. —  La  question  soulevée  par  Thonorable  M.  Van 
Iseghem  a  déjà  été  résolue  dans  le  sens  indiqué  par  Fhonorable  ministre  de  la 
justice  dans  les  discussions  qui  ont  précédé  Tadoption  du  Gode  de  commerce, 
n  a  été  bien  dit  alors  que  le  livre  II  du  Gode  de  commerce  serait  applicable  à 
tous  les  bâtiments  consacrés  à  une  véritable  navigation  maritime. 

Ges  règles  ne  sont  pas  applicables  aux  petites  embarcations  de  plaisance  ou 
aux  petites  embarcations  de  pèche  qui  ne  passent  guère  de  temps  en  mer,  pas 
plus  qu^elles  ne  sont  applicables  à  des  navires  de  plus  grande  dimension,  mais 
qui  sont  attachés  à  un  seul  port,  tels  que  les  remorqueurs.  Tout  ce  qui  est 
véritable  navigation  maritime,  navigation  de  quelque  durée,  par  exemple  la 
grande  pèche  dont  vient  de  parler  Fhonorable  M.  Van  Iseghem,  tombe  évi- 
demment sous  Tapplication  des  règles  du  livre  II  du  Gode  de  commerce.  Gela 
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a  été  compris  ainsi  sons  Tancien  Gode,  et,  à  cet  égard,  ni  la  Commission,  ni  le 
Gouvernement  n'ont  entendu  déroger  à  ce  qui  est  établi. 

M.  Van  Iseghsm.  —  Les  explications  que  M.  le  ministre  de  la  justice  etTho- 
norable  rapporteur  de  la  Commission  viennent  de  donner  me  satisfont  com- 
plètement (N.  B.,  n<»  12S2.) 

La  Cour  de  Bruxelles  (14  juillet  1886;  Pas.  80.  2. 368)  s'est  con- 
formée à  ces  explications  en  refusant  de  voir  un  navire  de  mer 
dans  un  remorqueur  appartenant  à  une  société  dont  le  but,  d'après 
ses  statuts,  est  le  remorquage  sur  les  fleuves,  rivières,  canaux  et 
bassins  :  "  II  résulte,  d'après  celte  Cour,  des  discussions  qui  ont 
précédé  l'adoption  de  la  loi,  que  le  législateur  a  entendu  par  bâti- 
ments de  mer  les  navires  consacrés  à  une  navigation  maritime  de 
quelque  durée,  se  livrant  à  des  voyages  habituels  en  mer,  faisant, 
en  un  mot,  un  véritable  service  de  mer.  Pour  décider  si  un  navire 
est  un  bâtiment  de  mer,  dans  le  sens  légal,  il  faut  donc  considérer 
sa  nature  et  sa  destination.  „  La  construction  du  navire,  son  ton- 
nage peuvent  être  des  présomptions  ;  l'emploi,  la  destination  du 
navire  lui  donnent  son  cachet  distinctîf  (Lyon-Caen  et  Renault, 
no  1606). 

**  Rien,  disait  M.  le  conseiller  d'Oms,  dans  le  rapport  fait  le 
7  avril  1874  à  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  (D.  74.  1.  290),  rien  n'empêche  le  propriétaire  d'un  bâti- 
ment de  rivière  de  le  transformer  en  bâtiment  de  mer  ;  il  lui  suffit 
de  le  consacrer  à  un  service  maritime.  „ 

L'emploi  et  la  destination  se  confondent  lorsqu'il  s'agit  d'un 
navire  en  service  ;  celui-là  seul  est  destiné  à  naviguer  en  mer  qui 
y  navigue  réellement;  mais,  pour  un  navire  en  construction,  la 
destination  dépend  de  l'intention  de  celui  qui  le  fait  construire.  La 
question  n'est  pas  oiseuse,  car  un  navire  de  mer  en  construction 
peut  être  hypothéqué  (art.  138),  tandis  qu'un  navire  destiné  à  la 
navigation  intérieure  ne  peut  l'être  ;  ici  le  genre  de  construction  du 
navire  jouera  un  rôle  prépondérant;  s'il  est  construit  de  façon  à 
tenir  la  mer,  on  présimiera  qu'il  est  destiné  à  naviguer  sur  mer. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  dans  le  jugement  (22  jan- 
vier 1886;  J.  A.  86. 1.  116)  confirmé  par  l'arrêt  de  Bruxelles  que 
nous  venons  de  citer,  énonce  que  *  le  navire  devra  encore  être 
„  considéré  comme  navire  de  mer  s'il  navigue  indifféremment, 
,  soit  sur  la  mer,  soit  sur  les  eaux  intérieures  „.  11  n'est  guère  pos- 
sible d'imaginer  un  navire  qui,  par  un  prodige  d'équilibre,  navigue 
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SOT  mer  exactement  autant  que  sur  les  eaux  intérieures  ;  Tune  des 
navigations  aura  toujours  le  caractère  d'emploi  principal,  l'autre 
d'emploi  accessoire;  c'est  l'emploi  principal  qui  détermine  la 
nature  du  navire. 

La  loi  du  21  août  1879  fait  partie  du  Gode  de  commerce  ;  elle  ne 
s'applique  pas  à  tous  les  navires  de  mer  ;  elle  est  étrangère  aux 
navires  de  guerre,  aux  navires  de  plaisance  (Cas.  f.  14  mai  1873 
D.  74. 1. 105),  aux  bâtiments  du  pilotage  ou  de  la  douane,  elle  ne 
s'applique  qu'aux  navires  de  commerce  et  de  mer,  c'est-à-dire  à 
tous  ceux  qui  font  habituellement  en  mer  le  transport  des  per- 
sonnes ou  des  choses,  la  pêche,  le  remorquage  ou  toute  autre 
opération  lucrative  de  navigation.  Ce  dernier  mot  exclut  les 
bateaux  dragueurs  ;  ils  curent  mais  ne  naviguent  pas.  La  Ciour 
d'appel  d'Alexandrie  a  refusé  le  caractère  de  navire  de  mer  aux 
bateaux  porteurs  qui  conduisent  en  mer  les  vases  extraites  par 
les  dragues  du  canal  de  Suez;  ce  sont  des  accessoires  de  ces 
dragues  (R.  D.  M.  U.  727). 

Le  Congrès  international  de  droit  commercial,  tenu  à  Bruxelles 
en  1888,  a  défini  le  navire  de  mer  en  ces  termes  : 

*  Sont  considérés  comme  navires  de  mer,  les  navires  et  autres 
bâtiments  jaugeant  au  moins  20  tonneaux,  qui  font  ou  sont  desti- 
nés à  faire  habituellement  en  mer  le  transport  des  personnes  ou 
des  choses,  la  pêche,  le  remorquage  ou  toute  autre  opération  lucra- 
tive de  navigation. , 

La  limite  de  20  tonneaux,  proposée  par  le  Congrès  dans  cette 
définition,  répond  à  l'idée  exprimée  à  la  séance  de  la  Chambre  du 
6  février  1877  :  elle  exclut  les  canots  et  les  chaloupes  de  pêche  non 
pontées. 

Tout  n'est  point  encore  éclairci  ;  il  reste  à  déterminer  ce  qu'il 
faut  entendre  par  •  la  mer  ,. 

Le  Congrès  de  Bruxelles  a  adopté  les  résolutions  suivantes  : 

"  Le  gouvernement  peut  assimiler  à  la  mer  certaines  eaux  inté- 
rieures, soit  complètement,  même  au  point  de  vue  de  la  détermi- 
nation des  navires  de  mer,  soit  partiellement  et  spécialement  au 
point  de  vue  de  l'application  des  règlements  de  navigation  mari- 
time, n  détermine  les  limites  des  eaux  intérieures  réputées  mari- 
times et  la  n^esure  dans  laquelle  elles  sont  assimilées  à  la  mer.  « 

Il  dépend,  en  effet,  de  chaque  pays  de  déterminer,  sur  son 
territoire,  les.eaiix  intérieures  qu'il  juge  bon  d'assimiler  à  la  mer. 
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Tout  navire  naviguant  habituellement  dans  ces  eaux  sera  un 
navire  de  mer. 

L'assimilation  peut  être  totale  ou  partielle;  la  navigation  sur 
certaines  eaux  fluviales  peut  être  soumise  à  tous  ou  à  quelques- 
uns  des  règlements  relatifs  à  la  navigation  maritime,  sans  que  pour 
cela  le  navire  qui  les  parcourt  habituellement  devienne  un  navire 
de  mer;  la  loi  peut  aussi  conférer  ce  caractère  aux  navires  qui 
naviguent  sur  des  eaux  intérieures  déterminées,  sans  que  tous  les 
règlements  de  la  navigation  maritime  soient  obligatoires  dans  ces 
eaux.  L'assimilation  et  ses  limites  dépendent  de  la  volonté  du 
législateur  ou  du  gouvernement,  si  la  loi  lui  délègue  ce  pouvoir. 
La  ligne  de  démarcation  des  eaux  intérieures  et  des  eaux  maritimes 
peut  varier  suivant  le  point  de  vue  envisagé,  de  même  que  la  ligne 
séparati  ve  des  eaux  territoriales  et  de  la  pleine  mer  peut  se  modifier 
suivant  qu'il  s'agit  de  douane,  de  pêche,  de  prise  ou  de  répression 
(Desjardins,  n*»  5). 

Toujours  soumis  à  la  loi  maritime  (C.  Bruxelles,  3  avril  1879; 
Pas.  79. 2.  309),  le  navire  de  mer  doit  observer  les  règlements 
applicables  aux  eaux  dans  lesquelles  il  se  trouve  ;  à  ce  point 
de  vue  Tassimilation  des  fleuves  à  la  mer,  depuis  leur  embou- 
chure jusqu'aux  grands  ports  situés  sur  leurs  rives,  quant  à  l'ob- 
servation des  règlements  de  navigation  maritime,  est  désirable. 

Le  Congrès  de  Bruxelles  a  compris  dans  ses  résolutions  rela- 
tives aux  navires  de  mer,  les  dispositions  qui  suivent  : 

**  Les  navires  de  mer  restent  soumis  à  la  loi  maritime,  bien 
qu'ils  se  trouvent  dans  les  eaux  intérieures. 

,  Les  règlements  de  navigation  maritime,  notamment  ceux 
qui  règlent  la  marche  des  navires,  les  feux  et  les  signaux,  sont 
applicables  à  tous  bâtiments,  même  d'intérieur,  qui  se  trouvent 
dans  les  limites  des  eaux  maritimes  déterminées  comme  il  est 
dit  ei-dessus. 

9  Les  règlements  de  navigation,  édictés  pour  les  eaux  non  mari- 
times, sont  applicables  à  tous  les  navires  qui  se  trouvent  dans  ces 
eaux,  même  aux  navires  de  mer. 

y  Les  règlements  de  police  des  eaux  intérieures,  maritimes  ou 
BODt  régissent  tous  les  navires  qui  se  trouvent  dans  ces  eaux.  „ 

2.  —  Les  artides  1  et  3  de  la  loi  maritime  correspondent  aux 
deux  paragraphes  de  l'article  190  du  code  de  1807;  ils  formaient 
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les  deux  paragraphes  de  Tarticle  premier  des  amendements  pro- 
posés, en  1875,  par  M.  de  Lantsheere,  ministre  de  la  justice.  Le 
texte,  adopté  par  la  Chambre  des  représentants,  le  6  février  1877 
(N.  B.,  n<»  1283),  sous  cette  forme  primitive,  fut,  le  30  avril  1878, 
fractionné  en  deux  tronçons,  devenus  les  articles  1  et  3  (N.  B., 
n^  1427).  Ces  deux  articles  se  complètent;  ils  déterminent  la  nature 
spéciale  des  navires  de  mer,  meubles  sui  generis,  susceptibles 
d'hypothèques  et  de  privilèges. 

Les  causes  légitimes  de  préférence  entre  créanciers  d'im 
même  débiteur,  sur  tout  ou  partie  des  biens  de  celui-ci,  sont  les 
privilèges  et  hypothèques  (art.  2094  G.  civ.  9  L.  hyp.).  Le  droit  de 
préférence  résultant  du  privilège  ou  de  l'hypothèque  serait  illu- 
soire s'il  dépendait  du  débiteur  d'en  frustrer  le  créancier  en  alié- 
nant le  navire  ;  le  droit  de  préférence  se  lie  donc  intimement  au 
droit  de  suite,  bien  que  le  premier  s'exerce  au  regard  des  autres 
créanciers  tandis  que  le  second  est  une  arme  contre  les  acquéreurs 
successifs.  Nous  nous  occuperons  simultanément  de  ces  deux  déro- 
gations aux  principes  qui  dominent  en  matière  mobilière,  sauf  à 
renvoyer,  pour  le  détail,  aux  articles  qui  se  rapportent  spécialement 
aux  privilèges  (art.  4  à  6)  ou  aux  hypothèques  (art.  134  à  155). 

Les  navires  sont  meubles  par  leur  nature  puisqu'ils  sont 
mobiles  (art.  527,  531,  C.  civ.).  La  volonté  de  la  loi  peut  changer  la 
nature  des  choses,  substituer  des  fictions  juridiques  à  la  réalité 
des  faits  (art.  524  C.  civ.).  Certaines  coutumes  avaient,  autrefois, 
attribué  aux  navires  un  caractère  immobilier  et,  par  voie  de  con- 
séquence, reconnu  à  certains  créanciers  privilégiés  un  droit  de 
suite.  L'Édit  de  1666  rendit  aux  navires  leur  caractère  mobiliei', 
dans  toute  sa  pureté  ;  il  supprima  le  droit  de  suite.  Une  réaction 
devait  se  produire,  car  les  navires,  on  ne  peut  le  méconnaître,  sont 
des  meubles  d'une  nature  particulière,  auxquels  certaines  règles, 
spéciales  aux  immeubles,  peuvent  être  utilement  appliquées. 
L'Ordonnance  de  1681  ne  se  contenta  pas  de  rétablir  le  droit  de 
suite  au  profit  de  certains  créanciers  privilégiés,  elle  le  généralisa. 
Le  navire,  quoique  vendu,  demeurait  le  gage  de  tous  les  créan- 
ciers du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  un  voyage  de  mer  sous  le 
nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur  ;  il  servait  de  gage  à  "  toutes 
dettes,  tant  simples  chirographaires,  qu'hypothécaires  et  privilé- 
giées, „  suivant  l'interprétation,  non  contredite,  de  Valin.  Le  Gode 
de  1807  reproduisit  l'Ordonnance;  vainement  quelques-uns  de  ses 
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interprètes  tentèrent  de  restreindre  le  droit  de  suite  aux  créanciers 
privilégiés;  Topinion  contraire,  admise  par  la  plupart  d'entre 
eux,  fut  consacrée  par  la  jurisprudence  (Cas.  f.  16  mars  1864  ; 
D.  64.  1. 161). 

Le  législateur  belge,  en  instituant  l'hypothèque  maritime,  a  mis 
tous  les  créanciers  en  mesure  de  s'assurer  conventionnellement  les 
avantages  du  droit  de  suite  ;  il  n'a  pas  voulu  que,  de  plein 
droit,  il  profitât  à  tous  ;  le  droit  de  suite  n'appartient  plus  qu'aux 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires. 

3.  —  L'Exposé  des  motifs  des  amendements  de  1875  justifie  de 
la  manière  suivante  ces  conséquences  de  l'introduction  de  l'hy- 
pothèque maritime  : 

Les  navires  sont  meubles  (art.  531  G.  civ.,  100  G.  comm.).  Les  meubles  n'ont 
point  de  suite  par  hypothèque  (art.  2129  G.  civ.,  46  L.  16  décembre  1851).  Ges 
principes  sont,  en  effet,  élémentaires;  mais,  en  les  consacrant,  le  Gode  civil, 
comme  la  loi  hypothécaire,  font  une  réserve.  *  U  n*est  rien  innové  par  le  pré- 
a  sent  Gode  aux  dispositions  des  lois  maritimes  concernant  les  navires  etbâti- 
,  ments  de  mer  ,  (art.  2120  G.  civ.,  11  L.  16  décembre  1^1).  Ge  n*estpas  que 
nos  lois  maritimes  admettent  Thypothëque  sur  les  navires  et  bâtiments  de  mer. 
Mais  Tart.  190,  §  2,  G.  comm.,  déclare  que,  nonobstant  leur  nature  mobilière, 
*  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur  et  spécialement  à  celles  que  la  loi 
,  déclare  privilégiées.  ,  Et  les  articles  193  et  196  ajoutent,  le  premier  que  "  les 
,  privilèges  des  créanciers  seront  éteints...  lorsque,après  une  vente  volontaire, 
^  le  navire  aura  fait  un  voyage  de  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  Facqué- 
g  reur,  et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur  ,  ;  et  le  second 
que  "  la  vente  volontaire  d'un  navire  ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  du  ven- 
,  deur.  En  conséquence,  nonobstant  la  vente,  son  prix  continue  d'être  le  gage 
,  des  dits  créanciers,  qui  peuvent  même,  s'ils  le  jugent  convenable,  attaquer  la 
,  vente  pour  cause  de  fraude.  , 

La  combinaison  de  ces  diverses  dispositions,  l'étude  de  la  législation  anté- 
rieure et  les  travaux  préparatoires  du  Gode  de  commerce  ont  conduit  les  com- 
mentateurs et  la  jurisprudence  à  reconnaître  que  les  navires,  à  la  différence  des 
autres  meubles,  sont  susceptibles  de  suite.  Ge  droit  de  suite  existe  incontesta- 
blement au  profit  dés  créanciers  privilégiés.  U  existe  également  au  profit 
de  tous  les  autres  créanciers,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  titre,  même  au 
profit  des  créanciers  simples  chirographaires. 

Les  lois  maritimes  s'écartent  donc  du  droit  civil  en  deux  points  essentiels. 
EUes  admettent  un  droit  de  suite  en  matière  de  meubles.  Ge  droit,  que  les  lois 
civiles  réservent  aux  créanciers  nantis  de  privilège  et  d'hypothèque,  elles  l'at- 
tribuent à  tous  les  créanciers  des  propriétaires  de  bâtiments  de  mer.  Le  second 
attribut  du  privilège  et  de  l'hypothèque,  le  droit  de  préférence,  demeure  seul, 
sous  notre  législation  maritime,  qui  ne  connaît  point  l'hypothèque,  l'apanage 
exoiusif  des  créances  privilégiées. 
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Permettre  aux  créanciers  d^ajouter  ce  droit  de  préférence  au  droit  de  suite 
que  le  Gode  de  1807  leur  assure  déjà,  mieux  définir  le  droit  de  suite,  le  mieux 
organiser  et  en  restreindre  le  bénéfice,  afin  de  le  rendre  plus  efficace,  telle  est 
donc  la  portée  véritable  de  Tinnovation  que  nous  proposons.  Sans  doute,  Thy- 
pothèque  maritime  devra,  comme  Thypothèque  sur  immeubles,  être  entourée 
d'une  large  publicité.  L'organisation  efficace  de  cette  publicité  peut  n'être  pas 
exempte  de  difficultés.  Mais  c'est  là  un  obstacle  matériel  qu'il  ne  sera  certes  pas 
impossible  de  vaincre.  (N.  B.,  n»  1047.) 

La  Note  explicative,  rédigée  par  la  Commission  française  de  1865 
à  Tappui  de  son  projet,  fait  comprendre  mieux  encore  la  portée 
de  la  réforme  que  les  amendements  de  1875  y  ont  empruntée  : 

Entre  ces  deux  idées  extrêmes,  Tune  qai  proscrit  absolument  le  droit  de 
suite  sur  les  meubles  (art.  2119  C.  ci v.,)  l'autre  qui  l'admet  toujours  sur  les 
navires  (art.  190  G.  com.,)  le  projet  propose  un  moyen  terme  qui  consiste  à 
maintenir  le  droit  de  suite,  mais  aussi  à  en  restreindre  l'application  en  en 
réservant  exclusivement  le  bénéfice  aux  créances  privilégiées  et  bypothécaires, 
et  en  le  proscrivant  pour  toutes  les  autres.  (Note  expl.  p.  6.} 

Restreindre  le  bénéfice  du  droit  de  suite  pour  le  rendre  plus 
efficace,  le  restreindre  aux  créanciers  ayant  un  rang  spécial, 
un  droit  de  préférence,  c'est-à-dire  aux  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires,  faire  marcher  de  pair  le  droit  de  préférence  et  le 
droit  de  suite,  telle  est  l'innovation  proposée  comme  conséquence 
de  l'introduction  dans  nos  lois  de  l'hypothèque  maritime. 

Le  système  soumis  aux  Chambres  belges  fut  adopté  sans 
débats.  Nul  ne  réclama  en  faveur  des  créanciers  chirographaires, 
désormais  privés  du  droit  de  suite. 

4  —  Les  navires  sont  meubles.  Il  faut,  en  règle  générale,  leur 
appliquer  toute  la  législation  qui  régit  les  meubles  :  les  navires 
appartenant  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  à  des  établissements 
publics,  à  des  sociétés  anonymes,  peuvent  être  vendus  sans  qu'il 
faille  observer  les  formalités  prescrites  pour  l'aUénation  des 
immeubles  appartenant  à  ces  mêmes  catégories  de  propriétaires; 
les  navires  tombent  en  communauté  dans  tous  les  cas  où  les 
meubles  font  partie  de  l'avoir  commun  des  époux;  leur  nantisse- 
ment est  un  gage  et  non  une  antichrèse  (Desjardins,  n°  57  ;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  n®  160&). 

n  n'est  apporté  à  cette  règle  d'autres  exceptions  que  celles 
inscrites  aux  articles  1  et  3  :  faculté  d'hypothéquer  les  navires, 
droit  de  suite  conféré  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires, 
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ainsi  que  les  conséquences  de  ces  exceptions,  conséquences 
inscrites  notamment  dans  l'article  2  et  dans  la  loi  du  %  janvier 
1873  sur  les  lettres  de  mer  :  inscription,  état  civil,  indigénat,  domi- 
cile des  navires  de  mer. 

On  ne  peut  prendre  à  la  lettre  les  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  France  (25  novembre  1879;  Pas,  80.  603),  d'après 
lesquels  *  une  fiction  légale,  sur  laquelle  repose  la  sécurité  des 
mers  et  du  commerce  maritime,  répute  les  navires  étrangers  partie 
intégrante  du  pay-»  dont  ils  portent  le  pavillon  »•  Les  navires  sont 
des  meubles,  et  la  Cour  de  Bruxelles  (27  décembre  1879;  Pas.  80. 2. 
109)  définissait  exactement  leur  situation  juridique  lorsqu'elle 
disait  :  *  Le  législateur,  reconnaissant  l'importance  des  intérêts  qui 
se  rattachent  aux  navires,  leur  nature  et  leur  destination  spéciale, 
ainsi  que'  l'influence  qu'ils  peuvent  exercer  sur  le  développement 
du  commerce,  du  crédit  et  de  la  richesse  publique,  a  modifié  pour 
eux,  en  certains  points,  le  régime  des  meubles  ordinaires,  mais  la 
règle  générale  reprend  sa  force  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  est  pas 
expressément  dérogé.  „ 

5.  —  Les  lois  qui  régissent  les  navires  varient  de  pays  à  pays. 
Nous  aurons  occasion,  à  maintes  reprises,  de  constater  les  conflits 
de  ces  diverses  lois  nationales  et  d'en  aborder  l'examen  à  mesure 
qu'ils  se  présenteront. 

On  a  proposé  un  moyen  radical  de  les  supprimer.  Les  navires 
ne  sont  pas  des  meubles  ordinaires  ;  leur  état  civil  est  officiellement 
constaté  :  ils  portent  un  nom,  ils  ont  une  nationalité,  un  domicile 
—  le  port  d'attache  où  ils  sont  immatriculés  —  ;  pourquoi  ne  pas 
les  considérer  comme  un  prolongement  flottant  du  territoire  natio- 
nal, pourquoi  ne  pas  les  traiter  comme  s'ils  étaient  des  immeubles 
situés  dans  le  pays  dont  ils  portent  le  pavillon  ?  Le  matelot  qui 
s'engage  à  bord  d'un  navire,  le  négociant  qui  y  charge  des  mar- 
chandises, le  prêteur  qui  remet  des  fonds  au  capitaine,  le  fournis- 
seur qui  lui  livre  des  denrées,  sauraient  qu'ils  acceptent  la  loi  du 
pavOlon  du  navire  comme  mesure  de  leurs  droits  contractuels. 
Chacun  connaîtrait  d'avance  la  loi  d'après  laquelle  il  serait  jugé, 
tandis  qu'aujourd'hui  cette  loi  dépend  souvent  des  hasards  de  la 
navigation  ou  du  caprice  de  l'affréteur  qui,  du  port  d'ordres,  peut 
souvent  diriger  le  navire  vers  un  port  anglais,  français,  belge, 
néerlandais  ou  allemand,  à  son  gré. 


26  DROIT  MARITIME. 

Ces  raisons  ont  déterminé  le  Congrès  d'Anvers  à  se  prononcer 
en  faveur  de  Tapplication  de  la  loi  du  pavillon,  non  d'une  façon 
absolue,  maïs  dans  un  bon  nombre  de  cas,  comme  solution  des 
conflits  des  lois  maritimes.  Le  Congrès  de  Bruxelles  a  persisté 
dans  ces  décisions  et  voté  la  résolution  suivante  : 

"  La  loi  du  pavillon  servira  à  déterminer  : 

lo  Les  droits  réels  dont  le  navire  est  susceptible  ; 

2°  Les  modes  d'acquisition,  de  transmission  et  d'extinction  des 
droits  réels  ainsi  que  les  formalités  à  remplir  pour  ces  acquisition, 
transmission  et  extinction,  sauf  ce  qui  est  dit  au  §  1^  ci-dessous; 

3®  Les  conditions  de  l'existence,  de  l'exercice  et  de  l'extinction 
du  droit  de  suite; 

4*»  Les  créances  privilégiées  sur  le  navire  et  leur  rang  ; 

5*>  Les  règles  applicables  aux  rapports  de  droit  entre  les  copro- 
priétaires d'un  navire,  entre  le  propriétaire  et  le  capitaine,  entre 
le  propriétaire  ou  le  capitaine  et  l'équipage; 

6*^  L'étendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  à 
raison  des  actes  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  ; 

7°  Les  pouvoirs  du  capitaine  pour  pourvoir  aux  besoins  pres- 
sants du  navire,  l'hypothéquer,  le  vendre,  contracter  un  emprunt 
à  la  grosse,  sauf  à  se  conformer,  quant  aux  formalités  préalables 
et  à  la  forme  des  actes,  soit  à  la  loi  du  pavillon,  soit  à  la  loi  du  port 
où  s'accomplissent  ces  formalités; 

8°  Les  indemnités  dues  au  navire  à  raison  de  l'assistance  prêtée 
en  mer  à  d'autres  navires,  alors  même  que  cette  assistance  serait 
continuée  dans  les  eaux  intérieures; 

9*>  Les  obligations  de  chacun  des  navires  poursuivis  à  raison 
d'un  abordage  en  mer  et  les  indemnités  dues  par  chacun  de  ces 
navires.  Néanmoins,  les  personnes  qui  se  trouvent  à  bord  d'un 
navire  engagé  dans  Tabordage,  les  propriétaires  du  corps  et  des 
facultés  de  ce  navire  ne  pourront  obtenir  respectivement,  ni  des 
indemnités  supérieures  à  celles  qu'ils  seraient  en  droit  de  réclamer 
d'après  la  loi  du  pavillon  de  ce  navire,  ni  des  condamnations  soli- 
daires dans  les  cas  où,  d'après  la  loi  de  ce  pavillon,  les  débiteurs 
des  indemnités  n'en  seraient  pas  solidairement  tenus.  „ 

En  attendant  que  le  législateur  belge  se  prononce  au  sujet  de 
ces  propositions,  nous  devrons  vider  les  conflits  des  lois  maritimes 
en  nous  conformant  aux  règles  actuellement  en  vigueur. 
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La  vente  volontaire  d*an  navire  doit  être  ftdte  par  écrit 
et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  par  acte  sous  signature 
privée.  —  Bile  peut  être  ftiite  pour  le  navire  entier  ou  pour 
une  portion  du  navire,  le  navire  étant  dans  le  port  ou  en 
voyage.  —  L*acte  est  transcrit  en  entier  sur  un  registre  &  ce 
destiné  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothécpies  & 
Anvers.  Juscpie  là  il  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  qui 
auraient  contracté  sans  firaude. 

Code  de  commerce  de  Î807,  ArL  1%.  —  La  vente  volontaire  d^on  navire  doit 
être  faite  par  écrit  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  par  acte  sous  signature 
privée.  Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier,  ou  pour  une  portion  du  navire, 
le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 

SOMMAIRE. 

6»  —  Travaux  préparatoires. 

7<^  —  A  quels  actes  de  transmission  s*applique  Particle  2  ? 

8®  —  Conséquences  de  la  ti*ansmission. 

9«  —  L'acte  écrit  est- il  indispensable  ? 
10»  —  Doit-il  être  fait  en  double  ? 
11^  —  Que  comprend  la  vente  d*un  navire  ? 

Igo  —  L'acheteur  doit-il  respecter  les  affrètements  conclus  par  le  vendeur? 
IS*»  —  Les  navires  sont-ils  susceptibles  de  nantissement  ? 

6.  —  La  maxime  :  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  n'est 
pas  applicable  aux  navires  (Desjardins,  n®  57;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n^  1604).  Au  regard  des  tiers,  la  transmission  des  navires 
est  réglée  comme  celle  des  immeubles  ;  Tacte  de  vente  doit,  sous 
peine  de  ne  pouvoir  être  opposé  aux  tiers  de  bonne  foi,  être 
intégralement  transcrit  chez  le  conservateur  des  hypotlièques 
d'Anvers,  à  ce  délégué  pour  la  Belgique  entière. 

Les  amendements  de  1875  proposaient  de  rédiger  en  ces  termes 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  : 

Néanmoins  la  vente  totale  ou  partielle  d'un  navire  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  qui  auraient  contracté  sans  fraude,  si  elle  n*est  constatée  par  la  lettre 
de  mer.  (N.  B.,  n»  972.) 


28  DROIT  MARITIME. 

La  Commission  de  la  Chambre  s'était  ralliée  à  cette  proposition 
destinée  à  "  donner  aux  tiers,  qui  auraient  contracté  sans  fraude, 
les  garanties  que  la  loi  du  16  décembre  1851  accorde  en  matière 
des  actes  translatifs  de  droits  immobiliers  „  (N.  B.,  m  1112),  et  la 
Chambre  l'avait  adoptée  au  premier  vote,  le  6  février  1877  (N.  B., 
n°  1287).  Ce  système,  emprunté  à  l'article  18  de  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  II  et  au  projet  de  la  Commission  française  de  1865, 
fut  modifié,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  justice  (N.  B., 
no  1 354),  à  la  séance  de  la  Chambre  du  30  avril  1 878  (N.  B.,  n«  1441); 
la.  transcription  intégrale  de  Pacte  de  vente  sur  un  registre  spécial, 
tenu  par  le  conservateur  des  hypothèques  d'Anvers,  fut  substituée 
à  la  constatation  de  la  vente  sur  la  lettre  de  mer. 

Les  résolutions  du  Congrès  de  Bruxelles  contiennent  une  règle 
semblable: 

"  Tous  actes  translatifs  de  propriété  et  tous  actes  constitutifs 
ou  translatifs  de  droits  réels  émanant  des  propriétaires  ne  pour- 
ront être  opposés  aux  tiers  qu'à  dater  de  leur  inscription  dans  les 
registres  à  ce  destinés.  „ 

7.  —  Les  règles  tracées  par  Tarticle  2  s'appliquent  indistincte- 
ment à  la  vente  totale  ou  partielle,  à  la  cession  de  la  nu -propriété  ou 
de  l'usufruit  ;  il  est  indifférent  que  le  navire  soit  en  voyage  ou  au 
port  d'attache,  en  Belgique  ou  à  l'étranger,  qu'il  soit  construit  ou 
encore  en  construction.  L'article  138  prévoit  l'hypothèque  d'un 
navire  en  construction  ;  si  l'hypothèque  prise  sur  ce  navire  peut 
être  inscrite  au  registre,  avec  mention  du  nom,  de  l'espèce  et  du 
tonnage  du  navire  hypothéqué,  la  vente  de  ce  même  navire  peut 
et  doit  être  inscrite,  dans  le  même  but  de  publicité. 

Bien  que  les  règles  de  l'article  2  ne  visent  expressément  que  la 
vente,  mode  de  transmission  le  plus  fréquent,  id  quod  pleruinque  fiù^ 
elles  s'appliquent  à  toute  transmission  volontaire  de  la  propriété 
d'un  navire  :  le  législateur  a  voulu  que  la  transmission  des  navires 
belges  (ut  publique,  comme  doit  l'être  celle  des  immeubles  belges. 
Il  faut,  de  plus,  observer  les  règles  spéciales  au  mode  de  transmis- 
sion employé  et  celles  requises  à  raison  de  la  qualité  des 
parties  :  s'il  s'agit  d'une  donation,  l'acte  doit  être  authentique 
(art.  931  C.  civ.);  si  le  navire  dépend  d'une  faillite,  l'on  se  confor- 
mera à  l'article  528  du  Code  de  commerce. 

L'article  s'applique  même  au  changement  de  propriété  d'un 
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navire  par  suite  d'abandon  (art.  7),  délaissement  (art.  199),  prise 
ou  confiscation.  L'acte  qui  règle  ou  le  jugement  qui  décrète  Tune 
de  ces  transmissions  de  propriété  doit  être  transcrit  au  registre. 
Le  seul  mode  d'acquisition  qui,  par  sa  nature,  échappe  à  cette 
nécessité,  est  la  prescription  acquisitîve.  Les  navires  peuvent 
s'acquérir  par  prescription  ;  l'article  430  du  Ck}de  de  1807  le 
suppose;  la  loi  de  1879  n'a  pas,  il  est  vrai,  reproduit  cette  dispo- 
sition, mais  il  faudrait  une  dérogation  formelle  à  l'article  2219  du 
Code  civil  pour  exclure  ce  mode  d'acquisition;  aucune  prescription 
spéciale  n'étant  établie  pour  les  navires,  il  faut  leur  appliquer  la 
prescription  normale,  la  prescription  trentenaire  (Laurin  I,  p.  289  ; 
Desjardins,  n<>90;  Valroger,  n«  2255  ;  Lyon-Caen  et  Renault,no  1634). 
Le  Congrès  de  Bruxelles,  dans  ses  résolutions  relatives  aux 
navires  de  mer,  a  précisé  l'obligation  d'inscrire  au  registre  mari- 
time tous  les  actes  constitutifs  ou  translatifs  de  propriété  de  ces 
navires,  mais  il  a  jugé  suffisante  une  inscription  par  extrait  : 

*  n  est  tenu  des  registres  publics  dans  lesquels  seront  inscrits 
les  déclarations  de  propriété  des  navires  de  mer  nationaux 
ainsi  que  les  extraits  des  actes  translatifs  de  propriété  de  ces 
navires.  Ces  extraits  indiquent  le  nom  du  navire,  ses  dimensions, 
son  tonnage,  la  date  et  le  lieu  de  sa  construction,  les  matériaux 
de  sa  coque,  le  port  d'attache,  les  noms  et  la  nationalité  des 
propriétaires. 

j,  A  l'exception  des  privilèges  créés  par  la  loi  et  dont  les  condi- 
tions d'existence  sont  réglées  par  des  dispositions  légales  particu- 
lières, tous  actes  constitutifs  ou  translatifs  de  droits  réels  concer- 
nant les  navires  sont  inscrits,  par  extraits,  sur  les  registres  à  ce 
destinés.  „ 

8.  —  Que  le  navire  se  trouve  au  lieu  de  la  vente  ou  ailleurs,  que 
la  vente  porte  sur  la  totalité  ou  sur  une  fraction  du  navire,  celui-ci 
passe  du  patrimoine  du  vendeur  dans  celui  de  l'acheteur  avec 
toutes  les  chaires  qui  le  grèvent.  Ce  principe,  commun  à  toutes 
les  législations,  a  été  exprimé  en  ces  termes  par  le  Congrès  de 
Bruxelles  : 

*  La  propriété  d'un  navire  aliéné,  quel  que  soit  le  lieu  de  l'alié- 
nation, n'est  transmise  qu'avec  la  charge,  des  hypothèques  et  autres 
droits  réels,  pourvu  que  la  formalité  -de  l'inscription  de  ces  droits 
ait  été  remplie  dans  les  cas  où  elle  doit  l'être.  „ 
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L'article  6  de  la  loi  maritime  détermine  les  moyens  offerts  à 
l'acheteur  pour  purger  le  navire  des  charges  antérieures  à  la  vente; 
faute  de  s'être  conformé  à  ces  prescriptions,  l'acheteur  est,  en 
vertu  du  droit  de  suite,  nonobstant  le  payement  du  prix  au  ven- 
deur, tenu,  comme  tiers  détenteur,  de  payer  les  créances  privilé- 
giées ou  hypothéquées  sur  le  navire. 

L'application  de  la  règle  :  *  Nul  ne  peut  transférer  plus  de  droits 
qu'il  n'en  possède  „  (art.  109  L.  hyp.  2182  C.  civ.)  est  fort  simple 
pour  les  hypothèques  consenties  par  le  vendeur  ou  les  privilèges 
acquis  à  ses  créanciers  avant  la  vente.  Quant  aux  droits  réels  con- 
cédés par  le  vendeur  dans  l'intervalle  de  la  vente  et  de  sa  trans- 
cription, leur  validité  dépend  de  la  bonne  foi  des  créanciers  qui 
en  réclament  le  bénéfice.  On  discute,  en  France,  la  question  de 
savoir  si  les  tiers  qui  connaissent  la  vente  peuvent,  malgré  leur 
mauvaise  foi,  se  prévaloir  de  ce  que  la  mutation  du  navire  n'a  pas 
été  opérée  en  douane  (Desjardins,  n®  76  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n«  1619)  ;  le  texte  de  l'article  2  de  la  loi  du  21  août  1879  fait 
nettement  la  distinction  entre  les  tiers  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi  :  jusqu'au  moment  de  la  transcription,  l'acte  *  ne  peut  être 
opposé  aux  tiers  qui  auraient  contracté  sans  fraude ,.  Cette  rédac- 
tion, empruntée  à  l'article  premier  de  la  loi  hypothécaire,  a  le 
même  sens  que  cet  article.  Les  tiers  qui,  connaissant  la  transmis- 
sion de  propriété,  contractent  avec  le  vendeur  dans  l'intervalle  de 
la  vente  et  de  sa  transcription,  ne  peuvent  se  prévaloir,  contre 
l'acheteur,  du  défaut  de  transcription  au  moment  où  ils  ont  con- 
tracté ;  la  transcription  ne  leur  eût  rien  appris  qu'ils  ne  sussent 
déjà.  Les  ayants  cause  des  tiers  n'ont  pas  plus  de  droits  que  leurs 
auteurs  ;  la  bonne  foi  de  l^ayant  cause  ne  peut  corriger  la  mau- 
vaise foi  de  son  auteur  (Laurent,  XXIX,  n°  190). 

9.  —  L'article  2  exige  que  la  vente  d'un  navire  soit  faite  par 
écrit.  L'Exposé  des  motifs  de  1875  justifie  en  ces  termes  le  main- 
tien des  dispositions  du  Code,  en  ce  qui  concerne  les  parties,  et 
l'innovation  proposée  par  rapport  aux  tiers  : 

Nous  avons  cru  devoir  maintenir,  avec  la  plupart  des  législations  de  TEurope, 
la  nécessité  d'un  acte  écrit  comme  condition  essentielle  de  la  perfection  de  la 
vente  d'un  navire. 

Nous  ajoutons  que  la  vente,  parfaite  entre  les  parties,  ne  pourra  être  opposée 
aux  tiers,  qui  auraient  contracté  sans  fraude,  si  elle  n^est  constatée  parla  lettre 
de  mer.  (N.  B.,  n*  988.) 
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L'écrit  condition  de  la  perfection  de  la  vente  !  On  ne  doit  pas 
plus  prendre  à  la  lettre  ces  termes  de  l'Exposé  que  les  paroles  de 
Bigot-Préameneu  et  de  Jaubert  expliquant  la  formalité  des  doubles 
(art.  1325  C.  cîv.)  comme  nécessaire  pour  que  l'acte  sous  seing 
privé  puisse  "  former  ,  un  contrat  synallagmatique  (Laurent  XIX, 
n^  208).  Des  deux  côtés,  il  s'agit  de  la  valeur  probante  de  Tacte, 
non  de  la  validité  du  contrat.  Quand  l'article  2  de  la  loi  maritime, 
l'article  65  de  la  même  loi,  les  articles  1834  et  2044  du  Code  civil, 
273  et  332  du  Code  de  commerce,  25  de  la  loi  du  11  juin  1874 
exigent  un  acte  écrit,  l'écrit  n'est  essentiel  que  pour  la  preuve  du 
contrat  ;  aussi  ces  textes  n'ajoutent-ils  pas,  comme  le  fait  l'article  4 
de  la  loi  du  18  mars  1873,  relative  aux  sociétés  commerciales  :  à 
peifie  de  nidlité.  Le  législateur  proscrit  la  preuve  testimoniale  et 
son  équivalent,  la  preuve  par  présomptions  ;  la  convention  verbale 
de  vente  peut  être  établie  par  l'aveu  judiciaire  de  la  partie  et  le 
serment  décisoire  (Desjardins,  n^  72  ;  Valroger,  n^  127).  Il  n'est 
pas  dérogé  à  l'article  1583  du  Code  civil,  d'après  lequel  la  vente 
est  parfaite  dès  qu'il  y  a  accord  sur  la  chose  et  le  prix. 

L'Exposé  des  motifs  des  nouveaux  amendements,  proposés  par 
le  Ministre  de  la  justice  en  1877,  exclut  toute  équivoque: 

Vente  éPun  navire.  Elle  doit  être  faite  par  écrit.  Ad  probationem,  non  ad 
sdemnitaiem.  Mais  elle  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  contracté  sans 
fraude,  si  elle  n'est  pas  constatée  par  la  lettre  de  mer.  (N.  B.,  n*  1353.) 

Les  travaux  préparatoires  de  l'article  25  de  la  loi  du  15  décem- 
bre 1872,  qui  réglemente  '  la  preuve  des  engagements  commer- 
ciaux „  ,  démontrent  aussi  que  le  législateur,  lorsqu'il  requiert  un 
écrit,  sans  ajouter  à  peine  de  nullité,  n'a  pour  but  que  d'exiger  un 
mode  spécial  de  preuve,  ainsi  que  le  porte  l'article  l*"^  du  Code  de 
commerce  néerlandais  ;  la  crainte  de  paraître  exclure  l'aveu  et  le 
serment  a  seule  empêché  le  législateur  belge  de  s'approprier  ce 
texte.  (Namur,  n^  243.) 

Les  dérogations  apportées  au  système  général  des  preuves 
admises  en  matière  commerciale  doivent  être  interprétées  restric- 
tivement  ;  on  ne  peut  exiger  une  preuve  écrite  de  celui  qui  réclame, 
non  pas  l'exécution  du  contrat  de  vente,  mais  des  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  de  l'engagement  de  vendre  un  navire 
(Dufour,  no  485;  Desjardins,  n^  74;  Lyon-Caen  et  Renault,  n°  1614). 

10.  —  L'acte  de  vente  sous  seing  privé  doit-il  être  rédigé  en 


32  DROIT   MARrriME. 

autant  de  doubles  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  ? 
Dès  avant  la  loi  du  15  décembre  1872,  Tailicle  1325  du  Code  civil 
était  jugé  inapplicable  aux  matières  commerciales  en  général 
(Ruben  de  Couder,  r»  Acte  sous  seing  privé  n*  34  ;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  n®  605)  ;  à  fortiori  en  doit-il  être  ainsi  depuis  que  l'ar- 
ticle 25  de  cette  loi  a  généralisé  Tarlicle  109  du  Code  de  com- 
merce. Il  en  était  et  il  en  est  encore  autrement  quand  la  loi  exige 
un  acte  écrit  ;  les  règles  du  droit  civil  reprennent  tout  leur  empire 
quand  la  dérogation  qu'y  apporte  l'article  25  de  la  loi  du  15  décem- 
bre 1872  vient  à  cesser  (Lyon-Caen  et  Renault,  n®  608  ;  Namur, 
no  244).  Sans  valeur  comme  preuve,  l'acte  synallagmatique  non 
rédigé  en  double  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  (Cas.  f.  28  nov.  1864  ;  Pas.  65.  5). 

Les  actes  sous  seing  privé  reconnus  en  justice  ou  devant  notaire 
sont  seuls  admis  à  la  transcription  en  matière  immobilière  (L. 
hyp.  art.  2)  ;  la  loi  maritime  n'exige  pas  cette  reconnaissance 
préalable.  Il  peut  donc  arriver  qu'un  acte  de  vente  sous  seing 
privé,nul  pour  inobservation  de  la  formalité  des  doubles,  soit  trans- 
crit au  registre  ;  la  vente  pourra  être  opposée  aux  tiers  puisqu'ils 
ont  été  loyalement  avertis,  mais  elle  ne  pourra  l'être  qu'autant 
qu'elle  soit  prouvée;  le  commencement  de  preuve  résultant  de 
l'acte  transcrit  devra  être  complété. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'acte  de  vente  résoud  négative- 
ment la  question  de  savoir  si  la  vente  d'un  navire  peut  être  établie 
par  une  correspondance  (Desjardins,  m  73)  ;  au  surplus  le  conser- 
vateur des  hypothèques  ne  transcrirait  pas  une  correspondance 
dans  son  registre  ;  il  exigerait  un  acte  de  vente  en  due  forme. 

11.  —  Que  comprend  la  vente  d'un  navire?  Il  faut,  avant  tout, 
s'en  rapporter  aux  conditions  de  la  vente  pour  savoir  ce  dont  elle 
opère  la  transmission.  N'a-t-on  rien  précisé?  Dans  ce  cas  la 
vente  comprend,  outre  le  corps  du  navire,  ses  agrès  et  apparaux 
(Boistel,  n^  1116;  Desjardins,  n®  38;  Valroger,  n*>  135;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  n®  1607),  en  un  mot  "  toutes  les  choses  destinées  à 
son  usage  permanent,  quoiqu'elles  en  soient  séparées  temporaire- 
ment j,  (art.  480  C.  com.  ital.). 

Par  **  agrès  et  apparaux  „  il  faut  entendre,  en  effet,  comme  le 
porte  l'article  443  du  Code  allemand,  •  tous  les  objets  qui  sont 
destinés  à  l'usage  permanent  du  navire  pendant  la  navigation 
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maritime;  les  chaloupes  en  font  partie.  Dans  le  doute,  les  objets 
consignés  à  l'inventaire  du  navire  sont  considérés  comme  agrès  et 
apparaux  „. 

Ces  accessoires,  qui  s'incorporent  au  navire,  peuvent  être  ran- 
gés en  deux  catégories  :  les  uns,  analogues  aux  meubles  immobi- 
lisés par  Tobjet  auquel  ils  s'appliquent,  ne  pourraient  être  détachés 
du  navire  sans  le  briser  :  les  mats,  le  gouvernail;  les  autres,  ana- 
logues aux  meubles  immobilisés  par  destination,  lui  sont  intime- 
ment unis  parce  qu'ils  sont  affectés,  d'une  façon  permanente,  à 
son  service  :  les  vergues,  les  ancres,  les  canots. 

Les  pièces  de  rechange  sont  affectées  au  navire  au  même  titre 
que  ce  qu'elles  sont  destinées  à  remplacer  ;  elles  sont  comprises 
dans  la  vente  s'il  n'est  fait  de  réserve  contraire  (Cas.  f.  8  janvier 
1878;D.  79.  1.458). 

Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  les  approvisionnements 
de  combustible,  Ife  lest,  ne  sont  pas  des  accessoires  naturels  et  per- 
manents du  navire  (Bédarride,  n®  41  ;  Desjardins  n^  38)  ;  ces  objets 
ne  sont  pas  portés  à  l'inventaire  ;  leur  union  avec  le  navire  est 
éphémère;  ils  n'ont  pas  avec  lui  le  rapport  durable  qui  opère 
l'incOTporation  (N.  B.,  n^  1359). 

La  vente  d'un  navire  en  cours  de  voyage  comprend-elle  le  fret? 

M.  de  Valroger  (n^  142)  attribue  le  fret  à  Tacquéreur  comme 
accessoire  du  navire;  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (n**  1608),  au 
contraire,  ne  le  comprennent  pas  dans  la  vente,  à  moins  d'une 
stipulation  expresse;  M.  Desjardins  (n^  78)  l'assimile  aux  fruits 
civils  qui  s'acquièrent  jour  par  jour  et,  sauf  dans  le  cas  où  les  con- 
ditions de  la  vente  révèlent  une  intention  contraire,  partage  le  fret 
entre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  au  prorata  du  voyage  en  cours. 
Cette  dernière  opinion  nous  paraît  fondée  ;  il  faut  appliquer  au 
fret  les  mêmes  règles  qu'au  loyer  ;  le  louage  maritime  ne  diffère 
pas,  sous  ce  rapport,  du  louage  des  autres  choses. 

12.  —  L'acquéreur  est-il  tenu  de  respecter  Tafifrétement  conclu 
par  le  vendeur? 

Il  ne  le  doit  pas  s'il  n'en  est  point  convenu.  D'après  les  principes 
généraux  du  droit,  les  baux  ne  constituent  pas  des  droits  réels;  ils 
ne  lient  donc  l'acquéreur  que  si  le  vendeur  lui  en  a  imposé  l'obli- 
gation personnelle.  Le  proverbe  cité  par  Loisel  :  "  vendage  ou 
achat  passe  louage  «  n'a  pas  cessé  d'être  vrai  pour  les  navires 

Droit  maritime.  —  T.  I.  â 
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depuis  qu'il  a  été  dérogé  à  cette  règle,  par  la  loi  des  28  sept. — 
6  oct.  1791  pour  les  biens  ruraux,  par  l'art.  1743  C.  civ.  pour  tous 
les  immeubles  (Laurent  XXV,  n'^  20). 

n  dépend  du  législateur  d'étendre,  des  immeubles  au  navire, 
cette  *  innovation  utile  »,  suivant  l'expression  de  Mouricault  et  de 
Jaubert.  Jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  fait,  il  faut  s'en  tenir  aux  principes 
généraux  et  n'accorder  à  l'affréteur  aucun  droit  contre  l'acheteur 
du  navire.  Pothier  (Charte-partie,  n**  55)  réclame,  dans  l'intérêt  du 
commerce,  le  maintien  de  l'affrètement  lorsque  le  navire  est  chargé 
au  moment  de  la  vente;  il  y  a,  dans  ce  cas,  une  grave  présomption 
que  l'acheteur  a  consenti  à  respecter  le  contrat  de  louage  mari- 
time ;  l'affréteur  aura  les  plus  grandes  chances  de  triompher  sur  le 
terrain  du  fait  ;  nous  nous  plaçons  sur  le  terrain  du  droit. 

• 

13.  —  "Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteiu: 
remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette  „  (art.  2071 
G.  civ.).  II  engendre  le  seul  privilège  qui  soit  indépendant  de  la 
qualité  de  la  créance  ;  il  a,  sous  ce  rapport,  plus  d'analogie  avec 
rhypothèque  qu'avec  les  autres  privilèges  (Laurent,  XXVIII, 
n^  492).  La  possession  se  rapproche  tant  de  la  propriété,  surtout 
en  matière  mobilière,  que  la  loi  a  cru  devoir  faire  au  créancier- 
possesseur  une  situation  privilégiée. 

Aucun  texte  de  loi  n'interdit  au  propriétaire  d'un  navire  de  le 
donner  en  nantissement;  la  difficulté  consiste  à  mettre  le  créan- 
cier, ou  un  tiers  convenu  entre  les  parties,  en  possession  du  gage. 
Le  capitaine  pourrait-il  être  ce  tiers  ?  L'ancien  Code  italien  (art.  287) 
l'admettait,  à  raison  sans  doute  de  l'obligation  qu'il  imposait  au 
créancier  gagiste  de  transcrire  son  titre  sur  le  registre  du  départe- 
ment maritime  où  le  navire  était  inscrit  lui-même.  A  défaut  d'une 
publicité  de  ce  genre,  le  capitaine  doit  être,  vis-à-vis  des  tiers, 
réputé  détenir  le  navire  pour  compte  du  propriétaire  inscrit 
(G.  Bruxelles  14  avril  1888  ;  Pas.  88,  2, 325). 

On  s'est  ingénié  à  trouver  d'autres  moyens  de  mettre  le  créan- 
cier en  possession  fictive  du  gage  :  Pardessus  {û9  489)  préconise 
la  remise  des  titres  de  propriété  du  navire  ;  d'autres  la  remise  de 
la  police  d'assurance  ;  Dufour  (n**  238)  se  contente  d'une  mention 
du  gage  sur  l'acte  de  francisation  déposé  en  douane;  tous  ces  expé- 
dients ne  constituent  pas  ime  véritable  dépossession.  On  a  ima- 
giné alors  de  constituer  indirectement  un  gage  au  moyen  d'une 


ART.  4.  35 

vente  simulée  ;  la  jurisprudence  française  a  admis  la  légalité  de  ce 
procédé  (Req.  2  juUlet  1856;  D.  56.  1.  427.  —  Cas.  9  juUlet  1877; 
S.  77.  I.  375.  —  Contra  Laurent,  XXVIII,  n« 488).  M. Del|ardins 
(n?  160)  le  tient  pour  légal,  mais  déconseille  d'y  recourir.  En  deve- 
nant propriétaire  apparent,  le  créancier  renonce,  vis-à-vis  des  tiers, 
à  son  titre  de  créancier  (art.  1321  Cciv.)  ;  il  sera  primé  par  tous  les 
créanciers  du  navire;  tous  devront  être  colloques  avant  lui, 
puisque,  à  raison  du  droit  de  suite,  il  est  devenu  leur  débiteur. 

L'hypothèque  maritime  a  été  établie  pour  éviter  le  nantissement 
des  navires.  Elle  ne  l'exclut  point  cependant  La  Cour  de  cassation 
de  France  a  reconnu  la  validité  de  nantissements  de  navires  posté- 
rieurs à  l'introduction  en  France  de  l'hypothèque  maritime 
(11  février  1885  ;  Pas.  86. 259). 

En  Belgique  le  nantissement  doit,  pour  pouvoir  être  opposé  aux 
tiers,  être  transcrit  au  registre  du  conservateur  des  hypothèques 
d'Anvers.  L'article  1«'  de  la  loi  du  5  mai  1872  porte,  en  effet  :  *  Le 
gage  constitué  pour  sûreté  d'un  engagement  commercial,  confère 
au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  engagée,  par 
préférence  aux  autres  créanciers,  lorsqu'il  est  établi  conformément 
aux  modes  admis  en  matière  de  commerce  pour  la  vente  de  choses 
de  même  nature  et  que  l'objet  du  gage  a  été  mis  et  est  resté  en 
possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  parties. ,, 

Transcription  et  prise  de  possession  doivent  être  réunies  ;  le 
créancier  nanti  prend  possession  du  navire  en  en  confiant  le  com- 
mandement à  un  capitaicfe  de  son  choix  ;  les  tiers  sont  avertis  par 
la  transcription.  Le  créancier  encaisse  les  frets  (art.  3,  L.  5  mai 
1872,  art.  2081,  2085, 2091  C.  civ.)  et  les  impute  sur  sa  créance. 
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Sont  privilégiées,  dans  l'ordre  où  elles  sont  rangées»  les 
créances  ei-après  désignées  :  1^  Les  firais  de  Justice  et 
autres  ftdts  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la  distribution  dn 
prix  ;  —  2^  Les  droits  de  navigation  établis  conformément  à 
la  loi,  ainsi  qjate  les  frais  de  remoriiuage  ;  —  S^  Les  gages  du 
gardien  et  frais  de  garde  du  bâtiment,  depuis  son  entrée  dans 
le  port  Jusq[a'à  la  vente  ;  —  4^  Le  loyer  des  magasins  où  sont 
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déposés  les  agrès  et  les  apparaux;  —  6^  Les  frais  d'entretien 
du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux  depuis  son  entrée 
dans  le  port;  —  6^  Les  frais  et  indemnités  dus  à  l'occasion  du 
sauvetage   ou   de  l'assistance  maritime  pour  le   dernier 
voyage  ;  -—  7^  Les  loyers  et  gages  du  capitaine  et  autres  gens 
de  réquipage,  employés  depuis  l'ouverture  du  dernier  rôle 
d'équipage,  quel  que  soit  le  mode  de  rémunération  de  leurs 
services  ;  —  8®  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les 
besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage  et  le  rembour^ 
sèment  du  prix  des  marchandises  par  lui  yendues  pour  le 
même  ol:dot;  —  9^  Les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  four- 
nitures, travaux,  main-d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles, 
armement  et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a 
dédà  navigué  ;  —  10<>  Les  sommes  dues  aux  fournisseurs  et 
ouvriers  employés  â  la  construction  si  le  navire  n'a  point 
encore  ftait  de  voyage  ;  —  Si  les  fournisseurs  et  ouvriers  ont  su 
que  le  navire  était  construit  â  forfoit  par  un  entrepreneur 
pour  le  compte  d'un  tiers,  le  privilège  existe  â  concurrence 
seulement  de  la  sonmie  dont  celui-ci  se  trouve   débiteur 
envers  l'entrepreneur  au  moment  où  l'action  est  intentée  ;  — 
110  Les  sommes  avancées  pour  la  construction  d'un  navire 
par  celui  pour  le  compte  duquel  le  navire  est  construit,  si  le 
navire  ne  lui  a  point  encore  été  livré  ;  —  12^  Le  montant  des 
primes  d'assurances  foites  sur  le  corps,  quille,  agrès,  appa^ 
raux  et  sur  armement  et  équipement  du  navire,  dues  pour 
le  dernier  voyage,  quand  l'assurance  est  feite  au  voyage, 
ou  pour  la  dernière  année  quand  Tassurance  est  iletite  â  Tan- 
née ;  —  13°  Les  dommages-intérêts  dus  aux  alfréteurs,  pour 
déftiut  de  dâivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  dbsrgè&Sy 
ou  pour  remboursement  des  avaries  soufTertes  par  les  dites 
marchandiseB  par  la  ftiute  du  capitaine  ou  de  Téquipage  ;  — 
14^  Les  dommages-intérêts  dus  pour  cause  d'abordage  ;  — 
15°  Les  sommes  dues  au  vendeur  du  navire  pour  son  primu 
—  Les  eréaiieleni  eomprls  dans  dhacnn  des  numéros  du  prfe- 
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sent  article  viendront  en  concurrence  et  au  marc  le  firanc, 
en  cas  d^insufflsance  du  prix. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art.  191.  —  Sont  privilégiées,  et  dans  Tordre  où 
elles  sont  rangées,  les  dettes  ci-après  désignées  :  1^  les  irais  de  justice  et  antres 
faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la  distribution  du  prix  ;  —  â*»  les  droits  de 
pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et  bassin  ou  avant-bnssin;  —  3«  les  gages  du 
gardien  et  frais  de  garde  du  bâtiment,  depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la 
Tente  ;  —  4°  le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les 
apparaux  ;  ~  5^  les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux, 
depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port;  —  6^  les  gages  et  les 
loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage  employés  au  dernier  voyage  ; 
—  7o  les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le 
dernier  voyage,  et  le  remboursement  du  prix  des  mardiandises  par  hii  vendues 
pour  le  même  objet;  —  8^  les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs  et 
ouvriers  employés  à  la  construction,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de 
voyage;  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures,  travaux,  main- 
d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement,  avant  le  départ  du 
navire,  s'il  a  déjà  navigué  ;  —  9^  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps, 
quille,  agrès,  apparaux,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement, 
avant  le  départ  du  navire  (1)  ;  —  lO*'  le  montant  des  primes  d'assurances  faites 
sur  le  corps,  quilJe,  agrès,  apparaux,  et  sur  armement  et  équipement  du  navire, 
dues  pour  le  dernier  voyage;  —  11"*  les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs, 
pour  le  défaut  de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  chargées,  ou  pour 
remboursement  des  avaries  souffertes  par  lesdites  marchandises  par  la  faute 
du  capitaine  ou  de  l'équipage.  —  Les  créanciers  compris  dans  chacun  des 
numéros  du  présent  article  viendront  en  concurrence,  et  au  marc  le  franc,  en 
cas  d'insuffistmce  du  prix  (2). 

Ordonnance  de  1681,  Art.  16,  Tit.  XIV,  Liv.  i.  —  Les  loyers  des  matelots 
employés  au  dernier  voyage  seront  payés  par  préférence  à  tous  créanciers  ; 
après  eux,  les  opposans  pour  deniers  prêtés  pour  les  nécessités  du  navire 
pendant  le  voyage  ;  ensuite  ceux  qui  auront  prêté  pour  radoub,  victuailles  et 
équipement  avant  le  départ;  en  quatrième  lieu  les  marchands  chargeurs  ;  le 
tout  par  concurrence  entre  les  cr^ciers  étant  au  même  degré  de  privilège. 
Et,  quant  aux  créanciers  chirographaires  et  autres  non  privilégiés,  ils  seront 
payés  suivant  les  lois  et  coutumes  des  lieux  où  l'adjudication  aura  été  faite.  — 
Art.  17.  Si  le  navire  vendu  n'a  point  encore  fait  de  voyage,  le  vendeur,  les 
charpentiers,  calfateurs  et*autres  ouvriers  employés  à  la  construction,  ensem- 
ble les  créanciers  pour  les  bois  et  cordages  et  autres  choses  fournies  pour  le 
b&timent,  seront  payés  par  préférence  à  tous  créanciers  et  par  concurrence 
entre  eux. 

^     (1)  Abrogé,  en  France,  par  l'art.  27  de  la  loi  du  10  décembre  1874  sur  l'hypo- 
thèque maritime.  (Cette  lin  a  été  remplacée  par  edU  du  lOjttiUêt  1885.) 

(â)  Lee  créanciers  hypothécaires  sur  le  navire  viendront,  dans  leur  ordre 
d'inscription,  après  les  créances  privilégiées.  (Alinéa  ajouté  par  la  loi  française 
du  10  décembre  1874,  art.  27.  —  Art.  34  L.  du  10  juillet  1886.) 
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14.  — -  Il  suffit,  pour  résoudre  la  plupart  des  questions  relatives 
aux  privilèges,  de  se  bien  pénétrer  de  quelques  notions  fonda- 
mentales. 

*  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à 
un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypothé- 
caires. „  (Art.  2095  G.  civ.  12  L.  hyp.) 

Les  privilèges  n'existent  que  par  la  volonté  du  législateur  :  on 
n'y  peut  suppléer  par  analogie.  Seule  et  souveraine  appréciatrice 
de  la  qualité  des  créances,  la  loi  détermine  les  conditions  aux- 
quelles chaque  privilège  est  subordonné  et  le  rang  auquel  il  est 
placé  (Laurent,  XXIX,  n»  306,  309.  —G.  Bruxelles,  17  février  1881; 
Pas.  81.  2. 192). 

Lorsqu'un  conflit  de  lois  se  produit  en  matière  de  privilèges,  la 
législation  à  suivre,  pour  déterminer  les  créances  privilégiées  et 
leur  classement,  est  celle  du  pays  dont  la  protection  est  invoquée, 
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du  pays  auquel  appartient  le  tribunal  saisi  du  litige  (Laurent, 
Droit  intem.,  VII,  n»  206  ;  Desjardins,  n«  104;  Valroger,  n*  90). 

Le  droit  de  préférence  n'existe  que  par  ou  en  vertu  de  la  loi  ; 
par  la  seule  force  de  la  loi,  indépendamment  de  toute  mesure  de 
publicité  ou  d'aucune  prise  de  possession,  il  existe  des  privilèges, 
c'est-à-dire  des  avantages  accordés  par  la  loi  à  certaines  créances 
à  raison  de  leur  qualité  ;  en  vertu  de  la  loi,  un  droit  de  préférence 
peut  être  attribué,  par  la  volonté  des  parties,  à  des  créances  sans 
qualité  spéciale,  mais  pour  sûreté  desquelles  le  créancier,  en  vertu 
d'une  procédure  organisée  par  la  loi,  est  investi  par  le  débiteur 
d'un  droit  réel  (art.  2114  C.  civ.  41  L.  hyp.)  sur  certains  biens  de 
ce  dernier  ;  à  cette  dernière  catégorie  appartiennent  les  créances 
garanties  par  une  hypothèque  ou  un  nantissement 

16.  —  L'article  4  énumère  les  créances  privilégiées  sur  les 
navires  dé  mer  ;  en  dehors  de  cette  énumération,  les  seuls  privi- 
lèges spéciaux  qui  puissent  affecter  les  navires  sont  le  privilège 
du  créancier  gagiste  et  celui  des  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose  (art.  2101  C.  civ.  20,  n^  4  et  5,  L.  hyp.),  pour  autant  que 
ces  frais  ne  rentrent  pas  déjà  dans  Ténumération  de  l'article  4. 
Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  du 
propriétaire  d'un  navire  (art.  19  L.  hyp.)  portent  nécessairement 
sur  le  navire  comme  sur  les  autres  meubles  du  débiteur. 

L'énumération  de  l'article  4  est  plus  complète  que  celle  de 
l'article  191  du  Gode  de  commerce  ;  le  législateur  de  1879  a  ajouté 
les  frais  de  remorquage  (n®  2),  les  frais  et  indemnités  de  sauvetage 
ou  d'assistance  (n<*  6),  les  somi^ies  avancées  pour  la  construction 
d'un  navire  par  celui  pour  compte  de  qui  il  est  construit  (n»  11), 
les  dommages-intérêts  dus  pour  cause  d'abordage  (n^  14)  ;  par 
contre,  il  a  supprimé  le  privilège  que  le  Code  accorde  à  celui  qui 
prête  à  la  grosse  avant  le  départ  du  navire.  L'article  4  précise, 
mieux  que  ne  l'avait  fait  l'article  191  du  Code,  ce  que  compren- 
nent ces  nombreuses  catégories  de  créances  privilégiées  ;  il 
intervertit  quelque  peu  l'ordre  des  privilèges,  plaçant  en  dernière 
ligne  celui  du  vendeur  non  payé  (n*  15). 

En  passant  en  revue  les  privilèges  établis  et  classés  par  l'ar- 
ticle 4,  nous  constaterons  que  ce  classement  est,  en  général,  une 
application  de  cette  règle  d'équité  :  la  créance  qui  a  servi  à  con- 
server le  gage  des  créanciers  privilégiés  antérieurs  est  préférée 
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aux  créances  sauvegardées  par  elle.  Cette  règle  n'est  pas  toujours 
d'une  application  facile  ;  ainsi  s'explique  comment  les  diverses 
législations  maritimes,  bien  que  partant  de  ce  même  point  de 
départ,  aient  abouti  à  des  classements  différents.  D  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  de  substituer  au  classement  légal  un  classement 
plus  rationnel;  leur  appréciation  ne  peut  prévaloir  que  pour  déter- 
miner le  rang  des  privilèges  que  le  législateur  a  omis  de  classer. 

16.  —  1°  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à  la 
vente  et  à  la  distribution  du  prix. 

Ces  termes,  empruntés  au  Code  de  commerce  de  1807,  n'ont 
plus  la  signification  restreinte  qu'ils  avaient  alors.  Sous  l'empire 
du  Code,  la  purge  ne  pouvait  se  faire  que  .par  la  vente  du 
navire,  en  justice,  dans  les  formes  établies  par  les  articles  197  à 
215  du  Gode;  la  distribution  du  prix  (art  213)  ne  s'opérait  pas 
autrement.  Nous  verrons,  en  commentant  l'article  6  de  la  loi 
de  1879,  que,  dans  le  système  de  cette  loi,  toute  vente  judiciaire 
du  navire  le  purge. 

Les  frais  de  justice,  faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers, 
pour  réaliser  leur  gage  et  en  répartir  le  produit,  sont  doublement 
privilégiés  ;  l'article  19  de  la  loi  hypothécaire  les  place  au  premier 
rang  des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

Que  signifient  les  mots  •  et  autres  „  ? 

Ces  mots  indiquent  tous  les  frais  accessoires,  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  vente  judiciaire,  mais  auxquels  on  pourrait  contester 
la  qualification  de  frais  de  justice,  stricto  sensu  (Locré  III,  Esprit 
du  C.  com.,  p.  5). 

17.  —  2®  Les  droits  de  navigation  établis  conformément  à  la  îoî, 
ainsi  que  les  frais  de  remorquage. 

Les  mots  *  droits  de  navigation  „  comprennent  *  les  droits  de 
pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et  bassin  ou  avant  bassin  ,, 
qu'énumère  le  Code  ;  ce  terme  générique  embrasse,  de  plus,  tous 
autres  droits  de  même  nature,  qu'ils  soient  perçus  par  l'État,  par 
les  communes,  ou  par  des  concessionnaires  de  docks;  les  droits  de 
feux  et  fanaux  notamment  y  sont  compris. 

Les  amendements  de  1875  se  bornaient  à  ajouter  les  droits  de 
remorquage  à  l'énumération  du  Code  (N.B.,  n®973).  La  Commiasioa 
de  la  Chambre  généralisa  la  disposition.  Le  rapport,  déposé  le 
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6  décembre  1877  par  M.  Van  Humbeek,  au  nom  de  cette  Com- 
mission, propose  et  justifie  la  modification  en  ces  termes  : 

On  évite  par  cette  formule  générale  les  dangers  d'une  énumération  incom- 
plète. Gomme  le  dit  im  auteur,  sous  quelque  nom  que  soient  établies  ces  sortes 
de  contributions,  il  suffit  qu'elles  soient  perçues  par  des  régies  dépendant  du 
trésor  public,  pour  leur  attribuer  le  privilège  prévu.  C'est  ce  que  fait  com- 
prendre notre  texte  nouveau.  (N.  B.,  n^  1378.) 

Les  mots  *  trésor  public  ^  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre;  il 
suffit  que  les  droits  soient  réglés  par  Tautorité  publique,  conune  le 
sont,  par  exemple,  les  péages  des  chemins  de  fer  concédés. 

18.  —  3<*  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâtiment 
depuis  son  entrée  da?is  le  port  jusqu^à  la  vente. 

Les  termes  du  Code  sont  ici  maintenus  ;  ils  s'appliquent  au 
salaire  du  gardien  du  navire  et  aux  autres  dépenses  que  la  garde 
occasionne. 

H  ne  s'agit  pas  du  gardien  judiciaire,  dont  les  frais  sont  compris 
parmi  les  frais  judiciaires,  taxés  et  privilégiés  en  première  ligne  ; 
il  est  question  du  gardien  extra-judiciaire  (Dufour,  n<>91-93;  Valro- 
ger;  n°  22;  Desjardins,  n«  119;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n»  2454). 

19.  —  4**  Les  loyers  des  magasins  oà  sont  déposés  les  agrès  et 
apparaux. 

Un  navire  qui  séjourne  dans  un  port  est  souvent  dépouillé  de 
ses  agrès  et  apparaux  que  Ton  met  en  magasin  pour  les  mieux 
conserver.  Ce  sont  là  des  frais  conservatoires  ;  sans  doute,  ils 
ne  conservent  que  les  agrès  et  apparaux,  non  le  navire  propre- 
ment dit;  néanmoins,  comme  l'inventaire  est  un  lien  qui  les  unit  au 
navire,  malgré  leur  séparation  provisoire,  et  que  la  vente  du  navire 
comprend  normalement  ces  accessoires,  on  a  étendu  le  privilège 
au  navire  lui-même,  quoique  ces  agrès  et  apparaux  en  soient 
momentanément  séparés.  Si  le  navire  se  vendait  sans  agrès  ni 
apparaux,  la  séparation  devrait  être  considérée  comme  définitive 
et  le  privilège  du  bailleur  du  magasin  serait  restreint  aux  objets 
emmagasinés  (Dufour,  n°97;  Bédarride,  n^eS;  Desjardins,  n®  121; 
Valroger,  n«  23).  Ce  bailleur  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  vente 
séparée  des  agrès  et  apparaux  :  il  ne  lui  appartient  pas  de  les  dis- 
traire définitivement  du  navire  et  de  se  faire  payer  sur  leur  pro- 
duit, de  préférence  aux  créanciers  privilégiés  qui  le  priment  sur  le 
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navire,  considéré  dans  son  ensemble  (Lyon-Caen  et  Renault, 
n*  24f55).  n  ne  peut  exercer  le  privilège  accordé  par  l'arlicle  20  de 
la  loi  hypothécaire  (2102  C.  civ.)  au  propriétaire  des  lieux  loués  sur 
ce  qui  les  garnit  (Boistel,n**  1 128  ;  Bédarride,n®  62;  Alauzet,n°  1635; 
Desjardins,  n""  121);  le  droit  qui  lui  est  accordé  sur  le  navire  est 
exclusif  d'un  droit  spécial  sur  ces  accessoires  du  navire. 

20.  —  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  appa-- 
raux  depuis  son  entrée  dans  le  port. 

Le  Code  répète  deux  fois  la  même  idée  en  disant  :  "  depuis  son 
dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port  „  La  suppression  des 
mots  •  son  dernier  voyage  ,  est  expliquée  par  TExposé  des  motifs 
de  1875,  de  la  manière  suivante  : 

Des  auteurs  interprètent  ces  mots  comme  s*ils  comprenaient  l'entretien  du 
navire  pendant  le  dernier  voyage  (Bédarride,  Comment,  du  Code  de  comm.^ 
liv.  II,  1 1*',  n<>  66)  :  *  Sans  l'entretien  pendant  le  dernier  voyage,  écrit  Bédar- 
ride,  le  naTire  aurait  pu  ne  pas  arriver;  sans  l'entretien  depuis  rentrée  au  port, 
il  aurait  pu  dépérir.  „ 

Cette  interprétation  nous  semble  contraire  au  texte  du  Gode.  Mais  il  suffit 
qu'elle  ait  pu  se  produire  pour  qu'il  soit  utile  de  faire  disparaître  les  expres- 
sions qui  Tout  fait  naître.  Rien  ne  justifierait,  à  notre  avis,  la  collocation  des 
frais  d'entretien  faits  durant  le  voyage  avec  ceux  faits  depuis  rentrée  dans  le 
port.  La  règle  en  cette  matière  est  que  les  créances  qui  sont  les  premières  en 
date,  sont  les  dernières  en  rang  :  Interdum  posterior  potior  eU  priori  :  atputo^ 
si  in  rem  ipsam  eonservandam  impensum  est^  quod  aeguena  eredidit.  Ou  bien» 
comme  disait  Emérigon:  Erunt  novissimi  primi  et  primi  novissimi,  (Eméri- 
gon,  106.  B.J  Pourquoi  encore  ces  frais  primeraient-ils  le  loyer  des  gens  de 
Téquipage.  ou  les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  '  besoins  du  bâtiment 
pendant  le  dernier  voyage  ?  C'est  le  capitaine  qui,  au  cours  du  voyage,  pour- 
voit aux  frais  d'entretien  du  bfttimenL  S'il  a  dû  contracter  des  dettes  ou  vendre 
des  marchandises  à  cette  fin,  la  créance  de  ce  chef  se  trouve  comprise  parmi 
les  privilèges  énumérés  ci-après.  (N.  B.,  n<»974.) 

L'interprétation  de  M.  Bédarride  a  été  réfutée  par  ceux  qui  ont 
commenté  le  Code  de  commerce  après  lui  (Desjardins,  n®  133  ; 
Valroger,  n**  24;  Lyon-Caen  et  Renault,  n9  2456);  la  rédaction  nou- 
velle, en  supprimant  ime  redondance  inutile,  empêche  toute 
méprise. 

La  contribution  due  par  le  propriétaire  du  navire  aux  char- 
geurs, à  raison  des  marchandises  sacrifiées  pour  le  salut  commun, 
est  ime  créance  privilégiée  sur  le  navire  (J.  V.  Cauvet,n«  491;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n**  1990);  nous  pensons  qu'il  faut  la  ranger  parmi 
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les  frais  et  indemnités  de  sauvetage  ;  ces  mots  ne  comprennent  pas 
seulement  les  sommes  dues  à  des  personnes  étrangères  au  navire, 
aux  remorqueurs,  par  exemple  ;  ils  s'appliquent  aussi  aux  indem- 
nités dues  aux  matelots  blessés  pour  le  salut  commun  (art.  58),  ou 
aux  propriétaires  des  marchandises  sacrifiées  pour  le  salut  com- 
mun (art  104). 

21.  —  6«  Les  frais  et  indemnités  dus  à  V occasion  du  sauvetage 
ou  de  Vassistance  maritime  pour  le  dernier  voyage. 

Les  amendements  de  1875  ne  mentionnent  que  le  sauvetage. 

L'Exposé  des  motifs  justifie  l'innovation  par  les  considérations 
qui  suivent  : 

Deux  cas  de  sauvetage  sont  prévus  par  TordonnaDce  de  1681  : 

a)  Le  sauvetage  des  effets  trouvés  en  pleine  mer  ou  totalement  suhmergés; 

h)  Le  sauvetage  des  vaisseaux  ou  effets  échoués  sur  le  rivage. 

Dans  le  premier  cas,  Tordonnance  accorde  aux  sauveteurs,  en  toute  pro- 
priété, le  tiers  des  objets  trouvés.  Dans  le  second  cas,  elle  ne  leur  accorde  que 
les  frais  de  sauvetage  (art.  24, 26, 27,  tit.  IX,  liv.  IV). 

La  jurisprudence  française  a  admis  que  les  dispositions  de  Tordonnance 
doivent  encore  être  observées  dans  le  premier  cas  (Bédarride.  Droit  comtn. 
tnarit.,  n«*  30  et  suiv.). 

Cette  régie  est  de  droit  public  plutôt  que  de  droit  privé.  Nous  pensons, 
comme  les  rédacteurs  du  Gode  de  commerce,  qu^elle  ne  doit  pas  trouver  place 
dans  un  travail  législatif  qui  a  pour  objet  spécial  de  régler  ce  qui  touche  les 
contrats  maritimes.  (Exp.  des  motifs  du  G.  de  comm.,  1807,  n^  1.) 

Il  en  est  autrement  de  la  disposition  qui  règle  les  droits  des  sauveteurs,  lors- 
que le  sauvetage  s*est  opéré  sur  le  rivage,  par  conséquent  sous  Tempire  des 
lois  du  pays.  On  ne  peut  certes  refuser  aux  sauveteurs  la  restitution  des  frais 
qu'ils  ont  faits  et  le  payement  de  leurs  salaires.  D  est  équitable  aussi  d'accorder 
à  leur  créance  un  droit  de  préférence.  Leur  travail  et  leurs  efforts  ont  contribué 
à  sauver  le  gage  commun. 

Quant  au  rang  de  ce  privilège  nouveau,  il  est  naturellement  indiqué,  après 
les  frais  faits  pour  ki  conservation  du  même  gage  depuis  son  entrée  dans  le 
port  et  avant  celui  des  gens  de  l'équipage  à  qui  le  sauvetage  a  profité,  comme 
aux  autres  créanciers  ;  entre  les  créances  nées  après  le  voyage  et  celles  qui 
sont  nées  pendant,  «  (N.  B.,  n**  975.) 

A  la  séance  de  la  Chambre  du  6  février  1877,  M.  Orts  (N.  B., 
n*»  1284)  proposa  de  prévoir  séparément  le  cas  d'assistance  mari- 
time et  celui  de  sauvetage  ;  l'article,  renvoyé  à  la  Commission,  fut 
modifié  par  elle  en  ce  sens  etadopté  le  21  mars  1878  (N.  B.,  n*  141 1). 

Le  6  février  1877  le  Ministre  de  la  justice  et  le  rapporteur  de  la 
Commission  ont  rappelé  la  distinction  faite  par  l'Exposé  des 
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motifs  entre  le  sauvetage  en  pleine  mer,  régi  par  le  droit  interna- 
tional, et  le  sauvetage  à  proximité  des  côtes  ou  sur  le  rivage,  sou- 
^  mis  aux  lois  des  pays.  Cette  distinction  est  sans  application  ici.  Il 
ne  s'agit  pas  de  déterminer  le  chiffre  de  l'indemnité  ;  il  n'est  ques- 
tion que  du  rang  à  accorder  à  la  créance,  quelle  qu'elle  soit,  résul- 
tant du  sauvetage  ou  de  l'assistance.  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  l'indemnité  proméritée  en  pleine  mer, 
dans  les  eaux  territoriales  ou  dans  les  eaux  intérieures. 

22.  —  7®  Loyers  et  gages  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équi' 
page,  employés  depuis  Vouverture  du  dernier  rôle  d'équipage^  quel 
que  soit  le  mode  de  rémunération  de  leurs  services. 

Les  mots  **  loyers  et  gages  „  comprennent  tous  les  avantages 
auxquels  l'équipage  a  droit  en  vertu  du  contrat  de  louage  de  ser- 
vices (Bédarride,  n®  635).  L*Exposé  des  motifs  de  1875  en  précise 
le  sens  : 

Les  mots  *  loyers  et  gages ,  embrassent  tout  ce  qui  est  dû  aux  matelots  à 
titre  de  leur  engagement,  par  exemple  les  frais  de  maladie,  de  rapatriement 
etc.  V.  Dufour,  n»  103.  Gresp.  p.  97.  Bédarride,  n^  74.  (N.  B.,  n'»  976.) 

Le  privilège  s'applique  même  à  la  redevance  que  l'armement 
doit  verser  à  la  caisse  des  invalides  (Anvers,  7  février  1879;  J.  A. 
79. 1. 59). 

n  s'entend  que  la  rémunération,  quelle  qu'elle  soit,  est  due  par 
l'armement;  si  l'affréteur  en  était  débiteur,  s'il  s'agissait,  par 
exemple,  d'un  cadeau  promis  par  l'affréteur  au  capitaine,  en  sus 
du  fret,  cette  créance  personnelle,  étrangère  à  l'armement,  ne  serait 
pas  privilégiée  sur  le  navire  {Desjardins,  n®  129.  —  T.  civ.  Anvers, 
17marsl882;J.  A.  82.1.115). 

La  loi  spécifie  que  le  mode  de  rémunération  des  services  des  gens 
de  mer  est  indifférent;  qu'ils  soient  engagés  au  mois,  à  l'année, 
au  voyage,  au  fret  ou  à  la  part,  toujours  la  rémunération  de  leurs 
peines  sera  une  créance  privilégiée  au  septième  rang.  Le  Gode  est 
moins  explicite;  ses  interprètes  se  sont  divisés  ;  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France  a  admis,  le  12  février  1872  (D.  1873. 1.33),  l'opinion 
favorable  aux  gens  de  mer  que  le  législateur  belge  a  consacrée. 

L'Exposé  des  motifs  de  1875  développe  en  ces  termes  le  texte 
qui  a  été  adopté  : 

La  rémunération  des  gens  dé  l'équipage  peut  être  stipulée  à  forfait;  elle 
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peut  aussi  consister  en  une  part  dans  le  profit  on  dans  le  fret.  Bien  que  le 
premier  mode  soit  le  pins  usité  et  semble  avoir  été  spécialement  visé  par 
Part  191,  n'*  6,  la  créance  des  gens  de  Téqnipage  n'est  pas  moins  digne  de 
faveur  dans  les  autres  cas.  Ne  restàt-il  qu'un  seul  clou  du  navire,  il  doit  être 
employé  au  salaire  des  mariniers  (Consulat  de  la  mer.  V.  Bédar.,  1. 1*^  n<»  68). 
Aussi  Tart  271  G.  bomm.  afifecte-t-il  spécialement  le  navire  et  le  fret  aux  loyers 
des  matelots,  et  la  jurisprudence  reconnaît  que  la  disposition  de  Tart.  191, 
n"*  6,  est  générale  et  n'exclut  aucune  forme  de  rémunération  (V.  Bédarride, 
n*  70).  Le  projet  français  consacre  cette  interprétation.  (N.  B.,  n<»  976). 

Empruntons  encore  à  cet  Exposé  la  justification  des  mots 
■  depuis  l'ouverture  du  dernier  rôle  d'équipage  ^. 

Les  expressions  :  dernier  voyage  ont  donné  lieu  à  des  interprétations  diverses. 
Il  est  utile  de  prévenir  toute  discussion,  en  définissant  le  point  initial  de  la 
créance  privilégiée.  Voy.  de  Courcy,  op.  cit.,  p.  13.  (N.  B.,  n»  976.) 

L'équipage  s'enrôle  parfois  pour  une  série  de  traversées  succes- 
sives ;  ces  traversées  ne  forment-elles  alors  qu'un  voyage  ? 

*  Généralement,  écrit  M.  Lyon-Caen  au  pied  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  (S.  1881,  p.  1179),  le  mot  voyage 
comprend  toutes  les  traversées  faites  par  le  navire  entre  le  jour 
de  l'armement  et  celui  du  désarmement.  „ 

Cette  doctrine  est,  nous  le  verrons,  fort  contestée.  Afin  d'éviter 
toute  ambiguïté  quant  aux  créances  privilégiées  des  gens  de  mer, 
le  législateur  belge  a  emprunté  au  projet  de  la  Commission  fran- 
çaise de  1865  une  rédaction  analogue  à  l'art.  771  du  Code  alle- 
mand ;  il  y  a  autant  de  rôles  d'équipage  que  d'armements  succes- 
sifs ;  en  prenant  le  rôle  comme  point  de  départ  du  privilège,  c'est 
en  réalité  l'armement  que  l'on  prend  pour  base. 

L'article  63  nous  fournira  l'occasion  d'examiner  si  le  privilège 
général  que  l'art.  19,  n®  4  de  la  loi  hypothécaire  accorde  aux  gens 
de  service,  concerne  les  gens  de  mer. 

23.  —  8"*  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du 
navire  pendant  le  dernier  voyage  et  le  remboursement  du  prix  des 
marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet. 

L'Exposé  des  motifs  de  1875  indique  les  raisons  pour  lesquelles 
il  n'a  pas  été  apporté  de  changements  au  texte  du  Code  : 

Le  projet  de  la  Commission  française  n'accorde  le  privilège  qu'aux  sommes 
prêtées  à  la  grosse  pour  les  besoins  du  bfttîment...  Or,  la  cause  de  la  créance 
qui  nous  occupe  n*est  autre  que  la  conservation  même  du  gage  commun.  Elle 


46  DROIT  MÂRITIHE. 

ne  s'éloigne  i^ère,  à  cet  égard,  de  la  créance  des  gens  de  Téquipage.  '  Le 
caraclôre  aléatoire  du  contrat  à  la  grosse,  dit  Bédarride  {o9  81),  n*a,  dans  cette 
hypothèse,  d'antre  effet  que  celui  d'autoriser  un  intérêt  plus  élevé  et  d*accroitre 
ainsi  Fimportance  du  prélèvement  . 

En  ce  qui  concerne  le  prêt,  la  loi  ne  distingue  pas,  et  par  conséquent  il  s'agit 
aussi  bien  ici  du  prêt  simple  que  du  prêt  à  la  grosse  (Oesp.,  DroU  marU.f 
t.  !•',  p.  103). 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  privilège  s'étend  aux  fournitures  faites 
à  crédit  au  capitaine.  Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  le  tribu- 
bunal  de  Marseille  (10  juin  1835).  Le  cas  du  fournisseur  a  même  quelque  chose 
de  plus  favorable,  puisque  les  fournitures  ne  sont  pas  équivoques;  au  lieu  que 
l'utile  emploi  des  deniers  est  toujours  susceptible  de  quelque  doute. ,  Cette 
interprétation  non  est  extensiva  sed  inUlUetiva  (Emérigon,  Gontr.  à  gr.  ch.  12, 
sect.  4).  Tel  est  aussi  l'avis  des  auteurs  modernes.  (Voy.  notamment  Bédarride, 
n*>  90;  —  Dufour,  DroU  marU,,  n»  116;  —  Dalloz,  v«  Droit  marit,,  n*  247,  etc.) 
Cet  accord  unanime  rend  inutile  toute  modification  de  texte.  (N.  B.,  n«  977.) 

Les  privilèges  classés  au  huitième  rang  comprennent  les  prêts  à 
la  grosse  comme  les  prêts  ordinaires,  en  un  mot  tous  les  prêts  ;  le 
texte,  conçu  en  termes  généraux,  et  les  explications  échangées,  à 
la  séance  de  la  Chambre  du  6  février  1877  (N.  B.,  n»  1284),  entre 
MM.  De  Decker,  Van  Iseghem  et  le  Ministre  de  la  justice,  ne  per- 
mettent pas  d'en  douter  (T.  cîv.  Anvers,  30  juillet  1887  ;  J.  A.  87. 
1.  379).  H  est  juste  d'ailleurs  de  placer  tous  les  prêteurs  sur  la 
même  ligne;  le  risque  spécial  que  court  le  prêteur  à  la  grosse  est 
compensé  par  l'importance  du  profit  maritime  ;  il  n'échet  donc 
pas  d'en  tenir  compte  dans  le  classement  des  privilèges. 

Le  privilège  dépend  du  but  de  l'emprunt  et  non  de  l'emploi  des 
sommes  prêtées;  le  prêteur  ne  peut  surveiller  cet  emploi  et  ne  doit 
pas  être  victime  de  l'infidélité  du  capitaine  (Emérigon.  Gontr.  à  la 
grosse, IV.  Sect.  l.§4).'L'acte  d'emprunt  peut  même  ne  pas  en  men- 
tionner la  cause  ;  la  preuve  du  fait  auquel  la  loi  subordonne  le  pri- 
vilège en  deviendra  plus  difficile,  le  droit  de  préférence  pourra  se 
trouver  compromis  par  la  difficulté  de  la  preuve,  il  n'est  pas 
subordonné  à  la  mention  de  la  cause  dans  l'acte  de  prêt  (Valroger, 
no  37). 

On  ne  pouvait  distinguer  entre  les  différents  moyens  à  l'aide 
desquels  le  capitaine  se  procure  les  ressources  nécessaires  aux 
besôms  du  navire  :  qu'il  lève  de  l'argent,  qu'il  se  fasse  ouvrir  un 
crédit,  qu'il  réalise  des  marchandises,  ces  créances  similaires 
méritent  la  même  préférence  ;  ce  sont  divers  modes  d'emprunt. 
On  peut  dire  encore,  comme  le  faisait  Emérigon  :  •  Peu  importe 
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qu'on  ait  prêté  de  l'argent  ou  qu'on  ait  fourni  les  matériaux  „  ; 
quiconque  fait  crédit  au  capitaine  est  rangé  au  huitième  rang,  les 
fournisseurs  antérieurs  au  départ  sont  seuls  au  neuvième. 

M.  de  Valroger  (n^  39)  estime  que  toutes  les  sommes  prêtées 
pour  les  besoins  du  navire,  pendant  le  dernier  voyage,  sont  privi- 
légiées, qu'elles  soient  prêtées  au  propriétaire  ou  au  capitaine.  On 
ne  peut,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1879,  admettre  cette  extension 
du  privilège,  pas  plus  qu'aucune  autre  extension  des  droits  légaux 
de  préférence.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  interprétation  là  où  le  texte  de  la 
loi  est  clair.  Au  surplus,  l'emprunt  fait  pour  les  besoins  du  navire 
pendant  le  voyage  est,  par  la  force  des  choses,  l'œuvre  du  capi- 
taine. 

24.  —  9*  Les  sommes  dues  atix  créanciers  pour  fournitures,  tra^ 
vaux,  main-d'œuvre,  radoub,  victuailles,  armem&nt  et  équipement, 
avafit  le  départ  du  navire,  s^H  a  déjà  navigué. 

Les  privilèges  classés  aux  neuvième  et  dixième  rangs  ne  sont 
jamais  en  concours  ;  ce  sont  les  deux  branches  d'une  alternative, 
applicables  l'une  quand  le  navire  a  déjà,  l'autre  quand  il  n'a  pas 
encore  navigué. 

L'Exposé  des  motifs  de  1875  le  constate  : 

Ce  privilège  ne  peut  en  réalité  venir  en  concours  avec  celui  du  vendeur  et 
des  fournisseurs  et  des  ouvriers  employés  à  la  construction. 

Le  privilège  des  premiers  n*existe  que  si  le  navire  a  déjà  navigué,  celui  des 
derniers  suppose  que  le  navire  n*a  point  encore  fait  de  voyage  (Alauzet, 
n^*  l(J&S).Les  uns  excluent  les  autres  et  les  remplacent  (Boulay-Paty,  1. 1,  p.  132  ; 
Bédarride,  n»  107). 

n  convient  de  ranger  le  privilège  qui  nous  occupe  immédiatement  après  tous 
ceux  qui  sont  nés  soit  après,  soit  pendant  le  voyage,  et  de  lui  donner  la  priorité 
sur  ceux  qui  peuvent  naître  avant  que  le  navire  ne  soit  sorti  du  port.  On 
demeure  fidèle  ainsi  au  système  très  rationnel  qui  sépare  les  cas  où  le  navire  a 
déjà  navigué  de  ceux  où  il  n'a  pas  encore  pris  la  mer  (Y.  Ord.  1681,  tit  11, 
art.  16-17  ;  Dufour,  n»  138). 

D'autre  part  on  ne  s'expose  guère  à  porter  préjudice  aux  créances  du  ven- 
deur, des  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction.  La  plupart  des 
créances  qui  précèdent  n'existent  point  en  effet  si  aucun  voyage  n'a  été  entre- 
pris. (N.  B.,  n»  979.) 

Le  Code  met  sur  la  même  ligne  le  vendeur  non  payé  et  les  créan- 
ciers qui  ont  réparé  le  navire  ;  la  loi  de  1879  donne  le  pas  aux 
seconds.  H  ne  s'agit  ici  que  des  réparations  faites  avant  le  départ  ; 
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celles  faites  en  cours  de  voyage  ont,  nous  Pavons  vu,  le  huitième 
rang;  le  privilège  des  constructeurs  de  navires  est  rangé  au 
dixième. 

Le  privilège  pour  radoub,  victuailles,  etc.  dont  nous  nous  occu- 
pons, ne  concerne  que  les  dépenses  faites  dans  le  port  de  départ, 
point  initial  du  voyage  en  cours  ;  il  ne  s'étend  pas  aux  dépenses 
antérieures  (Dufour,  n»  199  ;  Desjardins,  n^  146)  ;  l'Exposé  des 
motifs  ne  peut  être  compris  autrement. 

25.  —  10>  Les  sommes  dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  à  la  construction,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage. 

Si  les  fournisseurs  et  ouvriers  ont  su  que  le  navire  était  construit 
à  forfait  par  un  entrepreneur  pour  le  compte  d'un  tiers,  le  privilège 
existe  seulement  à  concurrence  de  la  somme  dont  celui-ci  se  trouve 
débiteur  envers  Vefitrepreneur  au  moment  oit  l'action  est  intentée. 

Ce  privilège  s'applique  aux  créances  du  constructeur  du  navire 
à  charge  du  propriétaire  et  aux  créances  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs de  matériaux  à  charge  de  l'entrepreneur  de  la  construction. 

Transcrivons  l'Exposé  des  motifs  des  amendements  de  1875  : 

Vient  ensuite,  en  dixième  ordre,  dans  le  système  de  l'amendement,  le  pri- 
vilège des  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction,  si  le  navire  n*a 
point  encore  fait  de  voyage. 

11  est  équitable  de  préférer  ce  privilège  à  celui  du  vendeur,  puisque  le  navire 
vendu  est  précisément  le  produit  des  fournitures  et  du  travail  dont  les  fournis- 
seurs et  ouvriers  réclament  le  payement. 

Si  le  navire  n*a  point  encore  fait  de  voyage.  Les  amendements  proposés  font 
disparaître  la  définition  que  donne  du  voyage  Fart.  194  du  Gode.  Nous  pensons 
que  cette  définition  ne  pouvait  s^appliquer  au  cas  prévu  par  la  présente  dispo- 
sition, du  moins  en  ce  qui  concerne  les  fournisseurs  et  les  ouvriers.  Les  expres- 
sions que  nous  venons  de  reproduire  doivent,  dans  notre  pensée,  être  prises 
dans  le  sens  naturel  des  mots.  Le  navire  qui  n'a  point  encore  fait  de  voyage  est 
celui  qui  n'a  jamais  pris  la  mer,  par  antithèse  avec  le  navire  qui  a  déjà  navigué, 
dont  s'occupe  la  disposition  précédente.  Telle  était,  sous  Tempire  du  Gode, 
l'interprétation  donnée  par  divers  auteurs  (Dufour,  n^  140;  Bédarride,  n^  100). 
Mais  on  était  obligé  d'attribuer  aux  mêmes  mots  une  signification  différente 
lorsqu'il  s'agissait  du  privilège  du  vendeur. 

Si  les  fournisseurs  et  ouvriers  ont  su  que  le  navire  était  construit  à  forfait 
par  un  entrepreneur  pour  le  compte  cPun  tierSj  ie  privilège  existe  à  concurrence 
seulement  de  la  somme  dont  celui-ci  se  trouve  débiteur  envers  Ventrepreneur  au 
moment  où  l'action  est  intentée. 

L'exercice  du  droit  des  fournisseurs  et  ouvriers  ne  peut  guère  soulever  de 
difficulté  lorsque  l'armateur  fait  construire  lui-même  et  traite  directement 
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aTec  les  ouvriers  et  fournisseurs,  sans  rintermédiaii'e  d*un  entrepreneur.  Biais 
les  constructions  navales  ont  acquis  une  importance  trop  considérable  pour 
que  ce  cas  puisse  se  présenter  fréquemment.  Or,  quel  sera,  dans  le  cas  où  la 
construction  d'un  navire  a  été  entreprise  à  forfait,  le  droit  des  ouvriers  contre 
le  propriétaire  pour  compte  duquel  le  navire  est  construit? 

Obliger  dans  tous  les  cas  le  propriétaire  à  les  payer,  comme  s'il.les  avait  lui- 
même  directement  engagés,  c'est  exposer  celui-ci  à  payer  deux  fois,  en  tout  ou 
en  partie,  le  navire  pour  lequel  il  a  fait  des  avances  à  Tentrepreneur.  Refuser 
aux  ouvriers  toute  action  directe  contre  le  propriétaire  et  les  obliger  à  concourir 
avec  les  autres  créanciers  de  Tentrepreneur,  c'est  enrichir  ces  derniers  des 
fruits  du  travail  d'autrui  et  enlever  aux  premiers  un  salaire  péniblement 
acquis. 

Nous  n^exposerons  point  quelles  ont  été,  dans  le  conflit  de  ces  divers  inté- 
rêts, les  diverses  solutions  successivement  adoptées  par  le  Consulat  de  la  mer, 
par  la  déclaration  royale  du  16  mai  1747,  par  Emérigon,  par  Valin  et  par  la 
jurisprudence.  Y.  Boulay-Paty,  1. 1,  p.  127;  Dufour,  n^*  158  et  suiv.  ;  Bédarride, 
U  l  n»*  101  et  suiv.). 

Le  Gode  civil  permet  à  tout  créancier  d'exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
son  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne (art.  1166).  A  côté  de  cette  action  indirecte  le  même  Gode  place,  en  faveur 
d«s  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  construc- 
tion d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  â  l'entreprise,  une  action  directe 
contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  où  leur  action  est 
intentée  (art  1798)  (Troplong,  Du  Louage,  n®"  1047  et  suiv.  ;  —  Dalloz  v»  Louage 
d'ouvrage,  n^  116  et  suiv.). 

Le  Gode  de  commerce  à  son  tour  accorde  privilège  aux  fournisseurs  et 
ouvriers  employés  à  la  construction  des  navires. 

Interprétant  ces  dispositions,  des  auteurs  ont  conclu  "  que  le  privilège  existe 
,  tout  aussi  bien  quand  le  navire  est  construit  par  économie  que  quand  la 
,  construction  est  à  l'entreprise,  sans  qu'il  y  ait  à  s'informer  si  les  ouvriers  et 
^  fournisseurs  savaient  ou  ne  savaient  pas  pour  le  compte  de  qui  le  navire 
9  serait  construit ,  (Delamarre  et  Le  Poitevin.  Contr.  de  commission,  t.  V, 
p.  481.  Paris,  1850).  —  La  cour  de  Rennes  et  avec  elle  certains  auteurs  ont 
décidé  "  que  la  loi  nouvelle  n'a,  pas  plus  que  l'ancienne,  statué  sur  le  cas  de 
fournitures  faites  à  un  constructeur,  sans  aucun  rapport  „  avec  tel  ou  tel 
navire,  tel  ou  tel  armateur...  que  la  déclaration  de  1747,  conforme  à  la  juris- 
prudence ancienne  de  Bretagne,  n'est  pas  abrogée,  et  que  tel  est  aussi  le  droit 
commun  consigné  dans  Tart.  1798  G.  civ.  (Rennes,  7  mai  1818,  Y.  Dalloz,  Dr. 
marit.  n®  66.  —  Persil-Dageville). 

Mais,  revenant  de  sa  première  jurisprudence,  la  Gour  de  Rennes  a  décidé 
plus  tard  que  la  règle  de  l'art.  1798  pourrait  néanmoins  fléchir  si,  par  la  dissi- 
mulation du  tiers  qui  aurait  mis  l'entrepreneur  en  œuvre,  ou  si,  par  les  autres 
circonstances,  les  fournisseurs  et  ouvriers  avaient  eu  juste  raison  de  croire 
que  le  constructeur  les  employait  à  sa  propre  chose  (Rennes,  31  mai  1826. 
Dalloz,  ff*  cit»f  n?  256).  —  Depuis  lors  ce  tempérament  a  été  généralement  admis 
par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine.  La  Gour  de  cassation  de  France  notam- 
Droit  uaritiuc  —  T.  I.  3 
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ment  a  décidé  *  que  le  propriétaire  ne  peut  se  mettre  à  Tabri  des  poursuites 
M  des  fournisseurs  et  ouvriers  qu^autant  qu'ils  auraient  eu  connaissance  du 
,  traité  (passé  avec  Tentrepreneur)  d'une  manière  certaine  et  suffisante  pour 
,  les  priver  de  leur  privilège  sur  un  objet  qui  serait  reconnu  n^étre  pas  la 
,  propriété  de  Tentrepreneur  ,  (Gh.  req.,  dû  juin  18S9,  Dalloz,  ffi  cit.,  n9  256). 
—  Il  est  du  reste  admis  que  la  question  de  savoir  si  les  fournisseurs  ont  su  ou 
s*ils  n'ont  pas  su  que  la  construction  est  entreprise  à  forfait  pour  compte  d'un 
tiers,  est  une  question  de  fait,  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  C'est 
au  propriétaire  qu'incombe  la  preuve.  '  La  justice  le  veut  ainsi  „ ,  autrement 
de  malheureux  ouvriers  se  trouveraient  souvent  les  victimes  d'une  collusion 
frauduleuse  entre  le  propriétaire  et  le  constructeur,  dans  le  cas  d'insolvabilité 
ou  de  faillite  de  l'un  ou  de  l'autre  (Boulay-Paty.  G.  de  dr.  comm.  marit,  1. 1, 
p.  130.  —  Dufour,  n»*  158  et  suiv.  ;  —  Bédarride,  o?*  lOl  et  suiv.). 

C'est  cette  solution  que  l'amendement  a  pour  objet  de  consacrer. 

Elle  s'éloijirne  complètement  de  la  solution  proposée  par  la  Commission 
française  qui,  reprenant  la  déclaration  de  1747,  n'accorde,  sans  distinction, 
privilège  aux  ouvriers  que  jusqu'à  concurrence  de.  ce  dont  celui  pour  lequel  le 
navire  a  été  construit  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  où 
l'action  est  intentée.  (N.  B.,  n«  980.) 

La  Note  explicative  de  la  Commission  française  (p.  13)  constate 
qu'il  s'agit  ici  *  du  privilège  réclamé  par  les  ouvriers  et  fournis- 
seurs sur  le  navire  livré  à  V armateur  »,  tandis  qu'il  s'agira  plus 
loin  du  privilège  "  réclamé  par  l'armateur  pour  le  recouvrement 
des  avances  faites  au  constructeur  du  navire  construit  à  forfait  et 
non  encore  livré.  »  Le  texte  de  la  loi  belge  ne  précise  pas  nettement 
cette  distinction;  néanmoins  elle  en  ressort  suffisamment.il  eût  été 
superflu  d'exiger  que  le  navire  n'ait  pas  encore  voyagé,  s'il  s'agissait 
d'un  navire  non  encore  livré  ;  l'on  ne  conçoit  pas  un  entrepreneur 
créancier  du  prix  d'un  navire  qu'il  n'a  pas  encore  fourni.  Ajoutons 
que  si  le  navire  était  encore  la  propriété  de  l'entrepreneur,  le  pri- 
vilège des  ouvriers  n'aurait  d'autre  limite  que  le  chiffre  de  leurs 
créances.  On  comprend,  au  contraire,  que,  le  navire  étant  entré 
dans  le  patrimoine  de  celui  qui  a  payé  la  majeure  partie  du  prix, 
le  privilège  de  l'ouvrier  soit  réduit  à  la  somme  restant  due. 

Lorsque  le  navire  n'est  pas  livré  il  est  la  propriété  de  l'entre- 
preneur (G. Rennes, 4  mars  1880;Pas.  81, p.  1265)  et, dans  ce  cas, les 
fournisseurs  et  ouvriers  ont  le  privilège  classé  au  neuvième  rang. 

La  différence  entre  la  solution  admise  par  la  loi  belge  et  celle 
proposée  par  la  Commission  française  consiste  en  ce  que,  d'après 
la  première,  le  privilège  des  fournisseurs  et  ouvriers  n'est  limité  à 
la  somme  restant  due  à  l'entrepreneur  que  si  ces  fournisseurs  et 
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ouvriers  ont  su  que  le  navire  est  construit  à  forfait,  pour  compte 
d'un  tiers,  tandis  que  la  Commission  française  propose  cette 
limite  toutes  les  fois  que  la  construction  est  entreprise  à  for- 
fait. 

Les  numéros  lO  et  ii  prévoyant  des  hypothèses  différentes,  il 
était  indifférent  de  donner  le  pas  au  privilège  des  fournisseurs  ou 
à  celui  des  avances. 

26.  —  11"  Les  sommes  avancées  pour  la  construction  dHun  navire 
par  celui  pour  le  compte  duquel  le  navire  est  construit^  si  le  navire  ne 
lui  a  pas  eticore  été  livré. 

Le  n«  10  suppose  que  celui,  pour  compte  de  qui  le  navire  est 
construit,  en  est  déjà  propriétaire  ;  le  n^  ii  vise  le  cas  où  il  ne  Test 
pas  encore.  Il  est,  dans  ce  cas,  créancier  des  sommes  payées  à 
valoir  sur  le  prix  ;  la  loi  accorde  un  privilège  à  celui  dont  les 
avances  ont  servi  à  construire  le  navire,  à  payer  les  fournisseurs  et 
ouvriers  qui,  faute  de  payement,  eussent  eu  le  privilège  classé  au 
neuvième  rang. 

L'Exposé  des  motifs  justifie  l'innovation  en  ces  termes  : 

Les  sommes  avancées  pour  la  construction  d'un  navire  par  celui  pour 
compte  de  qui  il  est  construit  doivent-elles,  si  le  navire  n*est  pas  encore  livré, 
être  garanties  par  privilège? 

Aucune  disposition  du  Gode  actuel  nVccorde  ce  privilège.  L'Ordonnance  de 
1681  ne  l'accordait  pas  davantage. 

'  Dans  la  pratique  des  constructions  à  forfait,  dit  à  ce  sujet  le  rapport  de  la 
Commission  instituée  en  France,  la  convention  porte  ordinairement  que  le 
prix  fixé  sera  payé  au  constructeur  par  des  avances  exigibles  au  fur  et  à  mesure 
de  Tavancement  du  travail.  ,  L'importance  des  constructions  navales,  leur 
longue  durée,  le  danger  que  peut  faire  courir  au  constructeur  l'insolvabilité 
de  celui  pour  compte  de  qui  il  a  fait  l'entreprise  expliquent  cette  stipulation  et 
en  font  presque  une  nécessité.  Or,  si  le  constructeur,  après  avoir  ainsi  touché 
plusieurs  fractions  du  prix,  vient  à  tomber  en  faillite,  l'armateur  n'aura  d'autre 
droit  qpie  de  partager  au  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers  le  prix  d'une 
chose  qu'il  a  payée  de  ses  deniers. 

Cette  situation  est  d'autant  plus  inique  qu'il  n'a  point  dépendu  du  (U'éancier 
de  ne  point  suivre  le  crédit  de  son  débiteur. 

*  La  jurisprudence,  souvent  appelée  à  résoudre  cette  difficulté,  dit  le  rap- 
9  port  français  déjà  cité,  semble  avoir  cherché  à  l'éluder  en  accordant  à  celui 
0  pour  qui  se  fait  la  construction,  et  qui  en  a  fait  les  avances,  une  sorte  de 
^  propriété  sur  le  navire  inachevé,  ce  qui  lui  permet  de  s'en  saisir  en  nature  et 
9  le  dispense  de  réclamer  un  privilège  que  la  loi  ne  lui  accorde  pas.  Mais  cet 
,  expédient  a  pour  résultat  de  porter  dans  les  rapports  du  constructeur  et  de 
y  Tarmateur  une  confusion  regrettable.  , 


52  DROIT  MARITIME. 

Ces  considérations  justifient  rintroduction  d'un  nouveau  privilège.  Mais  quel 
rang  convient-il  de  lui  assigner  ?  Le  projet  français  lui  donne  la  préférence 
sur  le  privilège  des  fournisseurs  et  des  ouvriers.  11  est  bien  vrai  que  les  avances 
ont  dû  servir  à  payer  les  constructions.  Mais  si,  par  la  mauvaise  foi  du  con- 
structeur, elles  n'y  ont  pas  servi,  il  semble  plus  équitable  que  la  peine  en  soit 
portée  par  l'armateur,  dont  le  constructeur  était  en  quelque  sorte  le  manda- 
taire, que  par  les  ouvriers.  D'autre  part,  s'il  est  dur  pour  l'armateur  de  payer 
aux  fournisseurs  et  aux  ouvriers  ce  qu'il  a  déjà  payé  au  constructeur,  il  n'est 
pas  moins  dur  pour  ceux-ci  de  voir  leur  travail  et  leurs  fournitures  servir  à 
payer  un  créancier  qu'ils  ne  connaissaient  point  et  avec  lequel  ils  n'ont 
point  contracté.  (N.  B.,  n?  981.) 

L'article  138  témoigne  de  l'intention  du  législateur  de  ne  pas 
faire  de  distinction,  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques,  entre  le 
navire  en  construction  et  le  navire  construit  ;  Tarticle  4  n®  il  mon- 
tre qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  touche  les  privilèges. 

27.  —  12<>  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps, 
quille^  agrès,  apparaux  et  sur  armement  et  équipement  du  navire, 
dues  pour  le  dernier  voyage,  quand  V assurance  est  faite  au  voyage, 
ou  pour  la  dernière  année  quand  V assurance  est  faite  à  Vannée, 

Le  Code  n'avait  songé  qu'à  l'assurance  au  voyage  ;  la  loi  de  1879 
prévoit  l'assurance  à  durée  fixe. 

L'Exposé  des  motifs  s'exprime  ainsi  : 

Le  Gode  ne  parle  que  des  primes  dues  pour  le  dernier  voyage.  Il  arrive 
que  l'assurance  est  faite  à  l'année.  Quel  est  dans  ce  cas  le  privilège  de  l'assu- 
reur, dans  le  cas  notamment  où  il  a  été  fait  plusieurs  voyages? 

La  jurisprudence  a  décidé  que  '  si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité, 
„  elle  comprend  nécessairement  tous  les  voyages  qui  peuvent  se  faire  dans 
,  l'espace  déterminé  par  la  police  :  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  prime  se  trou- 
n  vant  faite  en  masse,  elle  devient  indivisible  ;  d'où  il  suit  que  les  voyages 
„  prennent  le  même  caractère  d'indivisibilité  que  la  prime  et  doivent  être 
,  considérés,  au  respect  des  contractants,  comme  un  seul  et  même  voyage, 
,  auquel  s'applique  l'art.  191  du  Gode  de  commerce. ,  —  (Rouen,  7  juillet 
1828  et  26  mai  1840,  J.  du  P.,  1840,  2,208;  -  Bédarride,  1 1,  n»  128;  —  Dallox, 
no  271.) 

Le  privilège  étant  de  stricte  interprétation,  cette  théorie  de  l'indivisibilité  de 
la  prime  pourrait  donner  lieu  à  controverse.  Il  est  préférable  de  consacrer 
dans  le  texte  de  la  loi  une  solution  dont  Téquité  ne  saurait  être  mise  en  doute. 
Mais  il  convient  de  limiter  le  privilège  dans  le  cas  où  l'assurance  est  prise  pour 
un  temps  déterminé.  Le  terme  d'un  an  semble  suffire,  d^autant  plus  qu'il  cor- 
respond à  la  pratique  ordinaire.  (N.  B.,n<>  982.) 

L'indemnité  de  1/2  p.  c.  de  la  somme  assurée,  accordée  à  l'as- 
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sureur  par  l'art.  177,  n'est  pas  une  prime  ;  elle  n'est  pas  privilégiée 
(Desjardîns,  n*»  154  ;  Valroger,  n^  7 1  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  2257). 

28.  —  13°  Les  dommages  intérêts  dus  aux  affréteurs  pour  le 
défaut  de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  mit  chargées,  ou  pour 
remboursement  des  avaries  souffertes  par  les  dites  marchandises  par 
la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 

Ce  privilège  est  Tapplication  pratique  du  principe  énoncé  dans 
l!article  71  :  dans  le  contrat  de  louage  maritime,  le  navire,  le  fret 
et  les  marchandises  sont  respectivement  affectés  à  l'exécution 
des  conventions  des  parties.  Il  importait  de  préciser  les  obligations 
auxquelles  se  rapporte  le  privilège  ;  elles  sont  au  nombre  de  deux  : 
l'obligation  de  veiller  à  la  garde  de  la  marchandise,  l'obligation  de 
la  remettre  au  lieu  de  destination  ;  elles  engendrent  l'action  en 
délivrance  et  l'action  d'avarie.  Tous  autres  dommages-intérêts  dus 
aux  affréteurs  ne  sont  pas  privilégiés. 

L'indemnité  pour  retard  dans  la  délivrance  ne  peut  être  assi- 
milée à  l'indemnité  pour  défaut  de  délivrance  (Desjardins,  n*>  157  ; 
Valroger,  n»  74  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n"  1927),  mais  le  retard 
dans  l'exécution  du  contrat  peut  être  de  telle  nature  qu'il  constitue 
un  véritable  défaut  de  délivrance  (Req.  28  janvier  1874  ;  S.  74. 
1.213). 

29.  —  14°  Les  dommages-intérêts  dus  pour  cause  d'abordage. 
L'Exposé  des  motifs  se  borne  à  reproduire  (N.  B.,  m  983),  à 

l'appui  de  cette  innovation,  une  phrase  du  rapport  de  la  Commis- 
sion instituée  en  France  en  1865  : 

Les  créances  qui  résultent  du  préjudice  que  le  navire  a  causé  ne  sauraient 
être  confondues  ayec  les  créances  chirographaires,  qui  n'ont  aucun  lien  direct 
et  ostensible  avec  le  bâtiment. 

C'est  le  navire  qui  a  causé  le  dommage  ;  il  est  juste  que  les  vic- 
times de  la  collision  soient  préférées,  sur  le  produit  du  navire,  à  la 
généralité  des  créanciers  de  son  propriétaire. 

30.  —  15**  Les  sommes  dues  au  vendeur  du  navire  pour  son 
prix. 

L'Exposé  des  motifs  s'exprime,  à  l'égard  de  ce  privilège,  de  la 
£elçor  suivante  : 
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La  législation  civile  a  toujours  accordé  un  privilège  au  vendeur.  La  légiti- 
mité de  ce  droit  de  préférence  ne  doit  pas  davantage  être  contestée  en  matière 
maritime.  Mais  quel  rang  convient-il  de  lui  assigner  ? 

Le  Gode  de  commerce  français  le  range  en  huitième  ordre,  avec  le  privilège 
des  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction. 

Le  Gode  néerlandais,  art.  315,  l**,  accorde  la  préférence  à  tous  les  autres  pri- 
vilèges et  met  le  droit  du  vendeur  sur  la  même  Mgne  que  les  droits  de  préférence 
conventionnels. 

Le  Gode  italien,  art.  1^,  classe  le  privilège  du  vendeur  à  la  suite  de  tous  les 
autres,  en  lui  donnant  le  pas  sur  les  créances  pour  lesquelles  le  navire  aurait 
été  donné  en  gage. 

Ge  dernier  système  nous  semble  devoir  être  adopté.  Les  diverses  créances 
auxquelles  un  privilège  est  accordé  ont  un  rapport  direct,  immédiat  avec  la 
navigation.  Elles  ont  contribué  à  donner  au  navire  Texistence,  le  mouvement, 
la  puissance  de  naviguer,  les  moyens  de  salut.  La  créance  du  vendeur,  au 
contraire,  naît  parce  que  celui-ci  a  cru  trouver  un  emploi  plus  sûr  ou  plus 
fructueux  de  ses  capitaux. 

Il  a  dépendu  de  lui  de  se  soustraire  aux  risques  de  nouveaux  voyages,  en  se 
faisant  payer  comptant  ou  en  s'assurant  des  garanties.  (V.  Borsari,  God.  di 
comm.  annotât.,  t.  2,  n**  959.)  Il  serait  peu  équitable  d'exposer  les  autres  à  porter 
la  peine  de  la  confiance  volontaire  qu'il  a  mise  en  Tacheteur.  (N.  B.,  n"  985.) 

Le  Code  s'exprime  en  termes  équivoques  au  sujet  du  privilège 
du  vendeur  d'un  navire  ;  à  prendre  son  texte  à  la  lettre,  ce  privi- 
lège n'existe  que  pour  autant  que  le  navire  n'ait  fait  aucun 
voyage.  Certains  interprètes  du  Code  entendent  les  mots  **  n'a  pas 
encore  fait  de  voyage  „  en  ce  sens  que  le  navire  n'a  pas  voyagé 
depuis  la  vente  (Dufour,  n^  183;  Cresp  et  Laurin,  I.  p.  105;  Desjar- 
dins, no  140;  Valroger,  n<»  57, 58;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  2465); 
d'autres  admettent  que  le  privilège  subsiste  tant  que  le  navire 
reste  la  propriété  de  l'acheteur,  ou  plutôt  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  purgé  par  le  sous-acquéreur  (Démangeât,  IV,  p.  62;  Boistel, 
n°1140;  Bédarride,n'*  99i/s).  La  loi  de  1879  n'a  établi  aucune 
limite  à  la  durée  du  privilège  du  vendeur  ;  il  n'y  en  a  donc  d'autre 
que  celle  déterminée  par  les  causes  générales  d'extinction  des 
privilèges,  énumérées  à  l'article  6.  Le  vendeur  du  navire  a,  outre 
son  privilège  maritime,  celui  de  l'article  20,  n®  6  de  la  loi  hypothé- 
caire (2102  C.  civ,),  dont  la  durée  se  prolonge  tant  que  le  navire 
est  en  la  possession  de  l'acheteur  (Lyon-Caen  et  Renault,  n**  2466). 

31.  —  Le  droit  de  préférence  des  créances  classées  par  l'arti- 
cle 4  aux  sixième,  huitième  et  douzième  rangs  est  subordonné  à 
la  condition  que  ces  créances  se  rapportent  au  dernier  voyage  ; 
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cette  restriction  se  rencontre  aussi  dans  les  n^  ô,  7,  lO  de  Tar- 
ticle  191  du  Code.  11  paraît  impossible  d'admettre  que  cette 
expression,  trois  fois  employée  dans  un  même  article,  le  soit  dans 
des  sens  différents  ;  la  loi,  en  restreignant  le  privilège  aux  créan- 
ces relatives  au  dernier  voyage,  a  voulu,  par  cette  limite,  empê- 
cher Taccumulation  des  créances  privilégiées  ;  la  limite,  exprimée 
dans  les  mêmes  termes,  ne  peut  être  diflFérente  selon  qu'il  s'agit 
des  indemnités  d'assistance,  des  emprunts  du  capitaine,  des 
primes  d'assurances,  et,  sous  le  Code,  des  loyers  des  gens  de  mer. 

La  plupart  des  commentateurs  du  Code  admettent  néanmoins 
que  le  privilège  des  gens  de  mer  protège  tous  les  loyers  depuis 
l'ouverture  du  dernier  rôle  d'équipage  (Valroger,  n**  26;  Desjardins, 
n«  211  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1713),  tandis  que  les  privilèges 
des  prêteurs  et  des  assureurs  ne  se  rapporteraient  qu'au  dernier 
voyage  réel  du  navire  (Valroger,  n^"  42  et  68  ;  Boistel,  n**  1 138)  ; 
d'autres  n'appliquent  qu'aux  assureurs  la  limite  du  voyage  réel  et 
se  règlent,  quant  aux  avances,  d'après  les  expéditions  du  navire 
(Démangeât,  IV,  p.  52  ;  Dufour,  n°  123  ;  Desjardins,  n«  137)  ; 
d'autres  enfin  se  règlent  sur  les  expéditions  en  ce  qui  touche  les 
avances  et  s'en  rapportent  aux  polices  d'assurances  quant  aux  pri- 
mes ;  la  prime  privilégiée  serait  celle  du  dernier  voyage  assuré 
(Laurin,  I,  p.  104  et  114). 

Il  n'est  plus  possible,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1879,  d'admettre 
ces  significations  différentes  de  termes  identiques  ;  le  législateur  a 
modifié,  en  ce  qui  concerne  les  gens  de  mer,  cette  commune  limite 
du  Code,  et  a  manifesté  son  intention  en  se  servant,  au  n®  7,  de 
termes  autres  que  ceux  employés  aux  n<"  o,  8  et  12  ;  s'il  n'avait 
pas  voulu,  à  ces  numéros,  exprimer  une  seule  et  même  idée,  il 
eût  diversifié  les  termes  employés,  comme  il  l'a  fait  au  n^  7.  Le 
voyage  de  mer  prévu  aux  n*>«  6,  8  et  12  est  le  voyage  de  mer  réel, 
dans  le  sens  propre  du  mot  (N.  B.,  n^  980).  On  ne  présume  pas 
l'emploi  des  mots  dans  un  sens  anormal. 

Reste  la  question  de  savoir  si  l'aller  et  le  retour  constituent  un 
seul  ou  deux  voyages  ?  Valin  (art.  8.  Tit.  IV.  Liv.  III)  admet- 
tait, sans  distinction,  l'affirmative  ;  telle  est  aussi  la  doctrine  de 
Delaporte  (sur  l'art.  268)  et  de  Laurin  (I,  p.  515)  ;  la  plupart  des 
interprètes  du  Code  l'admettent  ou  le  repoussent  suivant  que  les 
gens  de  mer  y  ont  intérêt  (Bédarride,  n^  588  ;  Alauzet,  n^  1809  ; 
Démangeât,  IV,  p.  279;  Boistel,  no  1227;  Ruben  de  Couder,  V»  Gens 
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d'équipage,  n°  324;  Lyon-Caen,  sous  Cas.  10  juin  1879;  Pas.  81, 
p.  1179.)  Les  commentateurs  du  C!ode  ont  cédé  à  la  tentation 
d'en  corriger  la  dureté  ;  ce  rôle  n'appartient  qu'au  législateur.  La  loi 
du  21  août  1879  n'y  a  pas  failli;  nous  la  verrons  (art.  63)  réviser 
l'article  259  du  Gode  pour  consacrer  le  droit  des  gens  de  mer  à  leurs 
salaires  nonobstant  le  naufrage  du  navire.  Tenons,  avec  Valîn, 
pour  l'indivisibilité  de  l'aller  et  du  retour  ;  il  faut,  pour  qu'il  soit 
dérogé  à  cette  règle,  une  stipulation  expresse  ;  il  est  dans  Tordre 
naturel  des  choses  que  le  navire  revienne  à  son  port  d'attache. 
*  Ce  sont,  dirons-nous  avec  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (n®  2483), 
les  expéditions  délivrées  antérieurement  au  départ  qui  détermi- 
nent le  voyage.  » 

Si  le  capitaine  ne  se  conforme  pas  à  ses  expéditions,  les  créan- 
ciers privilégiés  ne  seront  pas  victimes  de  cette  baraterie  (Déman- 
geât, I,  p.  52  ;  Desjardins,  m  137). 

32.  —  L'article  4  se  termine  par  une  disposition  générale, 
analogue  à  l'article  2097  du  Gode  civil  (art  14  L.  hyp.)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  :  '  Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros 
du  présent  article  viendront  en  concurrence  et  au  marc  le  franc  en 
cas  d'insuffisance  du  prix.  „  Gette  disposition  est  empruntée 
textuellement  à  l'article  191  du  Gode  de  commerce,  qui  en  avait 
puisé  l'idée  dans  l'Ordonnance  de  1681. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  par  l'article  159  (323  G.  com.), 
d'après  lequel  le  prêt  à  la  grosse  postérieur  est  préféré  au  prêt  anté- 
rieur, les  divers  prêts  faits  pendant  une  môme  relâche  étant  léga- 
lement réputés  simultanés.  Déjà  Emérigon  appliquait  aux  prêts 
à  la  grosse  cet  ordre  chronologique  renversé,  bien  que  l'Ordon- 
nance ne  formulât  pas  expressément  cette  exception  à  la  règle  : 
Sic  ef'unt  novissimi  primi  et  primi  novisaimi  (Gontr.  à  la  grosse, 
ch.  Xn,  sect.  IV). 

L'exception  ne  peut  être  étendue  au  delà  des  limites  dans  les- 
quelles le  législateur  l'a  circonscrite  ;  il  n'est  dérogé  au  principe  de 
l'article  4  que  pour  les  prêts  à  la  grosse  ;  tous  autres  prêts,  toutes 
créances  autres  que  des  prêts,  celles  notamment  des  fournisseurs 
à  crédit  ou  des  chargeurs  dont  les  marchandises  ont  été  vendues, 
viendront  en  concurrence,  quel  que  soit  le  moment  du  voyage  oîi 
la  créance  a  pris  naissance  (Desjardins,  n»  167). 

H  résulte  de  là  une  difficulté  d'exécution  que  le  législateur  ne 
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parait  pas  avoir  entrevue.  Parmi  les  créanciers  classés  au  huitième 
rangpeuvent  se  trouver  des  prêteurs  à  la  grosse,  des  prêteurs  ordi- 
naires et  des  chargeurs,  créanciers  du  prix  de  marchandises  ven- 
dues. Les  deux  dernières  catégories  puisent  dans  l'article  4  le 
droit  de  concourir  au  marc  le  franc  avec  tous  les  créanciers  classés 
au  n®  8;  la  dernière  catégorie  seule  doit  observer  Tordre  chrono- 
logique. S*îl  y  a  12,000  francs  à  répartir  entre  30,000  francs  de 
créances  appartenant  par  tiers  à  chaque  catégorie,  les  20,000  fr. 
de  créances  des  deux  premières  catégories  se  répartiront  8000  fr .  ; 
les  4000  francs  qui  restent  pourront  être  absorbés  par  le  dernier 
des  prêteurs  à  la  grosse,  à  l'exclusion  des  prêteurs  antérieurs  ; 
ceux-ci  seront  moins  bien  traités  que  les  prêteurs  ordinaires  et  les 
chargeurs  (Lyon-Gaen  et  Renault,  n**  2458). 

Maints  conunentateurs  du  Code  ont  été  amenés  à  substituer 
leur  appréciation  à  celle  du  législateur  à  raison  des  privilèges  que 
le  Code  a  abusivement  rémiis  sous  le  n<*  8  :  le  vendeur  y  est  mis  sur 
la  même  ligne  que  les  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la 
construction,  c'est-à-dire  ses  propres  créanciers  (Valroger,  n®  64). 
L'assimilation  manque  sans  doute  de  logique  ;  elle  présente 
néanmoins  peu  d'inconvénients  pratiques,  car  le  constructeur  peut 
pratiquer  saisie  sur  la  part  revenant  à  son  débiteur,  le  vendeur, 
dans  la  distribution  du  prix  du  navire  ;  il  faudrait,  pour  que  le 
constructeur  fût  lésé,  que  la  part  saisie  lui  fut  disputée  par 
d'autres  créanciers  du  vendeur,  et  que  leur  débiteur  commun  fût 
insolvable. 

La  loi  de  1879  a  séparé  ce  qui  devait  l'être  et  placé  où  il  conve- 
nait chacun  des  créanciers  réunis  au  huitième  rang  par  le  Code. 

33.  —  La  loi  française  du  10  décembre  1874  a  ajouté  à  l'art.  191 
du  Gode  un  dernier  paragraphe  énonçant  cette  règle  :  •  Les 
créances  hypothécaires  sur  le  navire  viendront,  dans  leur  rang 
d'inscription,  après  les  créances  privilégiées.  „ 

A  la  séance  de  la  Chambre  du  6  février  1877  M.  De  Lantsheere, 
ministre  de  la  justice,  a  donné  le  motif  pour  lequel  cet  exemple 
n'a  pas  été  imité  : 

Gela  n*a  nul  besoin  d'être  dit  dans  un  texte  nouveau.  En  effet,  quelle  est  la 
définition  du  privilège  ?  Le  Gode  civil  Ta  donnée  et  la  loi  hypothécaire  de  1851 
Ta  donnée  après  lui  : 

*  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier 
d'être  préféré  aux  antres  créanciers,  même  hypothécaires.  , 
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Par  eela  mftinê  donc  qa*<m  erèe  des  eiteiices  pnwûé^jiéts  et  des  créances 
hypothécaires,  on  déclare  irophcitement  que  la  créance  privilégiée  prendra 
rang  avant  la  créance  h]rpothécaire.  (Test  iHnécîsénient  cette  préférence  ahso- 
Ine  sor  tonte  créance,  même  hypothécaire,  qui  fiât  qu'elle  est  une  créance 
privilégiée.  (S.  B^  n«  128i.) 

Une  créance  peut  être  à  la  fois  hypothécaire  et  priTilégiée;  ces 
deux  caractères  qui  tiennent,  l'un  à  la  qualité  de  la  créance, 
Tautre  à  la  volonté  des  parties,  n'ont  rien  d'inconcOiable.  Si  le 
cumul  se  produit,  la  créance  interviendra  au  titre  le  plus  favora- 
ble, elle  sera  rangée  parmi  les  créances  privilégiées  (Desjardins 
u?  138). 

34.  —  Les  commentateurs  du  Gode  ne  s'accordent  pas  sur  le 
point  de  savoir  si,  en  cas  de  naufrage,  les  privilèges  sur  le  navire 
subjristent  sur  ses  débris?  (Dufoiu*,  n^*  255  ;  Desjardins,  n<»  166; 
Valroger,  n^  77  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n®  3480.)  Ds  argumentent, 
en  sens  opposés,  d'articles  du  Code  que  la  loi  de  1879  n'a  pas 
reproduits.  L'article  149  de  cette  loi  tranche  la  question  quant  au 
créancier  hypothécaire  :  '^  En  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité  du 
navire,  les  droits  du  créancier  s'exerceront  sur  les  choses  sauvées 
ou  sur  leur  produit,  alors  même  que  la  créance  ne  serait  pas 
encore  due.  ^  Ce  qui  est  vrai  des  créances  hypothécaires  Test  des 
créances  privilégiées.  Le  privilège  est  indivisible,  comme  l'hypo- 
thèque :  est  totum  in  toto  et  totum  in  qualibet  parte. 

86.  —  Les  droits  des  créanciers  privilégiés  se  transportent-ils 
sur  l'indemnité  d'assurance? 

Le  second  §  de  l'art.  149  est  ainsi  conçu  :  '  L'inscription  de 
l'hypothèque  vaut  opposition  au  payement  de  l'indemnité  d'assu- 
rance. Dans  le  cas  de  règlement  d'avaries  concernant  le  navire,  le 
créancier  hypothécaire  pourra  intervenir  pour  la  conservation  de 
ses  droits  ;  il  ne  pourra  1  es  exercer  que  dans  le  cas  où  l'indemnité, 
en  tout  ou  en  partie,  n'aurait  pas  été  ou  ne  serait  pas  employée  à 
la  réparation  du  navire.  « 

Il  n'est  pas  question  dans  ce  paragraphe  des  créanciers  privi- 
légiés, tandis  que  l'article  10  de  la  loi  hypothécaire  leur  accorde,  sur 
l'indemnité  d'assurance,  les  mêmes  droits  qu'aux  créanciers  hypo- 
thécaires :  "^  Lorsqu'un  immeuble,  des  récoltes  ou  des  effets  mobi- 
liers auront  été  assurés,  soit  contre  l'incendie,  soit  contre  tout  autre 
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fléau,  la  somme  qtli,  en  cas  de  sinistre,  se  trouvera  due  par  Tassureur 
devra,  si  elle  n'est  point  appliquée  par  lui  à  la  réparation  de  Tobjet 
assuré,  être  affectée  au  payement  des  créances  privilégiées  ou 
hypothécaires,  selon  le  rang  de  chacune  d'elles.  „ 

Ces  dispositions  sont  dérogatoires  au  droit  commun;  elles  ne 
peuvent  être  étendues  (Laurin  1,  p.  278;  Desjardins,  n®  69  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n^  2482).  On  conçoit  d'ailleurs  la  raison  de  la 
différence  des  deux  dispositions;  les  privilèges  immobiliers  sont 
inscrits,  les  privilèges  sur  les  navires  ne  le  sont  pas  ;  l'assureur  les 
ignore  et  peut,  de  bonne  foi,  payer  l'indemnité  à  l'assuré. 
L'inscription,  que  l'article  149  assimile  à  l'opposition,  fait  ici 
dé&ut. 

86.  —  Emérigon  voyait  dans  le  fret  un  accessoire  du  navire, 
garantie  de  toutes  les  créances  privilégiées  sur  celui-ci  (Assur., 
ch.  XVn,  sect.  EK).  Si  les  auteurs  du  Code  en  avaient  jugé  ainsi,  l'on 
ne  comprendrait  pas  qu'ils  eussent  pris  la  peine  d'ajffecter  spécia- 
lement le  fret  aux  gens  de  l'équipage  (art.  271),  à  l'exécution  de  la 
charte-partie  (art.  280),  au  prêteur  à  la  grosse  sur  le  navire 
(art.  320),  et  de  le  comprendre  expressément  tant  dans  l'abandon 
(art.  216)  que  dans  le  délaissement  du  navire  (art.  386). 

La  loi  de  1879  prévoit  que  le  fret  isolément  peut  faire  l'objet 
d'une  assurance  (art.  168),  d'un  délaissement  (art.  218),  d'un 
emprunt  à  la  grosse  (art.  157);  la  distinction  entre  le  navire  et  le 
fret  s'accentue  davantage  encore. 

Le  fret  est  un  loyer,  donc  un  fruit  civil  qui  se  détache,  jour  par 
jour,  de  la  chose  qui  le  produit;  il  ne  s'identifie  pas  avec  sa  cause 
comme  les  fruits  attachés  à  Tarbre  ou  les  récoltes  pendantes  par 
les  racines  (art.  520  C.  civ.)  Il  faudrait  un  texte  de  loi  pour  éten- 
dre le  privilège  du  navire  au  fret  (Dufour,  n»  276;  Valroger^  n*>  70  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n«  2481). 

Nous  verrons  que  l'hypothèque  prise  sur  le  navire  ne  s'étend 
pas  au  fret  (art.  137  ;  N.  B.,  n»  1359)  ;  il  en  est  de  même  du  privilège. 

37.  —  Les  privilèges  du  droit  maritime  peuvent  se  trouver 
en  concours  avec  des  privilèges  de  droit  civil.  Il  s'agit  surtout 
des  privilèges  généraux,  car  les  seuls  privilèges  spéciaux  de  droit 
civil  dont  le  concours  est  possible  sont  celui  du  créancier  gagiste 
et  celui  accordé  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 
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Encore  est-il  difficile  d*imaginer  des  frais  conservatoires  qui  ne 
rentrent  pas  dans  Tundes  quinze  numéros  de  l'article  4.  Néanmoins 
le  double  privilège  a  son  utilité:  le  créancier  peut  être  déchu  de  son 
privilège  maritime  et  conserver  le  privilège  de  droit  civil  (Desjar- 
dins, n«  159). 

L'article  21  de  la  loi  hypothécaire  concorde  avec  le  n^  i  de 
Tarticlc  4  de  la  loi  maritime  lorsqu'il  donne  aux  frais  de  justice  le 
pas  sur  toutes  les  créances  dans  l'intérêt  desquelles  ils  ont  été 
faits  ;  l'article  22  se  conforme  au  principe  de  l'article  4  de  la  loi  de 
1879  :  Eruntprimi  novissimi,  lorsqu'il  dispose  que  les  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose  priment  les  privilèges  antérieurs  ; 
ceux  de  ces  frais  qui  ne  sont  pas  classés  spécialement  par  la  loi 
viendront  se  ranger  avant  tout  ce  qu'ils  ont  conservé  et  après  ce 
qui  les  conserve  eux-mêmes  (Cas.  f.  19  janvier  1864;  D.  64. 1. 80). 
Parmi  les  créances  dotées  d'un  privilège  général,  les  frais  funé- 
raires occupent  un  rang  à  part  ;  ils  ne  sont  primés  que  par  les 
frais  de  justice  et  les  frais  conservatoires  postérieurs  aux  funé- 
railles (art.  25)  ;  tous  les  privilèges  généraux,  autres  que  ceux  des 
frais  de  justice  et  des  frais  funéraires,  sont  primés  par  les  privilèges 
spéciaux  (art.  26).  En  France,  où  il  n'existe  point  de  disposition 
semblable  à  l'article  26  de  la  loi  hypothécaire,  il  n'est  fait  excep- 
tion à  cette  règle  que  pour  les  frais  de  justice  (Lyon-Caen  et 
Renault,  n«  2486). 

Le  privilège  du  créancier  gagiste  est  primé  par  celui  de  tous  les 
créanciers  privilégiés  vis-à-vis  desquels  l'acheteur  volontaire  du 
navire  est  tenu,  c'est-à-dire  tous  ceux  antérieurs  à  la  transcription 
de  l'acte  d'achat  pour  l'un,  de  l'acte  de  nantissement  pour  l'autre. 
S'il  y  a,  à  la  fois,  vente  amiable  et  nantissement  du  même  navire, 
l'acte  transcrit  le  premier  sera  préféré,  sauf  le  cas  de  fraude  (art. 
23  L.  hyp.). 


ART.  5. 

Le  privilège  accordé  aux  créances  énoncées  dans  le  préoë- 
dent  article  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qa*elles  sont  Justi- 
fiées dans  les  formes  suivantes  :  -—  i^JLes  frais  dejustice  seront 
constatés  par  les  états  de  frais  arrêtés  par  les  Juges  ou  tri- 
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bunaiiz  compétents  ;  —  2^  Les  droits  de  navigation  et  antres 
par  les  quittances  légales  des  receveurs  ;  —  3^  Les  créances 
désignées  sous  les  N  ^"  3, 4  et  5  de  Tarticle  4  seront  constatées 
par  des  états  arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ;  —  4°  Les  gages  et  loyers  de  réquipage  par  les  rOles 
d'armement  et  de  désarmement,  arrêtés  dans  les  bureaux 
du  commissaire  maritime  ;  —  5"  Les  sommes  prêtées  et  la 
valeur  des  marchandises  vendues  pour  les  besoins  du  navire 
pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états  arrêtés  par  le  capi- 
taine, appuyés  de  procès-verbaux  signés  par  le  capitaine  et 
les  principaux  de  réquipage,  constatant  la  nécessité  des 
emprunts  ;  ^—  6*'  Les  fournitures  pour  Tarmement,  Téquipe- 
xnent  et  les  victuailles  du  navire  seront  constatées  par  les 
mémoires,  factures  ou  états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés 
par  rarmateur,  dont  un  double  sera  déposé  au  greffe  d^  tri- 
bunal de  commerce  avant  le  départ  du  navire,  ou,  au  plus 
tard,  dans  les  dix  Jours  après  son  départ  ;  —  7^  Les  sommes 
dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  &  la  construc- 
tion du  navire  et  les  avances  fttites  pour  sa  construction, 
par  tous  les  moyens  de  preuve  prévus  par  Tarticle  d6  de  la 
loi  du  15  décembre  1672  ;  —  8^  Les  primes  d'assurances 
seront  constatées  parles  polices  ou  par  les  extraits  des  livres 
des  courtiers  d'assurances  ;  —  9<>  Les  frais  et  indenmités  dus 
&  Toccasion  du  sauvetage  ou  de  l'assistance  maritime,  les 
dommages-intérêts  dus  aux  aJ&éteurs  et  ceux  dus  pour 
cause  d'abordage  seront  constatés  par  les  Jugements  ou  par 
les  sentences  arbitrales  qui  sont  intervenues,  ou  par  les 
règlements  arrêtés  entre  les  parties  et  approuvés  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  ;  —  10^  La  vente  du  navire 
par  un  acte  ayant  date  certaine  et  rendu  public  par  inscrip- 
tion sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques. 

Code  de  commerce  de  1807»  Art.  193.  —  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énon- 
cées dans  le  précédent  article  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront  jus- 
tifiées dans  les  formes  suivantes:—  1^  les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les 
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états  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compétents  ;  --  2®  les  droits  de  tonnage 
et  autres,  par  les  quittances  l'égales  des  receveurs  ;  —  3*  les  dettes  désignées 
par  les  n^*  1, 3,  4  et  5  de  Tarticle  191  seront  constatées  par  des  états  arrêtés  par 
le  président  du  Tribunal  de  commerce  ;  •  4^  les  gages  et  loyers  de  Téquipage, 
par  les  rôles  d'armement  et  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  Tinscrip- 
tîon  maritime  ;  —  5°  les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises  vendues 
pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états  arrêtés  par 
le  capitaine,  appuyés  de  procès- verbaux  signés  par  le  capitaine  et  les  princi- 
paux de  l'équipage,  constatant  la  nécessité  des  emprunts  ;  —  6<»  la  vente  du 
navire  par  un  acte  ayant  date  certaine,  et  les  fournitures  pour  Tarmement, 
équipement  et  victuailles  du  navire,  seront  constatées  par  les  mémoires,  factu- 
res ou  états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  Tarmateur,  dont  un  double  sera 
déposé  an  greffe  du  Tribunal  de  commerce  avant  le  départ  du  navire,  ou,  au 
plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son  départ  ;  —  7<>  les  sommes  prêtées  à  la 
grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  armement  et  équipement,  avant  le 
départ  du  navire,  seront  constatées  par  des  contrats  passés  devant  notaires  ou 
sous  signature  privée,  dont  les  expéditions  ou  doubles  seront  déposés  au  greffe 
du  Tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date  (1)  ;  —  S*»  les  primes 
d'assurances  seront  constatées  par  les  polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des 
courtiers  d'assurances  ;  —  9^  les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs,  seront 
constatés  par  les  jugements,  ou  par  les  décisions  arbitrales  qui  seront  inter- 
venues. 
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38.  —  L'article  5  détermine  les  justifications  auxquelles  le  légis- 
lateur subordonne  les  droits  de  préférence  accordés  et  classés  par 
Tarticle  4.  L'Ordonnance  de  1681  s'en  rapportait,  à  cet  ^ard,  à 
l'appréciation  du  juge  ;  la  loi  de  1879,  comme  le  Code  de  1807,  lui 
trace  des  règles  dont  il  ne  peut  s'écarter.  En  restreignant  les 
moyens  de  preuve,  le  législateur  a  pour  but  d'arriver  à  une 
prompte  distribution  du  prix  du  navire  (Desjardins,  n®  175). 

(1)  Abrogé,  en  France,  par  la  loi  du  10  décembre  1874,  art  27. 


ART.  5.  63 

La  créance  peut  se  prouver  autrement  quand  le  créancier 
intente  Faction  personnelle  ;  la  limitation  des  modes  de  preuve  ne 
se  rapporte  qu'à  Faction  réelle,  dérivant  du  privilège  ;  faute  d'être 
établie  conformément  à  l'article  5,  la  créance  reste  donc  chirogra- 
phaire. 

89.  —  Le  n®  1  de  l'article  192  du  Gode  porte  que  *  les  frais  de 
justice  seront  constatés  par  les  états  de  frais  arrêtés  par  les  tri- 
bunaux compétents  ,.  La  loi  de  1879  a  ajouté  le  mot  "  juges  ,. 
L'Exposé  des  motifs  de  1875  observe  que  "  la  taxe  des  frais  est 
souvent  confiée  à  un  magistrat  siégeant  seul.  „ 

C'est  le  tribunal  civil  qui  connaît  de  la  vente  des  navires  saisis 
et  des  contestations  relatives  à  la  saisie;  cependant  on  peut  conce- 
voir des  frais  de  justice,  privilégiés  sur  le  navire,  quoique  faits 
devant  la  juridiction  commerciale  (Desjardins,  n°  177);  le  texte  du 
n®  1  n'exclut  aucun  juge  ;  tous  frais  de  justice,  faits  pour  parvenir 
à  la  vente  du  navire  et  à  la  distribution  du  prix,  s'ils  sont  taxés 
par  le  juge  ou  tribunal  compétent,  forment  une  créance  privilégiée 
en  premier  ordre. 

40.  —  Les  droits  de  navigation  sont  établis  par  les  quittances 
des  receveurs.  Le  n^  2  de  l'article  5  emprunte  ces  mots  *  et  autres , 
au  n"*  2  de  l'article  192  du  Code;  ces  mots  se  comprennent  dans  le 
Code,  dont  l'article  191  n'énumère  qu'un  certain  nombre  de  taxes 
de  navigation;  ils  sont  surabondants  dans  l'article  5  puisque 
l'article  4  englobe  toutes  les  perceptions  de  ce  genre  dans  une 
dénomination  générique  :  *  droits  de  navigation  ,. 

Le  texte  suppose  que  les  droits  de  navigation  ont  été  payés  par 
un  tiers,  le  courtier  par  exemple,  subrogé  dans  les  droits  de  ceux 
qu'il  a  désintéressés  (T.  Anvers  28  mars  1879  ;  J.  A.  79. 1. 206).  Il 
arrive  que  les  droits  n'ont  point  été  payés,  de  sorte  qu'il  n'en  peut 
être  produit  de  quittances  ;  la  note  des  frais,  dressée  par  le  rece- 
veur, suffira,  dans  ce  cas,  pour  que  le  créancier  privilégié  soit 
classé  â  son  rang  (Lyon-Gaen  et  Renault,  n**  2453). 

41.  —  Les  frais  de  garde,  de  magasin  et  d'entretien  du  navire 
dans  le  port  où  a  lieu  la  vente  sont  constatés  par  des  états  arrêtés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce.  Le  président  ne  fixe 
pas  sans  recours  le  montant  de  ces  états;  les  intéressés  restent 
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libres  de  porter  le  débat  devant  le  tribunal  compétent  (Desjardins, 
no  179). 

42.  —  L'article  47  porte  :  *  Les  conditions  d'engagement  du 
capitaine  et  des  hommes  d'équipage  d'un  navire  sont  constatées 
par  le  rôle  d'équipage  et  par  les  conventions  des  parties.  ,  Les 
conventions  sont,  entre  parties,  aussi  probantes  que  les  rôles;  vis- 
à-vis  des  tiers,  intéressés  à  contester  le  privilège,  les  rôles  d'arme- 
ment et  de  désarmement,  arrêtés  dans  les  bureaux  du  commis- 
saire maritime,  peuvent  seuls  être  invoqués  (Valroger,  n®  34). 

48.  —  Les  emprunts  faits  par  le  capitaine  pour  les  besoins  du 
navire  pendant  le  dernier  voyage,  quelle  que  soit  la  forme  de  l'em- 
prunt :  prêts,  crédits  ouverts,  etc.,  les  sommes  obtenues  par  la 
vente  d'une  partie  du  chargement,  en  un  mot  tous  les  moyens  de 
procurer  au  navire  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires,  doivent 
être  établis  par  des  états  que  dresse  le  capitaine,  appuyés  de  pro- 
cès-verbaux, signés  du  capitaine  et  des  principaux  de  l'équipage, 
constatant  la  nécessité  des  ressources  ainsi  créées.  Le  capitaine 
arrête,  d'une  part,  le  devis  des  dépenses  nécessaires,  et  le  soumet 
aux  principaux  de  l'équipage  en  leur  faisant  connaître,  d'autre 
part,  les  ressources  dont  il  dispose  ;  il  conclut  à  la  nécessité  d'un 
emprunt  pour  parfaire  la  dififérence.  Il  faut  que  la  réunion  adhère 
à  la  proposition  d'emprunt,  qu'elle  l'appuie,  pour  que  le  capitaine 
soit  autorisé  à  le  contracter;  le  procès-verbal  de  la  réunion  constate 
cette  adhésion.  Ce  procès-verbal  forme  la  preuve  légale  des 
besoins  du  navire,  condition  du  privilège. 

La  loi  n'exige  pas,  comme  condition  de  l'exercice  du  privilège 
du  prêteur,  la  production  de  l'autorisation  que  le  capitaine  doit 
obtenir  du  juge  compétent  (art.  28  et  156). 

44.  —  Les  fournitures  pour  l'armement,  l'équipement  et  les 
victuailles  du  navire  sont  constatées  par  les  mémoires,  factures  ou 
états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur.  Dans  un  but 
de  contrôle,  un  double  de  ces  états  doit  être  déposé  au  greflfe  du 
tribunal  de  commerce,  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  après  le 
départ  du  navire.  On  obtient  ainsi,  sinon  une  date  certaine  dans 
le  sens  rigoureux  du  droit  civil,  au  moins  des  garanties  de  sincé- 
rité et  de  publicité.  Il  est  aisé  d'obtempérer  à  ces  conditions  puis- 
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qu'il  ne  s'agit  que  des  dépenses  faites  dans  le  port  d'où  le  navire 
part,  pendant  le  séjour  qu'il  y  a  fait,  et  en  vue  du  voyage  qu'il 
entreprend. 

Le  double  que  doit .  déposer  le  fournisseur,  est  le  double  visé 
par  le  capitaine  et  arrêté  par  l'armateur  (Desjardins,  n*  186).  Si 
le  capitaine  refuse  de  le  viser,  ou  l'armateur  de  l'arrêter,  le  four- 
nisseur s'adresse  à  la  justice  et  le  jugement  tient  lieu  de  visa  ou 
d'approbation;  dans  ce  cas  le  jugement  est  déposé  au  greffe 
comme  annexe  de  la  facture. 

L'article  5,  n°  7,  ne  parle  que  des  fournitures  pour  l'arme- 
ment, l'équipement  et  les  victuailles,  tandis  que  l'article  4,  n"  9, 
comprend,  en  outre,  les  sommes  dues  pour  radoub.  Ces  dernières 
sont-elles  dispensées  de  l'observation  des  formalités  requises  pour 
les  fournitures  relatives  à  l'armement,  à  l'équipement  et  aux  vic- 
tuailles? Non;  l'armateur  a  mission  de  pourvoir  aux  réparations 
du  navire;  les  dépenses  d'armement  comprennent  donc  celles 
faites,  tant  pour  le  radoub  que  pour  les  autres  réparations  ;  l'arti- 
ticle  4,  n*  9,  mentionne  surabondamment  une  espèce  à  côté  du 
genre;  l'article  5  évite  cette  répétition  inutile  (Desjardins,  n^  185)^ 

45.  —  Les  sommes  dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés 
à  la  construction  du  navire  et  les  avances  faites  pour  la  construc- 
tion (n°*  10  et  11  de  l'art.  4)  sont  établies  par  tous  les  moyens  de 
preuve  prévus  par  l'article  25  de  la  loi  du  15  décembre  1872;  cet 
article  porte  que,  "  indépendamment  des  moyens  de  preuve  admis 
par  le  droit  civil,  les  engagements  commerciaux  pourront  être 
constatés  par  la  preuve  testimoniale,  dans  tous  les  cas  où  le  tribu- 
nal croira  devoir  l'admettre,  sauf  les  exceptions  établies  pour  des 
cas  particuliers.  „ 

L'Exposé  des  motifs  de  1875  justifie  cette  disposition  en  ces 
termes  : 

Il  n'est  guère  possible  d'exiger  des  fournisseurs  et  ouvriers  employés 
à  la  construction  d'un  navire  d'autre  preuve  de  leurs  créances  que  les  preuves 
ordinaires  en  matière  commerciale.  Quant  aux  avances,  les  mêmes  modes* 
offrent  une  garantie  suffisante,  si  Ton  considère  que  la  preuve  à  faire  sera 
double  et  portera  sur  le  fait  même  de  Tavance  et  sur  la  destination  assignée 
aux  fonds  par  celui  qui  Ta  fait.  —  Solution  conforme  du  projet  français. 
(N.  B.,  n»  985.) 

Droit  maritime.  —  T.  I.  4 
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46.  —  Les  primes  d'assurances  sont  constatées  par  les  polices 
d'assurances  ou  par  un  extrait  du  livre  du  courtier  qui  a  négocié  la 
convention  d'assurance.  L'article  25  de  la  loi  du  11  juin  1874,  qui 
traite  *  des  assurances  en  général  „ ,  veut  que  le  contrat  d'assu- 
rance soit  prouvé  par  écrit  ;  il  admet  néanmoins  la  preuve  testimo- 
niale lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Cette 
preuve  n'est  pas  admise  par  le  n®  8  de  l'article  4  de  la  loi  maritime; 
le  privilège  est  subordonné  à  la  production  d'une  police  écrite  ou 
d'un  extrait  du  livre  du  courtier.  La  liberté  du  courtage  a  enlevé 
aux  courtiers  d'assurances  le  caractère  d'officier  public  :  leurs 
actes  ne  sont  pas  des  actes  authentiques;  leurs  livres  sont  des 
livres  de  commerce  auxquels  le  législateur  attache  ici  une  valeur 
spéciale.  L'article  65  de  la  loi  du  30  décembre  1867  astreint  les 
courtiers  à  consigner  dans  leurs  livres  toutes  les  opérations  faites 
par  leur  intermédiaire. 

47.  —  Les  indemnités  dues,  soit  à  l'occasion  du  sauvetage  ou 
de  l'assistance  maritime,  soit  pour  cause  d'abordage,  ou  bien 
encore  aux  affréteurs  pour  avarie  ou  défaut  de  délivrance,  sont 
constatées  par  jugements  ou  sentences  arbitrales  lorsque  les  par- 
ties n'ont  pu  s'entendre  à  l'amiable,  et,  dans  le  cas  contraire,  par 
les  conventions  des  intéressés,  mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  con- 
vention doit  être  revêtue  de  l'approbation  du  président  du  tribu- 
nal de  commerce. 

L'Exposé  des  motifs  justifie  le  n°  9  de  l'article  5  parles  considé- 
rations qui  suivent  : 

§  9^  Addition  des  mots  :  "  au  par  lê$  règlements  arrêtés  entre  les  parties  et 
approuvés  par  le  président  du  tribunal.  ,  Nous  avons  proposé  de  soumettre 
les  créances  pour  frais  et  indemnités  de  sauvetage  et  celles  pour  dommages- 
intérêts  du  chef  d'abordage  aux  mêmes  conditions  que  les  créances  pour 
dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs.  Le  Gode  ne  s'occupait  que  de  ces  der- 
nières et  n'admettait,  in  tenninis,  que  la  constatation  par  jugements  ou  par 
décisions  arbitrales.  On  mettait  même  en  question  si  une  transaction  faite  de 
bonne  foi  serait  un  titre  suffisant?  (V.  DaIloz,v«  Dr.  wanY.,  n*  281  ;Bédarride, 
no  135.) 

Nous  croyons  cette  rigueur  excessive.  l\  faut  sans  doute  prendre  en  considé- 
ration rintérêt  des  tiers,  mais  il  convient  aussi  de  ne  pas  entourer  de  forma- 
lités superflues  et  de  frais  la  constatation  de  créances  légitimes.  La  convention 
des  parties  faite  de  bonne  foi  et  contrôlée  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce nous  semble  donner  de  suffisantes  garanties.  Les  tiers  d'ailleurs  pour- 
ront toujours  attaquer  la  convention,  s'ils  prétendent  qu'elle  a  été  faite  en 
fraude  de  leurs  droits.  ,  (Art.  1167,  G.  civ.)  (N.  B-jU»  986.) 
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48. — Le  privilège  du  vendeur  n'est  admis  qu*à  deux  conditions: 
l'acte  de  vente  doit  avoir  date  certaine;  il  doit  avoir  été  rendu 
public  par  inscription  au  registre  du  conservateur  des  hypothè- 
ques d'Anvers. 

Nous  avons  vu  (V.  n?  6)  qu'il  avait  été  proposé  d'abord  d'exiger 
que  la  mutation,  pour  produire  ses  effets  au  regard  des  tiers,  fût 
inscrite  sur  la  lettre  de  mer.  Les  amendements  de  1877  remplacè- 
rent cette  formalité  par  l'inscription  au  registre;  en  voici  les 
motifs  : 

Les  lettres  de  mer  cessent  leurs  effets  par  la  vente  du  navire,  et  le  capitaine 
est  tenu  de  les  restituer  immédiatement  (art.  6  et  7,  loi  20  janvier  1873). 

Cette  disposition  fait  obstacle  à  ce  que  la  preuve  du  privilège  du  vendeur 
d*un  navire  soit  subordonnée  à  la  mention  qui  en  serait  faite  sur  une  lettre  de 
mer. 

n  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  supprimer  la  nécessité  de  cette  mention  et 
à  se  contenter  de  la  production  d'un  acte  ayant  date  certaine,  que  cette  date 
résulte  de  Fauthenticité  de  Pacte,  de  son  enregistrement  ou  de  toute  autre  cir- 
constance admise  selon  le  droit  commun.  Le  seul  danger  qu'il  importe  de  pré- 
venir, c'est  qu'un  vendeur,  vrai  ou  faux,  ne  vienne  réclamer  un  privilège,  du 
chef  de  son  prix  non  payé,  en  pro.duisant  un  acte  antidaté.  (N.  B.,  n^  1354.) 

Le  Code  n'exigeait,  pour  la  constatation  de  la  vente,  qu'un  acte 
ayant  date  certaine;  la  loi  de  1879  eût  pu  se  dispenser  d'exiger,  à 
la  fois,  la  date  certaine  et  l'inscription  au  registre  puisqu'un  acte  a 
date  certaine  par  cela  seul  que  sa  substance  est  constatée  dans  un 
acte  dressé  par  un  officier  public  (art.  1328  C.  civ.). 


ART.  6. 

Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints,  indépendam- 
ment des  moyens  généraux  d'extinction  des  obligations  :  —  Par 
la  vente  en  Justice  faite  dans  les  formes  étabUes  par  la  loi  ; 
—  Ou  par  la  vente  volontaire  transcrite  conformément  à 
l'article  2,  publiée  dans  un  des  Jonmauz  d'Anvers,  de  Gand 
et  dans  ceux  du  port  d'armement  et  affichée  au  mat  ou  à  la 
partie  la  plus  apparente  du  navire,  sans  opposition  de  la 
part  des  créanciers  du  vendeur,  notifiée  dans  le  mois  de  la 
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publication  et  de  raffiche  tant  au  vendeur  qu'à  l'acheteur.  — 
Néanmoins  les  droits  de  préférence  des  créanciers  subsistent 
sur  le  prix,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  été  payé  ou  ^distribué. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art.  193.  —  Les  priyilèges  des  créanciers  seront . 
éteints,  indépendamment  des  moyens  généraux  d*extinction  des  obligations  : 
Pour  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  établies  par  le  titre  suivant  ;  — 
Ou,  lorsque,  après  une  vente  volontaire,  le  navire  aura  fait  un  voyage  en  mer 
sous  le  nom  et  aux  risques  de  Tacquéreur  et  sans  opposition  de  la  part  des 
créanciei*s  du  vendeur.  —  Art.  194.  —  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage 
en  mer,  loràque  son  départ  et  son  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux  ports 
différents  et  trente  jours  après  le  départ  ;  —  Lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un 
autre  port,  il  s*est  écoulé  plus  de  soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans 
le  même  port,  ou  lorsque  le  navire  parti  pour  un  voyage  de  long  cours,  a  été 
plus  de  soixante  jours  en  voyage  sans  réclamation  de  la  part  des  créanciers  du 
vendeur. —  Art.  196,  —  La  vente  volontaire  d*un  navire  en  voyage  nepréjudicie 
pas  aux  créanciers  du  vendeur.  En  conséquence,  nonobstant  la  vente,  le  navire 
ou  son  prix  continue  d'être  le  gage  desdits  créanciers,  qui  peuvent  même,  s'ils 
le  jugent  convenable,  attaquer  la  vente  pour  cause  de  fraude. 

Ordonnance  de  1681.  Art,  2.  Tit.  X.  Liv.  IL  —  Seront  néanmoins  tous  vais- 
seaux affectés  aux  dettes  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  un  voyage  en 
mer  sous  le  nom  et  aux  risques  du  nouvel  acquéreur,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  été 
vendus  par  décret.  —  Art.  3.  —  La  vente  d'un  vaisseau  en  voyage,  ou  faite  sous 
seing  privé,  ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur. 
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550  —  Conflits  de  lois  en  matière  de  ventes  de  navires,  d'hypothèques  et  de 

privilèges  sur  les  navires. 

49.  —  Les  modifications  apportées  par  Tarticle  6  à  Tarticle  193 
du  Code  de  commerce  sont  justifiées  de  la  façon  suivante  dans 
TExposé  des  motifs  des  amendements  de  M.  de  Lantsheere  : 

Le  but  qu'il  importe  d'atteindre  est  double.  La  loi  doit  donner  à  l'acqué- 
reur un  moyen  assuré  d'affranchir  son  navire  des  charges  qui  peuvent  le 
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grever;  elle  doit  garantir  les  droits  des  créanciers.  Ce  double  intérêt  sera  satis- 
fait au  moyen  d^une  suffisante  publicité,  qui  porte  la  vente  à  la  connaissance 
des  créanciers  et  les  mette  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits. 

Le  Gode  suboi-donneTextinction  du  privilège  à  la  triple  condition  :  a)  qu'après 
la  vente  le  navire  ait  fait  un  voyage  en  mer  ;  b)  sous  le  nom  et  aux  risques 
de  Tacquéreur  ;  e)  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur.  Or,  si 
I*on  se  met  d'accord  sans  de  trop  nombreuses  controverses  sur  la  nature  et  les 
effets  de  l'opposition  et,  grâce  à  la  définition  de  Fart.  194,  sur  la  portée  des 
mots  :  avoir  fait  un  voyage  en  mer,  il  est  plus  difficile  de  déterminer  quand  le 
voyage  est  fait  sous  le  nom  et  aux  risques  de  Vaequéreur,  D'après  les  uns  *  le 
a  voyage  doit  être  réputé  fait  au  nom  de  l'acquéreur,  quelles  que  soient,  du 
,  reste,  les  circonstances  relevées,  lorsqu'il  a  fait  transcrire  son  titre  d'acqui- 
,  sition  sur  le  registre  des  francisations  au  port  où  est  immatriculé  le  navire, 
^  et  si  l'assurance,  en  outre,  a  été  faite  en  son  nom.  Mais,  si  ces  circonstances 
,  semblent  suffisantes,  dans  tous  les  cas,  pour  établir  que  le  voyage  a  été  fait 
,  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur,  ce  ne  sont  pas  les  seules  qui  puis- 
,  sent  être  alléguées  :  dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut  admettre  que  les  juges 
,  auront  à  cet  égard  un  pouvoir  illimité  â^ appréciation,  même  lorsque  la  fraude 
,  n'est  pas  alléguée  ;  on  peut  établir,  en  principe  au  moins,  que  les  créanciers 
,  doivent  avoir  eu  la  possibilité  de  connaître  la  vente  et  le  pom  de  Tacqué- 
,  reur.  ,  (Alauzet,  Gomm.  du  G.  de  com.,  t.  III,  a»  1072.  —  Gauvet,  Rec.  de 
légisL  et  de  jurispr.,  t.  III,  1849,  n^  S73  et  suiv.) 

D'après  d'autres,  c'est  à  la  mutation  sur  le  registre  des  francisations  que  la 
disposition  de  l'art.  193  se  réfère  exclusivement  (Bédarride,  n^  145). 

D'autres  exigent  la  transcription  en  douane  et  la  réquisition  du  congé  au 
nom  de  l'acquéreur  (Dufour,  t.  II,  n»  367  et  suiv.). 

Ges  incertitudes  et  ces  controverses  ne  sont  guère  faites  pour  rassurer  ni  les 
acquéreurs  ni  les  créanciers.  Elles  nuisent  nécessairement  au  crédit  maritime. 

Nous  tentons,  avec  le  projet  de  révision  élaboré  en  France,  de  les  faire  dis- 
paraître, en  adoptant  un  mode  de  publicité  nettement  défini  et  qui  semble,  en 
Belgique  surtout,  devoir  porter  d'une  manière  certaine  la  vente  du  navire  à  la 
connaissance  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  connaître.  (N.  B.,  n<*  987.) 

La  vente  volontaire  d'un  immeuble  n'éteint  pas  les  privilèges 
qui  le  grèvent  (art.  108  L.  hyp.),  mais  aussi  ces  privilèges  doi- 
vent être  inscrits  pour  que  le  droit  de  préférence  puisse  être 
exercé  (art  29  L.  hyp.). 

En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  ;  la  transmission,  pour 
éteindre  les  privilèges  sur  les  meubles,  ne  doit  pas  même  résulter 
d'un  acte. 

Les  navires  se  placent  dans  ime  catégorie  intermédiaire  (Valin, 
I,p.603.—  Cas.f.  18  janvier  1870;  S.  70, 1, 145);  de  même  que  pour 
les  autres  meubles,  le  droit  de  préférence  n'est  pas  subordonné  à 
l'inscription  ;  de  même  que  pour  les  immeubles  la  vente  doit  être 
transcrite  pour  pouvoir  être  opposée  aux  créanciers  privilégiés 
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(art.  3).  Toute  vente,  même  transcrite,  n'éteint  pas  les  privilèges  : 
la  vente  judiciaire  produit  toujours  ce  résultat;  la  vente  volontaire 
n'a  cet  effet  que  lorsqu'elle  s'accomplit  dans  des  conditions  de 
publicité  déterminées  et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers 
du  vendeur. 

60.  —  Les  articles  197  à  215  du  Code  de  commerce  de  1807 
règlent  les  formes  de  la  vente  judiciaire  sur  saisie  ;  ils  ont  été 
rattachés  au  Gode  de  procédure  civile  par  l'article  237  de  la  loi  du 
21  août  1879.  Ces  ventes  sur  saisie  étaient  les  seules  ventes  judi- 
ciaires qui,  sous  l'empire  du  Gode,  avaient  la  vertu  de  purger  le 
navire  (Démangeât,  IV,  p.  90  ;  Valroger,  n"  93)  ;  le  texte  de  l'article 
193  du  Gode  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  :  **  Les  privilèges 
seront  éteints,.,  par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  éta- 
blies par  le  titre  suivant  „  c'est-à-dire  par  les  articles  197  à  215. 
Plusieurs  commentateurs  du  Gode  ont  cru  cependant  pouvoir 
s'écarter  de  cette  rigueur  :  MM.  Dufour  (n°  361)  et  Laurin 
(I,  p.  168)  ne  croient  pas  indispensable  que  la  vçnte  ait  lieu  sur 
saisie;  toutefois  ils  exigent  l'accomplissement  des  formalités  des 
articles  197  à  215,  pour  autant  qu'elles  soient  possibles,  en  l'ab- 
sence de  saisie;  M.  Gaumont  (V«>  Navires,  n^  42)  se  contente  d'une 
vente  judiciaire  quelconque  ;  M.  Desjardins  (n*  197)  hésite. 

Toute  hésitation  doit  cesser  en  présence  du  texte  plus  large  de 
la  loi  belge.  Il  suffit  que  la  vente  ait  lieu  en  justice,  dans  les  for- 
mes établies  par  la  loi.  L'article  154  de  la  loi  maritime  est  en  har- 
monie avec  l'article  6. 

51.  —  La  vente  volontaire  ne  purge  le  navire  que  si  le  vendeur 
recourt  à  un  double  mode  de  publicité  ;  il  doit  annoncer  la  vente 
dans  un  des  journaux  d'Anvers,  de  6and  et  dans  ceux  du  port 
d'armement  ;  il  doit  l'afficher  au  mât  ou  à  la  partie  la  plus  appa- 
rente du  navire.  Gela  ne  sufKt  pas  ;  si,  dans  le  mois  de  l'annonce 
et  de  Taffiche,  un  créancier  du  vendeur  notifie,  tant  au  vendeur 
qu'à  l'acheteur,  une  opposition  à  la  vente,  celle-ci  ne  dégage  pas  le 
navire  des  privilèges  qui  le  grèvent 

Les  amendements  de  1875  exigeaient  la  publication  '^  dans  un 
des  journaux  d'Anvers  et  de  Gand  ,  (N.  B.,  n"  972)  ;  M.  Van  Ise- 
ghem,  à  la  séance  de  la  Ghambre  du  6  février  1877,  proposa  d'y 
substituer  "  un  journal  du  port  d'armement  ,  ;  cet  amendement 
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parut  au  Ministre  de  la  justice  restreindre  la  publicité  propo- 
sée ;  on  se  mit  d'accord  pour  l'étendre  en  disant  :  '  dans  un  des 
journaux  d'Anvers,  de  Gand  et  du  port  d'armement  ^  (N.  B., 
n^  1386).  L'article  fut  adopté  dans  ces  termes  par  la  Chambre 
<N.  B.,  n9  1443),  mais  le  Sénat,  sans  qu'aucun  amendement  eût  été 
proposé,  vota  le  texte  qui  a  été  promulgué  (N.  B.  n*  1601).  Le 
sens  de  la  disposition  n'a  pas  été  modifié  ;  il  suffit  donc  de  joindre 
la  publicité  d'un  des  journaux  du  port  d'armement  à  celle  d*un 
journal  d'Anvers  et  d'un  journal  de  Gand. 

62.  —  M.  de  Valroger  enseigne  (n°  109)  qu'il  faut  étendre  les 
mots  "  vente  volontaire  „  de  l'article  1 93  du  Code  à  tous  les  modes 
de  transmission  entre  vifs  ou  par  décès  ;  un  voyage  en  mer,  fait 
sous  le  nom  et  aux  risques  du  nouveau  propriétaire,  pui^e  le 
navire  des  droits  des  créanciers  du  propriétaire  précédent,  quel 
que  soit  le  mode  de  transmission. 

Nous  pensons  aussi  que,  dans  l'article  6  comme  dans  l'article  2 
de  la  loi  de  1879,  la  vente,  mode  de  transmission  le  plus  usuel,  est 
indiquée  comme  appb'cation  normale  d'une  règle  applicable  à  tous 
les  modes  de  transmission  volontaire.  H  en  est  ainsi  de  la  puige 
des  immeubles  (109  L.  byp.  ;  2182  C.  civ.). 

63.  —  Quelles  sont  les  ccmséquences  de  l'opposition  faite  par 
les  créanciers  dans  le  mois  de  Tannonce  et  de  l'affichage  de  la 
vente  volontaire  ? 

Pour  résoudre  cette  question  il  faut  se  demander  d'abord  si. la 
vente  annoncée  est  parfaite  ou  subordonnée  à  Tabsence  d'opposi- 
tion dans  le  mois  (Valroger,  n<'^  103,  104).  Le  texte  suppose  une 
vente  et  non  un  projet  de  vente;  il  en  était  déjà  ainsi  sous  Tempire 
du  Gode  de  1807,  puisque  celui-ci,  pour  mettre  Tacheteur  à  l'abri 
du  recours  des  créanciers  privilégiés,  exigeait  que  le  navire  eût 
fait  un  voyg^e  sous  le  nom  et  aux  risques  de  cet  acheteur.  Le 
texte  suppose  une  vente  véritable,  mais  il  suppose  aussi  que  le  prix 
de  vente  n'est  pas  payé  ;  il  serait  insensé,  de  la  part  de  l'acheteur, 
de  s'exposer  à  payer  deux  fois.  Sous  ce  rapport,  le  système  de  la 
loi  de  1879  l'emporte  sur  celui  du  Code  :  il  est  aisé  de  retarder 
d'un  mois  le  payement  du  prix  du  navire,  il  l'est  moins  de  reculer 
ce  payement  de  toute  la  durée  d'un  voyage  au  long  cours. 

Si  l'acheteur  commet  l'imprudence  de  payer  le  prix  avant 
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l'expiration  du  délai  d'opposition,  il  ne  pourra  plus  purger  son 
acquisition;  il  lui  restera  le  choix  entre  le  délaissement  du  navire 
et  le  payement  des  créanciers  qui  auront  fait  opposition  en  temps 
utile.  Il  peut  décaisser  puisqu'il  n'est  pas  tenu  personnellement  ; 
délaisser  ou  payer,  c'est  l'alternative  accordée  au  tiers  détenteur 
d'un  navire  grevé  d'hypothèques,  ou  privilèges,  comme  au  tiers 
détenteur  d'un  immeuble  (art.  98  L.  hyp.  ;  2168  C.  civ.).  Payant 
certains  créanciers  privilégiés,  l'acheteur  sera,  de  plein  droit, 
subrogé  dans  leurs  droits  (art.  1251,  n»  3  C.  civ.). 

Le  prix  n'est-il  pas  payé?  L'acheteur  peut  délaisser  le  navire 
aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  ou  leur  offrir  son  prix 
(art.  IIOL.  hyp.  ;  2183  C.  civ.).  Puisqu'il  n'a  pu  purger  le  navire 
d'après  le  procédé  qu'indique  l'article  6,  il  devra,  s'il  désire  con- 
server son  acquisition,  se  conformer  aux  articles  150  et  suivants. 
Ces  articles  déterminent  les  précautions  à  prendre  par  l'ache- 
teur, vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires,  pour  purger  le  navire 
des  hypothèques  qui  le  grèvent;  il  notifie  son  titre  aux  créanciers 
inscrits  (art.  150);  si  ceux-ci  requièrent  la  mise  aux  enchères  (art. 
152)  il  est  procédé  suivant  les  formes  établies  pour  les  ventes  sur 
saisie  (art.  153);  s'ils  ne  la  requièrent  pas  et  s'ils  ne  s'entendent 
pas  pour  la  distribution  du  prix,  l'acheteur  le  consigne  (art.  155 
L.  1879  ;  art.  209  C.  com.).  La  voie  indiquée  pour  les  créanciers 
hypothécaires  sera  suivie  à  l'égard  des  créanciers  privilégiés  qui 
auront  pratiqué  une  opposition  régulière  en  temps  utile;  si  le  prix 
suffit  pour  désintéresser  les  créanciers  privilégiés  opposants  et  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits,  l'acheteur  les  désintéressera  et 
remettra  le  solde  au  vendeur;  si  le  prix  est  insuffisant,  si  la  mise 
aux  enchères  n'est  pas  requise  et  si  les  créanciers  sont  d'accord 
sur  leurs  rangs  respectifs,  l'acheteur  les  désintéressera  dans  la 
mesure  du  possible  ;  s'ils  sont  en  désaccord,  plutôt  que  de  se  faire, 
à  ses  risques  et  périls,  juge  des  droits  de  chacun,  il  consignera  le 
prix. 

Le  droit  de  provoquer  la  vente  aux  enchères,  conféré  aux 
créanciers  hypothécaires  par  l'article  152,  n'est  pas  attribué  aux 
créanciers  privilégiés  ;  ils  peuvent  exercer  les  actions  subrogatoire 
et  paulierme  des  articles  1166  et  1167  du  Code  civil  (Desjardins, 
n^  83),  mais  nous  pensons,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Desjar- 
dins (n**  211)  qu'on  ne  peut  étendre  aux  créanciers  privilégiés  le 
droit  accordé  par  l'article  152  aux  créanciers  hypothécaires.  La 
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même  raison  qui  nous  a  fait  (V.  n**  35),  d'accord  avec  lui,  réserver 
aux  créanciers  hypothécaires  l'indemnité  d'assurance,  nous  empê- 
che de  concéder  ici  aux  créanciers  privilégiés  un  droit  qu'aucune 
loi  ne  leur  accorde  (Dufour,  n»  406  ;  Vairoger,  n*  104). 

MM.  Démangeât  (IV,  p.  100),  Lyon-Gaen  et  Renault  (n^  2306) 
considèrent  la  purge  et  la  faculté  de  surenchérir  comme  deux  cho- 
ses inséparables;  les  créanciers  privilégiés  n'ayant  pas  la  faculté 
de  surenchérir,  il  s'en  suivrait  que  l'acheteur  n'aurait  pas  le  droit 
de  faire  la  purge.  Il  suffit,  nous  paraît-il,  pour  écarter  cette  opinion, 
de  faire  observer  que,  le  plus  souvent,  le  navire  vendu  est  grevé  à 
la  fois  de  privilèges  et  d'hypothèques  ;  l'acheteur  a  le  droit  de 
purge  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires  ;  comment  cette 
purge  n'auraît-elle  pas  effet  vis-à-vis  de  tous  les  ayant  droit?  La 
purge  est  une  procédure  d'ensemble  ;  du  moment  que  les  navires 
sont,  comme  les  immeubles,  susceptibles  de  purge,  la  purge  doit 
les  libérer  de  toutes  les  créances  qui  les  grèvent.  Le  droit  de  délais- 
ser n'est  pas  plus  inscrit  dans  la  loi  maritime  que  le  droit  de  pur- 
ger ;  Tiin  et  l'autre  résultent  de  l'ensemble  de  notre  législation  ; 
ne  pas  les  appliquer  au  cas  prévu  par  l'article  4,  c'est  renoncer  à 
résoudre  la  (Mfficulté,  car  la  vente  du  navire  est  consommée  et 
Topposition  n'a  pas  pour  effet  de  Tannuler. 

64.  —  A  défaut  d'opposition  dans  le  délai  d'un  mois  les  créan- 
ciers privilégiés  du  vendeur  n'ont  plus  de  droits  que  sur  le  prix  du 
navire  ;  leurs  droits  de  préférence  sont  reportés  sur  le  prix...  tant 
que  celui-ci  n'a  pas  été  payé  ou  distribué. 

Le  mot  •  distribué  „  est  en  rapport  avec  la  situation  d'un  ven- 
deur ayant  plusieurs  créanciers  connus  de  rachetem*,  soit  par  le 
registre  des  hypothèques  maritimes,  soit  autrement.  S'il  arrivait 
que  le  vendeur  n'eût  pas  de  créanciers  connus  de  l'acheteur  et  que 
celui-ci,  un  mois  après  l'annonce  et  l'affichage  de  la  vente,  eût 
payé  le  prix  entre  les  mains  du  vendeur,  les  créanciers  privilégiés 
qui  auraient  négligé  de  pratiquer  une  opposition  en  temps  utile 
n'auraient  rien  à  réclamer  de  l'acheteur;  prix  payé  équivaut,  quant 
aux  non  opposants,  à  prhc  distribué. 

Plutôt  que  de  s'opposer  à  la  vente,  le  créancier  privilégié  peut, 
dans  le  mois,  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  le  prix  ;  il  peut  même 
le  faire  après  le  mois  expiré,  si  le  prix  n'est  point  encore  payé  ; 
c'est  un  autre  mode  d'arriver  à  la  distribution  des  deniers  ;  chaque 
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créancier  participera  à  la  distributioa  selon  son  rang.  D  était 
nécessaire  que  Farticle  6  moitionnât  ce  maintien  des  rangs  car,  en 
général,  ceux  qui  saisissent,  en  mains  tierces,  des  sommes  revenant 
à  leur  débiteur,  les  psùrtagent  au  marc  le  franc. 

Les  résolutions  du  Congrès  de  Bruxelles,  relatives  à  l'aliénation 
des  navires,  sont  plus  complètes  que  l'article  6  delà  loi  de  1879. 
Elles  sont  ainsi  conçues  : 

"  La  propriété  d'un  navire  aliéné,  quel  que  soit  le  Ueu  de 
raliénatk>n,  n'est  transmise  qu'avec  la  charge  des  hypothèques  et 
autres  droits  réels,  pourvu  que  la  formalité  de  l'inscription  de  ces 
droits  ait  été  remplie  dans  le  cas  où  elle  doit  l'être. 

""  En  cas  d'aliénation  volontaire,  Tacquéreui'  fait  la  purge  au 
lieu  de  Taliénation  et  suivant  la  procédure  usitée  en  ce  lieu  ;  à 
défaut  de  procédure  organisée  à  cet  effet,  U  suit  celle  qui  est 
prescrite  par  la  loi  du  pavillon. 

*  La  vente  forcée  opère  la  purge  de  plein  droit,  moyennant,  par 
l'acquéreur,  de  consigner  le  prix  entre  les  mains  de  l'agent  public 
compétent 

'^  Les  droits  de  préférence  des  créanciers  subsistent  sur  le  prix, 
tant  que  celui-ci  n'a  pas  été  payé  ou  distribué. 

"  Si  le  navire  change  de  nationalité,  toutes  les  mentions  inscrites 
sur  les  anciens  registres  seront  transportées  sur  les  nouveaux  et  la 
mention  du  transfert  sera  faite  tant  sur  les  anciens  que  sur  les 
nouveaux  registres.  Jusqu'à  leur  radiation  ou  la  mention  du  trans- 
fert, les  anciennes  mentions  conserveront  leur  valeur.  , 

56.  —  Les  modes  spéciaux  d'extinction  des  privilèges  qu'énu- 
mère  l'article  6  concourent  avec  les  modes  généraux  d'extinction 
des  obligations.  Cela  va  de  soi  puisque  le  droit  de  préférence, 
accordé  par  la  loi  à  une  créance,  ne  peut  survivre  à  cette  créance 
dont  il  forme  unaccesisoire  (Lyon-Caen  et  Renault,  n"  2283);  il  y  a, 
de  plus,  un  mode  d'extinction  du  privilège  qui  laisse  la  créance 
intacte,  c'est  la  perte  du  navire  (Desjardins,  n®  193). 

Nous  avons  vu  que  les  droits  des  créanciers  privilégiés  s'exer- 
cent sur  les  débris  du  navire  perdu,  mais  non  sur  l'indemnité 
d'assurance  (V.  n*^  34  et  35). 

56.  —  Les  conflits  de  lois  relatifs  aux  matières  comi^rises  dans 
le  premier  titre  de  la  loi  maritime  peuvent  se  rapporter  aux  actes 
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de  transmission  de  la  prc^riéié  des  navires,  aux  privilèges  ou  aux 
hypothèques  sur  les  navires. 

Occupons-nous  d'abord  des  actes  de  transmission  et  résumons- 
les  dans  le  plus  usuel,  ia  vente.  Les  formes  de  la  vente  sont,  les 
unes  des  formes  probantes  ou  extrinsèques,  les  autres  des  formes 
intrinsèques,  à  l'observation  desquelles  est  liée  la  validité  de  la 
vente  (Laurent,  Droit  int.,  II,  n»  233).  Les  premières  sont  régies 
par  la  loi  belge  quand  le  contrat  de  vente  est  conclu  en  Belgique, 
quelle  que  soit  la  nationalité  du  navire,  locus  régit  actum  ;  ainsi 
toutes  les  ventes  de  navires  passées  en  Belgique  doivent  être 
prouvées  par  écrit.  Les  ventes  passées  dans  les  chancelleries  des 
consulats,  suivant  les  formes  admises  par  la  loi  du  pays  dont  le 
navire  porte  le  pavillon,  sont  censées  faites  dans  ce  pays  (art.  12 
et  16,  loi  du  31  déc.  1851). 

C'est  toujours  la  loi  du  pays  auquel  le  navire  appartient  qu'il 
faut  observer  par  rapport  aux  formalités  intrinsèques  ;  les  garan- 
ties de  publicité,  établies  dans  l'intérêt  des  tiers,  seraient  illusoires 
si  les  ventes  de  navires  n'étaient  pas,  comme  les  ventes  d'immeu- 
bles, soumises  à  la  loi  nationale.  Si  le  navire  était  un  meuble  ordi- 
naire, il  faudrait  suivre  ici  la  loi  du  lieu  de  la  vente,  lex  rei  siix; 
le  lien  permanent  qui  l'unit  au  port  d'attache  serait  un  instrument 
de  tromperie  si  le  propriétaire  pouvait  valablement  vendre  le 
navire  sans  se  conformer  à  la  loi  du  pays  dont  dépend  ce  port  ; 
tenons  donc  pour  certain  que  la  vente  d'un  navire,  quel  que  soit  le 
lieu  où  elle  est  conclue,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  de  bonne 
foi  qu'à  partir  du  jour  où  les  formalités  intrinsèques,  requises  par 
sa  loi  nationale,  sont  remplies  (Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1623). 
**  La  nationalité  qui  suit  les  navires,  écrit  M.  Labbé  (Pas.  1871, 
269),  les  soumet,  pour  la  constitution  et  la  transmission.de  la  pro- 
priété, à  une  loi  unique  et  invariable,  à  l'action  d'une  autorité  uni- 
que et  invariable.  Les  fonctionnaires  français  n'interviennent  pas 
dans  la  mutation  de  propriété  d'un  navire  étranger,  aussi  long- 
temps qu'il  conserve  sa  nationalité  d'origine.  „ 

Que  faire  si  la  vente  se  complique  d'un  changement  de  nationa- 
lité du  navire?  La  transmission  d'un  navire  belge  à  un  étranger 
doit  être  inscrite  au  registre  belge,  non  pour  constituer  un  titre  à 
l'acheteur  étranger  —  le  registre  maritime  d'un  pays  ne  concerne 
que  les  navires  portant  le  pavillon  de  ce  pays  —  mais  pour  consta- 
ter l'extinction  du  droit  du  vendeur  belge  ;  la  transcription  sert 
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alors  de  radiation  et  non  d'inscription.  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu 
lieu,  l'acte  de  vente  ne  pourra,  devant  un  tribunal  belge,  être 
opposé  aux  tiers  qui  ont  contracté,  de  bonne  foi,  avec  le  vendeur. 

La  prudence  commande,  lorsque  la  vente  dénationalise  le 
navire,  d'observer  les  formes  de  publicité  requises,  tant  par  la  loi 
du  vendeur  que  par  celle  de  l'acheteur. 

Qu'arrivera-t-il  si  cette  précaution  est  négligée?  Les  parties  ne 
pourront  jamais  s'en  prévaloir,  ni  Tune  contre  l'autre,  ni  contre 
les  tiers.  Ceux-ci  le  pourront-ils,  soit  contre  les  parties,  soit  entre 
eux  ?  Supposons  d'abord  l'omission  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  vendeur;  le  navire  reste  sa  propriété,  au  regard  des  tiers 
de  bonne  foi  qui  y  ont  intérêt;  tels  sont  ceux  qui,  postérieurement 
à  la  vente,  sont  devenus  créanciers  du  vendeur,  sans  qu'il  faille 
distinguer  entre  les  créanciers  chirographaires,  hypothécaires  ou 
privilégiés;  tous  ont  intérêt  à  ce  que  le  navire  fasse  partie  de 
l'avoir  de  leur  débiteur.  Ils  retienclront  le  navire  dans  le  patri- 
moine du  vendeur,  leur  gage  commun,  sans  que  ni  l'acheteur,  ni 
ses  créanciers  puissent  s'y  opposer. 

Supposons  maintenant  que  les  formalités  omises  soient  celles 
prescrites  par  la  loi  de  Facheteur.  Les  créanciers  du  vendeur  ne 
peuvent  méconnaître  que  le  navire  est  sorti  régulièrement  du 
patrimoine  de  leur  débiteur.  Les  créanciers  de  l'acheteur  peuvent 
prétendre  qu'il  n^est  pas  entré  régulièrement  dans  le  patrimoine 
de  ce  dernier,  mais  ils  n'y  ont  aucun  intérêt,  à  moins  toutefois  que 
le  prix  ne  soit  pas  payé;  dans  ce  cas  ils  attendront  de  pied  ferme 
l'offensive  du  vendeur,  contraint  de  venir,  sur  leur  terrain,  disputer 
ce  prix  aux  créanciers  de  l'acheteur.  Si  le  prix  est  payé,  les  créan- 
ciers de  l'acheteur  ne  parviendront  pas  à  le  faire  restituer  par  le 
vendeur,  car  celui-ci,  se  tenant  sur  la  défensive,  leur  répondra  qu'il 
a,  en  ce  qui  le  concerne,  rempli  toutes  les  formalités  prescrites. 

Le  conflit  peut  se  produire  sur  un  terrain  neutre,  en  un  pays 
qui  n'est  ni  celui  du  vendeur  dont  la  loi  a  été  observée,  ni  celui  de 
l'acheteur  dont  la  loi  ne  l'a  pas  été;  les  tribimaux  de  ce  pays  tiers 
doivent,  d'après  nous,  décider  que  la  vente  est  valable  erga  omîtes, 
et  que  l'achat  est  valable  entre  parties  ;  ils  feront  respecter  la  situa- 
tion inattaquable  du  vendeur,  ils  ne  protégeront  celle  de  l'ache- 
teur que  contre  le  vendeur  et  ses  ayant-cause.  Ils  reconnaîtront 
aux  tiers  de  bonne  foi  le  droit  de  la  contester  ou  de  s'en  prévaloir, 
à  leur  choix. 
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U  en  est  de  la  constitution  des  hypothèques  comme  de  la  trans- 
mission de  la  propriété  ;  Tinscription  de  l'hypothèque  au  registre 
(art.  142)  est,  comme  la  transcription  de  la  vente  (art.  2),  une  con- 
dition de  validité  à  Tégard  des  tiers.  L'hypothèque  ne  peut  utile- 
ment être  inscrite  que  sur  le  registre  où  se  trouve  transcrit  le  titre 
de  propriété  de  celui  qui  la  concède  ;  elle  n'y  peut  être  inscrite  que 
de  la  manière  usitée  en  ce  pays.  La  Cour  de  cassation  de  France  a 
cassé  (25  novembre  1879  ;  Pas.  1880,  p.  603)  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  en  se  basant  sur  ce  que  **  Tinaccomplissement  des  formalités 
de  la  loi  française,  en  ce  qui  touche  l'hypothèque  sur  les  navires 
étrangers,  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  cette  hypothèque 
reçoive  son  effet  en  France,  lorsqu'elle  a  été  régulièrement  consti- 
tuée suivant  la  loi  des  pays  auxquels  appartiennent  ces  navires  „, 
et  la  Cour  de  Grenoble,  statuant  à  la  suite  du  renvoi,  chambres 
réunies,  a  décidé,  à  son  tour,  que  **  l'hypothèque  sur  les  navires 
étrangers,  pour  avoir  son  eflfet  en  France,  demeure  assujettie  seu- 
lement aux  formalités  prescrites  par  la  loi  des  pays  auxquels  ils 
appartiennent  „;  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  observe  la  Cour  de  Gre- 
noble, on  exigerait,  *  pour  la  validité  des  hypothèques  d'un  navire 
qui  parcourt  le  monde,  qu'il  ait  rempli  les  formalités  spéciales 
exigées  par  la  législation  de  chacune  des  nations  maritimes  dans 
les  ports  de  laquelle  il  pourra  être  saisi,  ce  qui  est  absolument 
impossible  ,  (11  mai  1881  ;  Pas.  81,  1105). 

Avant  l'introduction  de  l'hypothèque  maritime  en  France  et  en 
Belgique,  les  cours  et  tribunaux  de  ces  pays  ne  reconnaissaient 
pas  la  validité  des  hypothèques  constituées  sur  les  navires  étran- 
gers en  vertu  de  leurs  lois  nationales  (C.  Caen  12  juillet  1870  ; 
Pas.  71.  269  ;  —  Cas.  f.  19  mars  1872  ;  Pas.  72.  560  ;  —  C.  Rennes 
1  mars  1875  ;  J.  D.  Int.  II,  270.  —  C.  Bruxelles  27  décembre  1879  ; 
Pas.  80. 2. 109)  ;  ce  n'était  pas  à  raison  de  la  dilBférence  des  forma- 
lités prescrites  par  les  diverses  législations,  mais  imiquement  à 
raison  de  ce  qu'aucune  disposition  légale  ne  dérogeait  alors  à  la 
prohibition  d'hypothéquer  les  meubles  (art.  2119  C.  civ.  ;  46  L. 
hyp.)  Aussitôt  l'exception  introduite,  les  hypothèques  maritimes, 
constituées  suivant  la  loi  du  pavillon,  ont  été  reconnues  valables  ; 
l'arrêt  rendu  le  25  novembre  1879  par  la  Cour  de  cassation  de 
France  vise  la  loi  du  10  décembre*  1874  et  constate  que,  depuis 
lors,  *  l'hypothèque  établie  sur  un  navire  étranger  n'est  contraire 
à  aucune  loi  prohibitive.  » 
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Le  créancfer  hypothécaire  qui  viendra  saisir  en  Belgique  un 
navire  étranger  devra,  il  est  vrai,  obtenir,  préalablement,  des  tri- 
bunaux belges,  une  condamnation  contre  son  débiteur  (Lyon-Caen 
et  Renault,  n»  2519);  les  actes  authentiques  étrangers  n'ont  pas 
force  exécutoire  en  Belgique.  Le  créancier  sera  dans  la  situa- 
tion où  il  se  trouverait  si  son  acte,  d'ailleurs  valable,  était  sous 
seing  privé;  la  validité  et  la  force  exécutoire  sont,  en  effet,  choses 
essentiellement  différentes. 

Les  règles  à  appliquer  aux  privilèges  sont  un  peu  différentes  de 
celles  qui  régissent  les  actes  translatifs  de  propriété  et  les  hypo- 
thèques; il  en  doit  être  ainsi.  Il  dépend  de  la  volonté  des  parties  de 
transférer  la  propriété  d'un  navire  ou  de  le  grever  d'une  hypo- 
thèque; il  suffit,  pour  que  cette  œuvre  privée  des  parties  contrac- 
tantes s'impose  aux  tiers,  que  le  droit  réel  invoqué  soit  admis  par 
la  législation  du  pays  où  on  l'invoque.  Le  privilège  est  indépendant 
de  la  volonté  des  parties;  il  dépend  de  la  qualité  de  la  créance;  le 
législateur  en  est  seul  appréciateur  parce  qu'il  est  le  seul  dispen- 
sateur des  faveurs  qui  consistent  à  donner  à  certains  créanciers 
le  pas  sur  les  autres,  même  sur  les  créanciers  hypothécaires 
(art.  2095,  20%  G.  civ.;  12,  13  L.  hyp.). 

Les  privilèges  n'existent  qu'en  vertu  de  la  loi  ;  seule  elle  déter- 
mine les  conditions  de  chaque  privilège  et  en  fixe  le  rang  (Lau- 
rent, XXIX,  n<^^  306,  309).  Lorsqu'un  conflit  de  lois  se  produit  sur 
le  fond  du  droit,  en  matière  de  privilèges,  le  juge  saisi  du  litige  se 
conforme  à  la  loi  au  nom  de  laquelle  il  rend  la  justice  (Laurent, 
Droit  int.,  VII,  n®  181);  il  en  est  ainsi,  qu'il  s'agisse  de  l'existence 
des  privilèges,  des  conditions  auxquelles  le  droit  de  préférence  est 
subordonné,  du  rang  ou  degré  de  préférence  des  créances  (G.  Gaen, 
12  juillet  1870  ;  D.  74,  1,  466  ;  —  G.  Rouen,  22  juillet  1873  ;  D  74, 
%  181;  —  G.  Bruxelles,  2)  décembre  1887;  J.  A.  88,  1,  204). 
Tout  est  ici  de  droit  étroit,  de  stricte  interprétation;  le  juge  ne 
peut  rien  ajouter  ni  retrancher  à  la  loi  de  son  pays  ;  s'il  ne  ren- 
contre pas  tout  ce  qu'elle  exige,  il  doit  maintenir  l'égalité  entre 
créanciers.  Le  privilège  doit  exister  au  moment  de  la  distribution 
du  prix  du  navire  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  existât  au  moment  où 
la  créance  est  née,  ni  même  au  moment  où  la  saisie  est  pratiquée 
(G.  Aix,  22  mai  1876  ;  Pas.  77,^608). 

Ge  que  nous  disons  du  rang  et  des  conditions  des  privilèges, 
éléments  essentiels  du  droit  et  du  degré  de  préférence,  ne  peut  être 
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étendu  aux  formalités  à  observer  dans  les  contrats  pour  qu'ils 
puissent  servir  de  justification  aux  créances  privilégiées.  Les 
seules  formalités  que  le  créancier  peut  observer  sont  celles  de  la 
loi  du  lieu  du  contrat,  quand  il  a  recours  aux  fonctionnaires 
locaux,  ou  de  la  loi  du  pavillon  quand  l'acte  est  passé  au  con- 
sulat du  pays  auquel  appartient  le  navire:  les  marine  ne  peuvent 
être  enrôlés  au  commissariat  maritime  dans  les  pays  qui  n'ont 
pas  de  commissaires  maritimes  ;  l'emprunt  pour  les  besoins  pres- 
sants du  navire  est  permis  au  capitaine  par  toutes  les  législations 
maritimes,  mais  les  unes  exigent  une  délibération  préalable  de 
l'équipage  et  une  autorisation  (C.  franc.,  art.  192  ;  G.  neerl., 
art.  372;  L.  belge,  art.  24),  d'autres  (G.  ital.,  art.  509;  G.  port, 
art.  511)  se  contentent  de  lautorisation,  d'autres  enfin  (C.  ail.,  art. 
497  ;  C.  fini.,  art.  49)  n'exigent  ni  l'un  ni  l'autre  ;  les  fournitures  qui 
ont  servi  à  armer  le  navire  se  ctnistatent  en  Belgique  par  des 
mémoires,  visés  par  le  capitaine,  arrêtés  par  l'armateur  et  déposés 
au  tribunal  de  commerce,  ailleurs  ils  se  constatent  autrement;  les 
tribunaux  belges  doivent-ils  refuser  privilège  à  ces  créances  qui 
réunissent  les  conditions  voulues  par  la  loi  belge,  mais  non  les  for- 
malités indiquées  par  cette  loi  ?  La  Cour  d'Aix  (  9  décembre  1870; 
D.  74.  2.  176)  l'a  pensé,  mais  le  tribunal  de  Marseille,  dont  elle 
confirmait  une  décision,  est  revenu,  le  13  juin  1874  (Valroger 
n"  90),  à  une  opinion  plus  juridique.  La  lex  fori  détermine  les 
conditions  du  privilège  :  elle  le  limite,  pour  certaines  créances,  au 
dernier  voyage,  pour  d'autres,  au  rôle  d'armement  ;  elle  restreint 
le  privilège  des  prêteurs  aux  emprunts  faits  à  raison  de  besoins 
pressants  du  navire,  celui  des  affréteurs  aux  pertes  résultant 
d'avaries  ou  de  défaut  de  délivrance  ;  mais,  pas  plus  pour  les  privi- 
lèges que  pour  les  hypothèques,  elle  ne  régit  les  formalités  à  obser- 
ver, en  tous  pays,  par  les  contractants  (T.  Anvers  17  mars  1882 
et  30  juillet  1887  ;  J.  A.  82. 1.  15  et  87. 1 .  378). 

Les  règles  applicables  aux  privilèges  accordés  par  la  loi,  à  raison 
de  la  qualité  des  créances,  s'appliquent  au  privilège  conféré,  en 
vertu  de  la  loi,  au  créancier  nanti.  Il  ne  suffit  pas  que  la  législa- 
tion belge  admette  le  nantissement  des  navires  pour  que  les  tribu- 
naux belges  reconnaissent  un  privilège  à  tout  créancier  dont  le 
contrat  de  nantissement  a  été  passé  suivant  la  loi  du  lieu  du  con- 
trat et  qui  joint  à  son  titre  une  possession  suffisante  d'après  la  loi 
de  ce  lieu.  Une  prise  de  possession  fictive  ou  non  apparente  serait 
sans  valeur. 
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Appelée  à  se  prononcer  sur  le  rôle  que  joue,  dans  le  contrat  de 
nantissement,  la  prise  de  possession,  la  Cour  de  Caen  s'est  expri- 
mée en  ces  termes,  le  12  juillet  1870  :  "  Il  ne  s*agit  pas  dans 
Tarticle  2076  C.  civ.  d'une  simple  formalité  exigée  par  la  loi  du 
lieu  ou  l'acte  a  été  reçu,  mais  d'une  condition  essentielle  exigée 
pour  la  validité  de  tous  les  nantissements  »  ;  la  possession  est  la 
caractéristique  du  gage.  La  Cour  de  Bruxelles  (14  avril  1888  ;  Pas. 
88,  2,  325)  a  décidé  que,  pour  conférer  au  créancier  gagiste  un 
droit  de  préférence  en  Belgique,  la  possession  doit  être  publique, 
apparente,  notoire,  ainsi  que  l'exige  la  loi  belge  ;  cette  possession 
caractérisée  est  la    condition  du  privilège  (Laurent,  Droit  int. 
VÏI,  n**  205).  La  loi  anglaise  autorise  le  créancier  mortgagiste  à 
prendre  possession  du  navire,  objet  du  mortgage,  lorsque  le  débiteur 
ne  rembourse  pas,  aux  échéances,  le  capital  prêté  ou  les  intérêts 
stipulés  ;  le  mortgagiste  en  possession  a  droit  aux  frets  croissants  ; 
la  loi  ne  détermine  pas  en  quoi  doit  consister  la  prise  de  posses- 
sion, mais  il  est  d'usage  que  le  créancier  substitue  un  capitaine  de 
son  choix  au  capitaine  choisi  par  le  propriétaire  du  navire;  aucune 
publicité  n'est  donnée  à  la  substitution;  la  mention  de  cette 
prise  de  possession  n'est  inscrite,  ni  dans  le  registre  maritime  du 
port  d'armement,  ni  sur  la  lettre  de  mer  ;  le  fait  suffit  La  Cour 
de  Bruxelles  a  dénié  au  mortgagiste,  ainsi  mis  en  possession,  la 
qualité  de  créancier  gagiste  ;  elle  n'a  vu  en  lui  qu'un  créancier 
hypothécaire  ;  en  conséquence,  elle  a  refusé  de  lui  attribuer  le 
fret  du  navire. 


ART.   7. 


TITRE  n. 

Des  propriétaires  de  navires  et  des  équipages. 

CHAPITRE  1er. 

Des  propriétaires  de  navires. 

ART.  7. 

Toat  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine  et  tena  des  engagements  contractés 
par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  &  l'expédi- 
tion. —  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'afltanchir  de  ces  obliga- 
tions par  l'abandon  du  navire  et  du  ftet,  —  Toutefbis,  la 
làpCulté  de  se  libérer  par  Tabandon  n'est  pas  accordée  à,  celui 
qui  est  en  même  temps  capitaine  et  propriétaire  ou  copro- 
priétaire du  navire.  S'il  n'est  que  copropriétaire,  le  capitaine 
n'est  responsable  des  engagements  contractés  par  lui,  pour 
ce  qui  est  relatif  au  navire  et  &  l'expédition,  que  dans  la  pro- 
portion de  son  intérêt.  ^-  Le  recours  du  propriétaire  ou  des 
copropriétaires  contre  leurs  assureurs  ne  sera  pas  com* 
pris  dans  l'abandon  (1).  i 

(1)  Ce  texte  est  conforme  à  celui  de  la  loi  française  du  14  juin  1841  et  à  celui 
de  la  loi  belge  du  19  juin  1855.  La  loi  française  du  12  août  1885  a  ajouté  à  celle 
du  14  juin  1841  les  dispositions  suivantes  : 

En  cas  de  naufrage  du  navire  dans  un  port  de  mer  ou  havre,  dans  un  port 
maritime  ou  dans  les  eaux  qui  leur  servent  d'accès,  comme  aussi  en  cas  d'ava- 
ries causées  par  le  navire  aux  ouvrages  d'un  port,  le  propriétaire  du  navire 
peut  se  libérer,  même  envers  TÉtat,  de  toute  dépense  d'extraction  ou  de  répa- 
ration, ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  La  même  faculté  appartient  au  capitaine  qui  est  propriétaire  ou  coproprié- 
taire du  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'accident  a  été  occasionné 
par  sa  faute. 

Droit  maritime.  —  T.  L  5 
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Code  de  1807.  Art  216.  —  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  respon- 
sable des  faits  du  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 
—  La  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret — Art.  217.  —  Les 
propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre  ne  seront  toutefois  responsables 
des  délits  et  déprédations  commis  en  mer  par  les  gens  de  guerre  qui  sont  sur 
leurs  navires,  ou  par  les  équipages,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  ils  auront  donné  caution,  à  moins  qu^Is  ne  soient  participants  ou 
complices. 

Ordonnance  de  168L  Art.  2.  Tit,  VIIL  Liv.  II.  —  Les  propriétaires  de  navires 
seront  responsables  des  faits  du  maistre;  mais  ils  en  demeureront  déchargés  en 
abandonnant  leur  bastiment  et  le  fret.  —  Art.  3.  —  Ne  seronf  toutefois  les  pro- 
priétaires des  navires  équipés  en  guerre,  responsables  des  délits  et  déprédations 
commis  en  mer  par  les  gens  de  guerre  étant  sur  leurs  vaisseaux,  ou  par  les 
équipages,  sinon  jusqu^à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront 
donné  caution,  si  ce  n'est  qu'ils  en  soient  participants  ou  complices. 
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57.  —  Le  propriétaire  d'un  navire  est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine  lorsque  ces  faits  s'accomplissent  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

La  base  de  cette  responsabilité  civile  est  analogue  à  celle  que 
l'article  1384  du  Code  civil  fait  peser  sur  les  maîtres  et  commet- 
tants à  l'égard  du  dommage  causé  par  leixrs  domestiques  et  prépo- 
sés dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ;  le  maître 
est  réputé  avoir  commis  une  faute  en  choisissant  mal  son  préposé. 
Le  brevet  de  capacité,  délivré  par  l'autorité  aux  capitaines,  ne 
dispense  pas  les  propriétaires  de  navires  de  l'obligation  d'apporter 
au  choix  de  ces  agents  tout  le  soin  désirable. 

11  semble  résulter  de  là  que  le  propriétaire  du  navire  ne  devrait 
pas  être  responsable  des  actes  du  capitaine  dont  il  n'a  ni  fait,  ni 
ratifié  le  choix.  Il  arrive,  en  effet,  que  le  capitaine  engagé  par  le 
propriétaire  est,  par  suite  de  décès,  de  maladie  ou  d'autres  causes, 
remplacé,  en  cours  de  voyage,  par  un  autre  marin  désigné  soit  par 
ce  premier  capitaine,  soit  par  un  consul  du  pays  auquel  le  navire 
appartient.  Le  texte  de  l'article  7  n'apporte  cependant  aucune 
exception  à  la  règle  qu'il  édicté  ;  le  propriétaire  est  censé  avoir 
délégué  le  capitaine  et  le  consul  pour  pourvoir  au  commandement 
du  navire,  le  cas  échéant. 

Il  arrive  même,  en  cas  de  sinistre,  que  le  consul  préside  aux 
mesures  de  sauvetage  ;  il  remplit  alors  le  rôle  du  capitaine  et 
engage  le  propriétaire  du  navire  dans  la  même  mesure  où  le 
capitaine  l'eût  engagé  (Valroger,  n**  251). 

Cette  extension  de  la  responsabilité  du  propriétaire  démontre 
que  le  mauvais  choix  du  préposé  n'en  est  pas  le  seul  fondement  ; 
il  est  responsable  de  son  navire,  comme  le  propriétaire  d'un 
animal  ou  d'une  maison  est  responsable  des  dégâts  causés  par 
l'animal  qui  s'échappe,  par  la  maison  qui  s'écroule;  il  en  est  le  gar- 
dien, responsable  de  ceux  que  sa  volonté  ou  la  nécessité  appellent 
aie  remplacer  dans  Texercice  de  ses  devoirs  de  gardien. 
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Le  propriétaire  est  responsable  des  conséquences  civiles  de 
toutes  les  fautes  indistinctement  commises  par  le  capitaine  dans 
Texercice  de  ses  fonctions  ;  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  dom- 
mage causé  à  ceux  qu'aucun  lien  contractuel  n'unît  au  propriétaire 
du  navire,  tels  que  les  propriétaires  et  chargeurs  d'un  navire 
abordé,  et  ceux  vis-à-vis  desquels  il  est  lié  par  un  contrat  ;  parmi 
ces  derniers,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  établir  entre  les  chargeurs 
et  les  hommes  de  l'équipage  ;  la  responsabilité  civile  du  proprié- 
taire est  générale.  Les  Cours  de  Rouen  et  de  Poitiers  ont  déclaré 
le  propriétaire  responsable  de  la  mort  du  matelot  tué,  à  bord,  par 
le  capitaine,  et  de  celle  du  matelot  victime  d'un  abordage  impu- 
table au  capitaine  (17  mars  1874  et  23  février  1876  ;  S.  74.  2. 199; 
76.  2.  214). 

Par  contre,  quand  le  capitaine  n'est  pas  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  les  dommages  qu'il  cause,  par  sa  faute,  aux  gens  de 
l'équipage,  pas  plus  que  le  préjudice  causé  à  une  personne  étran- 
gère au  navire  n'engagent  la  responsabilité  du  propriétaire  (Des- 
jardins, n^  265).  En  un  mot,  pour  engager  la  responsabilité  du 
propriétaire,  il  suffit,  mais  il  faut  que  le  capitaine  ait  agi  en  qualité 
de  capitaine. 

Toutes  les  conséquences  civiles  de  la  faute  retombent  sur  le 
propriétaire  :  une  contravention  à  la  législation  douanière  peut 
entraîner  la  saisie  du  navire  et,  par  suite,  l'inexécution  de  la 
charte-partie;  le  propriétaire  est  responsable  du  dommage  éprouvé 
par  l'aflfréteur  (Cas.  f.  22  juillet  1867;  D.  68.  1.81).  Il  en  est  de 
même  des  conséquences  préjudiciables  que  peut  avoir,  pour  les 
chargeurs,  l'omission  du  rapport  de  mer  (Des jardins,  n®  265); 
ce  rapport,  exigé  par  la  loi,  est  un  fait  *  relatif  au  navire  et  à 
l'expédition  „. 

Le  propriétaire  n'est  responsable  des  amendes  prononcées 
contre  le  capitaine  que  si  ces  amendes  ont  le  caractère,  non  d'une 
peine,  mais  de  réparations  civiles  (Cas.  f.  30  avril  1830  ;  —  Dalloz, 
Y^  Douane,  n®  77);  le  mot  **  civilement  „,  inscrit  dans  le  texte  du 
Code,  fut  maintenu  dans  la  loi  française  de  1841,  calquée  par  les 
lois  belges  de  1855  et  1879,  pour  exclure  la  responsabilité  pénale 
des  actes  de  piraterie,  par  exemple,  que  peut  commettre  le  capi- 
taine (Bédarride,  n^  274).  Toutes  les  règles  de  la  responsabilité 
civile  trouvent  ici  lem*  application,  et  il  ne  s'agit  que  de  respon- 
sabilité civile. 
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58.  —  L'article  7  de  la  loi  de  1879,  Tarticle  216  du  Code  de  1807 
ne  parlent  que  des  faits  du  capitaine,  de  même  que  TOrdonnance 
n'énonçait  que  "  les  faits  du  maïstre  „.  Valin  cependant  ensei- 
gnait, sans  contradiction,  que  ces  faits  comprennent  aussi  les 
délits  commis  par  les  gens  de  l'équipage.  Il  faut  entendre  dans  le 
même  sens  les  dispositions  du  Code  et  de  la  loi  de  1879,  calquées 
sur  l'Ordonnance  (Laurin  I,  p.  620;  Desjardins,  n°  274;  Valroger, 
no  235;  -  Req.  29  mars  1854;  D.  54.  1.235).  L'article  7  s'étend 
donc  à  tous  les  hommes  de  l'équipage,  pour  les  actes  accomplis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

L'article  1384  du  Code  civil  eût  pu  suffire  pour  rendre  le  pro- 
priétaire du  navire  responsable  des  faits  de  r  équipage,  puisque 
tous  les  marins,  qu'ils  soient  engagés  par  le  capitaine  ou  par  le 
propriétaire,  sont  les  préposés  de  ce  dernier,  mais,  en  l'absence 
de  la  disposition  que  nous  analysons,  le  propriétaire  du  navire 
n'aurait  pu  se  dégager  de  cette  responsabilité  par  l'abandon. 
Specialia  deragant  generalibus  ;  l'article  7  déroge,  pour  les  faits 
des  matelots  comme  pour  ceux  du  capitaine,  à  la  responsabilité 
illimitée  de  l'article  1384  du  Code  civil. 

Le  complément  ajouté,  en  1841  en  France,  en  1855  en  Belgique, 
à  l'article  216  du  Code  de  commerce,  fait  porter  le  mot  "  capi- 
taine w  à  la  fois  sur  les  faits  dont  le  propriétaire  est  responsable  et 
sur  les  engagements  dont  il  est  tenu,  alors  que  cependant,  pour 
les  premiers,  il  faut  étendre  ce  mot  à  tous  les  membres  de  l'équi- 
page, tandis  que,  pour*  les  seconds,  il  faut  le  restreindre  au 
commandant  du  navire  ;  il  peut  résulter  de  cette  rédaction  vicieuse 
une  certaine  confusion  ;  le  sens  traditionnel  donné  au  mot 
«  maistre  „  ou  "  capitaine  „  par  l'Ordonnaiice  et  le  Code,  alors 
que  ce  mot  ne  se  rapportait  qu'aux  *  faits  „,  n'en  reste  pas  moins 
nettement  établi. 

L'article  7  s'applique  aux  préposés  temporaires  qui  aident  ou 
remplacent  l'équipage,  tels  que  les  arrimeurs,  aussi  bien  qu'aux 
matelots  ;  le  propriétaire  est,  dans  les  limites  de  l'article  7,  respon- 
sable des  fautes  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions à  bord  du  navire;  quoique  non  enrôlés,  ces  auxiliaires 
doivent  être  considérés  comme  des  membres  temporaires  de 
l'équipage  qu'ils  assistent 

50.  —  Le  propriétaire  d'un  navire  ne  peut  investir  un  marin 
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des  fonctions  de  capitaine  saas  lui  donner  implicitement  le  pouvoir 
de  prendre  tous  les  engagements  nécessaires  pour  Taccomplisse- 
ment  de  sa  mission.  L'article  7  énonce  cette  règle  de  bon  sens  :  Le 
propriétaire  est  tenu  des  engagements  contractés  par  le  capitaine 
pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  c'est-à-dire  pour 
ce  qui  rentre  dans  Texercice  normal  des  fonctions  du  capitaine.  ■ 

Le  commentaire  des  articles  12  à  46  nous  fournira  l'occasion 
de  préciser  les  limites  de  ces  fonctions;  il  suffit,  pour  le  moment, 
de  constater  que  les  engagements  pris  par  le  capitaine  dans  ces 
limites  lient  le  propriétaire  du  navire  et  que  tous  engagements 
plus  étendus  lui  demeurent  étrangers.  Spécialement,  l'engagement 
par  lequel  le  capitaine  s'obligerait  à  commettre  un  fait  délictueux 
ne  concerne  pas  le  propriétaire  (Desjardins,  n^  267). 

Il  peut  arriver  que  le  propriétaire  étende  ou  restreigne  conven- 
tîonnellement  les  pouvoirs  légaux  du  capitaine;  s'il  les  étend,  sa 
responsabilité  s'étend  dans  la  même  mesure  ;  s'il  les  restreint,  les 
tiers  n'ont  à  tenir  compte  de  cette  restriction  que  s'ils  la  con- 
naissent avant  de  traiter  avec  le  capitaine  (Valroger  m  230; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1653  ;  Desjardins,  n«>  267). 

60.  —  Les  **  engagements  contractés  par  le  capitaine  „  sont 
ceux  pris  par  toute  personne  ayant,  de  fait,  le  commandement  du 
navire,  et,  par  conséquent,  par  le  second  qui,  en  cours  de  voyage, 
remplace  provisoirement  le  capitaine  décédé  jusqu'au  moment  où, 
à  défaut  d'instructions  du  propriétaire*,  le  consul  le  plus  proche 
pourvoira  au  remplacement  définitif.  Les  tiers  de  bonne  foi  traitent 
avec  l'armement  par  l'entremise  du  capitaine  de  fait  (Bédarride, 
no  280;  Desjardins,  n'^  272;  —  Anvers,  9  décembre  1858:  J.  A.  58. 
1.  312). 

A  l'inverse  de  ce  que  nous  avons  dit  de  la  responsabilité  civile 
des  faits  dommageables,  la  responsabilité  du  propriétaire,  quant 
aux  engagements,  ne  s'applique  qu'à  ceux  pris  par  le  comman- 
dant du  navire.  Les  autres  membres  de  l'équipage  n'ont  aucune 
qualité  pour  engager  le  propriétaire;  aucun  engagement  à  prendre 
vis-à-vis  des  tiers  ne  rentre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les 
tiers  qui  contractent  avec  eux  ne  peuvent  raisonnablement  croire 
que  ces  agents  subalternes  ont  le  pouvoir  d'engager  d'autres 
qu'eux  mêmes  (Desjardins,  n®  274  ;  Valroger,  n»  223). 

Nous  examinerons,  en  commentant  l'article  10,  la  mesure  dans 


ART.   7.  87 

laquelle  Farmateur,  gérant  du  navire,  peut  engager  les  proprié- 
taires. 

61.  —  La  responsabilité  civile  du  propriétaire  du  navire  coexiste 
avec  Tobligation  directe  du  capitaine  ou  du  marin  de  réparer  les 
conséquences  préjudiciables  des  fautes  commises  par  ces  derniers 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  victimes  de  la  faute  ont 
deux  débiteurs  qu'elles  peuvent  assigner  conjointement  ou  sépa- 
rément, à  leur  choix  (Valin,  I,  p.  569  ;  Bédarride,  n°  282  ;  Boulay- 
Paty,  II,  p.  139  ;  Gaumont  ,¥«  Armateur,  n^  54  ;  Anvers,  23  jan- 
vier 1865;  J.  A.  65.  1.  68);  l'acte  interruptif  delà  prescription 
vis-à-vis  de  l'un  de  ces  débiteurs  ne  l'interrompt  pas  vis-à-vis 
de  l'autre  (G.  Rouen,  27  avril  1871  ;  D.  72. 2. 113). 

Les  engagements  du  capitaine  relatifs  au  navire  et  à  l'expédi- 
tion n'obligent,  au  contraire,  que  le  propriétaire  du  navire  (Des- 
jardins, n®  379).  Il  en  est  l'obligé  direct  (Desjardins,  n"  264)  ;  le 
capitaine,  comme  le  mandataire,  n'est  qu'un  instrument  ;  c'est  le 
propriétaire,  le  mandant  qui  agit  par  son  entremise  :  Qui  matir 
dai  ipse  fecisse  vîdetur.  Le  créancier  n'a  qu'un  débiteur,  à  moins 
que  le  capitaine,  dérogeant  à  la  règle,  n'ait  engagé  sa  responsa- 
bilité  personnelle,  concurremment  avec  celle  du  propriétaire 
(Lyon-Caen  et  Renault,  n°  1793)  ;  cette  garantie  anormale  ne  doit 
être  admise  que  si  elle  est  pleinement  prouvée  (Valroger,  n**  232). 

Il  suit  de  là  que  le  créancier  peut  se  dispenser  de  mettre  en 
cause  le  capitaine  puisque  celui-ci  a  agi  es  qualité  (Desjar- 
dins, n«  277). 

62.  —  Il  peut  s'en  dispenser,  mais  il  peut  aussi  s'en  contenter. 
Qu'il  s'agisse  des  faits  dont  le  propriétaire  du  navire  est  civilement 
responsable,  ou  des  engagements  pris  en  son  nom  par  le  capitaine, 
le  créancier  peut  toujours  assigner  le  capitaine  es  qualité^  c'est-à- 
dire  assigner  le  propriétaire  dans  la  personne  de  son  représentant 
légal  ;  le  Gode  de  1807  et  la  loi  belge  n'énoncent  pas  celte  règle, 
comme  le  fait  la  loi  portugaise  (art.  509),  ils  l'appliquent  :  l'article 
199  du  Code  veut  que  le  créancier  tasse  au  capitaine  le  comman- 
dement préalable  à  la  saisie  du  navire,  les  articles  435  et  436 
(230  et  231  de  la  loi  de  1879)  autorisent  le  capitaine  du  navire 
abordé  à  exercer  son  recours  contre  le  navire  abordeur  dans  la 
personne  du  capitaine  de  ce  navire  ;  un  long  usage  a  généralisé 
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cette  dérogation  à  la  règle  :  Nul  ne  plaide  par  procureur  {WailrogeT^ 
no  234). 

Deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  déterminent 
les  limites  de  cet  usage  :  **  C'est  contre  le  capitaine,  comme  repré- 
sentant du  navire,  que  s'exercent  les  actions  des  tiers  lorsque  ces 
actions  sont  spéciales  et  non  générales,  et  que  l'armatenr  ne  réside 
pas  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  navire  „  (5  novembre  1856; 
J A.  56. 1 .  338).  "  Le  capitaine  du  navire  n'est  pas  un  mandataire 
ordinaire  auquel  s'applique  la  règle  :  Nul  ne  plaide  par  procureur. 
C'est  un  mandataire  exceptionnel  auquel  la  loi  accorde  le  drcrit 
d'agir  en  justice,  en  son  nom  personnel,  pour  le  compte  de  ses 
armateurs,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  contrat  conclu  par  son 
entremise  et  en  son  nom,  concernant  le  navire  doat  le  commande- 
ment lui  est  confié  ou  concernant  la  cargaison  ;  ou  bien  lorsqu'il 
s'agit  de  domms^e  causé  à  ce  navire  ou  à  cette  cargaison.  A  ce 
point  de  vue  le  capitaine  de  navire  est  assimilé  par  la  loi  au  com- 
missionnaire „  (8  décembre  1876  ;  J.  A.  77. 1. 97). 

Lorsque  l'assignation  donne  au  capitaine  la  qualité  de  com- 
mandant du  navire,  il  doit  être  présumé  assigné  es  qualité;  il 
faudrait,  pour  admettre  le  contraire,  que  le  contexte  de  l'assigna- 
tion ne  laissât  aucun  doute  à  cet  égard. 

En  ne  mettant  en  cause  que  le  capitaine  es  qualité,  le  créancier 
s'expose  à  devoir  prendre  un  second  jugement,  contre  le  proprié- 
taire du  navire,  sur  l'action  en  déclaration  de  jugement  commun 
(C.  Gand,  6  aviil  1838  ;  Pas.  à  sa  date  ;  —  Bédarride,  n«  282  ; 
Desjardins,  n"  277;  Valroger,  n°  234).  En  effet,  le  jugement  obtenu 
ne  forme,  ni  un  titre  contre  le  capitaine  personnellement,  ni  un 
titre  contre  le  propriétaire,  laissé  hors  cause  ;  il  ne  vaut  que  contre 
le  navire  ;  la  condamnation  prononcée  contre  le  capitaine,  en  sa 
qualité  de  préposé  à  l'armement,  ne  peut  être  exécutée  que  sur  le 
navire  (Cas.  f.  10  août  1875  ;  Pas.  76.  276).  Lorsque  le  navire 
est  sur  les  lieux  il  est  aisé  au  créancier  de  ne  pas  s'exposer  à 
devoir  exercer  son  recours  contre  le  propriétaire,  après  avoir 
d'abord  engagé  le  procès  contre  le  capitaine  es  qualité;  la  menace 
de  saisir  le  bâtiment  amène  le  courtier  du  navire,  pour  éviter  la 
mise  à  la  chaîne,  à  garantir  personnellement,  ou  à  faire  garantir 
par  son  banquier  les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées 
contre  le  capitaine  ;  les  droits  du  créancier  sont  ainsi  sauvegardés, 
quel  que  soit  le  représentant  du  navire  qu'il  ait  assigné. 


ART.   7.  89 

Mis  seul  en  cause,  le  propriétaire  appellera  le  capitaine  en 
garantie  s'il  prétend  que  rengagement  a  été  pris  sans  néces- 
sité (art.  26),  ou  imprudemment  (Desjardins,  n"  277)  ;  cet  appel 
en  garantie  ne  peut  retarder  le  jugement  de  Faction  principale 
(art.  184  C.  Procj  au  delà  du  délai  légal  pour  Fappel  en  garantie 
(Anvers,  23  janvier  1865  ;  J.  A.  65.  1.  68). 

63.  —  Le  propriétaire  est  responsable  des  faits  du  pilote  lama- 
neur,  c'est-à-dire  du  pilote  chargé  de  guider  le  navire  à  l'entrée  ou 
à  la  sortie  des  ports  ou  rivières. 

Le  Code  allemand  (art.  740)  et  le  Merchant  shippingact  {art  388) 
admettent  l'irresponsabilité  du  propriétaire  du  navire  quant  aux 
conséquences  des  fautes  commises  par  le  pilote  ;  il  est  équitable 
qu'il  en  soit  ainsi  quand  la  loi  rend  le  pilotage  obligatoire  et 
transfère  au  pilote  le  commandement  du  navire  ;  c'est  alors  le  fait 
du  prince  qui  cause  le  dommage. 

La  législation  belge  n'enlève  jamais  au  capitaine  la  direction  ni 
la  responsabilité  de  son  navire  ;  le  pilote  n'est  pour  lui  qu'un  con- 
seiller. Sauf  certaines  exceptions,. déterminées  par  les  règlements 
des  25  octobre  1839  (art.  5),  20  mai  1843  (art.  48)  et  par  la  conven- 
tion du  15  juillet  1863,  tout  navire  se  rendant  de  la  pleine  mer  en 
Belgique,  ou  vice-versa,  par  l'Escaut  ou  le  canal  de  Temeuzen,  est 
obligé  de  prendre  un  pilote  à  bord  (art.  35  Règl.  de  1863),  mais 
cette  obligation  n'a  d'autre  effet  que  de  forcer  le  capitaine  à 
acquitter  la  taxe  de  pilotage  et  de  faire  peser  sur  lui  la  responsa- 
bilité des  conséquences  que  peut  avoir  son  refus  de  prendre  un 
pilote. 

Le  capitaine  a  le  choix  du  pilote  (art.  1)  ;  celui-ci  ne  peut 
monter  à  bord  sans  avoir  été  engagé  par  le  capitaine  (art.  17)  ;  le 
capitaine  conserve  le  commandement  du  navire,  mais,  s'il  agit 
contrairement  aux  indications  du  pilote,  celui-ci  peut  décliner 
toute  responsabilité  en  déclarant,  devant  l'équipage,  qu'il  ne 
répond  plus  delà  sûreté  du  navire  (art.  31).  Le  pilote  est  un  ren- 
fort momentané  de  l'équipage;  il  est,  comme  tout  membre  de  l'équi- 
page, un  préposé  du  propriétaire  du  navire,  puisque,  d'une  part,  il 
assiste  le  capitaine  et  que,  d'autre  part,  il  est  sous  ses  ordres;  le 
propriétaire  est  responsable  des  actes  du  pilote,  comme  il  l'est  de 
ceux  de  la  vigie  ou  du  mécanicien  (Gourcy  II,  p.  115  ;  Desjardins, 
nP  274;  Lyon-Caen  et  Renault,  n«  1823;  Laurin,  R.  D.  M.  I,  548). 
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64.  —  Le  propriétaire  du  navire  remorqué  répond-ils  des  faits 
de  l'équipage  du  remorqueur  ? 

La  jurisprudence  admet  que  le  remorqueur  et  le  remorqué 
forment,  au  regard  des  tiers,  im  tout  indivisible  (C.  Bruxelles, 
9  mai  1864,  1  juin  1868, 31  octobre  1878,  8  décembre  1884;  Pas. 
1867, 2.  119;  1873,  2.  316;  1879,  2.  254;  1885,  2. 115). 

Elle  admet  aussi  que,  à  moins  de  convention  expresse  ou  tacite 
contraire,  le  commandement  de  cet  ensemble  appartient  au  capi- 
taine du  navire  remorqué  (C.  Bruxelles,  27  janvier  1887  ;  Pas.  87. 2. 
231)  ;  les  membres  de  l'équipage  du  remorqueur  deviennent  donc, 
momentanément,  les  préposés  du  propriétaire  du  navire  remor- 
qué, ils  forment  un  supplément  temporaire  de  son  équipage  ;  le 
propriétaire  est  civilement  responsable  de  leurs  actes  dans  la 
même  mesure  que  des  actes  des  membres  permanents  de  l'équi- 
page. La  réciproque  est  vraie  quand,  par  exception,  le  remorqueur 
a  le  commandement  de  cet  ensemble  indivisible. 

L'équipage,  en  passant  sous  les  ordres  du  capitaine  d'un  autre 
navire,  n'en  conserve  pas  moins  la  qualité  de  préposé  du  proprié- 
taire du  navire  à  bord  duquel  il  se  trouve  (C.  Bruxelles,  31  octo- 
bre 1878,  supra) ;\es  propriétaires  des  deux  navires  sont  solidaire- 
ment responsables  vis-à-vis  des  tiers,  sauf  recours  du  propriétaire 
d'un  des  navires  contre  celui  de  l'autre. 

Lorsqu'un  steamer  remorque  plusieurs  navires  à  la  fois  et  ne 
se  réserve  pas  le  commandement  du  train  de  remorque,  les  capi- 
taines des  navires  remorqués  doivent  s'entendre  pomr  donner  à 
l'un  deux  le  commandement  de  l'ensemble  ;  le  propriétaire  de  ce 
navire  est  alors  civilement  responsable  des  actes  des  équipages 
des  divers  navires. 

65.  Le  propriétaire  est-il  responsable  des  actes  des  passagers  ? 

Il  no  l'est  ni  en  vertu  de  l'article  7,  ni  en  vertu  de  l'article  1384 
du  Code  civil,  ni  en  vertu  d'aucun  autre  texte;  or  il  faut  un  texte 
pour  imposer  à  quelqu'un  la  responsabilité  des  faits  d'autrui. 

Le  propriétaire,  néanmoins,  peut,  indirectement,  avoir  à  répon- 
dre des  conséquences  dommageables  des  faits  des  passagers  :  le 
capitaine,  à  bord,  est  armé  d'un  pouvoir  disciplinaire  qui  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  à  l'équipage;  il  s'étend,  quoiqu'en  une 
moindre  mesure,  aux  passagers  ;  le  capitaine  peut  commettre  une 
faute  en  n'usant  pas   de  ce  pouvoir  pour  empêcher  les  actes 
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dommageables  ;  s'il  était  en  mesure  de  les  empêcher,  le  proprié- 
taire, civilement  responsable  de  la  négligence  du  capitaine,  peut 
indirectement  le  devenir  des  dommages  causés  par  les  passagers 
(Boistel,  n<»  1184;  Desjardins,  n<>  274;  Valroger  n°  241;  Lyon-Gaen 
et  Renault,  n"  1655). 

On  établit  généralement  une  différence  entre  le  dommage  causé 
par  le  fait  d'un  membre  de  l'équipage  et  celui  qui  est  l'œuvre  d'un 
passager  :  pour  le  premier  il  y  a  présomption  de  faute  de  la  part 
du  capitaine,  tandis  que,  pour  le  second,  la  faute  doit  être  prouvée. 
Nous  admettons  la  distinction  entre  les  matelots  et  les  passagers 
en  ce  qui  concerne  le  propriétaire,  civilement  responsable  des 
premiers  et  non  des  seconds;  nous  l'admettons,  par  suite,  pour  le 
capitaine  es  qualité^  représentant  du  navire  et  de  son  propriétaire; 
nous  ne  l'admettons  pas  pour  le  capitaine  personnellement  ;  nous 
pensons,  et  nous  développerons  cette  opinion  en  commentant  le 
chapitre  suivant,  que  les  membres  de  Téquipage  ne  sont  pas  les 
préposés  du  capitaine,  d'où  la  conséquence  qu'aucune  présomption 
de  faute  ne  pèse  sur  lui  quant  aux  faits  de  l'équipage. 

66.  Les  divers  copropriétaires  d'un  navire  sont-ils  solidaire- 
ment responsables  des  faits  et  solidairement  tenus  des  engage- 
ments dont  parle  l'article  7  ? 

La  solidarité  des  coïntéressés  qui  se  manifestent  comme  tels 
aux  yeux  des  tiers,  est  de  règle  en  matière  commerciale  (Cresp.  I, 
p.  389;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n^  1648;  Valroger  n"  231; 
Desjardins,  n®270);  il  importe  donc  peu  que  les  copropriétaires 
inscrits  d'un  navire  soient  des  associés  (Cas.  f.  27  février  1877  ; 
D.  77.  1.  209)  ou  des  communistes  (G.  Gand  8  juillet  1885; 
Pas.  86.  2. 15),  la  règle  s'applique  aux  communistes  comme  aux 
associés.  Les  engagements  pris  par  le  capitaine  lient  solidairement 
tous  les  copropriétaires  du  navire. 

H  en  est  de  même  des  faits  dommageables  commis  par  le  capi- 
taine ou  l'équipage  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  même  en 
matière  civile,  la  pluralité  des  commettants  ou  des  mandants 
n'empêche  pas  chacun  d'eux  d'être  responsable  pour  le  tout  de 
leur  préposé  ou  mandataire  commun  quand  le  fait  du  mandat  ou 
de  la  préposition  est  indivisible  (art.  2002  G.  civ.). 

Le  correctif  de  la  responsabilité  solidaire  se  trouve  dans  la 
faculté  d'abandon;  nous  verrons  plus  loin  (V.n^  80)  que  cette  faculté 
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n'appartient  pas  au  capitaine  copropriétaire,  mais  que,  par  contre, 
seul,  parmi  les  copropriétaires  du  navire,  il  n'est  tenu  personnel- 
lement des  engagements  contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif 
au  navire  et  à  l'expédition,  que  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 
C'est  une  exception  à  la  règle  de  la  solidarité. 

La  disposition  édictée  par  le  §  3  de  l'article  7  en  faveur  du  capi- 
taine est  exceptionnelle  (Desjardins,  n®  260);  il  s'en  suit  que  le 
capitaine  copropriétaire  est,  comme  tout  autre  copropriétaire, 
team  solidairement  des  faits  de  l'armateur  (Desjardins,  b9  260). 

67.  —  Le  propriétaire  dont  le  navire  est  exploité  par  un  affres 
teur-armateur,  est-il  responsable  des  faits  et  des  engagements  du 
capitaine?  L'est-il  des  faits  de  l'équipage? 

L'aflfréteur-armateur  est  celui  qui  loue  le  navire  désarmé,rarme, 
Téquipe  à  ses  risques  et  périls  et  lui  donne  un  capitaine  de  son 
choix.  Cet  affréteur-armateur  est  responsable  des  faits  du  capi- 
taine et  de  l'équipage,  non  pas  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi 
maritime,  texte  exceptionnel,  exclusivement  applicable  aux  pro- 
priétaires de  navires,  mais  en  vertu  de  l'article  1384  du  Code 
civil  (Desjardins,  n®  262)  ;  il  est  le  commettant  de  ces  préposés, 
L'aflBréteur-armateur,  tenu  des  engagements  du  capitaine,  non  en 
vertu  de  l'article  7,  mais  en  vertu  des  règles  générales  du  contrat  de 
préposition,  n'est  pas  lui-même  un  mandataire,  un  simple  délégué 
du  propriétaire,  comme  l'armateur  gérant,  il  exerce,  pour  compte 
propre,  une  branche  de  commerce,  Tarmement  ;  il  engage  sa 
responsabilité  personnelle. 

La  Cour  de  Bruxelles  (21  décembre  1853;  Pas.  56.  2.  322)  en  a 
conclu  que  la  responsabilité  de  l'afifréteur-armateur  exclut  celle 
du  propriétaire  du  navire.  Il  en  serait  de  la  responsabilité  d'un 
navire  comme  de  celle  d'un  animal  (art.  1385  C.  civ.),  elle  passe- 
rait du  propriétaire  à  l'usager  quand  l'usage  est  confié  par  le 
propriétaire  à  un  tiers  (Demolombe  Ed.  b.  XV,  n®  639iw).  Le  pro- 
priétaire du  navire  n'a  pas,  dans  ce  cas,  à  s'imputer  le  mauvais 
choix  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ;  la  Cour  en  conclut  que  Tar- 
ticle  7,  bien  qu'il  vise  en  termes  généraux  la  responsabilité  du 
propriétaire,  ne  s'applique  cependant  qu'à  id  quod  plerumque  fU^ 
au  navire  armé  par  son  propriétaire. 

La  doctrine  repousse  cette  distinction  ;  le  texte  de  l'article  7  est 
absolu  :  '  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable 
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des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce 
dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition  „,  Seul 
inscrit  au  registre  maritime,  le  propriétaire  du  navire  est  seul 
connu  des  tiers  ;  Tafifrétement  est,  pour  eux,  res  inter  altos  acta;  ceux 
qui  prêtent  au  capitaine  ou  lui  font  des  fournitures,  croient  prêter 
ou  fournir  au  navire  ;  ils  ont  en  vue  le  privilège  que  la  loi  attache  à 
leur  créance;  le  propriétaire  du  navire  n'a  qu*à  s'en  prendre  à  lui- 
même  s'il  s'est  donné,  vis-à-vis  d'eux,  les  apparences  d'un  obligé 
direct;  la  réalité  doit  suivre  l'apparence  (Pardessus,  m  666;  Cresp 
et  Laurin  I.  p.  607;  Bédarride,  n^  279;  Desjardins,  n«»  185  et  260; 
Valroger,  n«»  54  et  222;  Lyon-Caenet  ;  Renault,  n^  1659;  — 
G.  Bruxelles,  13  août  1855  ;  Pas.  56.  2.  325). 

Il  en  serait  autrement  si  le  tiers,  qui  a  traité  avec  l'aflfréteur- 
armateur,  avait  connu  sa  situation  ;  il  ne  pourrait  plus  se  dire 
trompé  par  les  apparences,  seule  base,  en  ce  cas,  de  la  responsa- 
bilité du  propriétaire.  Le  tribimal  de  commerce  d'Anvers,  en  déci- 
dant le  contraire  (4  décembre  1878;  J.  A.  79. 1. 14),  s'est  placé  au 
pôle  opposé  de  l'arrêt  de  Bruxelles  de  1853  ;  la  vérité  est  entre  les 
deux  extrêmes. 

Le  propriétaire  a  nécessairement  un  recours  contre  l'afifréteur- 
armateur  dont  il  se  trouve  ainsi  amené  à  payer  les  dettes  (Cau- 
mont,  V°  Abandon,  n^  38).  Si  ce  recours  éventuel  ne  suffit  pas  à  le 
rassurer,  qu'il  vende  à  réméré  son  navire  désarmé,  plutôt  que  de 
l'affréter;  il  s'affranchira  ainsi  de  toute  responsabilité  et  fournira 
à  Tarmateur  le  moyen  de  se  libérer,  le  cas  échéant,  par  abandon. 

68.  —  Le  propriétaire  responsable  est  le  propriétaire  inscrit  au 
registre,  fût-il  propriétaire  fictif;  la  responsabilité  du  propriétaire 
apparent  n'est  pas  moindre  que  celle  du  propriétaire  réel.  Avant 
l'institution  de  l'hypothèque  maritime,  le  nantissement  d'un  navire 
se  dissimulait  fréquemment  sous  l'apparence  d'un  contrat  de 
vente;  le  créancier  nanti,  propriétaire  apparent,  était  obligé,  dans 
les  termes  de  l'article  7,  comme  l'eût  été  un  propriétaire  effectif. 
Faisons  néanmoins,  comme  nous  l'avons  fait  déjà,  la  réserve  rela- 
tive aux  tiers  qui  traitent  avec  le  capitaine,  connaissant  le  carac- 
tère fictif  de  la  propriété  apparente  (Valroger,  n®  224). 

Le  propriétaire  responsable  est  celui  inscrit,  comme  tel,au regis- 
tre au  moment  où  l'obligation  est  née;  les  tiers  n'ont  point  d'action 
personnelle  contre  l'acquéreur  dont  le  titre  n'était  pas  transcrit 
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(art.  2)  à  ce  momen!  ;  il  importe  peu  que  le  titre  d'acquisilion  soit 
antérieur  ou  postérieur  à  la  créance,  c'est  Tépoque  de  la  trans- 
cription qu'il  faut  considérer  ;  jusque-là  l'acte  ne  peut  être  opposé 
aux  tiers,  et,  par  une  juste  réciprocité,  ne  peut  être  invoqué  par 
eux.  Ces  tiers  auront,  contre  l'acquéreur,  le  recours  de  leur  débi- 
teur, le  vendeur  (art.  1166  Code  civ.);  depuis  la  date  delà  vente 
il  s'est  déchargé  sur  l'acheteur  de  la  responsabilité  des  faits  futurs 
de  l'équipage. 

Les  tiers  n'ont  pas  davantage  une  action  directe  contre  les  par- 
ticipants du  propriétaire  inscrit  ;  ils  peuvent  aussi  exercer  contre 
ces  participants  les  droits  de  leur  débiteur,  le  propriétaire  inscrit, 
en  intentant  contre  eux  l'action  subrogatoire. 

69.  —  Le  propriétaire  peut-il,  par  une  clause  des  connaisse- 
ments ou  de  la  charte-partie,  s'affranchir,  vis-à-vis  des  char- 
geurs ou  de  l'affréteur,  de  la  responsabilité  de  l'article  7  ? 

Les  Cours  de  cassation  de  Belgique  (12  novembre  1885;  Pas. 
85, 1.  275)  et  de  France  (14  mars  1877  ;  D.  77, 1.  449)  ont  admis 
l'affirmative  :  la  responsabilité  civile  des  propriétaires  de  navires 
n'a  pas  été  instituée  dans  un  intérêt  d'ordre  public;  l'article  184 
leur  permet  de  s'en  décharger  sur  un  assureur,  au  prix  d'une 
prime  ;  l'affréteur  est,  en  quelque  sorte,  son  propre  assureur  lors- 
qu'il dégage  le  propriétaire  du  navire  affrété  de  la  responsabilité 
que  la  loi  lui  impose;  il  opte  librement  entre  cette  responsabilité 
et  une  réduction  du  prix  du  transport. 

De  nombreux  arrêts  de  ces  mêmes  Cours  ont  interprété  les 
clauses  d'irresponsabilité  en  ce  sens  qu'elles  auraient  pour  unique 
objet  de  renverser  le  fardeau  de  la  preuve,  en  supprimant  la  pré- 
somption de  faute  (art.  1784  C.  civ.  ;  12  et  21,  L.  du  21  août  1879) 
qui  pèse  sur  l'entrepreneur  de  transports  (Cas.  19  nov.  1874  ; 
Pas.  75. 1. 19;  —  Cas.  f.  1  mars  1887  ;  Pas.  87. 281  ;  —  Desjardins, 
u9  932;  Valroger,  n°  340). 

L'interprétation  à  donner  aux  clauses  des  connaissements 
n'est  autre  chose  que  la  recherche  de  l'intention  des  parties  ;  c'est 
une  question  de  fait;  il  suffit  de  constater  ici  que  les  clauses  les 
plus  absolues  n'ont  rien  d'illégal  lorsqu'elles  ont  pour  but  de  se 
dégager  de  la  responsabilité  du  fait  d'un  tiers. 

70.  —  Le  propriétaire  peut  s'affranchir,  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret,  des  obligations  que  l'article  7  lui  impose. 
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En  règle  générale,  *  quiconque  est  obligé  personnellement  est 
tenu  de  remplir  ses  engagements  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  présents  et  à  venir  „  (art.  7.  L.  hyp.). 

Les  lois  maritimes  ont,  depuis  longtemps,  introduit,  en  faveur 
des  propriétaires  de  navires,  un  tempérament  à  cette  règle  :  la 
séparation  de  leur  patrimoine  en  deux  parts  que  Ton  nomme  géné- 
ralement, quoiqu'abusivement,  la  fortune  de  terre  et  la  fortune  de 
mer.  Le  moyen  adopté  par  rOrdonnance,le  Gode  et  la  loi  de  1879 
pour  limiter  aux  sommes  engagées  dans  chaque  expédition  de 
commerce  maritime  les  risques  que  cette  expédition  fait  courir, 
consiste  dans  la  faculté  accordée  aux  propriétaires  de  navires  de 
se  libérer  des  conséquences  de  tous  les  faits  commis  par  l'équi- 
page d'un  navire,  de  tous  les  engagements  pris  par  son  capitaine, 
moyennant  l'abandon  du  navire  monté  par  ces  marins  et  du  fret 
produit  par  ce  navire.  Cette  responsabilité  limitée  —  analogue  à 
celle  que  procure  l'anonymat  —  trouve  sa  justification  dans  la 
nature  des  entreprises  de  transports  maritimes.  Les  entrepreneurs 
de  ces  transports  sont  moins  libres  que  d'autres  commettants  dans 
le  choix  de  leurs   préposés,  moins  à  même  que  tous  autres 
d'exercer  une  surveillance  sur  ceux  à  qui  ils  confient  la  gestion  de 
cette  part  de  leur  fortune.  Le  Consulat  de  la  mer  (chap.  141  et  182) 
contenait  déjà  des  dispositions  de  nature  à  sauvegarder  le  surplus 
de  l'avoir  des  propriétaires-armateurs.  Les  çoïntéressés  que  le 
patron  ou  capitaine  s'était  adjoints  pour  construire  ou  acheter 
un   navire,  n'étaient   responsables  des   marchandises,  endom- 
magées par  la  faute  du  capitaine,  que  pour  leur  part  dans  le 
navire.  L'Ordonnance  de  1681  généralisa  cette  disposition  :  "  Les 
propriétaires  de  navires  seront  responsables  des  faits  du  maistre, 
mais  ils  demeureront  déchargés  en  abandonnant  leur  bâstiment 
et  le  fret  „.  Le  Code  de  1807  reproduisit  les  tenues  de  l'Ordon- 
nance en  y  intercalant  le  mot  "  civilement  „  afin  de  caractériser 
la  nature  de  la  responsabilité  du  propriétaire.  Sous  le  Code, 
comme  sous  l'Ordonnance,  on  se  demanda  si  cette  responsabilité 
limitée  s'appliquait  exclusivement  aux  faits  du    capitaine  ou 
.s'étendait,  de  plus,  à  ses  engagements  ?  Valin  (I,  p.  568)  et  Pothier 
(Charte-partie,  n°  34),  esclaves  du  texte,  tenaient  pour  l'interpré- 
tation restrictive  ;  Emérigon  (Contr.  à  la  grosse,  ch.  iv,  sect.  xi, 
§§  1  et  2),  préoccupé  de  la  pensée  du  législateur  de  sauvegarder 
la  fortune  de  terre  du  propriétaire,  enseignait  l'opinion  contraire. 
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Les  commentateurs  du  Code  se  divisèrent,  comme  Pavaient  fait 
ceux  de  l'Ordonnance  ;  la  C!our  de  cassation  de  France  (16  juillet 
1827,  14  mai,  1«  juillet  1834),  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
(28  mai  1849;  Pas.  50.  2.  37)  donnèrent  raison  à  Valin  et  à  Pothier. 
Les  armateurs  s'élevèrent  vivement  contre  cette  jurisprudence  ; 
les  législateurs  accueillirent  leurs  réclamations  :  la  loi  française  du 
14  juin  1841,  la  loi  belge  du  19  juin  1855,  donnèrent  à  la  faculté 
d'abandon  l'étendue  qu'Emérigon  lui  avait  prêtée. 

Nous  lisons  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  (10  août  1875  ;  Pas.  76.  276)  que  *  les  faits  accomplis  et 
les  engagements  contractés  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'article  216  G.  com.,  affectent  exclusivement  le  navire  et  le  fret  et 
présentent  un  caractère  essentiellement  réel  „ .  Les  créances  nées 
des  faits  du  capitaine  et  de  l'équipage  n'ont  point  un  caractère 
exclusivement  réel  ;  elles  ont  toujours  un  débiteur,  l'auteur  du 
fait  dommageable  ;  elles  en  ont  un  second,  le  propriétaire  du 
navire  (V.  n^  5),  au  moins  jusqu'au  moment  où,  par  l'abauidon,  il 
s'affranchit  de  cette  obligation  personnelle.  Les  créances  nées  des 
engagements  du  capitaine  es  qualité  ont  aussi  pour  obligé  direct  et 
personnel  le  propriétaire  du  navire,  obligation  alternative  dont 
il  peut  se  libérer  par  le  payement  ou  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret.  Il  dépend  de  ce  propriétaire  d'user  ou  de  ne  pas 
user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  ;  lorsqu'il  en  use  —  et 
c'est  pour  cela  que  nous  avons  employé  plus  haut  les  mots 
au  moins,  —  il  ne  transforme  pas  un  droit  persoimel  en  un 
droit  réel,  pas  plus  que  l'anonymat  ne  donne  le  caractère  de 
droit  réel  aux  créances  chirographaires  à  charge  des  sociétés 
anonymes  ;  l'article  7  se  borne  à  limiter  la  responsabilité  per- 
sonnelle du  propriétaire.  Les  seules  créances  qui  aient  un  caractère 
réel  sont  les  créances  hypothécaires  ou  privilégiées  ;  les  créan- 
ciers de  l'article  7  n'ont  pas  d'hypothèque  et  peuvent  n'avoir 
pas  de  privilège  sur  le  navire.  On  conçoit  le  langage  d'Emérigon 
disant  que,  par  l'abandon,  la  créance  devient  "  plus  réelle  que 
personnelle  ,,  ;  on  ne  conçoit  pas  que,  d'une  façon  absolue,  indé- 
pendamment de  l'usage  ou  du  non  usage  qui  sera  fait  du  droit 
d'abandon,  on  assigne  aux  faits  générateurs  des  obligations  dont 
s'occupe  l'article  7  *  un  caractère  essentiellement  réel  , .  Le  Code 
allemand  a  donné  ce  cachet  à  ce  qu'il  appelle  les  créanciers  du 
navire  (art.  757)  parce  qu'il  considère  ces  créanciers  comme  des 
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créanciers  gagistes  (art.  758)  ;  ils  ont;  en  toute  hypothèse,  quoi  que 
fasse  le  propriétaire  du  navire,  un  véritable  privilège  sur  ce  navire. 

71.  —  Le  navire  doit  être  abandonné  dans  l'état  où  il  se  trouve 
à  la  fin  du  voyage  pendant  lequel  est  née  l'obligation  dont  le  pro- 
priétaire se  libère  par  Tabandon.  On  ne  peut  exiger  l'abandon 
d'un  navire  abordeur,  par  exemple,  dans  l'état  où  il  se  trouve 
aussitôt  après  l'abordage  ;  il  ne  dépend  pas  du  propriétaire  d'ar- 
rêter son  navire  en  pleine  mer  et  d'en  faire  l'abandon  sur  le  lieu 
du  sinistre  ;  le  navire  doit  continuer  sa  route  jusqu'au  port  où  il 
pourra  rendre  compte  de  l'abordage  ;  s'il  périt  en  suivant  cette 
route,  le  propriétaire  se  libérera  en  faisant  abandon  du  sauvetage 
éventuel.  La  perte,  en  ce  cas,  dirons-nous  avec  la  Cour  de  Paris 
(24  mai  1862  ;  D.  62.  2. 175),  n'est  pas  le  résultat  d'un  fait  nou- 
veau, imputable  au  propriétaire  ;  le  navire  n'a  de  valeur  au 
moment  où  l'obligation  est  née  que  pour  autant  que  le  voyage 
commencé  s'achève  heureusement. 

Toutes  les  modifications  apportées  au  navire,  en  bien  ou  en 
mal,  à  partir  de  ce  moment,  ne  peuvent  ni  profiter,  ni  nuire  aux 
créanciers  auxquels  il  en  est  fait  abandon  ;  si  des  voyages  subsé- 
quents ont  usé  le  navire  plus  qu'il  ne  se  fût  détérioré  en  restant 
inactif,  le  propriétaire  doit  compte  aux  créanciers  de  cette  diffé- 
rence ;  s'il  a  augmenté  la  valeur  du  navire  en  lui  faisant  subir  des 
réparations,  la  plus-value  qui  en  résulte  ne  doit  pas  faire  partie 
de  l'abandon  (G.  Bordeaux  15  février  1887  ;  R.  D.  M.  ffl.  p.  416). 

Le  navire  doit  être  abandonné  quitte  et  libre  de  toutes 
charges  ;  il  dépendrait  du  propriétaire  de  rendre  l'abandon  illu- 
soire s'il  pouvait,  en  hypothéquant  le  navire,  restreindre  l'abandon 
à  la  différence  entre  sa  valeur  et  le  montant  des  hypothèques.  La 
fortune  de  terre  du  propriétaire  du  navire  n'est  mise  à  l'abri  des 
créanciers  auxquels  il  peut  opposer  l'abandon,  qu'à  la  condition 
d'abandonner  à  eux  seuls  la  fortune  de  mer.  Le  propriétaire  doit 
donc  dégager  le  navire  des  privilèges  et  hypothèques  qui  le 
grèvent  au  profit  d'autres  créanciers,  prélever  sur  sa  fortune  de 
terre  les  sommes  nécessaires  pour  en  dégrever  le  navire  et  offrir 
l'abandon  d'un  bâtiment  quitte  et  libre. 

Le  plus  souvent,  les  créances  dont  il  peut  se  libérer  par  aban- 
don sont  des  créances  privilégiées  ;  elles  conservent  leur  privilège 
et  leur  rang  ;  mais,  si  le  propriétaire  veut  faire  abandon,  il  faut 
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que  toutes  les  créances  dont  il  ne  peut  se  libérer  par  abandon, 
qu'elles  soient  chîrographaires,  hypothécaires  ou  privilégiées, 
soient  payées  au  moyen  de  la  fortune  de  terre,  afin  de  réserver  la 
fortune  de  mer  aux  créanciers  à  l'action  desquels  l'abandon  sous- 
trait la  fortune  de  terre.  La  libération  par  abandon  n'est  admissible 
qu'à  ce  prix. 

Il  se  forme  ainsi  deux  masses  distinctes,  étrangères  l'une  à 
l'autre,  et  donnant  lieu  à  des  liquidations  séparées  ;  la  faiUîte  du 
propriétaire  du  navire  n'y  met  pas  obstacle;  le  curateur  fait  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret,  —  la  part  du  feu,  —  si  l'intérêt  des  créan- 
ciers de  la  fortune  de  terre  commande  cette  séparation  des  patri- 
moines. La  masse  affectée  aux  créanciers  dont  s'occupe  l'article  7 
peut  être  grevée  de  frais  de  sauvetage,  de  justice,  de  garde,  de 
magasinage  etc.;  ces  frais  sont  prélevés  sur,  la  masse  dans  l'inté- 
rêt de  laquelle  ils  sont  faits  (Desjardins,  n®  287).  Cette  masse  peut 
devoir  une  contribution  aux  avaries  communes,  ou  y  avoir  droit  ; 
elle  s'augmente  des  indemnités  d'abordage  (Desjardins,  n*  291), 
de  sauvetage  et,  en  général,  de  toutes  sommes  revenant  au  navire 
(Valroger,  n^  271)  ;  c'est  le  navire  avec  toutes  ses  appendances  et 
dépendances,  ses  accessoires  et  ses  recours,  le  navire  complet,  en 
un  mot,  qui  doit  faire  l'objet  de  l'abandon. 

72.  —  Le  fret  compense  l'usure  du  navire;  l'abandon  de  la 
fortune  de  mer  ne  serait  pas  complet  si  le  propriétaire  pouvait 
retenir  le  fret  et  n'abandonner  qu'un  navire  fatigué  par  le  voyage. 

Le  fret  à  abandonner  est  le  fret  net,  le  bénéfice  qui  compense 
l'usure  et  paie  la  jouissance  du  navire;  il  faut  donc  déduire  du 
fret  brut,  les  loyers  des  marins,  les  victuailles  et  combustibles 
consommés,  les  droits  de  port,  en  un  mot  tous  les  frais  de  naviga- 
tion (G.  Bruxelles  21  novembre  1884;  Pas.  85.  2.  39;Lyon-Caen 
et  Renault,  n*>  1668  ;  Cresp  et  Laurin  L  p.  631). 

Quand  les  matelots  sont  engagés  au  profit  bu  au  fret,  la  part  du 
profit  ou  du  fret  qui  leur  revient  est  une  forme  de  salaire  ;  elle  ne 
doit  donc  pas  être  comprise  dans  l'abandon  (Desjardins,  n<>  289). 
Le  rapport  de  la  Commission,  chargée  par  la  Chambre  de  l'examen 
de  la  loi  du  19  juin  1855,  exprime  la  pensée  du  législateur  en  ces 
termes  :  "  Celui  au  profit  de  qui  l'abandon  est  fait  vient  en  lieu  et 
place  de  l'armateur  „  (Ann.  pari.  1854-1855,  p.  865). 

Le  propriétaire  doit  abandonner  tous  les  frets  qui  forment 
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l'accessoire  du  navire  au  moment  où  r.oblîgatîon  est  née,  c'est-à-dire 
les  frets  de  toutes  les  marchandises  qui  se  trouvent  alors  à  bord, 
sans  distinguer  entre  les  frets  payés  d'avance  et  ceux  à  encaisser 
(Anvers,  15  fév.  1884;  J.  A.  84, 1.  119.)  La  loi  française  du  12  août 
1885  se  sert  des  mots  "  fret  des  marchandises  à  bord  „  ;  elle  nous 
paraît  avoir  bien  précisé  le  sens  de  la  disposition  que  nous  com- 
mentons. Le  voyage  d'un  navire  qui  fait  plusieurs  fiscales  se  sub- 
divise en  autant  de  voyages  que  d'escales,  au  point  de  vue  du 
règlement  des  avaries  communes  ;  il  doit  en  être  de  même  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe.  Le  voyage  d'aller  et  le  voyage 
de  retour  sont,  à  plus  forte  raison,  deux  voyages  distincts  (Laurîn 

1,  p.  630;  Desjardins,  m  263).  Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'un 
affrètement  en  travers,  c'est-à-dire  moyennant  transport  gratuit  à 
l'aller;  le  fret  entier  doit  alors  être  abandonné  aux  créanciers  du 
voyage  de  retour. 

Le  prix  de  transport  des  passagers  doit  être  compris  dans 
l'abandon:  c'est  un  fret  lato  sensu  (Rouen  27  janvier  1852;  D.  53. 

2.  61). 

Le  propriétaire  du  navire  peut  le  charger  lui-même;  dans  ce  cas 
il  n'y  a  point  de  fret  ;  se  libérera-t-il  par  l'abandon  du  navire 
seul  ?  Non,  il  faut  distinguer  la  propriété  du  négociant  de  celle  de 
l'armateur;  la  première,  quoique  livrée  aux  hasards  de  la  mer, fait 
partie  de  la  fortune  de  terre;  elle  doit  un  fret  à  la  fortune  de  mer; 
on  le  fixera  d'après  le  cours  des  frets  similaires  (Desjardins,  n^  289; 
Valroger,  n^  264;  Lyon-Caen  et  Renault,  n'»  1670). 

Le  fret  à  abandonner  est  le  fret  que  reçoit  le  propriétaire  du 
navire  et  npn  le  sous-fret  que  touche  l'affréteur  en  bloc  (Valroger, 
no  263)  ;  si  le  navire  est  loué  à  l'année  ou  pour  une  série  d'années, 
le  propriétaire  fera  l'abandon  d'une  part  de  ce  loyer  global,  pro- 
portionnée à  la  durée  du  voyage  pendant  lequel  est  née  l'obliga- 
tion dont  il  se  dégage  par  l'abandon. 

Le  fret  peut  n'être  pas  touché  au  moment  de  l'abandon,  ou  bien 
encore  il  peut  n'y  avoir  point  de  fret  effectif,  soit  que  la  cargaison 
ait  péri,  soit  que  le  chargeur  ait  fait  l'abandon  des  futailles 
vidées  en  route  (art.  77),  soit  que  le  capitaine  ait  dissipé  les  frets 
qu'il  a  encaissés  ;  le  propriétaire  se  libérera  en  faisant  abandon  des 
futailles,  de  ses  droits  contre  les  chargeurs  et  destinataires,  ou  de 
son  recours  contre  le  capitaine,  La  fortune  de  ten^e  ne  serait  pas 
sauvegardée  si  le  capitaine,  en  dissipant  les  frets,  obligeait  le  pro- 
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priétaire  à  les  prélever  sur  cette  fortune  de  terre.  Ce  que  nous 
disons  du  capitaine  ne  peut  être  étendu  au  consignataire  qui 
aurait  détourné  le  fret;  la  fortune  de  terre  du  propriétaire  du 
navire  n'est  pas  protégée  contre  les  abus  commis  par  les  consîgna- 
taires  (Cas.  f.  17  avril  1872;  J.  P.  72. 988;  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
no  1669;  Bédarride,  n»  294ftis  ;  Desjardins,  n^  ^9). 

73. — L'abandon  est-il  translatif  de  propriété?  L'affirmative  est 
soutenue  par  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (n^  1678)  ;  ils  invoquent,  à 
Tappui  de  leur  opinion,  l'autorité  de  MM.  Pardessus,  de  Courcy  et 
Dufour;  la  négative  est  admise  par  MM.  Bédarride  (n®  291), 
Alauzet  (n^  1720),  de  Valroger  (n«  270),  Desjardins  (n«  297)  et  de 
Sèze  (p.  182);  ces  derniers  auteurs  assimilent  l'abandon  à  la  ces- 
sion de  biens  judiciaire  (art.  1269,  C.  civ)  ;  les  créanciers  n'auraient 
d'autre  droit  que  celui  de  liquider  le  navire  abandonné  et  de- 
vraient compte  au  propriétaire  de  l'excédent  éventuel  du  produit 
de  la  liquidation  sur  le  montant  des  créances. 

Cette  dernière  opinion  nous  paraît  la  vraie;  le  propriétaire 
du  navire,  poursuivi  par  l'un  de  ses  créanciers,  se  libère  par 
l'abandon;  si  l'abandon  est  tratislatif  de  propriété,  les  autres 
créanciers  sont  frustrés  de  leur  garantie  par  cela  seul  qu'ils 
ont  été  devancés!  L'action  paulienne  ne  les  protégerait  pas  : 
pour  faire  annuler  les  actes  de  leur  débiteur,  faits  en  fraude 
de  leurs  droits,  ils  devraient  établir  la  mauvaise  foi  du  créan- 
cier qui  profite  de  l'abandon,  car  l'abandon  libératoire  est  im 
acte  à  titre  onéreux.  Jusqu'au  moment  de  la  distribution  du 
prix  du  navire  abandonné,  il  peut  surgir  des  créanciers  ayant  le 
droit  d'en  toucher  une  part  ;  la  loi  n'a  pas  voulu  les  exclure  au 
profit  des  plus  pressés  (Bédarride,  n°  296).  Le  propriétaire  qui  fait 
abandon,  comme  celui  qui  fait  cession  judiciaire  de  ses  biens,  reste 
donc  propriétaire,  mais  il  est  dans  la  situation  d'un  propriétaire 
dont  les  biens  sont  saisis  ;  il  en  est  dessaisi. 

La  Cour  de  Bruxelles  (8  novembre  1881  ;  J.  A.  82. 1. 255)  a  admis 
cette  doctrine  et  en  a,  plus  tard  (12  février  1885;  Pas.  85.  2. 181), 
déduit  les  conséquences  en  nommant  un  liquidateur  chargé  de 
vendre  le  navire  abandonné  et  d'  *  en  distribuer  le  prix  avec  le 
fret,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi,  entre  les  ayants  droit  qui 
se  présenteront  pour  le  recevoir,  ou  de  le  consigner  sinon ,  à  leur 
profit.  „  La  Cour  de  Bordeaux  (15  février  1887;  R.  D.  M.  IIL  416) 
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n'a  pas  jugé  nécessaire  la  nomination  d'un  liquidateur  ;  elle  a 
ordonné  que  le  navire  fût  vendu  publiquement,  à  la  requête  du  pro- 
priétaire qui  fait  abandon,  pour  distribuer  ensuite  le  prix  aux 
créanciers. 

L'abandon  ne  produit  ses  efifets  que  du  jour  où  le  dessai- 
sissement s'accomplit;  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  accepté  ou  jugé 
valable,  il  faut  qu'il  soit  réalisé,  en  exécution  de  la  convention  ou  du 
jugement.  Jusque  là,  les  obligations  du  propriétaire,  qui  a  notifié 
l'abandon,  sont  régies  par  les  articles  1136  et  1137  du  Code  civil, 
il  doit  donner  au  navire  les  soins  d'un  bon  père  vâe  famille;  les 
frais  de  conservation  et  de  garde  sont  à  la  charge  du  navire,  à  la 
charge  de  la  fortune  de  mer,  à  partir  du  moment  où  l'abandon  a 
été  offert  (Desjardins,  n<>  297). 

74. — La  faculté  d'abandon  est  générale  en  ce  sens  qu'elle  s'appli- 
que "  dans  tous  les  cas  „  où  les  conditions  de  l'article  7  se  rencon- 
trent (Desjardins  n°  280).  Il  iïnporte  peu  que  les  dommages  dont  le 
propriétaire  du  navire  entend  s'affranchir  par  l'abandon  aient  été 
causés  à  un  autre  navire  ou  à  l'estacade  d'un  port,  le  propriétaire 
peut  se  libérer,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  de  toute  récla- 
mation basée  sur  les  contrats  conclus  ou  les  quasi-délits  commis 
par  le  capitaine.  Mais  s'il  s'agit,  non  de  dommages  causés  à  autrui, 
mais  de  frais  de  relèvement  du  navire  échoué  ou  d'enlèvement  de 
ses  débris  pour  dégager  le  fleuve,  port  ou  bassin  qu'il  obstrue, 
l'article  7  est  inapplicable;  ce  n'est  pas  en  ¥ertu  de  sa  responsa- 
bilité civile  des  faits  du  capitaine,  c'est  à  raison  de  sa  qualité  de 
propriétaire  du  navire  échoué  que  l'obligation  de  rembourser  ces 
frais  pèse  sur  le  propriétaire  (Anvers  9  mai  1873;  J.  A.  73. 1. 178). 
La  loi  française  du  12  août  1885  a  complété  l'article  7  en  étendant 
à  cette  responsabilité  légale  du  propriétaire  la  faculté  d'abandon. 

La  personnalité  du  créancier  est  indifférente  :  il  importe  peu 
qu'il  soit  commerçant  ou  non  commerçant  (Desjardins,  n®  280; 
Lyon»Caen  et  Renault,  n®  1665),  que  ce  soit  un  marin  engagé  par 
le  capitaine  ou  une  personne  étrangère  à  l'équipage  (Desjardins, 
n®  283),  qu'il  s'agisse  d'un  simple  particulier,  d'une  commune, 
d'une  province  ou  de  l'État  lui-même;  la  loi  ne  se  préoccupe  que 
du  débiteur.  La  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  est  limi- 
tée, ^  quelle  que  soit  la  personne,  naturelle  ou  civile,  qui  l'actionne  » 
à  raison  du  fait  ou  de  l'engagement  du  capitaine  (Cas.  24  novem- 
bre 1881;  Pas.  81. 1.  398). 
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n  suffit  que  le  débiteur  soit  le  propriétaire  du  navire;  il  est  indif- 
férent qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  propriétaire  de  la  cargaison  :  celle-ci 
fait  partie  de  la  fortune  de  terre  que  la  loi  lui  permet  de  sauve- 
garder (Bédarride,  n^  294)  ;  il  est  indifférent  qu'il  soit  un  particu- 
lier ou  une  compagnie  de  transports  maritimes  (Bédarride, 
n*  292/;/s).  Souvent  les  connaissements  sont  délivrés  par  les  agents 
de  ces  compagnies,  au  lieu  de  Têtre  par  les  capitaines;  Fagent,  en 
ce  cas,  fait  fonctions  de  capitaine,  remplace  celui-ci  et  agit  pour 
lui  ;  le  contrat  de  transport  se  forme,  sinon  avec  le  capitaine  lui- 
même,  au  moins  pour  son  compte  et  en  son  nom  ;  le  propriétaire 
n'a  pas  la  conduite  du  navire  ;  môme  s'il  a  reçu  la  marchandise, 
sa  personnalité  s'efface  devant  celle  du  capitaine,  son  agent, 
auquel  il  ne  peut  se  dispenser  de  confier  l'exécution  du  contrat 
de  transport  (Cas.  f.  22  mai  1867  ;  J.  P.  67. 965). 

Générale  sous  ces  divers  rapports,  la  faculté  d'abandon  est  spé- 
ciale en  ce  sens  qu'elle  est  exclusivement  applicable  aux  faits  pré- 
vus par  l'article  7.  La  libération  par  abandon  n'est  possible,  ni 
pour  les  obligations  contractées  par  l'armateur-gérant  (Desjardins, 
n°  260;  Lyon-Caen  et  Renault,  n'»  1673),  ni  pour  les, engagements 
pris  par  le  capitaine  en  dehors  de  ses  pouvoirs  normaux  ;  si,  par 
exemple,  il  a  reçu  mandat  d'assurer  le  navire,  de  gérer  la  cargai- 
son, de  faire  des  opérations  commerciales,  ces  mandats  supplé- 
mentaires sont  régis  par  le  droit  commun  (Bédarride,  n°  285; 
Desjardins,  n«  283  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  1663). 

"  La  loi  n'a  soumis  la  déclaration  et  la  réalisation  de  l'abandon 
à  aucune  formalité  „  (C.  Bruxelles,  12  février  1885;  Pas.  85.  2. 181) 
ni  à  aucun  délai  (Cas.  f.  31  décembre  1856  ;  Pas.  57.  837).  Elle 
n'est  soumise  à  aucune  prescription  (Lyon-Caen  et  Renault, 
n°  1675).  Il  suffit  que  le  propriétaire  du  navire  manifeste,  en  temps 
utile,  l'intention  de  se  libérer  par  l'abandon.  MM.  Desjardins, 
(no  293),  Lyon-Caen  et  Renault  {n?  1676)  estiment  qu'il  peut  le 
faire,  même  après  une  décision  judiciaire  définitive,  tant  qu'il  n'a 
pas  laissé  s'accomplir  sur  ses  biens  des  actes  impliquant  qu'il  est 
obligé  sur  sa  fortune  de  terre  ;  nous  pensons,  avec  M.  de  Val- 
roger  (n°  274)  que  la  chose  jugée  y  met  obstacle,  en  ce  qui  touche 
le  créancier  qui  a  pris  jugement  ;  le  propriétaire  x^e  peut  plus  se 
libérer  par  l'abandon  quand  un  jugement  définitif  a  prononcé 
contre  lui  une  condamnation  personnelle.  On  conçoit  qu'il  ne 
puisse  offrir  l'abandon,  en  ordre  principal,  puisqu'il  conteste  sa 
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responsabilité  ;  rien  ne  Tempêche  d'en  faire  Tofifre,  en  ordre  sub- 
sidiaire, et  de  mettre  ainsi  le  juge  à  même  de  déclarer  cette  ofifre 
satisfactoire  (Marseille  8  avril  1870  ;  J.  M.  72. 2.  128). 

Le  propriétaire  peut,  expressément  ou  tacitement,  d'avance  ou 
,après  coup,  renoncer  au  droit  de  faire  abandon,  mais  les  renoncia- 
tions ne  se  présument  pas  ;  le  juge  se  montrera  très  réservé  dans 
l'appréciation  des  faits  dont  on  prétend  induire  une  renonciation 
au  droit  d'abandon  et  ne  l'y  veiTa  que  si  ces  faits  ne  comportent 
pas  d'autre  explication  (Bédarride,  n*>  288  ;  Desjardins,  n°  295  ; 
Vairoger,  n^  274). 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  propriétaire  peut,  sans  compromettre 
son  droit  de  se  libérer  par  abandon,  faire  naviguer  le  navire 
jusqu'au  moment  où  il  est  assigné  par  Tun  des  créanciers  vis-à-vis 
desquels  il  peut  user  de  ce  mode  de  libération  (G.  du  Sénégal 
5  mai  1854  ;  Pas.  57.  837).  Il  peut  encore,  mais  moyennant  de 
donner  caution,  continuer  à  utiliser  le  navire  à  son  profit  pendant 
les  longues  procédures  auxquelles  le  litige  peut  donner  lieu  (G. 
Bruxelles,  12  février  1885.  V.  n°  73).  L'intérêt  du  commerce 
maritime  commande  de  ne  pas  paralyser  inutilement  le  navire 
(Courcy  II.  p.  175  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n<^  1676). 

En  renonçant,  vis-à-vis  d'un  créancier,  à  la  faculté  d'abandon, 
le  propriétaire  fait  passer  la  créance  de  la  masse  maritime,  garan- 
tie par  la  fortune  de  mer,  dans  la  masse  garantie  par  la  fortune  de 
terre  ;  ce  transfert  est  avantageux  au  créancier  tant  que  la  fortune 
de  terre  suffit  pour  acquitter  ses  charges.  S'il  en  était  autrement, 
c'est-à-dire  si  le  propriétaire  du  navire  abandonné  était  déclaré  en 
faillite,  le  créancier  réclamerait  sa  part  dans  les  deux  masses,  mais 
alors  les  créanciers  de  la  masse  maritime,  se  la  voyant  disputée, 
disputeraient  à  leur  tour  la  masse  terrestre  aux  autres  créanciers 
(V.  no  71). 

Seul  le  propriétaire  a  le  droit  de  faire  abandon,  seul  il  peut 
renoncer  à  ce  droit  ;  ces  actes  de  dispositions  ne  rentrent  ni  dans 
les  pouvoirs  du  capitaine,  ni  dans  ceux  de  l'armateur  ;  un  manda- 
taire ne  peut  les  consommer  sans  un  mandat  spécial  (Desjar- 
dins, no  260). 

L'abandon  peut  être  rétracté  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté. 

75.  —  La  libération  par  abandon  est  commune  à  tous  les  bâti- 
ments de  mer  et,  par  conséquent,  aux  bateaux  pêcheurs  employés 
à  la  pêche  maritime  (Gas.  6  mai  1887  ;  Pas.  87, 1.  235). 
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Elle  n'est  pas  applicable  aux  remorqueurs  attachés  à  un  portât 
qui,  bien  que  pénéb^ant  parfois  en  mer,  naviguent  habituellement 
sur  les  eaux  d'un  fleuve  (G.  Bruxelles  14  juillet  1886  ;  Pas.  86. 
2.  368).  Elle  l'est  moins  encore  aux  bateaux  à  vapeur  qui  font, 
sur  un  fleuve,  le  service  du  passage  d'une  rive  à  Tautre  (Cas, 
21  juin  1883  ;  Pas.  83. 1. 285). 

Les  navires  en  construction  n'ont  ni  capitaine,  ni  équipage  ;  ils 
ne  sont  employés  à  aucune  expédition  ;  on  conçoit  à  peine  qu'cwi 
se  pose  la  question  de  savoir  si  leurs  propriétaires  peuvent,  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret,  se  libérer  de  la  responsabilité  des 
faits  du  capitaine  et  des  engagements  par  lui  cototractés  pour  ce 
qui  est  relatif  au  navire  et  à  Texpédition  (Desjardins,  n*  287  ; 
Vah-oger,  n"  251).    . 

76.  —  Le  droit  de  se  libérer  par  abandon  n'existe  qu'en  faveur 
du  propriétaire  resté  passif,  obligé  à  raison  du  fait  d'un  tiers,  capi- 
taine ou  autre  membre  de  l'équipage.  Si  le  propriétaire  est  inter- 
venu personnellement,  s'il  s'est  approprié  l'engagement  pris  par  le 
capitaine,  soit  en  le  ratifiant,  soit  en  donnant  d'avance  le  mandat 
exprès  de  le  prendre,  soit  autrement,  il  ne  peut  s'affranchir,  par 
la  voie  de  l'abandon,  de  cet  engagement,  devenu  le  sien  propre 
(G.  BruxeUes  8  nov.  81  ;  Pas.  82. 2. 5. — Req.  7  nov.  54  ;  D.  54. 1 .  437). 
Aux  juges  de  constater  si  le  propriétaire  est  sorti  du  rôle  pas- 
sif, seul  compatible  avec  la  faculté  d'abandon  (Desjardins,  n^  284; 
Bédarride,  n»  275). 

Il  est  plus  évident  encore  que  le  propriétaire  ne  peut  se  libérer, 
par  abandon,  de  la  responsabilité  de  ses  propres  fautes,  par  exem- 
ple si  le  navire,  frété  par  lui,  n'était  pas  apte  à  faire  le  voyage  con- 
venu (Req.  11  avril  1870,  D.  72.  1.  54.  —  Desjardins,  n^  283;  Val- 
roger,  n^  254, 256). 

77.  —  La  faculté  d'abandon  n'existe  qu'au  profit  de  ceux  qui 
sont  en  mesure  d'en  faire  usage.  En  thèse  générale  il  faut  être  et 
il  suffit  d'être  propriétaire  du  navire;  la  saisie  du  navire  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  exerce  le  droit  d'abandon 
(Bédarride,  n»  290;  Desjardins,  n®  295);  la  vente,  au  contraire, 
rend  l'exercice  de  ce  droit  impossible  (Bédarride,  n°  291). 

MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (n®  1676)  enseignent  que,  dans  le 
cas  de  vente,  l'abandon  portera  sur  le  prix  de  vente,  au  lieu  de 
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porter  sur  le  navire.  La  loi  pourrait  en  décider  ainsi;  elle  ne  le  fait 
pas;  Tabandon  doit  avoir  pour  objet  le  navire  lui-même  ;  la  faculté 
de  se  libérer  par  abandon  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  le  droit  de 
disposer  du  navire.  On  peut,  à  la  rigueur,  concevoir  un  propriétaire, 
engagé  dans  un  procès  d'abordage,  qui  aliène  son  navire  en  se 
réservant  le  droit  d'en  faire,  le  cas  échéant,  abandon  aux  créan- 
ciers antérieurs  à  la  transcription  (VaJroger,  n°  224);  il  sera  moins 
aisé  de  trouver  un  acheteur  qui  accepte  cet  aléa. 

La  perte,  même  complète,  du  navire  n'empêche  pas  son  pro- 
priétaire de  se  libérer  par  l'abandon  ;  il  n'est  pas  juridiquement 
dessaisi  de  son  navire;  le  droit  aux  épaves,  au  sauvetage  éventuel, 
peut  être  abandonné  aux  créanciers  comme  il  peut  être  délaissé 
aux  assureurs  (Gaumont,  V»  abandon,  n®  87). 

L'aflfréteur-armateur  ne  peut  se  libérer  par  abandon  puisqu'il 
n'est  pas  propriétaire  du  navire  ;  l'abandon  fait  par  le  propriétaire 
ne  lui  profite  pas;  il  ne  profite  pas  davantage  au  capitaine, 
personnellement  responsable  de  sa  faute  ou  de  l'engagement  qu'il 
a  garanti  ;  l'abandon  est  un  bouclier  derrière  lequel  ne  peut  s'abri- 
ter que  celui  qui  le  possède. 

78.  —  Le  propriétaire  du  navire,  après  en  avoir  fait  le  délaisse- 
ment à  ses  assureurs,  peut-il  en  faire  l'abandon  à  ses  créanciers? 

La  plupart  des  auteurs  répondent  affirmativement  à  cette  ques- 
tion; M.  de  Gourcy  (III.  p.  307)  est  d'un  avis  opposé.  Le  délaisse- 
ment transfère  à  l'assureur  la  propriété  des  choses  assurées  (art 
216)  ;  comment  l'assuré,  qui  s'est  dépouillé  de  son  droit  de  pro- 
priété, pourrait-il  faire  à  ses  créanciers  l'abandon  d'un  navire  qui 
n'est  plus  le  sien  ? 

"  Cette  propriété,  écrit  M.  Bédarride  (n^^  291),  n'est  transférée 
que  dans  l'état  où  elle  se'  trouve  au  moment  du  délaissement,  et 
les  assureurs,  substitués  au  droit  des  propriétaires,  se  trouvent 
également  substitués  à  toutes  leurs  obligations.  „  Le  navire,  en 
effet,  est  délaissé  grevé  de  toutes  ses  charges  réelles,  c'est-à-dh:e 
des  créances  privilégiées  ou  hypothéquées  sur  ce  navire,  mais  la 
faculté  d'abandon  s'applique  à  des  créances  chirographaires,  par 
exemple  aux  dommages  intérêts  revenant  à  des  matelots  ou  à  des 
passagers  pour  autre  cause  qu'un  abordage.  L'assureur,  par  le 
délaissement,  est  substitué  au  propriétaire  pour  toutes  les  obli- 
gations réelles  que  le  navire  garantit,  comme  un  tiers-acquéreur 
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Test  par  la  vente;  il  ne  lui  est  pas  substitué  pour  ses  obligations 
personnelles;  l'article  7  a  beau  permettre  au  propriétaire  de 
transformer  son  obligation  personnelle  en  une  obligation  réelle, 
par  voie  d'abandon,  il  ne  peut  user  de  ce  bénéfice  que  s'il  est 
en  mesure  de  faire  cet  abandon  et  il  ne  Test  plus  depuis  qu'il  a 
délaissé  le  navire. 

M.  Bédarride  invoque  une  seconde  raison  :  Les  assureurs 
prennent  la  place  de  l'assuré  dès  le  commencement  du  voyage. 
C'est  pour  leur  compte  et  à  leurs  risques  et  périls  que  le  voyage 
est  présumé  s'être  accompli,  ils  doivent  donc  satisfaire  à  toutes 
les  charges  dont  cette  navigation  et  ce  voyage  sont  devenus  l'ori- 
'  gine.  Ils  répondent  des  faits  du  capitaine,  devenu  le  leur,  et  ils  ne 
peuvent,  à  leur  tour,  se  libérer  des  effets  de  cette  responsabilité, 
que  de  la  façon  dont  l'assuré  aurait  pu  le  faire  lui-même,  c'est-à- 
dire  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  M.  de  Valroger  (n^  276) 
observe  justement  que  la  loi  ne  fait  pas  produire  au  délaissement 
un  effet  rétroactif  au  jour  du  départ; au  surplus,  la  faculté  d'aban- 
don permet  au  propriétaire  du  navire  de  se  libérer  même  d'enga- 
gements afférents  à  des  voyages  antérieurs  ;  étendra-t-on  jusque-là, 
et  indéfiniment,  l'obligation  de  l'assureur  à  qui  il  a  été  fait  délais- 
sèment  ? 

Dira-t-on  que,  l'assurance  ayant  été  conclue  sous  l'empire  d'une 
législation  qui  accorde  le  droit  de  se  libérer  par  abandon,  l'assu- 
reur est  censé  avoir  réservé  ce  droit  au  propriétaire,  nonobstant 
le  délaissement  (J.  V.  Cauvet,  n°  327)?  Ce  serait  améliorer  encore» 
sans  autre  base  juridique  qu'une  supposition,  la  situation  privi- 
légiée que  fait  à  l'assuré  la  faculté  d'obtenir,  par  le  délaissement, 
le  payement  intégral  et  immédiat  de  la  somme  assurée. 

On  ne  parvient  à  concilier  l'abandon  et  le  délaissement  qu'en 
substituant  un  abandon  ou  un  délaissement  fictif  au  dessaisisse- 
ment effectif  que  la  loi  autorise.  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  ensei- 
gnent (n®  2200iis)  que  le  délaissement  du  navire  dont  il  a  été  fait 
abandon  s'opère  en  déduisant  du  montant  de  l'assurance  la 
valeur  de  ce  qui  reste  du  navire.  Ce  délaissement  en  moins  pre- 
nant, consistant  à  faire  un  délaissement  fictif  sans  délaisser 
réellement,  n'est  pas  jusqu'ici  consacré  par  la  loi. 

79.  —  L'abandon  ne  comprend  pas  le  recours. du  propriétaire 
contre  ses  assureurs.  Cette  vérité  était  de  doctrine  et  de  jurispru- 


/ 


/ 


/ 


ART.   7.  107 

dence  sous  l'empire  du  Gode  ;  la  loi  du  19  juin  1855  a  cru  devoir 
l'exprimer  et  son  texte  a  été  reproduit  dans  la  loi  de  1879. 

Les  propriétaires  sont  libres  d'assurer  ou  de  ne  pas  assurer 
leurs  navires;  pourquoi  les  créanciers  de  ceux  qui  assurent 
seraient-ils  mieux  traités  que  les  créanciers  de  ceux  qui  n'assurent 
pas?  La  prime  est  prélevée  sur  la  fortune  de  terre  du  propriétaire  ; 
il  est  naturel  que  la  fortune  de  terre  en  recueille  le  bénéfice 
(Bédarride,no  295;  Desjardins, n®  291). Les  créanciers s-ont  d'ailleurs 
libres  de  faire  assurer,  à  leurs  frais,  la  solvabilité  de  leur  débiteur 
(art  6,  L.  11  juin  1874).  • 

L'article  7  ne  cadre  pas  avec  l'article  149;  nous  montrerons,  en 
commentant  l'article  149,  calqué  sur  l'article  10  de  la  loi  hypothé- 
caire, qu'il  constitue  une  dérogation  aux  principes  généraux  du 
droit. 

80.  —  L'Ordonnance  et  le  Code  de  1807  ne  prévoient  pas  spé- 
cialement le  cas  où  le  capitaine  du  navire  en  est  aussi  le  proprié- 
taire ou  l'un  des  copropriétaires.  Ce  cumul  ne  met-il  pas  obstacle 
à  ce  que  ce  propriétaire  ou  copropriétaire  se  dégage,  par  l'aban- 
don, de  la  responsabilité  des  faits  et  des  engagements  du  même 
homme  envisagé  comme  capitaine  (Bédarride,  n®  298)  ? 

Le  législateur  français  de  1841,  le  législateur  belge  de  1855  l'ont 
pensé  ;  ils  ont  apporté  à  la  règle  de  l'abandon  la  restriction  sui- 
vante :  •*  Toutefois,  la  faculté  de  se  libérer  par  l'abandon  n'est  pas 
accordée  à  celui  qui  est  en  même  temps  capitaine  et  proprié- 
taire ou  copropriétaire  du  navire;  le  capitaine  n'est  responsable 
des  engagements  contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  l'expédition,  que  dans  la  proportion  de  son  intérêt.  „ 

Le  capitaine-propriétaire  qui  prend  un  engagement  relatif  au 
navire  et  à  l'expédition,  est,  dans  la  mesure  de  sa  part  de  propriété, 
à  la  fois  commettant  et  préposé  ;  il  ne  peut,  dans  cette  même 
mesure,  se  dégager  de  la  responsabilité  de  l'engagement  pris. 

Cette  division  de  la  responsabilité  ne  s'applique  qu'aux  enga- 
gements ;  quant  aux  faits  dommageables  commis  par  le  capitaine 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  était  inutile  de  se  préoccuper  de 
sa  responsabilité  civile  comme  copropriétaire  puisqu'il  en  assume 
toute  la  responsabilité  directe  en  qualité  d'auteur.  Le  capitaine- 
copropriétaire  est,  comme  ses  copropriétaires,  tenu,  pour  le  tout, 
des  conséquences  dommageables  des  faits  de  l'équipage. 
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L*innovation  introduite  en  1841  par  rapport  au  cairitaine-copro- 
priétaire  apporte,  nous  Tavons  déjà  constaté  (V.  n®  65),  une  double 
exception  au  droit  commun  des  propriétaires  de  navires  :  la  faculté 
d'abandon  est  refusée  au  capitaine-copropriétaire,  mais,  d'autre 
part,  il  n'est  tenu  de  ses  propres  engagements  que  dans  la  propor- 
tion de  son  intérêt  Ces  exceptions  ne  peuvent  être  étendues  des 
engagements  pris  par  le  capitaine  à  ceux  pris  par  l'armateur 
(Desjardins,  n^  260);  il  en  résulte  une  certaine  anomalie;  on 
s'étonne  de  ce  que  le  capitaine,  à  qui  la  faculté  d'abandon  est  tou- 
jours refusée,  soit  obligé  pour  le  tout  en  vertu  de  la  signature  d'un 
tiers,  tandis  qu'il  ne  l'est  que  pour  partie  lorsqu'il  signe  lui-même. 
Il  y  a  là  une  lacune  que  les  législateurs  de  1841,  de  1855  et  de 
1879  ont  oublié  de  combler  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  corriger. 

La  situation  spéciale  faite  au  capitaine  Test  à  toute  personne 
qui,  de  fait,  commande  un  navire  de  mer,  par  conséquent  au 
second  qui  remplace  le  capitaine.  Quiconque  est  investi  du  com- 
mandement et,  par  suite,  a  qualité  pour  prendre  des  engagements 
relatifs  au  navire  et  à  l'expédition,  ne  peut,  s'il  joint  à  cette  qualité 
de  commandant  celle  de  copropriétaire  du  navire,  se  libérer,  par 
l'abandon  de  sa  part  du  navire  et  du  fret,  de  la  part  qui  lui  incombe 
dans  ses  propres  engagements  (Bédarride,  n?  299^er). 

81.  —  L'article  217  du  Gode  de  1807  est  édicté  en  faveur  des 
propriétaires  de  navires  armés  en  course  ;  il  restreint  au  montant 
du  cautionnement  exigé  pour  obtenir  une  lettre  de  marque,  la 
responsabilité  civile  qui  peut  incomber  aux  propriétaires  des 
navires  corsaires  à  raison  des  délits  et  déprédations  commis  en 
mer  par  les  hommes  de  guerre  et  de  mer  mis  à  bord  de  ces 
navires. 

Le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  de  la  Chambre 
justifie  la  suppression  de  cette  disposition  : 

Cet  article  doit  disparaître.  L^armement  en  course  n'a  jamais  appartenu  à 
la  sphère  du  commerce  proprement  dit  et  les  dispositions  qui  le  concernaient 
devaient  trouver  leur  place  dans  des  lois  politiques.  C'est  poiirquoi  le  Gode  de 
commerce  hollandais  ne  reproduit  plus  notre  article.  Aujourd'hui  il  ne  peut 
plus  figurer  nulle  part  :  La  course  est  et  demeure  abolie,  diaprés  rimportant 
principe  adopté  par  les  puissances  rassemblées  en  1856  an  Congrès  de  Paris, 
comme  faisant  partie  du  droit  international  européen.  (N.  B.,  n^  1116w) 
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M.  Deqardins  (n<*  21  et  314)  observe  que  la  déclaration  de 
1856  n'a  pas  rallié  Tunanimité  des  puissances;  les  Étals-Unis 
d'Amérique,  notamment,  n'y  ont  pas  adhéré;  les  puissances 
adhérentes  elles*-mêmes  pourraient  délivrer  des  lettres  de  marque 
si  elles  se  trouvaient  en  guerre  avec  des  puissances  non  adhé- 
rentes; quoi  qu'il  en  soit,  l'armement  en  course,  s'il  se  réalise 
encore,  sera  soumis,  en  Belgique,  aux  mêmes  règles  que  tous  autres 
armements  maritimes. 

82.  —  Toutes  les  législations  n'admettent  pas  la  libération  par 
voie  d'abandon  ;  en  cas  de  conflit  de  lois,  quelle  sera  la  loi  appli- 
cable ? 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  jugé,  le  14  juillet  1877 
(J.  A.  77.  1. 311)  que  tout  armateur  peut,  en  Belgique,  se  libérer 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret;  le  Cour  de  Rennes,  au  con- 
traire, a  décidé,  le  21  décembre  1887  (Pas.  88. 194)  que  l'étendue 
de  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  est  déterminée  par 
la  loi  du  pavillon  ;  M.  Lyon-Gaen,  dans  une  savante  note  publiée 
au  pied  de  cet  arrêt,  approuve  la  décision  et  invoque  à  l'appui 
l'autorité  de  MM.  Desjardins  (n<«  282,  306),  de  Valroger  (n^  278), 
Asser  et  Rivier  (n®  1 10). 

La  loi  du  pays  auquel  le  navire  appartient  détermine  les  droits 
et  les  pouvoirs  du  capitaine  ;  il  est  rationnel  qu'elle  serve  aussi  à 
déterminer  l'étendue  de  la  responsabilité  qui  incombe  au  proprié- 
taire à  raison  des  engagements  du  capitaine. 

Le  Congrès  d'Anvers  s'est  prononcé  en  faveur  de  cette  doctrine 
en  adoptant  la  résolution  suivante  : 

"  La  loi  du  pavillon  détermine  l'étendue  de  la  responsabilité  ou 
de  la  garantie  du  propriétaire  du  navire  à  raison  des  actes  du 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage.  , 

Nous  avons  vu  (V.  n°  5)  que  le  Congrès  de  Bruxelles  a  confirmé 
cette  décision. 

83.  —  Indépendamment  de  la  solution  de  ce  conflit  de  lois,  le 
Congrès  de  Bruxelles  a  pris,  au  sujet  de  la  responsabilité  des  pro- 
priétaires de  navires,  les  résolutions  suivantes  : 

« 

*  Le  propriétaire  du  navire  est  civilement  responsable  des 
faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  lui 
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dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  il  est  civilement  responsable  des 
faits  de  Tëquipage  et  des  préposés  qui  en  font  l'office,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  respectives. 

"  Il  peut  dans  tous  les  cas,  même  à  l'égard  de  l'État  et  des  admi- 
nistrations publiques,  s'affranchir  de  cette  responsabilité  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  ou  de  leur  valeur  à  la  fin  du  voyage 
pendant  lequel  l'obligation  est  née. 

"  La  faculté  d'abandon  s'applique  aussi  au  cas  où  la  responsa- 
bilité du  propriétaire  du  navire  est  encourue  à  raison  de  l'inexécu- 
tion ou  de  l'exécution  incomplète  ou  défectueuse  d'un  contrat 
conclu  par  lui-même,  pourvu  que  l'exécution  du  contrat  rentre 
dans  les  fonctions  du  capitaine, 

'  Sont  assimilés  au  fret  le  prix  du  passage  et  les  indemnités 
auxquelles  le  navire  a  droit,  notamment  pour  abordage,  assistance, 
avaries  communes. 

"  L'abandon  ne  comprend  pas  le  recours  du  propriétaire  contre 
l'assureur. 

*  Si  l'abandon  est  effectif,  le  propriétaire  doit  abandonner,  outre 
le  navire,  une  indemnité  représentant  la  dépréciation  survenue 
depuis  la  fin  du  voyage. 

^  Le  fret  à  abandonner  est  le  fret  brut  du  voyage  en  cours  au 
moment  où  l'obligation  est  née,  sous  déduction  des  salaires  et  des 
vivres  de  l'équipage  relatifs  à  ce  voyage. 

*  Le  propriétaire  peut,  aux  mêmes  conditions,  se  libérer  de 
toute  dépense  d'extraction,  en  cas  de  naufrage  du  navire  dans 
des  eaux  intérieures,  bassins,  ports  ou  rades. 

*  Le  propriétaire  du  navire  a  la  faculté  de  se  libérer  par  l'aban- 
don des  responsabilités  résultant  des  fautes  du  pilote. 

"  La  libération  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  s'applique 
aux  responsabilités  pouvant  être  encourues  par  un  fait  de 
remorque.  „ 

Le  Congrès  a  été  saisi  d'une  proposition  tendant  à  réglementer 
la  procédure  d'abandon;  cette  proposition  a  reçu  l'approbation  de 
la  Commission  à  laquelle  le  Congrès  en  a  confié  l'examen,  mais 
cette  Commission  a  pensé,  et  le  Congrès  a  partagé  cet  avis,  que 
des  dispositions  de  procédure  ne  doivent  pas  trouver  place  dans 
une  loi  maritime  type.  Voici  le  texte  de  la  proposition  : 

**  Le  propriétaire  qui  fait  abandon  doit,  préalablement,  désîn- 
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téresser  les  créanciers  qui  ont  des  privilèges  ou  hypothèques  sur 
le  navire  ou  le  fret  et  qui  conserveraient,  nonobstant  l'abandon, 
une  action  personnelle  contre  lui  ;  il  doit  aussi  provoquer  la  nomi- 
nation, par  la  justice,  d'un  liquidateur  chargé  de  recevoir  l'objet 
de  l'abandon  et  d'en  répartir  le  produit  entre  les  créanciers  que 
l'abandon  prive  de  leur  recours  contre  le  propriétaire  personnel- 
lement. Aucun  autre  créancier  ne  participe  à  la  répartition. 

*  S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  personnelle  du  proprié- 
taire, le  liquidateur  réserve,  jusqu'après  décision  judiciaire  rendue 
en  dernier  ressort,  la  part  revenant  à  la  créance  dans  le  cas  où 
l'abandon  en  libérerait  le  propriétaire  du  navire. 

*  La  nomination  du  liquidateur  est  publiée  dans  un  journal  de 
la  localité  où  siège  le  tribunal  qui  l'a  désigné.  Aucune  répartition 
n'est  faite  avant  qu'il  se  soit  écoulé  un  mois  depuis  cette  publica- 
tion. Est  déchu  de  tout  droit  dans  les  répartitions  faites  le  créan- 
cier qui  n'a  pas  fait  connaître  sa  créance  au  liquidateur  avant  ces 
répartitions.  „ 


ART.  8. 

Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine.  —  Il  n*y  a  pas 
lieu  &  indemnité,  s'il  n'y  a  convention  par  écrit. 

ART.  9. 

Si  le  capitaine  cong^édié  est  copropriétaire  du  navire, 
il  peut  renoncer  &  la  copropriété  et  exiger  le  rembourse- 
ment du  capital  qui  la  représente.  —  Le  montant  de  ce  capital 
est  déterminé  par  des  experts  convenus  ou  nommés  d*offlce. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art  218.  —  (Comme  Tarticle  8  ci-dessus).  — 
Art.  219.  —  (Gomme  Tarticle  9  ci-dessus). 

Ordonnance  de  1681.  Art.  4.  Tit.  VIII.  Liv.  IL  —  Pourront  tous  propriétaires 
de  navires  congédier  le  maistre  en  le  remboursant,  s'il  le  requiert,  de  la  part 
qu'il  aura  dans  le  vaisseau,  au  dire  de  gens  à  ce  connaissant. 

SOMMAIRE. 

84o  —  Le  capitaine  est  révocable  ad  nutum  par  le  propriétaire. 
850  —  L'affréteur-armateur,  TaiEfréteur,  l'armateur,  peuvent-ils  révoquer  le 
capitaine  ? 
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860  —  Droits  du  capitaine  congédié. 

370  —  Que  faut-il  entendre  par  congédiement? 

88*  —  Que  doit  contenir  la  convention  écrite  dont  parle  Tarticle  8  ? 

89*»  —  Gomment  fixe-l-on  Tindemnité,  le  cas  échéant  ? 

9(|o  —  Droit  spécial  au  capitaine-copropriétaire. 

91°  —  Qui  doit  reprendre  la  part  du  copropriétaire  congédié? 

92*  —  Gomment  évaluer  cette  part? 

84.  —  Le  capitaine  ne  peut  conserver  le  commandement  du 
navire  contre  le  gré  du  propriétaire.  C'est  là  une  disposition 
d'ordre  public  (Bédarride,  n*>  306;  Desjardins,  n?  345;  Valroger, 
n^  285;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n**  1785)  à  laquelle  il  ne  peut  être 
dérogé  par  convention.  L'impéritie  du  capitaine  peut  avoir  de  trop 
graves  conséquences  pour  que  le  droit  de  révocation  du  proprié- 
taire soit  limité. 

Le  mandat  est,  de  sa  nature,  révocable  (art.  2003  G.  civ.)  ;  basé 
sur  la  confiance,  il  cesse  avec  elle;  néanmoins  Tirrévocabilité  n*est 
pas  de  l'essence  du  mandat  ;  le  mandant  peut  y  renoncer  (Cas. 
26  février  1885;  Pas.  85. 1. 85).  Il  n'y  a  point  d'exception  analogue 
pour  le  contrat  qui  lie  1^  capitaine  au  propriétaire  du  navire. 
L'article  9  nous  oflfre  un  exemple  où  le  capitaine  est  personnelle- 
ment intéressé  à  l'accomplissement  de  la  mission  qu'il  a  reçue;  le 
propriétaire  ou  la  majorité  des  copropriétaires  (art.  Il)  ne  perd 
pas  pour  cela  le  droit  de  le  congédier. 

L'article  62  défend  au  capitaine  de  congédier  un  matelot  dans 
les  pays  étrangers;  cette  restriction  ne  s'applique  pas  au  droit  du 
propriétaire  de  congédier  le  capitaine.  C'est  au  loin  que  celui-ci 
aurait  le  plus  de  facilité  d'abuser  du  droit  de  lier,  par  ses  enga- 
gements, le  propriétaire  du  navire  ;  c'est  surtout  à  l'étranger,  c'est 
surtout  là  où  le  capitaine  échappe  à  toute  surveillance,  que  le 
propriétaire  doit  pouvoir  le  congédier  dès  qu'il  n'a  plus  confiance 
en  lui.  La  différence  de  traitement  provient  de  la  nature  diffé- 
rente des  fonctions  :  les  matelots  ne  peuvent  abuser  gravement 
de  la  protection  que  la  loi  leur  accorde  (Bédarride,  n«>  303;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n<>  1785). 

Nous  verrons  (art.  28)  que,  si  le  capitaine  peut,  à  tout  moment, 
être  congédié  sans  indemnité,  la  réciproque  n'est  pas  vraie;  il 
engage  sa  responsabilité  envers  les  propriétaires  et  les  affréteurs 
du  navire  lorsqu'il  ne  s'acquitte  pas  de  sa  mission  jusqu'au  bout. 
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86.  —  L'affréteur-armateur,  c'est-à-dire  celui  qui  loue  un  navire, 
l'arme,  l'équipe  et  l'exploite  pour  son  compte,  choisit  et  révoque 
le  capitaine;  le  droit  de  révoquer  appartient  à  celui  qui  possède 
le  droit  de  choisir  (Lyon-Caen  et  Renault,  n"  1785,  note  2). 

Décomposons  cette  situation  complexe;  le  droit  de  révocation 
appartient-il  à  celui  qui  n'est  qu'affréteur,  à  celui  qui  n'est  qu'ar- 
mateur ? 

L'affréteur  d'un  navire  armé  et  équipé  ne  nomme,  ni  ne  révoque 
le  capitaine.  Ces  pouvoirs,  qu'il  ne  puise  pas  dans  sa  qualité 
d'afiréteur,  peuvent  lui  être  délégués  par  le  propriétaire  du 
navh'e  (Desjardins,  n<>  345);  la  loi  n'interdit  pas  cette  délégation, 
pourvu  que  le  propriétaire  conserve,  concurremment  avec  l'affré- 
teur, le  droit  de  révocation  ;  il  ne  peut  abdiquer,  entre  les  mains 
de  ce  dernier,  un  droit  qui  est  d'ordre  public. 

L'armateur  n'est  pas  un  tiers,  c'est  le  représentant  légal  de  la 
collectivité  des  copropriétaires  pour  la  gestion  du  navire;  en  dési- 
gnant un  armateur  ces  copropriétaires  s'entendent  pour  exercer, 
par  son  organe,  leur  droit  de  révocation  (Desjardins,  n*  261). 

86.  —  Le  capitaine  congédié  n'a  droit  à  aucune  indenmité  si  le 
contraire  n'a  pas  été  convenu  par  écrit  (Bédarride,  n**  308)  ;  l'arti- 
cle 62  fait  au  matelot  congédié  une  situation  plus  favorable. 

L'Ordonnance  de  1681  est  muette  au  sujet  de  l'indemnité.  Valin 
s'est  armé  de  ce  silence  pour  reconnaître  au  capitaine,  congédié 
sans  motifs,  le  droit  d'être  indenmisé.  Le  C!ode  de  1807  et  la  loi 
de  1879  disent  expressément  le  contraire  ;  le  législateur  a  formelle- 
ment repoussé,  pour  le  congé,  la  règle  (art.  64)  qui  assimile,  en 
général,  les  officiers  aux  matelots  quant  aux  loyers  (Bédarride, 
n«  305  ;  Desjardins,  n«  344,  Valroger,  m  287). 

L'indemnité  refusée  au  capitaine  est  l'indemnité  du  préjudice 
résultant  de  la  privation  de  sa  position.  Le  rapatriement  lui  est  dû 
dans  tous  les  cas  ;  l'armateur  doit  replacer  le  capitaine  dans  la 
situation  où  il  se  trouvait  avant  l'engagement  (Bédarride,  n°  310  ; 
Desjardins,  n°  349  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n*»  1785). 

L'armateur  peut  engager  le  capitaine,  le  faire  venir  de  loin,  puis 
ne  pas  l'investir  du  commandement  ;  il  lui  devra,  en  ce  cas,  ses 
frais  de  voyage,  de  séjour  et  de  retour  (Valroger,  n"  288). 

Il  peut  aussi,  après  l'avoir  employé  aux  préparatifs  du  voyage, 
le  congédier  avant  le  départ  du  navire  ;  si  le  salaire  promis  est 
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fixé  par  mois,  le  calcul  de  ce  qui  est  dû  est  simple;  si,  au  contraire, 
le  capitaine  est  engagé  au  voyage,  il  a  droit  à  un  salaire  en 
rapport  avec  les  peines  qu'il  s'est  données  et  le  temps  pendant 
lequel  il  est  resté  à  la  disposition  de  l'armateur  (Bédarride,  n"  310  ; 
Desjardins,  n*"  349).  On  ne  lui  appliquera  pas  les  dispositions  de 
l'article  62,  §  %  relatives  aux  matelots  ;  la  justice  substituera  au 
mode  stipulé  pour  rémunérer  ses  services  et  devenu  inexécutable, 
xme  rémunération  fixée  ex  mqtio  et  6ono.  Toute  peine  mérite  salaire. 

87.  —  On  ne  peut  assimiler  au  congédiement,  ni  la  démission,  ni 
la  perte  des  fonctions  de  capitaine  par  révocation  ou  suspension 
administrative,  ou  à  la  suite  d'ime  condamnation  (Desjardins, 
n^  348);  dans  ce  cas  le  capitaiae  se  congédie  lui  même.  Mais 
le  congé  peut  être  donné  indirectement  comme  il  peut  Fêtre 
directement  ;  fréter  pour  un  voyage  au  long  cours  un  navire 
dont  le  commandant  n'a  subi  que  l'examen  nécessaire  pour 
commander  au  cabotage,  c'est  congédier  le  capitaine  et  lui  confé- 
rer tous  les  droits  que  peut  lui  donner  un  congédiement  non 
déguisé  (Req.  8  avril  1862  ;  D.  62. 1. 415). 

L'article  8  ne  s'occupe  que  du  congédiement  lui-même  ;  si  le 
congé  est  accompagné  de  mesures  blessantes,  de  nature  à  nuire 
injustement  à  la  réputation  du  capitaine,  celui*ci  peut  réclamer 
une  indemnité  à  raison  de  ces  faits  concomitants  (Desjardins, 
n»  347  ;  Valroger,  n«  288). 

,  88.  —  Que  doit  contenir  la  convention  écrite  pour  que  le  capi- 
taine puisse  réclamer  ime  indemnité  ? 

La  convention  doit  manifester  l'intention  des  parties  d'interdire 
le  congédiement  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  ou  indemm'sé. 

Elles  pourront  n'exprimer  cette  idée  complexe  que  d'une  façon 
imparfaite  :  il  se  peut  qu'elles  ne  mentionnent  que  l'indemnité 
sans  la  subordonner  à  l'absence  de  justes  griefs.  Tout  congé  donné 
ne  devra  pas  pour  cela  être  indemnisé  ;  si  le  capitaine  a  commis 
des  fautes  graves,  le  propriétaire  peut  le  congédier  sans  indemnité. 
La  convention  se  borne  parfois  à  interdire  au  propriétaire  de  con- 
gédier le  capitaine  pendant  la  durée  de  son  engagement  ;  faut-il 
interpréter  cette  clause  en  ce  sens  qu'elle  défend  tous  congédie- 
ments non  justifiés,  même  en  indemnisant  le  capitaine?  ou  faut-il 
voir  dans  cette  iaterdiction,  absolue  en  apparence,  l'interdiction 
relative  autorisée  par  la  loi,  la  défense  de  congédier  sans  indemnité 
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à  moins  de  motifs  graves  ?  MM.  /de  Valroger  (n<>  289),  Lyon-Caen 
et  Renault  (n*^  1785,  notes),  adoptent  ce  dernier  avis  ;  il  ne  faut  pas, 
d'après  eux,  supposer  que  les  contractants  ont  voulu  violer  la  loi 
et  insérer  au  contrat  une  clause  qui  n'est  susceptible  de  produire 
aucun  efifet.  MM.  Bédarride  {n?  309)  et  Degardins  (n*^  346)  ensei- 
gnent, au  ccmtraire,  que,  à  défaut  de  stipulation  écrite  et  formelle 
relative  à  l'indemnité,  la  loi  défend  aux  tribunaux  d'en  allouer. 
Nous  pensons  que  les  juges  doivent  interpréter  la  convention  écrite 
en  recherchant  l'intention  des  parties  qui  l'ont  signée. 

89.  —  L'indemnité  est,  d'ordinaire,  fixée  par  la  convention  ; 
le  juge  doit  respecter  cette  loi  des  parties  à  moins  que  Texagéra- 
tion  de  la  somme  convenue  ne  démontre  qu'elles  ont  voulu  éluder 
la  loi  en  privant  le  propriétaire  du  droit  de  congédier  le  capitaine. 
Ce  serait  là  entamer  le  principe  sous  prétexte  d'en  régler  les  con- 
séquences. 

Lia  convention  peut  ne  consacrer  que  le  droit  à  l'indemnité  sans 
en  indiquer  le  chiffi'e  ni  les  bases;  dans  ce  cas  le  juge  la  fixera  ex 
3squo  et  b(mo;  les  données  de  l'article  62  ne  peuvent  le  lier;  nous 
avons  vu  que  l'article  8  exclut  l'application  de  l'article  62  au  capi- 
taine (Valroger,  n^  291). 

90.  —  Le  droit  de  l'armateur  ou  de  la  majorité  des  coproprié- 
taires de  congédier  le  capitaine  est  si  absolu,  qu'il  existe  même  à 
l'égard  du  capitaine-copropriétaire.  L'article  1856  du  Gode  civil 
défend  aux  associés  de  révoquer,  sans  cause  légitime,  l'associé 
chargé  de  l'administration  par  une  clause  spéciale  du  contrat  de 
société;  les  articles  8  et  9  de  loi  de  1879  dérogent  à  cette  règle. 
Quel  que  soit  son  titre,  fut-ce  l'acte  constitutif  de  la  société  créée 
pour  construire,  armer  et  exploiter  le  navire,  le  capitaine  est  tou- 
jours révocable  ad  nutum  (Pardessus,  n®  626  ;  Bédarride,  n^  306  ; 
Desjardins,  n^*  362  ;  Valroger,  n^  293).  La  seule  garantie  que  la  loi 
accorde  au  capitaine-copropriétaire  congédié  consiste  dans  le  droit 
de  se  désintéresser  du  navire  dont  il  perd  le  commandement  Ses 
copropriétaires  lui  retirent  leur  confiance  ;  il  peut  refuser  la  sienne 
à  son  successeur.  Il  importe  peu  que  le  congé  soit  justifié  ou  dénué 
de  motifs,  la  loi  donne,  dans  tous  les  cas,  au  capitaine  le  droit  de 
renoncer  à  sa  copropriété.  C'est  un  droit  qu'elle  lui  accorde,  non 
une  obligation  qu'elle  lui  impose  (Bédarride,  n^  313). 
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Le  droit  du  capitaine  congédié  de  forcer  ses  copropriétaires  à 
reprendre  sa  part  n'intéresse  pas  Tordre  public;  il  peut  y  renoncer, 
soit  d'avance,  soit  après  révocation,  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment. Si  le  capitaine  tarde  trop  à  faire  usage  de  son  droit,  il  sera 
présumé  y  avoir  renoncé  (Bédarride,  n?  315)  ;  il  ne  peut  rester 
dans  l'expectative,  attendant  l'issue  de  son  voyage  (Gode  allemand, 
art.  522)  ;  les  juges  apprécieront  souverainement  la  portée  de  son 
inaction  comme  de  toutes  circonstances  invoquées  pour  établir  une 
renonciation  tacite  (Desjardins,  n*»  355). 

L'option,  une  fois  exercée,  ne  peut  plus  être  rétractée  sans  le 
consentement  des  copropriétaires. 

91.  —  Les  copropriétaires  peuvent  se  trouver  en  désaccord  au 
sujet  du  congédiement  du  capitaine  ;  sa  part,  en  ce  cas,  devra- 
t-elle  être  divisée  entre  ceux  qui  votent  la  révocation  ou  entre 
tous  les  copropriétaires  ? 

La  révocation  est  un  acte  d'administration  ;  le  droit  de  la  pro- 
noncer appartient  à  l'armateur,  s'il  en  existe  un  ;  s'il  n'y  en  a  pas, 
elle  appartient  à  la  majorité  des  intéressés.  La  majorité,  qu'elle 
agisse  par  l'entremise  de  l'armateur  ou  qu'elle  le  fasse  directe- 
ment, lie  la  minorité  ;  la  part  à  laquelle  le  capitaine  renonce  se 
partagera,  au  marc  le  franc,  entre  tous  les  copropriétaires  (Boulay- 
Paty,  I,  p.  106 ;  DagevUle, II,  p.  150  ;  Dalloz,  no598 ;  Vairoger,  no  298). 

92.  —  L'évaluation  de  la  part  du  capitaine  se  fait  par  experts 
convenus  ou  nommés  d'office.  Faute,  par  les  parties,  de  s'entendre 
sur  la  désignation  des  experts,  leur  nomination  appartient  au 
tribunal  de  commerce  soit  du  port  d'attache,  siège  de  l'armement, 
soit  du  lieu  où  le  congé  est  signifié  et  où,  par  conséquent,  est  née 
l'obligation  de  reprendre  la  copropriété  du  capitaine  (art.  42, 
L.  25  mars  1876). 

Les  experts  détermineront  la  valeur  brute  du  navire  et  sa  valeur 
nette,  déduction  faite  des  charges  ;  le  capitaine  peut  exiger  sa  part 
de  la  valeur  brute,  en  donnant  caution  pour  le  payement  de  sa  part 
des  charges  (Desjardins,  n®  357)  ;  s'il  se  contente  dç  sa  part  dans  la 
valeur  nette,  il  peut  demander  à  ses  copropriétaires  de  lui  fournir 
caution  pour  garantir  que  les  charges  du  navire  et  de  l'expédition, 
dont  une  partie  reste,  vis-à-vis  des  créanciers,  sa  dette  personnelle, 
seront  payées  aux  échéances. 
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ART.  10. 

L*armatear  qui  est  copropriétaire  ou  mandataire  des 
propriétaires  représente  en  Justice  les  propriétaires  du 
navire  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'armement  et  à  Texpé- 
dition. 

SOMMAIRE. 

93^  —  Qa*entend-on  par  armateur  ? 

94®  —  Travaux  préparatoires. 

95«  —  Portée  de  Tartide  10. 

%o  ..  Quels  sont  les  pouvoirs  de  Tarmateur  ? 

970  —  Dans  quelle  mesure  engage-t-il  les  propriétaires  ? 

98^  "  Quelles  sont  les  obligations  de  Tarmatenr  ? 

93.  —  L'article  10  est  le  seul  de  la  loi  maritime  où  il  soit 
question  de  l'armateur.  Le  mot  armateur  sert  parfois  à  qualifier 
celui  qui  arme  un  navire  pour  son  propre  confipte  ;  ce  rôle  appar- 
tient d'ordinaire  au  propriétaire  du  navire,  parfois  à  im  locataire 
qui,  moyennant  un  loyer,  obtient  la  jouissance  du  navire  désarmé, 
avec  autorisation  de  l'armer,  de  l'équiper  et  de  l'exploiter  ;  le  loca- 
taire prend  alors  le  nom  d! affréteur-armateur.  L'article  10  emploie 
le  mot  armateur  pour  désigner  l'administrateur  chargé  de  la 
gestion  et  de  Texploitation  du  navire  par  le  propriétaire  ou  les 
copropriétaires;  il  est  leur  mandataire,  leur  directeur-gérant; 
parfois  il  est  l'un  d'eux  et  réunit,  dans  la  mesure  de  sa  part  de 
propriété,  les  qualités  de  mandataire  et  de  mandant. 

Ce  mandat  est  exprès  ou  tacite  (Bédarride,  n^  336)  ;  il  est  révo- 
cable (Laurin  I,  p.  348),  à  moins  que,  le  navire  appartenant  à  une 
société,  l'armateur  ne  soit  l'associé  désigné  par  l'acte  constitutif 
de  cette  société  pour  gérer  l'avoir  social  (art.  1856  C.  civ.).  Basé 
sur  les  aptitudes  de  l'homme,  ce  mandat  doit  être  présumé  per- 
sonnel, la  faculté  de  se  substituer  un  sous-mandataire  n'existe  pour 
l'armateur  qu'en  cas  d'urgence  (Desjardins,  no259;  —  C.  Gand, 
26mai  1851;  Pas.  51.2.318). 

Sauf  stipulation  formelle,  les  copropriétaires  n'ont  aucune 
action  sur  l'armateur,  une  fois  qu'il  est  nommé  ;  ils  peuvent  le 
révoquer,  ils  ne  peuvent  ni  lui  donner  des  ordres,  ni  se  substituer 
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à  lui,  par  exemple  pour  nommer  ou  congédier  le  capitaine.  Le 
droit  de  révoquer  l'armateur  appartient  à  la  majorité  des  copro- 
priétaires (art.  11),  à  moins  que,  dans  Vintérêt  de  la  bonne  admi- 
nistration du  navire,  elle  se  soit  interdit  de  le  révoquer  (Valroger, 
n~  314,  315);  quoi  qu'on  ait  stipulé  à  cet  égard,  l'armateur  peut, 
dans  tous  les  cas,  être  révoqué  par  Timanimité  des  copropriétaires. 

94.  —  L'article  10,  emprunté  au  projet  de  la  Commission  fran- 
çaise de  1865,  fait  partie  des  amendements  proposés  en  1875 
par  le  Ministre  de  la  justice .  L'Exposé  des  motifs  justifie  la  pro- 
position en  ces  termes  : 

"  L'admimstration  matérielle  et  courante  du  navire  par  la  majorité  serait 
,  assez  difficile.  Aussi  la  confie-t-on  dans  Tusage  à  Pun  des  copropriétaires  qui 
„  prend  alors  le  titre  d'armateur-gérant  ,  (Bédarride,  n^  336). 

D'après  les  principes  du  droit  commun  ce  mandataire  ne  pourrait  représen- 
ter en  justice  ses  copropriétaires  mandants  :  "  Nul  ne  plaide  par  procureur.  . 

Cependant  la  jurisprudence  a  depuis  longtemps  décidé  que  cette  maxime 
*  n'est  nullement  applicable  à  un  armateur,  qui  n'est  point  obligé  de  faire 
connaître  ses  cointéressés  ,  (Rennes,  7  mai  1818.  Voy.  Dalloz  V<>  Droit  mari' 
time,  n9  66  note). 

Le  Gode  néerlandais  accorde  le  même  pouvoir  au  mandatairei  copropriétaire 
ou  non,  qu'il  désigne  sous  le  nom  de  boekhouder  (art  327). 

Nous  empruntons  le  texte  de  la  disposition  au  projet  français.  Il  n*est  pas 
nécessaire  d'insister  pour  en  démontrer  Tutilité  pratique,  bien  plus  encore  aa 
point  de  vue  des  tiers  qu'au  point  de  vue  de  l'armateur  lui-même  (Bédarride^ 
no  337).  (N.B.  no  990.) 

Le  mandat  de  l'armateur  l'autorise,  comme  tout  mandataire,  à 
agir,  ailleurs  qu'en  justice,  au  nom  de  ses  mandants  ;  l'article  10 
lui  confère  le  privilège  de  les  représenter  en  justice.  Ce  privîl^je, 
rappelons-le,  est  partagé  par  le  capitaine  ;  la  loi  eût  pu  consacrer 
par  un  texte  général  le  droit  du  capitaine,  comme  elle  Ta  fait  pour 
celui  de  Tarmateur;  le  législateur  a  jugé  sans  doute  que  la  consé- 
cration de  l'usage  équivaut,  pour  le  capitaine,  à  celle  de  la  loi. 

95.  —  Le  droit  de  l'armateur  d'ester  en  justice,  au  nom  de  ses 
msmdants,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  Tarmement  et  à  l'expédi- 
tion, est  sans  limites.  Il  embrasse  toutes  les  contestations  judi* 
claires  relatives  au  navire  et  à  l'expédition,  mais  ce  pouvoir  n'im- 
plique ni  celui  de  transiger,  ni  celui  de  compromettre  (art.  1989 
G.  civ.);  le  mandat  donné  à  l'armateur  doit  s'expliquer  à  cet 
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égard  et,  sH  est  muet,  rarmateur  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
qui  normalement  font  partie  du  droit  d'adminiôtration.  L'unique 
objet  de  Tarticte  10  est  de  faciliter  la  solution  judiciaire  des  con- 
testations nées  du  commerce  maritime,  que  Tarmement  soit 
demandeur  ou  défendeur;  la  citation  de  l'armateur  en  justice 
interrompt  la  prescription  à  l'égard  des  propriétaires  (Desjardins, 
n°  259). 

La  Cour  de  Rennes  a  jugé,  le  7  mai  1818,  que  les  tiers  ne 
peuvent,  lorsque  Faction  est  intentée  au  nom  d'un  armateur  en 
possession  publique  et  certaine  de  cette  qualité,  l'obliger  à  justi- 
fier d'un  mandat  formel  (Bédarride,  n*»  336).  Cette  difficulté  ne 
peut  se  présenter  pour  les  navires  belges  depuis  la  loi  du  13  janvier 
1873,  dont  l'article  3  prescrit  de  mentionner  le  nom  de  l'armateur 
sur  la  lettre  de  mer  ;  la  production  de  cette  lettre,  en  original  ou 
en  copie  dûment  certifiée,  justifiera  du  mandat. 

L'armateur  étant  assigné  es  qualité,  la  condamnation  n'atteint 
pas  sa  fortune  personnelle  (Desjardins,  n**  261)  ;  c'est  contre  les 
propriétaires  que  la  condamnation  est  réellement  prononcée.  Il 
faut  néanmoins,  s'ils  n'y  obtempèrent  pas  volontairement,  les 
assigner  à  nouveau,  en  déclaration  de  jugement  commun,  avant 
de  pouvoir  exécuter  la  condamnation  sur  leur  fortune  de  terre. 

Ô6.  —  L'acte  de  nomination  de  l'armateur  détermine  ses  pou- 
voirs. Quels  sont-ils  à  défaut  de  stipulations?  Tout  ce  qui  rentre 
dans  les  pouvoirs  naturels  d'un  administrateur  du  navire,  tous  les 
pouvoirs  que  nous  reconnaîtrons  à  la  majorité  des  copropriétaires 
lorsqu'il  n'y  a  point  d'armateur,  —  l'aHénation  et  autres  actes 
équivalents  exceptés,  —  tous  ces  pouvoirs  appartiennent  à  Farma- 
teur  lorsqu'il  en  a  été  désigné  un.  L'usage,  conforme  à  cette  règle, 
lui  reconnaît  le  droit  de  faire  tout  ce  que  comporte  l'exploi- 
tation du  navire  :  le  mettre  en  état  de  prendre  la  mer  (C.  Bruxelles, 
10  juin  1878;  Pas.  79.  2.  322),  pourvoir  à  son  entretien,  le  fréter, 
recouvrer  le  fret,  régler  les  dépenses  et  les  avaries,  nommer  et 
congédier  le  capitaine,  lui  donner  des  instructions. 

L'armateur  ne  peut  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  le  navire,  il  n'en 
peut  faire  ni  l'abandon  (V.  n®  74),  ni  le  délaissement  ;  tous  les 
actes  de  disposition  lui  sont  interdits,  tous  les  actes  d'administra- 
tion lui  sont  permis. 

Peut-il  assurer  le  navire  ?  En  Angleterre,  en  Allemagne,  dans 
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la  plupart  des  législations  ce  droit  lui  est  refusé  ;  en  France  la 
doctrine  incline  à  le  lui  reconnaître  (Desjardins,  n?  259  ;  Valro- 
ger  no  312);  la  Cour  de  Rouen  (4  décembre  1872  ;  J.  P.  73. 705)  a  . 
été  jusqu'à  rendre  Tarmateur  responsable  envers  les  propriétaires 
pour  n'avoir  pas  fait  assurer  le  navire  pendant  son  séjour  dans 
un  port.  Nous  pensons  que,  sauf  stipulation  contraire,  l'assurance 
ne  rentre  pas  dans  le  mandat  de  l'armateur  :  l'assurance  est  à  ce 
point  étrangère  au  navire  que  l'abandon  de  celui-ci  ne  comprend 
pas  les  recours  du  propriétaire  contre  ses  assureurs  ;  l'assurance 
n'a  pas  pour  but  de  conserver  le  navire,  mais  de  procurer  à  l'as- 
suré, en  cas  de  perte  du  navire,  une  somme  égale  à  sa  valeur  ; 
cette  somme  fait  partie  de  sa  fortune  de  terre  et  l'armateur  n'est 
chargé  d'administrer  que  la  fortune  dé  mer. 

97.  —  L'armateur,  comme  tout  mandataire,  n'engage  les  pro- 
priétaires du  navire  que  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  Les  tiers 
qui  traitent  avec  lui  doivent  prendre  connaissance  de  ses  pou- 
voirs, à  péril  de  n'avoir  point  d'action  contre  ses  mandants  ;  ils 
doivent  se  méfier  d'un  armateur  qui  n'exhibe  pas  ou  refuse  d'ex- 
hiber ses  pouvoirs. 

D  est  désirable  que  l'armateur  consulte  les  propriétaires  avant 
de  faire  subir  au  navire  des  réparations  considérables  ;  les  proprié- 
taires peuvent  mieux  aimer  vendre  le  navire  que  d'augmenter 
leur  fortune  de  mer  par  de  nouveaux  versements  de  fonds.  Le  man- 
dat de  l'armateur  contient  d'ordinaire  une  disposition  à  cet  égard  ; 
s'il  n'en  contient  pas,  l'armateur  qui  peut  consulter  les  proprié- 
taires et  néglige  de  le  faire,  engage  sa  responsabilité  envers  ses 
mandants,  mais  les  tiers  ja'ont  pas  à  se  préoccuper  du  point  de 
savoir  s'il  commet  un  acte  de  mauvaise  gestion;  ils  traitent  avec 
l'administrateur  du  navire  ayant  qualité  pour  le  remettre  en  étal. 

Nous  avons  vu  (V.  n°  74)  que  les  propriétaires  ne  peuvent,  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret,  se  libérer  des  engagements  de 
l'armateur. 

98.  —  Mandataire  salarié,  l'armateur  répond  des  fautes  qu'il 
commet  dans  sa  gestion  (art.  1992  C.  civ.).  Il  doit  renseigner  ses 
mandants  au  sujet  des  circonstances  de  la  navigation  et  notam- 
ment des  changements  de  voyage  (Bédarride,  n®  339);  leur  indi- 
quer les  affrètements  conclus  afin  qu'ils  puissent  assurer,  non 
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seulement  le  navire,  mais  les  frets  (C.  Gand,  26  mai  1851.  V.  n*  93). 
Il  est  tenu  de  rendre  compte  et  de  faire  raison  à  ses  mandants  de 
tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  eux  (art.  1993  G.  cîv.)  ;  à  la  suite  de  chaque 
voyage  il  doit  convoquer,  à  cet  effet,  les  copropriétaires  du  navire 
(C.  Pau,  20  mars  1878  ;  S.  78. 2. 77.),  leur  exhiber  ses  livres  et  dis- 
tribuer entre  eux  le  net  produit  de  Fexpédition  ;  en  cas  de  perte  du 
navire,  il  s'occupe  du  sauvetage,  réclame  les  indemnités  d'abordage 
et  répartit  entre  les  ayants  droit  les  sommes  ainsi  obtenues  (Valro- 
ger,  n*>  312);  en  un  mot  il  doit  faire  tout  ce  qui  est  la  conséquence 
et  le  complément  de  sa  gestion  (Bédarride,  n°  353). 

Les  propriétaires,  de  leur  côté,  sont  solidairement  tenus  (V.  n**  66) 
de  lui  rembourser  ses  avances  et  de  le  dégager  des  engagements 
pris  en  exécution  de  son  mandat;  les  frets  servent,  à  due  concur- 
rence, à  le  couvrir  de  ses  avances;  c'est  le  solde,  actif  ou  passif, 
la  différence  entre  les  recettes  et  les  débours,  qu'il  remet  ou 
réclame. 
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En  tout  ce  qui  conoeme  Tintèrôt  commun  des  propriétaires 
d*mi  navire,  Tavis  de  la  majorité  est  suivi.  —  La  majorité 
se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le  navire,  excé- 
dant la  moitié  de  sa  valeur.  —  La  licitation  du  navire  ne  peut 
être  accordée  que  sur  la  demande  des  propriétaires  formant 
ensemble  la  moitié  de  rintérêt  total  dans  le  navire,  s'il  n'y  a, 
par  écrit,  convention  contraire.  —  En  cas  de  licitation,  les 
charges  grevant  chaque  part  de  propriété  du  navire  passent 
de  plein  droit  sur  la  part  du  prix  qui  en  représente  la  valeur. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art.  220.  —  (Même  texte,  sauf  le  dernier  paragra- 
phe, ajouté  par  le  législateur  belge.) 

Ordonnance  de  1681,  Art.  5,  Tit.  VIII,  Liv.  IL  —  En  tout  ce  qui  concerne  Fin- 
térèt  commun  des  propriétaires,  Favis  du  plus  grand  nombre  sera  suivi;  et  sera 
réputé  le  plus  grand  nombre  celui  des  intéressés  qui  auront  la  plus  grande  part 
au  vaisseau.  —  Art  6.  —  Aucun  ne  pourra  contraindre  son  associé  de  procéder 
à  la  licitation  du  navire  commun,  si  ce  n'est  que  les  avis  soient  également  par- 
tagés sur  Tentreprise  de  quelque  voyage. 
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99.  —  L'article  1 1  suppose  que  le  navire  n'appartient  pas  à 
Tune  des  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  auxquelles  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  18  mai  1873  reconnaît  une  individualité  juridique 
distincte  de  ceDe  des  associés;  le  navire  est  supposé  la  propriété, 
non  d'ime  personne  morale,  mais  de  plusieurs  personnes  physiques, 
de  plusieurs  copropriétaires.  Étant  donnée  cette  hypothèse,  Farti- 
cle  11  détermine  les  moyens  de  régler  ce  qui  concerne  la  propriété 
indivise. 

Les  copropriétaires  d'un  navire  sont  des  communistes  et  non 
des  associés,  car  leur  réunion  ne  correspond  à  aucune  des  cinq 
espèces  de  sociétés  commerciales  reconnues  par  la  loi  :  ni  aux 
sociétés  anonymes,  en  commandite  ou  en  nom  collectif,  puisque 
ces  individualités  juridiques  absorberaient  la  propriété  du  navire  ; 
ni  ai)x  associations  momentanées  ou  en  participati(Hi,  puisque 
l'exploitation  d^un  navire  est  une  entreprise  durable  et  que  les 
divers  copropriétaires,  inscrits  comme  tels  au  registre,  apparais- 
sent tous  aux  yeux  des  tiers. 

M.  l'avocat  général  Bédarride  a  vu  dans  cette  indivision  une 
association  en  participation  (Pas.  1877,  p.  526);  M.  Lyon-Caen 
(/feirf.,  p.  524)  observe  ajuste  titre  que  ce  ne  peut  être  une  partici- 
pation puisque  tous  les  intéressés  sont  connus  des  tiers;  il  y  a  là, 
d'après  lui,  ime  société  mi  yeneris  (Lyon-Caen  et  Renault,  n9  1651  ; 
Desjardins,  n?  260  et  321).Cette  solution  est  inadmissible  en  Bel- 
gique :  la  loi  du  18  mai  1873  ne  reconnsut  d'autres  espèces  de 
sociétés  commerciales  que  lès  cinq  catégories  que  nous  venons 
d'énumérer. 

On  objecte  qu'une  oo'mmunauté  est,  de  sa  nature,  passive,  tandis 
qu'une  société  est  active;  on  en  déduit  que,  lorsqu'un  navire 
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entre  en  indîvîsîon  par  le  décès  de  son  propriétaire,  il  se  crée  une 
communauté,  mais,  dès  que  les  communistes  s'entendent,  agis- 
sent, exploitent  en  commun  leur  propriété  commune,  la  commu- 
nauté se  transforme  en  société.  L'objection  ne  tient  pas  compte 
de  ce  qu'une  société  nulle  engendre  une  simple  communauté  (Cas. 
12  avril  et  24  mai  1877;  Pas.  77.  1.  273);  la  nullité  du  pacte 
social  suffit  pour  qu'une  réunion  active  soit,  à  l'égal  d'une  réunion 
inerte,  une  communauté;  l'absence  de  pacte  social  doit  produire 
les  mêmes  effets  que  le  pacte  nul.  Concluons  donc  que  les  copro- 
priétaires d'un  navire,  lorsqu'ils  n'ont  pas  constitué  une  société 
commerciale  régulière,  sont  de  simples  connnunistes  (C.  Gand,  17 
juin  1870;  Pas.  71.  2.  68;— C.  Gand,  8  juillet  1885,  J.  A.  86.  U.  24; 
—  Bédarride,  n®  318;  Démangeât,  IV  p.  166,  note  i). 

Au  surplus,  la  question,  comme  l'observent  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  n'offre  plus  d'intérêt  pratique  depuis  la  suppression  de 
l'article  51  du  Code  de  commerce  de  1807  qui  imposait  la  juridic- 
tion arbitrale  pour  toute  contestation  entre  associés.  Au  moins  en 
est-il  ainsi  pour  ceux  qui,  comme  nous,  admettent  que  les  proprié- 
taires indivis  d'un  navire  sont,  quoique  simples  communistes, 
solidairement  responsables  des  faits  et  engagements  du  capitaine 
(V.  n»  66). 

Ce  qui  est  vrai  des  copropriétaires  d'un  navire  est  vrai  des 
copropriétaires  de  plusieurs.  Supposer,  comme  le  fait  M.  Desjar- 
dins (no  339),  que  les  copropriétaires  n'ont  pas  les  mêmes  parts 
dans  chaque  navire,  c'est  constater  l'existence  de  plusieurs  com- 
munautés distinctes  au  lieu  d'une  communauté  unique;  eussent- 
elles  le  même  armateur,  chacune  d'elles  se  gérera  indépendamment 
des  autres. 

100.  —  La  communauté  n'est  pas  régie  par  les  règles  ordi- 
naires des  indivisions  ;  l'article  U  y  déroge.  En  général  les  com- 
munistes ne  peuvent  agir,  même  pour  administrer  la  chose 
commune,  que  lorsqu'ils  sont  tous  d'accord  ;  la  nomination,  par 
voie  de  justice,  d'un  administrateur  provisoire  est  la  seule  issue 
en  cas  de  désaccord  (C.  Gand,  15  janvier  1874;  Pas.  74.  2. 150).  Au 
contraire,  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  coproprié- 
taires d'un  navire  se  décide  à  la  majorité  ;  la  majorité  s'entend  de 
la  majorité  des  intérêts  et  non  de  la  majorité  des  copropriétaires  ; 
aucune  résolution  n'est  prise  à  moins  qu'elle  ne  réunisse  l'adhé- 
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sîon  de  copropriétaires  dont  les  parts  réunies  fonnent  plus  de  la 
moitié  du  navire.  Si  aucune  majorité  ne  parvient  à  se  former,  tout 
copropriétaire  peut  provoquer  une  décision  de  justice,  comme  cela 
se  pratique  dans  les  communautés  ordinaires  en  cas  de  désaccord 
(Valroger,  n®  309);  libre  aux  copropriétaires  possédant  ensemble 
la  moitié  du  navire  de  demander  la  licitation.  L'Ordonnance  n'ad- 
mettait d'autre  issue  que  la  licitation  (Bédarride,  n"  324). 

Les  règles  tracées  par  l'article  11  reflètent  les  intentions  présu- 
mées des  communistes  ;  elles  ne  s'appliquent  qu'à  défaut  de  con- 
ventions contraires  ;  les  conventions  sont  les  lois  des  parties,  la 
fiction  s'efiface  devant  la  réalité. 

L'article  23  indique  le  moyen  de  contraindre  les  copropriétaires 
récalcitrants  à  contribuer  aux  frais  de  l'expédition  décidée  par  la 
majorité. 

La  majorité  décide  les  questions  dont  la  solution  ne  comporte 
pas  de  division,  celles,  par  exemple,  qui  se  rapportent  à  l'afBréte- 
ment  du  navire,  au  choix  ou  à  la  révocation  du  capitaine  ou  de 
l'armateur  (Valroger,  n^  311  ;  Desjardins,  n«  328). 

11  en  est  autrement  de  ce  qui  peut  être  divisé  ;  chaque  proprié- 
taire est  libre  de  vendre  sa  part,  de  l'assurer  (Bédarride,  n®  328  ; 
Caumont,  Vo  armateur,  n**  14  ;  Démangeât,  IV,  p.  167  ;  —  C.  Gand, 
26  mai  1851  ;  Pas.  51.  2.318),  d'en  faire  l'abandon  aux  créanciers 
ou  le  délaissement  aux  assureurs  (Bédarride,  n®  293  ;  Desjardins, 
n»  287  ;  Vakoger,  n^  250  et  304  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1667). 
Une  seule  exception  est  apportée  à  cette  règle  :  le  propriétaire  d'une 
part  de  navire  ne  peut  l'hypothéquer  (N.  B.  n°  1358)  ;  l'hypothèque 
d'une  part  indivise  entraverait  le  droit  de  la  majorité  d'hypo- 
théquer l'ensemble  du  navire  ;  au  contraire,  la  vente  d'une  part 
indivise  ne  forme  pas  obstacle  à  la  licitation  ultérieure  du 
tout. 

Lors  des  discussions  de  la  loi  du  19  juin  1855,  un  membre  de  la 
Commission  de  la  Chambre  proposa  de  modifier  l'article  216  du 
Code  de  1807  en  y  insérant  notamment  le  §  4  de  l'article  321  du 
Code  de  commerce  néerlandais  :  •  Chaque  copropriétaire  est 
libéré  de  sa  responsabilité  par  l'abandon  de  sa  part...  ,  La  Com- 
mission demanda  l'avis  du  Gouvernement  sur  ce  point;  celui-ci 
consulta,  à  son  tour,  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers  qui  jugea 
l'adjonction  inutile.  La  raison  donnée  est  ainsi  formulée  :  •  Vous 
faites,  d'ailleurs.  Monsieur  le  Ministre,  observer  avec  raison  que  les 
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mots  "  tout  propriétaire  ,,  qui  commencent  l'article  216,  impli- 
quent évidemment  aussi  le  copropriétaire  „.  Les  opinions  concor- 
dantes du  Ministre  et  de  la  Chambre  de  commei*ce  déterminèrent 
la  Commission  à  ne  pas  reproduire  la  disposition  du  Code  néer- 
landais. A  la  séance  de  la  Chambre  du  16  mai  1854,  M.  Vervoort 
exprima,  incidemment,  l'idée  que  les  décisions  de  la  majorité, 
relatives  à  Fabandon,  lient  la  minorité  ;  cette  déclaration  incidente 
est  sans  valeur.  L'abandon  est  à  ce  point  divisible  que,  dans  cer- 
tains cas,  le  capitaine-copropriétaire  ne  peut  faire  abandon  de  sa 
part,  tandis  que  les  autres  copropriétaires  le  peuvent. 

La  majorité  peut  tout  dans  sa  sphère  naturelle  d*action,  l'admi- 
nistration, l'exploitation  du  navire,  sans  que  jamais  la  minorité 
puisse  recourir  aux  tribunaux  contre  une  décision  légalement  prise 
par  la  majorité  (Desjardins,  n^  328)  ;  la  garantie  de  la  minorité 
réside  dans  la  responsabilité  qui  accompagne  la  gestion  et  incombe 
à  la  majorité. 

La  minorité  ne  devrait  pas  respecter  une  décision  de  la  majorité 
ordonnant  le  désarmement  définitif  du  navire;  elle  serait  en  droit, 
dans  ce  cas,  de  demander  la  licitation  (Bédarride,  n^  334;  Déman- 
geât, IV,  p.  170,  note  3;  Boistel,  n*»  1173;  Desjardins,  n»  327).  La 
majorité  est  libre  de  liciter  plutôt  que  d'exploiter  ;  en  principe, 
elle  doit  exploiter  ou  liciter;  il  ne  lui  est  cependant  pas  interdit  de 
laisser  le  navire  provisoirement  înactif,  soit  à  raison  des  dangers 
de  la  navigation  en  temps  de  guerre,  soit  à  raison  de  l'insuffisance 
des  frets  offerts  (Desjardins,  m  325).  Cette  mesure  provisoire, 
lorsqu'elle  constitue  une  faute  de  gestion,  peut  donner  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts  de  la  minorité  contre  la  majorité 
(G-  Gand,  11  avril  1872;  Pas.  72.  2.  279). 

101.  —  Nous  avons  vu  que  les  conventions  des  parties  doivent 
être  respectées  lorsqu'elles  établissent  d'autres  règles  que  celles 
tracées  par  l'article  11.  La  majorité  doit  les  observer  aussi,  en  tant 
qu'elles  déterminent  le  but  de  la  communauté  :  le  navire  acquis  ou 
construit  en  commun  dans  le  but  de  faire  une  navigation  régulière 
entre  deux  ports,  ne  peut  être  affecté  par  la  majorité  des  commu- 
nistes à  une  autre  navigation  ;  ce  n'est  plus  là  administrer  l'avoir 
commun,  c'est  le  détourner  de  sa  destination  (Cas.  12  mai  1864; 
Pas.  64. 1.264). 

La  majorité  ne  pourrait  pas  davantage  décider  de  charger  le 
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navire  pour  compte  des  propriétaires.  L'armement  a  pour  but  de 
gagner  des  frets  ;  la  limite  de  ses  risques  est  la  différence  entre  les 
frais  d'armement  et  les  frets  gagnés  ;  la  majorité  ne  peut  Imposer 
à  la  minorité  les  chances  d'ime  spéculation  en  marchandises 
(Bédarride,  n»  330;  Desjardins,  n^'  329).  M.  de  Valroger  (n^  304) 
croit  que,  par  exception,  ce  fait  peut  être  considéré  comme  un  acte 
de  bonne  administration  lorsqu'aucun  fret  n'est  offert.  Nous  pen- 
sons que  la  majorité  ne  peut,  en  aucun  cas,  entraîner  la  minorité  à 
sa  suite  dans  une  opération  contraire  au  but  de  la  communauté; 
la  majorité  sera,  dans  ce  cas,  l'affréteur  du  navire,  le  fret  à  payer 
par  elle  sera  réglé  à  l'amiable  ou  judiciairement  (Bédarride, 
no  331). 

102.  —  La  majorité  peut^elle  se  former  sans  que  tous  les  corn* 
munistes  aient  été  consultés? 

La  Cour  de  Caen  (9  décembre  1861;  Pas.  62,  p.  264)  a  résolu  la 
question  négativement  ;  d'après  elle,  il  n'y  a  pas  d'avis  de  la  majo- 
rité à  moins  que  tous  les  intéressés  n'aient  été  mis  à  portée  de 
connaître  l'opinion  de  leurs  coïntéressés  et  de  leur  faire  connaître 
la  leur.  MM.  Laurin  (L  p.  352),  de  Valroger  (n^  305)  et  Desjardins 
(n^  324),  ce  dernier  non  sans  hésitation,  approuvent  cette  décision. 
Nous  ne  saurions  nous  y  rallier.  Juridiquement  et  grammaticale- 
ment les  mots  '  Tavis  de  la  majorité  ,  n'ont  d'autre  sens  que 
'  l'opinion  de  la  majorité  des  intérêts; ,  aucune  disposition  légale 
ne  prescrit  à  la  majorité  de  convoquer  la  minorité  pour  discuter 
préalablement  les  résolutions  à  prendre;  les  convenances  le  con- 
seillent, aucune  loi  ne  l'ordonne  ;  moins  encore  peut-on  soutenir 
que  la  loi  l'exige  à  peine  de  nullité.  Les  résolutions  à  prendre  sont 
parfois  urgentes,  les  copropriétaires  peuvent  être  dispersés  ;  si  la 
loi  avait  imposé  cette  procédure  compliquée  elle  en  eût  réglé  le 
mécanisme. 

103.  —  Les  décisions  de  la  majorité  lient  la  minorité;  elles  ne 
lient  pas  la  majorité.  Celle-ci  peut  se  raviser;  mieux  informée^  elle 
peut  revenir  sur  une  décision  précipitée.  Le  navire  est  expédié  à 
Londres  dans  l'espoir  d'y  trouver  un  fret  ;  pendant  la  traversée  un 
fret  favorable  est  offert  à  Anvers  ;  la  majorité  télégraphie  à  l'em- 
bouchure de  la  Tamise  et  fait  rebrousser  chemin  au  navfre.  Que 
serait  le  droit  d'administration^  si  celui  qui  le  possède  ne  pouvait^ 
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à  tout  instant,  substituer  une  mesure  meilleure  à  une  mesure  moins 
bonne  ?  Les  décisions  de  la  majorité  ne  confèrent  pas  de  droits 
à  la  minorité  (Valroger,  n°  307  ;  Desjardins,  n°  331).  Qui  donc 
soutiendrait  que  les  décisions  de  Tarmateur  sont  irrévocables  et 
ne  peuvent  être  modifiées  par  lui  ?  Or  Tarmateur  n'a  pas  plus  de 
pouvoirs  que  n'en  a,  en  l'absence  d'armateur,  la  majorité  des 
copropriétaires.  S'il  peut  se  raviser,  la  majorité  le  peut  aussi. 

Une  majorité  qui,  par  ses  tergiversations  perpétuelles,  compro- 
mettrait la  bonne  gestion  de  la  communauté,  s'exposerait  à  se  voir 
réclamer  des  dommages-intérêts  par  la  minorité,  de  même  qu'un 
armateur,  irrésolu  à  ce  point,  engagerait  sa  responsabilité  vis-à-vis 
de  ses  mandants  ;  partout  où  est  le  pouvoir  se  trouve  aussi  la  res- 
ponsabilité. S'il  était  intervenu,  non  une  décision  de  la  majorité, 
mais  une  véritable  convention  entre  la  majorité  et  la  minorité, 
cette  convention  devrait  être  respectée  par  la  majorité  (C.  Gand, 
8juillet85;J.A.86.n.  24). 

104.  —  A  moins  de  convention  contraire  la  communauté  ne 
prend  fin  que  par  la  perte  ou  la  vente  du  navire.  La  vente  de  l'en- 
semble du  navire,  de  gré  à  gré  ou  aux  enchères  sans  intervention 
de  justice,  n'est  possible  que  si  tous  les  copropriétaires  sont  d'accord 
(art.  985  G.  proc.)  ;  la  licitation  peut  être  provoquée  par  des  inté- 
ressés réunissant  entre  eux  la  moitié  au  moins  du  navire.  La  loi 
exige  la  moitié,  à  défaut  de  convention  contraire,  mais  il  dépend 
des  intéressés  de  rendre  la  licitation  ou  plus  facile  ou  moins  aisée  ; 
la  seule  condition  requise  pour  s'écarter  de  la  proportion  inscrite 
dans  la  loi,  c'est  d'en  convenir  par  écrit. 

L'article  815  du  Code  civil  est  inapplicable  à  la  propriété  d'un 
navire  ;  l'indivision  prolongée,  loin  d'être  interdite,  est  ici  favorisée 
par  la  loi,  c'est  l'état  normal  et  permanent  (Desjardins,  n®  341). 
De  quoi  le  communiste  pourrait-il  se  plaindre  ?  les  parts  indivises 
dans  des  navires  de  mer  se  vendent  couramment  (Bédarride, 
n**  345).  L'indivision  n'a  d'inconvénients  réels  qu'en  cas  de  partage 
égal  d'opinions,  et  la  loi  met  alors  le  remède  à  côté  du  mal  en 
autorisant  chacune  des  moitiés  à  provoquer  la  licitation.  La  licita- 
tion s'impose  quand  le  navire  est  condamné  pour  cause  d'innavi- 
gabilité  ;  il  faut  alors  liquider  une  communauté  dont  le  but  n'est 
plus  réalisable. 

La  loi  française  du  10  juillet  1885  (art.  17)  permet  au  créancier 
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hypothécaire  de  fake,  après  saisie,  vendre  la  totalité  du  navire 
quand  plus  de  la  moitié  de  ce  navire  forme  sa  garantie  hypothé- 
caire; la  Cour  de  cassation  de  France  (31  mars  1886  ;  Pas.  86. 626) 
a  déduit  de  la  prépondérance  de  la  majorité,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'intérêt  commun  du  navire,  que  ce  droit  de  provoquer  la 
vente  appartient  au  créancier  chirographaire  qui  saisît  plus  de  la 
moitié  du  navire.  C'est  là  donner  à  l'article  1 1  une  portée  exces- 
sive ;  sans  doute  le  créancier,  exerçant  le  droit  de  son  débiteur 
(art.  1166  et  2205  C.  civ.),  pourra  provoquer  la  licitation  du  navire, 
mais  autre  chose  est  la  vente  sur  licitation,  autre  chose  est  la  vente 
sur  saisie  ;  celle-ci  ne  peut  porter,  en  l'absence  d'un  texte  de  loi, 
que  sur  le  bien  du  débiteur  saisi,  à  l'exclusion  des  parts  de  ses 
copropriétaires  (Bédarride,  n^  165;  Alauzet,  n*'  1630). 

105.  —  Les  copropriétaires  qui  provoquent  la  licitation  d'un 
immeuble  doivent  y  appeler  leurs  copropriétaires  (art  966  et  seq. 
G.  Proc);  il  doit  en  être  de  môme  pour  la  licitation  d'un  navire 
(C.  Rennes,  10  décembre  1861  ;  J.  N.  62. 1.  27). 

La  demande  en  licitation  d'un  navire  de  mer  rentre  dans  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  (art.  12,  L.  25  mars  1876; 
art.  3  L.  du  15  décembre  1872.  —  C.  Rouen,  4  décembre  1861  ;  — 
S.  62.  2. 268;  —  Laurin  L  p.  371,  note  84; Desjardins, n° 338 ;Ruben 
de  Couder,  Y^  navire,  n^  250).Elle  doit  se  produire  devant  le  tribu- 
nal du  port  d'attache,  siège  de  la  communauté  (Nantes  1""  juillet 
1868;  J.N.  68. 1.263). 

Le  tribunal  vérifie  si  la  licitation  est  régulièrement  demandée  et 
si  elle  ne  l'est  pas  dans  un  moment  inopportun  (Bédarride,  n'*345); 
le  mot  accordée  implique  un  pouvoir  d'appréciation  (Lyon-Caen 
et  Renault,  n»  1649). 

La  vente  se  poursuit  devant  le  tribunal  civil  par  le  ministère  des 
avoués  (Ruben  de  Couder,  V<>  navire,  n"  251;  Alauzet,  n<>  1740; 
Cresp  I,  p.  371  ;  Boistel,  n*'  1176;  Démangeât,  IV,p.  173);  en  France 
l'opinion  contraire  peut  s'appuyer  sur  une  loi  du  3  juillet  1861  qui 
charge  les  courtiers  de  toutes  les  ventes  ordonnées  par  la  justice 
consulaire. 

Il  n'y  aurait  pas  transfert  de  propriété  si  la  vente  avait  lieu  sans 
licitation,  ou  plutôt  il  n'y  aurait  transfert  que  pour  les  parts  des 
vendeurs.  Ceux  qui  n'auraient  ni  concouru  à  la  vente,  ni  ratifié 
la  vente,  resteraient  propriétaires  de  leurs  parts,  sauf  application 
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de  la  prescription  trentenaire  en  faveur  de  Tacquéreur  en  posses- 
sion et  de  bonne  foi  (Bédarride,  n°  347). 

100.  —  La  licitation  purge  les  droits  des  créanciers  (art.  6);  c'est 
une  vente  en  justice  (Bédarride,  n»  351).  Les  conséquences  de  ces 
prémisses  se  déduisent  aisément  quand  Tacquéreur  est  un  tiers  ; 
qu'arrive-t-il  quand  l'adjudicataire  est  l'un  des  copropriétaires? 
Appliquera-t-on  la  règle  de  droit  d'après  laquelle  le  partage  est 
déclaratifde propriété; l'adjudicataire sera-t-il  censé  avoir  toujours 
été  seul  propriétaire  du  navire;  les  hypothèques  constituées, 
pendant  l'indivision,  sur  les  parts  des  autres  copropriétaires 
s'évanouiront-elles  ? 

Le  législateur  de  1879  a  tranché  la  question  en  ajoutant  à 
rarticle  220  du  Code  de  1807  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  •  En 
cas  de  licitation^  les  charges  grevant  chaque  part  de  propriété  du 
navire  passent,  de  plein  droit,  sur  la  part  du  prix  qui  en  représente 
la  valeur.  „  Cette  disposition,  empruntée  au  projet  de  la  Commis- 
sion française  de  1865,  est  ainsi  justifiée  dans  l'Exposé  des  motifs 
des  amendements  de  1875  : 

Cette  exception  à  la  régie  qae  le  partage  est  déclaratif  de  propriété  est  le 
corollaire  nécessaire  de  rétablissement  de  l'hypothèque  sur  les  navires. 
(N.  B.,  no  991.) 

L'addition  faite  à  l'article  220  ne  se  rapporte  pas  seulement  aux 
hypothèques,  mais  à  toutes  les  charges  réelles  qui  grèvent  le 
navire  et,  par  conséquent,  aux  privilèges;  elle  est  en  corré- 
lation avec  le  dernier  paragraphe  de  l'article  6  et  avec  les 
articles  149  et  151  :  prix,  indemnité,  produit  du  sauvetage,  tout 
ce  qui  se  substitue  au  navire  est  grevé  des  droits  réels  qui  affectent 
ce  navire. 


Droit  maiutimb.  —  T.  L  8 
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CHAPITRE  n. 
Des  équipages. 

r 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  capitaine. 
§  1.  —  Des  droits  et  devoirs  du  capitaine. 

ART.  12. 

Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de  la  conduite 
d*un  navire  ou  autre  bfirtiment,  est  garant  de  ses  fltutes, 
même  légères,  dans  rezercice  de  ses  fonctions. 

Code  de  1807.  Art.  221.—  (Gomme  Tarticle  12  ci-dessus.) 

SOMMAIRE 

107®  —  Ce  qu'est  le  capitaine  de  nayire. 

108o  — Responsabilité  du  capitaine. 

109®  —  La  faute  doit,  pour  engager  sa  responsabilité,  être  cause  du  préjudice. 

110<»  —  Le  capitaine  est-il  responsable  des  fautes  commises  par  Téquipage? 

111<>  —  Répond-il  des  fautes  du  pilote? 

112»  —  Le  capitaine  peut-il  s'affiranchir,  par  convention,  de  sa  responsabilité  ? 

113^  —  Le  capitaine  de  navire  n'est  pas  commerçant. 

114*>  —  Devoirs  du  capitaine. 

107.  —  Le  capitaine  de  navire  est  le  commandant  d*un  navire  de 
mer; cette  expression  générique  comprend  le  capitaine  proprement 
dit,  le  maître  et  le  patron,  triple  désignation  qu'emploie  Tarticle  12 
et  dont  nous  ne  retrouverons  que  la  première  dans  la  suite  de  la  loi. 
Valin  (Liv.  II,  Tit  l^*")  nous  apprend  que,  de  son  temps,  on  réser- 
vait le  titre  de  capitaine  aux  commandants  des  vaisseaux  de 
guerre,  celui  de  maître  aux  commandants  des  navires  marchands, 
celui  de  patron  aux  commandants  des  barques,  allèges  et  autres 
petits  bâtiments.  Le  mot  maître  est  tombé  en  désuétude  ;  le  terme 
capitaine  s'applique  aux  commandants  de  tous  les  navires  de  mer, 
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quelle  que  soit  Timportance  de  leur  équipage  et  la  nature  de  leurs 
expéditions,  même  à  ceux  des  chaloupes  de  pêche  (Cas. 
6  mai  1887;  J.  T.  87. 687);  le  molpcUron  a  conservé  la  signification 
qu'il  avait  du  temps  de  Valin  ;  il  désigne  aussi  le  commandant 
d'un  bateau  destiné  à  la  navigation  intérieure. 

Le  contrat  qui  lie  le  propriétaire  du  navire  à  son  capitaine  est 
un  contrat  de  préposition.  Comme  la  préposition  qui  a  pour  objet 
la  gestion  d'un  négoce  (Sourdat,  n»  886),  ce  contrat  tient  d 
louage  de  services  et  du  mandat  (Pardessus,  n®  626  ;  Bédarride, 
no  303  ;  Valroger,  n^  287  ;  Cresp  et  Laurin,  I,  p,  606  ;  Lyon-Gaen 
et  Renault,  n°  1783).  Il  n'est  pas,  à  la  fois,  un  mandat  et  un  louage 
de  services  ;  il  n'est  ni  l'un,  ni  l'autre  ;  c'est  un  contrat  sui  generis 
qui  participe  des  deux  autres.  Sous  certains  rapports  il  se  rap- 
proche du  louage  de  services  et  s'éloigne  du  mandat  proprement 
dit  :  la  mission  du  capitaine  ne  finit  ni  par  le  décès,  ni  par  la  fail- 
lite du  propriétaire  du  navire  (Anvers  23  avril  1885  ;  J.  A.  85. 
1.  373),  le  propriétaire  est  responsable  des  fautes  commises  par  le 
capitaine  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Sous  d'autres  rapports  il 
s'identifie  avec  le  mandat  et  diffère  du  louage  de  services  :  le  capi- 
taine représente  le  propriétaire  du  navire  (art.  1984  G.  civ.)  ;  il  a 
l'obligation  d'achever  sa  mission  (art.  28.  L.  mar.  ;  art.  1991  et 
2007  C.  civ.).  Sous  d'autres  rapports  enfin  ce  contrat  sui  generis 
se  différencie  du  mandat  et  du  louage  de  services  :  le  capitaine 
peut, à  tout  instant,  être  congédié  sans  indemnité  (art.  8.  L.  mar.);  le 
propriétaire  est,  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  tenu  des  engage- 
ments du  capitaine,  même  lorsqu'il  a  dépassé  ses  pouvoirs  (art. 
1998  G.  civ.),  pourvu  qu'il  soit  resté  dans  les  limites  des  pouvoirs 
normaux  des  capitaines  de  navires;  enfin,  lorsque  sa  démission 
met  en  conflit  ses  intérêts  personnels  et  ceux  du  propriétaire  du 
navire,  le  capitaine  ne  peut  sacrifier  ces  derniers  à  ses  intérêts 
propres  (art.  2007  G.  civ.  — •  28.  L.  mar.). 

Ge  contrat  sui  generis  n'est  donc  ni  un  louage  de  services,  ni  un 
mandat  ;  il  tient  de  l'un  et  de  l'autre  et,  chaque  fois  que  la  loi  est 
muette,  il  faut  lui  appliquer,  par  analogie,  les  règles  de  celui  des 
deux  contrats  auquel  est  emprunté  le  droit  ou  le  devoir  qu'il  s'agit 
d'apprécier. 

Une  étude  de  la  nature  juridique  de  l'engagement  du  capitaine, 
publiée  par  M.  Gharvériat  dans  les  Annales  de  droit  commercial 
(1888,  p.  1)  se  base  sur  l'Exposé  des  motifs  de  Bégouen  (Locré,XI, 
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p.  406)  et  le  commentaire  de  Locré  (Esprit  du  G.com.II,p.50)  pour 
ne  voir  dans  le  capitaine  de  navire  qu'un  mandataire,  mandataire 
à  physionomie  originale  mais  simple  mandataire.  Le  mandat  est^ 
en  effet,  parmi  les  contrats  nommés,  celui  qui  présente  le  plus 
d'analogie  avec  l'engagement  du  capitaine  ;  on  conçoit  donc  que 
Bégouen  se  soit  servi  de  ce  terme  pour  le  qualifier  ;  mais  les  qua- 
lifications employées  dans  un  Exposé  de  motifs  ne  peuvent  modi- 
fier la  nature  d'un  engagement  dont  le  caractère  se  dégage  des 
textes  mêmes  du  Gode. 

A  certains  égards  les  fonctions  du  capitaine  de  navire  présen- 
tent un  caractère  public;  il  est  investi  d'un  pouvoir  disciplinaire 
(art.  52  et  seq.  L.  21  juin  1849),  il  remplit  à  bord  les  fonctions  de 
juge  d'instruction  (art.  46,  ibid.),  celles  de  notaire  (art.  988  G.  civ.) 
pour  recevoir  les  testaments  faits  en  mer  par  les  gens  de  l'équi- 
page ou  les  passagers,  celles  d'officier  de  l'état-civil  (art. 59. 60.  61. 
86. 87  G.  civ.)  en  cas  de  naissance  ou  de  décès  pendant  le  voyage. 

Le  capitaine  est  soumis  à  une  double  responsabilité,  l'une 
pénale,  régie  par  le  Gode  pénal  et  disciplinaire  de  la  marine  mar- 
chande, l'autre  civile,  réglée  par  le  Gode  de  commerce. 

108.  —  Le  capitaine  **  est  garant  de  ses  fautes,  même  légk'es, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  „.  La  responsabilité  dérivant  d'un 
contrat  est  plus  particulièrement  désignée  sous  le  nom  de  garantie 
(Sainctelette,  n®  6)  ;  c'est  de  ce  genre  de  responsabilité  qu'il  s'agit 
ici.  Il  ne  fallait,  en  effet,  aucun  texte  spécial  pour  appliquer  au 
capitaine  la  règle  de  l'article  1382  du  Gode  civil.  L'article  12  régit 
une  responsabilité  contractuelle,  celle  du  capitaine  à  l'égard  du 
propriétaire  du  navire,  la  seule  personne  à  laquelle  l'unit  un  lien 
contractuel,  la  seule  qui  puisse,  le  cas  échéant,  intenter  contre  lui 
Vactio  mandati  ou,  pour  être  plus  exact,  l'action  en  reddition  de 
compte  des  fonctions  spéciales  dont  est  investi  un  capitaine  de 
navire. 

La  Gour  de  cassation  de  Belgique  a  décidé  (27  novembre  1884; 
Pas.  1885.  1.  16)  que  **  dans  l'acte  con^plexe  de  la  délivrance,  qu  i 
exige  le  concours  de  deux  personnes  ayant  chacune  une  qualité 
différente  et  des  droits  opposés,  il  est  juridiquement  impossible  que 
le  capitaine  chargé  du  transport  représente  le  destinataire  avec 
lequel  il  se  trouve  en  conflit  d'intérêt  ,.  Ge  qui  est  vrai  de  la  déli- 
vrance l'est  de  tous  les  actes  d'exécution  du  contrat  d'affrètement  ; 
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le  capitaine  n'est  jamais  le  mandataire  des  affréteurs  ou  des  char- 
geurs (Courcy,  IV,  p.  183  ;  Bédarride,  n»  2023^er  ;  Pand.  f.  Vo 
abordage,  n^  283). 

L'affréteur  ne  traite  qu'avec  le  fréteur,  dont  le  capitaine  est 
l'agent;  si  le  capitaine  est  investi. d'im  mandai,  c'est  un  mandat 
donné  par  le  fréteur,  mandat  en  vertu  duquel  le  capitaine,  agis- 
sant au  nom  du  fréteur,  traite  avec  l'affréteur  ou  les  chargeurs. 
Que  Ton  voie  dans  le  fréteur  le  mandataire  de  l'affréteur,  cela 
peut  se  concevoir  puisqu'ils  ont  traité  ensemble;  c'est  confondre 
un  mandat  et  un  louage  d'ouvrage  (art.  1779  C.  civ.)  ;  au  moins  ne 
confond-on  pas  un  simple  agent  avec  un  contractant.  Aucun 
lien  contractuel  n'existe  entre  la  personne  du  capitaine  et  celles 
des  chargeurs;  le  capitaine  agit  es  qualité^  comme  représentant 
du  fréteur,  lorsqu'il  affrète  le  navire  qu'il  commande,  il  n'engage 
pas,  vis  à- vis  de  l'affréteur,  sa  responsabilité  personnelle;  les  con- 
ventions n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes. 

Ces  principes,  qui  tiennent  à  l'essence  du  mandat,  ne  sont  plus 
contestés  en  matière  de  sociétés  commerciales  ;  les  administra- 
teurs de  sociétés  anonymes,  les  gérants  de  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  n'ont  de  comptes  à  rendre  qu'à  la  société,  leur 
mandant  ;  elle  seule  a  contre  eux  Yactio  mandati  (Cas.  20  mars 
1879;  Pas.  79.  1.  184.  —  C.  Bruxelles,  7  janvier  et  l**"  août  1878, 
25  février  1881,  24  mars  1886  ;  Pas.  78.  2.  73  et  285  ;  81.  2.  137  ; 
86.  2.  307).  Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  l'être  moral  n'ont 
d'action  que  contre  la  société  ;  ceux  qui  n'ont  pas  contracté  avec 
l'être  moral,  mais  qui  sont  victimes  des  manœuvres  des  admi- 
nistrateurs ou  gérants,  ceux  notamment  qui,  trompés  par  de  faux 
bilans,  ont  acquis  à  des  prix  excessifs  des  actions  de  cette  société, 
ont,  contre  les  auteurs  de  la  tromperie,  l'action  aquilienne. 

n  en  est  des  capitaines  de  navires  comme  des  administrateurs 
et  gérants  de  sociétés  :  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  eux,  en 
leur  qualité  de  capitaine,  n'ont  aucune  action  personnelle  contre 
eux  (V.  no  61)  :  ni  Yactio  ex  contractu  puisqu'ils  n'ont  pas  traité 
avec  le  capitaine  personnellement,  ni  Yactio  ex  delicto  vel  quasi 
delicto  puisque  l'action  aquilienne  n'appartient  pas  à  ceux  qui 
sont  lésés  dans  l'exécution  d'un  contrat.  Pour  l'affréteur,  par 
exemple,  le  fréteur  et  ses  agents  forment  un  tout  indivisible  dont 
le  fréteur,  son  cocontractant,  est  responsable;  il  n'a  d'action  directe 
que  contre  lui  ;  il  a,  contre  les  agents  du  fréteur,  l'action  subro- 
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gatoire  (art.  1166  G.  civ.).  Si  le  fréteur  se  libère  par  Tabandon  du 
navire  et  du  fret,  il  doit  comprendre  dans  cet  abandon  les  recours 
qu'il  possède  contre  le  capitaine  et  Téquipage.  Quant  aux  tiers 
lésés  par  les  fautes  du  capitaine  et  qui  n'ont  contracté  ni  avec  lui, 
ni  avec  le  fréteur,  ils  ont  contre  le  capitaine  l'action  aquilienne. 

L'article  12  ne  régit  donc  que  la  responsabilité  du  capitaine 
vis'à-vis  du  propriétaire  du  navire  ;  c'est  vis-à-vis  de  lui  que  le 
capitaine  **  est  garant  de  ses  fautes,  même  légères.  ,  Cette  respon- 
sabilité ne  varie  pas,  comme  celle  du  mandataire,  selon  que  les 
fonctions  sont  gratuites  ou  rémunérées  (art.  1992  G.  civ.);  elle 
s'étend,  dans  tous  les  cas,  à  toutes  les  fautes,  graves  ou  légères. 

A  Rome  on  distinguait  entre  la  faute  lourde,  la  faute  légère  et  la 
faute  très  légère;  le  silence  de  l'article  12  au  sujet  des  fautes  de 
cette  dernière  catégorie  a  amené  M.  Laurin  (I.  p.  659)  à  croire  que 
le  capitaine  n'en  répond  pas.  La  distinction  d'autrefois  n'est  pas 
reproduite  dans  nos  lois  ;  ni  l'article  1137,  ni  les  articles  1382  et 
1383  du  Gode  civil  ne  la  tbnt.  L'article  1137  constate,  il  est 
vrai,  que  l'obligation  de  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à 
la  conservation  d'ime  chose,  quoique  traduite  par  une  formule 
générale  :  "  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  „  , 
est  plus  ou  moins  étendue  selon  la  nature  du  contrat  » ,  mais  nous 
ne  trouvons  nulle  part  de  formule  plus  rigoureuse  que  celle  insé- 
rée dans  l'article  12  de  la  loi  maritime.  Concluons  donc  que  le 
capilHÎue  ebL  responsable,  envers  le  propriétaire  du  navire,  de 
toutes  ses  fautes  de  gestion,  même  les  plus  légères  (G.  Bruxelles, 
18  février  1886  ;  Pas.  86. 2.  377.  —  Bédarride,  no  358  ;  Vakoger, 
no  329). 

La  nature  des  fautes  n'est  pas  moins  indifférente  que  leur  gra- 
vité ;  les  fautes  nautiques  commises  dans  la  conduite  du  navire, 
engagent  la  responsabilité  de  leur  auteur  comme  celles  commises 
dans  l'exercice  des  autres  fonctions  du  capitaine  ;  le  texte  ne  fait 
aucune  distinction  (Valroger,  no  330).  Le  juge  est  souverain  appré- 
ciateur des  fautes  ;  il  tient  compte  de  l'infirmité  humaine  :  un 
manque  de  présence  d'esprit,  au  moment  du  péril,  sera  rarement 
considéré  comme  une  faute  imputable  au  capitaine. 

109.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  capitaine  ait  commis  une  faute  ou 
ime  négligence  pour  qu'il  soit,  ipso  facto,  déclaré  responsable  du 
dommage  subi  par  le  propriétaire  du  navire.  D  faut,  en  outre,  qu'il 
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existe  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  la  faute  imputée  au  capi- 
taine et  le  dommage  subi  :  si  la  négligence  du  capitaine  n'a  pas 
influé  sur  le  dommage,  il  ne  peut  être  tenu  de  le  réparer.  Le  capi- 
taine a  négligé  de  donner  en  temps  utile  des  coups  de  sonde,  le 
navire  échoue;  le  capitaine  est  en  faute;  il  ne  sera  point  pour  cela 
nécessairement  responsable  de  Téchouement.  SMl  établit  que  le 
sondage,  opéré  en  temps  opportun,  n'aurait  pas  fait  soupçonner 
rapproche  du  banc  sur  lequel  le  navire  s'est  échoué,  sa  faute 
n'aura  exercé  aucune  influence  sur  l'événement  dommageable,  la 
responsabilité  ne  lui  incombera  pas  (G.  Bruxelles,  18  juillet  1887  ; 
J.  T.  87. 1003). 

11  ne  faut  pas  aller  cependant  jusqu'à  exiger  que  le  dommage 
soit  une  conséquence'îmmédiate  ou  directe  de  la  faute  du  capitaine: 
il  suffit  que  cette  faute  ait  contribué  à  le  produire,  qu'elle  ait 
exercé  une  influence  déterminante  sur  l'événement  dommageable, 
par  exemple  en  exposant  le  navire  à  un  danger  auquel  il  eût  pu 
échapper  si  la  faute  n'avait  pas  été  commise  (Cas.  f.  29  novem- 
bre 1881;  J.  P.  83,  617.  —  G.  Bruxelles,  29  avril  et  26  mai  1874; 
Pas.  75.  2. 95.  —  Anvers,  8  juin  1887  ;  J.  T.  87.  963). 

110.  —  Le  capitaine  est-il  responsable  des  fautes  commises  par 
les  gens  de  l'équipage? 

MM.  Desjardins  (n»  382),  Lyon-Gaen  et  Renault  (n^  1791)  le  pen- 
sent; ils  voient  dans  le  capitaine  le  commettant  des  marins  qu'il 
engage  et  lui  appliquent,  à  ce  titre,  l'article  1384  du  Gode  civil. 
MM.  Bédarride  (n^  372),  de  Gourcy  (II,  p.  103)  et  de  Vaboger 
(n*'  332)  le  contestent  avec  raison. 

Les  travaux  préparatoires  du  Gode  de  1807  concordent  ici  avec 
les  principes  généraux  du  droit.  L'article  31  du  projet  soumis  au 
Tribunat,  qui  devint  l'article  32  du  projet  soumis  au  Conseil  d'État 
et  correspond  à  l'article  221  du  Code  de  1807,  était  conçu  en  ces 
termes  :  *  Tout  capitaine,  maatre  ou  patron,  chargé  de  la  conduite 
d'un  navire  ou  autre  bâtiment,  est  tenu,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, des  fautes  même  légères.  „  Les  sections  réunies  de  législation 
et  de  l'intérieur  du  Tribunat  firent  observer  que  cette  rédaction 
manquait  de  clarté.  Les  mots  *  des  fautes  même  Itères  „  s'appli- 
quent-îls  exclusivement  aux  fautes  du  capitaine,  ou  comprennent- 
elles  celles  de  son  équipage?  Dans  la  première  supposition  il 
convient  de  dire  :  '  est  garant  de  ses  fautes,  même  légères,  dans 
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l'exercice  de  ses  fonctions  ,  ;  dans  la  seconde,  •  est  garant  de  ses 
fautes  et  de  celles  de  son  équipage,  même  Itères,  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  „  (Locré,  XI,  p.  401).  La  question  étant  ainsi 
nettement  posée,  la  première  de  ces  rédactions  a  passé  dans  le 
Code. 

L'article  1384  du  Code  civil  ne  peut  être  opposé  an  capitaine  ; 
celui-ci  n'est  pas  le  commettant  des  gens  de  mer.  Les  rapports  de 
commettant  à  préposé  n'existent  qu'en  vertu  d'un  contrat,  et  il 
n'intervient  pas  de  contrat  entre  le  capitaine  personnellement  et 
les  gens  de  l'équipage.  Le  capitaine  agit  comme  représentant  du 
propriétaire  lorsqu'il  choisit  les  matelots  ;  sa  liberté  d'action 
est  restreinte  dès  que  le  propriétaire  peut  intervenir  lui-même 
dans  la  formation  de  Téquipage  (art.  14);  il  n'est  pas  plus  le  com- 
mettant des  gens  de  mer  que  le  directeur  des  travaux  d'une  usine 
n'est  celui  des  ouvriers  qu'il  engage  :  il  est  lui-même  un  préposé. 
Le  commettant,  le  seul  commettant  des  marins  est  le  propriétaire 
du  navire,  c'est  à  lui  qu'incombé  la  responsabilité  établie  par 
l'arl.  1384  (Laurent,  XX,  n»  570  et  seq.). 

La  doctrine  opposée  aboutit  à  des  conséquences  iniques."  La  jus- 
tice est  blessée,  dit  M.  de  Courcy,  si  un  capitaine,  que  je  suppose 
personnellement  irréprochable,  est  réduit  à  la  misère  parce  que 
son  second,  le  timonier  ou  le  pilote,  entendant  mal  un  ordre,  dans 
les  bruits  de  la  tempête,  aura  mis  la  barre  à  tribord  au  lieu  de  la 
mettre  à  bâbord  ou  parce  que,  tandis  qu'il  goûtait  quelques  instants 
de  repos,  l'officier  de  quart  aura  manqué  de  vigilance.  „  Cela  est 
juste,  répond  M.  Desjardins  :  1°  parce  que  le  préposant  choisit 
habituellement  le  préposé;  2o  parce  qu'il  doit,  dans  tous  les  cas, 
le  surveiller. 

M.  Desjardins  oublie  de  mentionner  la  principale  raison  invo- 
quée pour  justifier,  en  équité,  le  principe  de  l'art.  1384.  *  Cette 
9  disposition,  disait  Bertrand  de  Grenelle  dans  son  rapport  au  Tri- 
,  bunat  (Locré,  VI,  p,  280),  ne  présente  rien  que  de  très  équita- 
»  ble.  N'est-ce  pas  en  effet  le  service  dont  le  maître  profite  qui  a 
„  produit  le  mal  qu'on  le  cc«idamne  à  réparer  ?  „  Où  est  le  profit, 
là  doivent  être  aussi  les  risques  ;  telle  e^  la  raison  qui  justifie,  en 
équité,  la  disposition  de  l'art.  1384.  Or  ce  n'est  point  le  capitaine 
qui  profite  des  services  de  l'équipage  ;  il  ne  spécule  point  sur  son 
travail  ;  lui-même  se  borne  à  prester  ses  services  lorsqu'il  remplit 
les  fonctions  qu'il  s'est  obligé  à  remplir.  S'il  a  mis  dans  le  com- 
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mandement  du  navire  et  dans  la  smreiliance  de  l'équipage  le  soin 
qu'on  était  en  droit  d'attendre  de  lui,  serait-il  équitable  de  le 
rendre  responsable  d'un  acte  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir,  ni  empêcher, 
et  dont  l'auteur  ne  travaille  pas  pour  son  compte  ?  Aussi  la  juris- 
prudence française  qui,  généralement,  déclare,  en  principe, le  capi- 
taine responsable  des  fautes  de  lequipage  (Voir  cependant  C.  Aix, 
11  juillet  1833  ;  D.  n»  341.  —  Anvers,  9  avril  1880;  J.  A.  80, 
1.  202),  se  montre-t-elle  très  hésitante  quand  il  s'agit  d'appliquer 
ce  principe  ;  elle  admet  que  le  capitaine  peut  échapper  à  la  respon- 
sabilité en  prouvant  la  force  majeure  et  elle  assimile  à  la  force 
majeure  tous  les  cas  où  le  capitaine  n'a  aucune  faute  à  se  repro- 
cher (C.  Rouen,  13  juin  1848  ;  D.  50,  5,  408.  —  Marseille, 
2  mai  1865  ;  J.  N.  66.  2.  127.  —  C.  Paris,  30  juillet  1873;  D.  76. 
2, 164).  M.  Desjardins  n'admet  pas  que  le  capitaine  puisse  se  déga- 
ger autrement  qu'en  prouvant  la  force  majeure  dans  le  sens  strict 
du  mot  :  *  Si,  par  exemple,  au  moment  d'agir  efficacement  sur  ses 
subordonnés,  il  était  frappé  soudain  d'une  attaque  d'apoplexie.  „ 
Même  dans  cette  limite,  la  restriction  est  contraire  au  texte  et  à 
resiMrit  de  l'art.  1384  ;  cet  article  établît  contre  les  maîtres  et 
commettants  une  présomption  juris  et  de  jure,  exclusive  de  toute 
preuve  contraire.  Les  hésitations  que  l'on  rencontre  dans  l'appli- 
cation de  l'art.  1384  au  capitaine,  prouvent  combien  cette  applica- 
tion répugne  à  Téquité.  Elle  ne  heurte  pas  moins  le  droit. 

La  question  a  deux  faces  :  la  responsabilité  des  faits  des  marins 
vis-à-vis  du  propriétaire  du  navire,  leur  commettant  ;  la  responsa- 
bilité de  ces  faits  vis-à-vis  des  tiers  lésés  par  les  quasi-délits  com- 
mis par  les  marins  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Quant  aux 
tiers,  l'opinion  que  nous  repoussons  leur  donne  la  garantie  d'une 
cascade  de  commettants,  car  on  ne  prétend  pas  enlever  à  ces  tiers 
la  responsabilité  civile  du  propriétaire  du  navire  ;  or  cette  multi- 
plicité de  commettants,  au  premier  et  au  second  degré,  n'existe 
ztulle  part  ailleurs;  elle  ne  se  conçoit  même  pas;  si  le  capitaine  est 
le  commettant,  le  propriétaire  ne  l'est  plus.  Quant  au  propriétaire 
lui-même,  comment  serait-il  le  commettant  des  marins  pour  tout 
le  monde  et  ne  le  serait-il  pas  pour  le  capitaine  ?  Il  l'est  et  il  l'est 
seul;  pût-on  concevoir  deux  degrés  de  commettants,  l'article  1384 
ne  s'occupe  pas  de  la  responsabilité  d'un  commettant  au  second 
degré  à  l'égard  d'un  commettant  au  premier. 

Nous  avons  supposé  qu'aucune  faute  personnelle  ne  peut  être 
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imputée  au  capitaine;  dans  Thypothèse  contraire,  sa  responsa- 
bilité se  trouve  engagée  par  les  actes  de  Téquipage,  non  plus  en 
vertu  de  l'article  1384  du  Gode  civil,  mais  en  vertu  de  rartîcle 
1382  ou  de  l'article  12  de  la  loi  maritime.  Si,  par  exemple,  il  a 
enrôlé  un  matelot  notoirement  incapable,  s*il  a  manqué  de  vigi- 
lance ou  d'énergie,  s'il  s'est  absenté  sans  juste  cause,  il  est  tenu 
d'indemniser  le  propriétaire  du  préjudice  résultant  de  cette  fautet 
sauf  son  recours  contre  l'homme  de  mer,  auteur  du  dommage. 

Il  en  est  de  même  s'il  délègue,  sans  nécessité,  quelques-unes  de 
ses  attributions  :  le  capitaine  répond,  en  principe,  des  fautes  de 
celui  qui  le  remplace,  car,  en  acceptant  le  commandement  du 
navire,  il  s'est  engagé  à  remplir  les  charges  inhérentes  à  ce  com- 
mandement; ne  pas  accomplir  par  lui-même  les  devoirs  de  sa 
charge,^c'est,  à  défaut  de  justes  motifs,  contrevenir  à  son  engage- 
ment et  commettre  une  faute  dont  les  conséquences  doivent  rejail- 
lir sur  lui  ;  les  tribunaux  apprécieront  les  circonstances  et  le  motif 
de  la  délégation.  Ils  ne  verront  une  faute  ni  dans  l'absence  du 
capitaine  motivée  par  les  nécessités  de  l'expédition,  ni  dans  la 
délégation  du  commandement  du  navire  justifiée  par  le  besoin  de 
repos  à  un  moment  où  rien  ne  fait  prévoir  un  danger  pour  le 
navire. 

11  en  est  de  même  au  regard  des  tiers;  si  le  capitaine  a  confié 
le  rôle  de  vigie  à  un  marin  en  état  d'ivresse  et  s'il  en  résulte  un 
abordage,  le  capitaine  est  responsable  des  conséquences  du  som- 
meil de  la  vigie,  non  point  en  vertu  de  l'article  1384,  mais  de 
l'article  1382  du  Gode  civil. 

Ge  que  nous  avons  dit  de  l'équipage  doit  être  admis,  à  fortiori^ 
des  passagers.  Ils  ne  sont  les  préposés  ni  du  capitaine  ni  du  pro- 
priétaire du  navire,  mais  le  dommage  causé  par  le  passager  peut 
être  le  résultat  d'une  faute  personnelle  du  capitaine  (V.  n°  65). 

111.  —  Le  capitaine  répond  moins  encore  des  fautes  commises 
par  le  pilote  que  de  celles  de  l'équipage.  Il  n'a  aucune  part  dans 
le  choix  du  pilote,  mais  ne  confondons  pas  les  fautes  du  pilote  avec 
celles  du  capitaine  ayant  un  pilote  à  bord.  Le  pilote,  nous  l'avons 
vu  (V.  li^  61),  même  dans  les  cas  où  sa  présence  à  bord  est  obliga- 
toire, n'a  pas  le  commandement  du  navire  ;  il  est  le  conseiller  et 
non  le  tuteur  du  capitaine  :  en  droit,  ce  dernier  conserve  la  direc- 
tion et  le  commandement  du  navire,  dès  lors  il  encourt  la  respon- 
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sabilité  inhérente  à  ce  commandement  (C.  Bruxelles,  31  juillet 
1858  ;  Pas.  58.  2.  381).  Cest  ce  que  décide  expressément  l'article 
228  en  matière  d'abordage.  M.  d'Anethan,  dans  son  rapport  au 
Sénat,  précise  la  portée  de  cette  disposition  : 

*  La  présence  de  pilotes  ne  fait  pas  obstacle  à  la  responsabilité  établie  par  le 
,  paragraphe  précédent  ,  G'est-à-dire  que  la  seule  présence  des  pilotes  à  bord 
ne  suffit  pas  pour  exonérer  le  capitaine  de  toute  responsabilité  ;  il  reste  donc» 
dans  tous  les  cas,  responsable  des  fautes  qu'il  a  pu  commettre,  mais  si  la  faute 
a  été  commise  par  les  pilotes,  malgré  le  capitaine  ou  à  son  insu,  la  responsa- 
bilité sera  naturellement  encourue  par  Tauteur  ou  les  auteurs  de  la  faute. 
(N.  B.,  n»  1598.) 

Le  capitaine  n'est  tenu  que  de  ses  propres  fautes;  il  ne  peut  pas 
plus  empêcher  toute  faute  de  la  part  du  pilote,  ce  collaborateur 
d'occasion,  que  de  la  part  de  ses  coopérateurs  ordinaires,  les  gens 
de  l'équipage.  Qu'il  suive  ou  qu'il  ne  suive  pas  les  conseils  du  pilote, 
qu'il  lui  confie  ou  qu'il  se  réserve  la  direction  effective  du  navire, 
toutes  les  circonstances  seront  pesées  par  le  juge  pour  apprécier 
si  le  capitaine  a  commis  une  faute  personnelle  ;  s'il  n'en  a  pas 
à  se  reprocher,  on  ne  peut  lui  imputer  celles  d'un  tiers. 

112.  —  Le  capitaine  peut-il,  par  convention,  s'affranchir  de  la 
responsabilité  de  ses  fautes  ?  La  question  ne  se  pose  qu'à  l'égard 
du  propriétaire  du  navire,  le  seul  vis-à-vis  duquel  le  capitaine  soit 
lié  par  un  contrat  ;  cependant  la  cause  d'irresponsabilité,  insérée 
dans  ce  contrat,  intéresse  les  tiers  qui  contractent  avec  le  proprié- 
taire du  navire  puisqu'elle  enlève  à  ce  propriétaire  le  moyen  de 
leur  faire  abandon  d'une  action  en  responsabilité  contre  le  capi- 
taine. La  jurisprudence  française  et  les  commentateurs  du  Code 
de  1807  qui  admettent  la  validité  de  la  clause  d'exonération  en 
faveur  des  propriétaires  du  navire,  se  fondent  sur  cette  considé- 
ration :  ^  si  l'on  répond  toigours  de  ses  propres  fautes,  on  peut 
s'affranchir  de  celles  d'autrui.  „  Partant  de  ce  principe,  il  faudrait 
refuser  toute  efficacité  à  une  clause  d'irresponsabilité  stipulée  en 
faveur  du  capitaine.  Mais  la  jurisprudence  belge  va  plus  loin. 
Déjà  en  1877  la  Cour  de  cassation  de  ^Belgique  décidait,  en 
matière  de  transport  par  chemin  de  fer,  "  qu'il  est  permis  de  con- 
venir qu'un  débiteur  sera  tenu  de  plus  ou  moins  de  soin  qu'en 
exige,  en  général,  la  nature  du  contrat  et  que  les  faits  entachés  de 
mauvaise  foi  sont  les  seuls  dont  les  parties  ne  pourraient,  sans 
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blesser  la  morale,  décliner  d'avance  la  responsabilité  „  (26  octobre 
1877.  Pas.  1877.  1.  407).  Ces  principes  entraînent,  comme  consé- 
quence logique,  la  validité  de  la  clause  par  laquelle  le  capitaine  se 
décharge  de  la  responsabilité  de  ses  fautes  :  c'est  ce  que  faisait 
remarquer  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  en  déclarant  nulle 
la  clause  d'exonération  stipulée  eu  faveur  des  propriétaires. 
*  Toutes  les  dispositions  de  la  loi,  porte  le  jugement  du  22  Juillet 
1884  (Pas.  1885.  3.  141),  qui  sont  la  sauvegarde  nécessaire  des 
intérêts  du  chargeur,  deviennent  sans  objet  si  Ton  valide  une 
convention  libérant  l'armateur  et  le  capitaine  de  toute  responsa- 
bilité des  dommages  ;  car  si  la  clause  d'irresponsabilité  est  valable 
en  ce  qui  concerne  l'armateur,  elle  le  sera  également  pour  le  capi- 
taine, aux  termes  de  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation  en  matière  de  transports,  à  moins  qu'on  ne  prouve  contre 
lui  l'existence  d'un  dol.  „  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  point 
arrêtée  devant  cette  objection  ;  son  arrêt  du  12  novembre  1885 
(Pas.  85. 1.  275)  cassant  le  jugement  du  tribunal  d'Anvers,  recon- 
naît au  capitaine  le  droit  de  s'exonérer  conventionnellement  delà 
responsabilité  de  ses  fautes.  *  Les  dispositions  légales  relatives  à 
la  prestation  de  la  faute,  -  disait  M.  le  Procureur  général  Mesdach 
de  ter  Kiele,  dans  les  conclusions  précédant  cet  arrêt  —  ne  s'im- 
posent pas  à  ce  point  aux  parties  qu'elles  ne  peuvent  y  déroger  : 
ce  qui  est  interdit  c'est  de  décliner  la  responsabilité  de  son  dol 
personnel.  Que  l'intérêt  général,  et  encore  celui  des  chargeurs 
seulement,  puisse  en  ressentir  quelque  atteinte,  peut-être  bien, 
mais  l'ordre  public,  le  bon  gouvernement  de  la  société,  en  quoi 
serait-il  engagé  ?  Et  le  tribunal,  comme  il  n'arrive  que  trop  sou- 
vent, n'a-t-il  pas  confondu  l'oidre  public  avec  l'utilité  publique, ce 
qui  est  d'arrangement  social  avec  les  convenances  particulières 
de  quelques  individualités?  „  (C.  Bruxelles,  7  mai  1887.;  J.  A. 87. 
1.  249). 

113.  —  Le  capitaine  n'est  pas  commerçant. 

Ce  principe  est  généralement  admis  par  les  commentateurs  du 
Code  de  1807  (Bpistel,  n^  1194;  Desjardins,  n^  375;  Lyon-Caen 
et  Renault,  m  1789)  ;  à  fortiori  faut-il  en  décider  ainsi  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  15  décembre  1872,  dont  l'article  premier  énumère 
limitativement  les  actes  de  commerce. 

Si,  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions,  le  capitaine  est 
appelé  à  poser  fréquemment  des  actes  qualifiés  commerciaux,  il 
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n'agit  point  en  son  nom  personnel,  mais  comme  représentant  du 
propriétaire  :  ces  actes  ne  lui  confèrent  donc  point  la  qualité  de 
commerçant  (Bontemps,  art.  12,  n*"  117)  ;  c'est  à  raison  du  carac- 
tère de  Tacte  que  le  capitaine,  assigné  en  justice  comme  représen- 
tant du  propriétaire,  doit  être  cité  devant  le  tribunal  de  commerce, 
conformément  à  Tart.  12,  §  1  de  la  loi  du  25  mars  1876:  "  Les  tri- 
bunaux de  commerce  connaissent  des  contestations  relatives  aux 
actes  réputés  commerciaux  par  la  loi»  (Bontemps,  art.  12,  n^  103). 
Le  capitaine  a,  à  bord  de  son  navire,  un  domicile  spécial  qui  le 
rend  justiciable,  pour  les  affaires  maritimes  (art.  418. 419.  G.  proc), 
des  tribunaux  du  lieu  où  son  navire  se  trouve  (Gand,  19  novem- 
bre 1881  ;  Pas  82. 3. 76;. 


114.  —  Les  fautes  consistent  dans  Tinaccomplissement  des 
devoirs  généraux  ou  spéciaux.  Quelques-uns  des  devoirs  spéciaux 
des  capitaines  de  navire  sont  énumérés  aux  articles  qui  suivent, 
ils  ne  le  sont  pas  tous.  Les  devoirs  du  capitaine  se  subdivisent  en 
trois  catégories  :  devoirs  antérieurs  au  départ,  devoirs  en  cours  de 
voyage,  devoirs  après  l'arrivée  à  destination.  Avant  le  départ  il  a 
Tobligation  de  veiller  à  ce  que  le  navire  soit  muni  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  au  voyage  qu'il  va  entreprendre  :  réparations,  outil- 
lage, vivres,  combustible,  livres  et  papiers,  équipage,  etc.  Il  frète  le 
navire  et  dirige  l'opération  du  chçirgement,  il  signe  les  connais- 
sements, il  veille  à  ne  pas  surcharger  le  bâtiment.  En  cours  de 
voyage  il  doit  suivre  la  route  normale,  faire  les  escales  obligées  et 
les  relâches  nécessaires,  pourvoir,  soit  en  mer,  soit  aux  ports  de 
relâche,  à  tout  ce  que  commande  la  conservation  du  navire  et  de 
la  cargaison,  sacrifier  au  besoin  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt 
général.  A  l'arrivée  il  lui  incombe  de  délivrer  la  cargaison  aux 
destinataires  et  d'encaisser  le  fret 

Les  devoirs  du  capitaine  sont  moins  étendus  dans  les  lieux  où 
se  trouve  l'armateur  ou  son  fondé  de  pouvoirs;  si  l'armateur  est 
présent  ou  représenté,  le  capitaine  ne  peut,  sans  son  autorisation, 
prendre  aucun  engagement  relatif  au  navire  (Anvers,  19  octobre 
1880  et  24  mars  1882  ;  J.  A.  81.  1.  54  ;  82.  1.  329);  il  ne  peut  ni 
'engager  des  matelots,  ni  réparer  le  navire,  ni  acheter  des  agrès  ou 
apparaux,  des  vivres  ou  combustibles,  en  un  mot  rien  de  ce  qui 
touche  à  l'armement  du  navire,  ni  fréter,  ni  encaisser  les  frets,  ni 
emprunter  à  la  grosse  sur  le  navire  ;  les  articles  17  et  22  sont  des 
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applications  d*une  règle  générale.  Nous  développerons  la  plupart 
des  obligations  du  capitaine  en  commentant  les  articles  qui  vont 
suivre.  Le  Gode  portugais  (art.  508)  réunit,  en  une  longue  énumé- 
ration,  ces  obligations  éparses  dans  les  autres  Godes. 


ART.  13. 

Il  est  resi>onsabl6  des  marchandises  dont  il  se  charge 
—  Il  en  fournit  une  reconnaissance.  —  Cette  reconnais- 
sance se  nomme  connaissement. 

Code  de  1807.  Art.  222.  —  (Gomme  Tarlicle  13  ci-dessus). 
.  Ordonnance  de  1681.  Art.  9,  Tit.  I,  Liv.  IL  —  Demeurera,  (le  capitaine,  maistre 
ou  patron)  responsable  de  toutes  les  marchandises  chargées  dans  son  bâtiment, 
dont  il  sera  tenu  compte  sur  le  pied  des  connaissements. 

SOMMAIRE. 

115<^  —  L'article  13  n'impose  pas  au  capitaine  une  responsabilité  personnelle. 

116®  —  A  quel  moment  commence  sa  responsabilité  es  qualité  f 

1170  .  Obligations  du  capitaine  relatives  au  chargement. 

118**  —  Obligations  du  capitaine  relatives  à  Tarrimage. 

119°  —  Obligations  du  capitaine  relatives  au  déchargement. 

120°  —  Du  connaissement.  —  Renvoi. 

115.  —  Nous  avons  vu  que  le  capitaine  ne  répond  pas  person- 
nellement de  Texécution  des  contrats  qu'il  a  conclus  en  cette 
qualité  :  les  tiers  avec  lesquels  il  contracte  n'ont  pas  d'action 
personnelle  contre  lui.  L'article  13  ne  déroge  pas  à  cette  règle;  il 
ne  dit  pas  que  le  capitaine  est  personnellement  responsable  des 
marchandises  chargées  dans  son  bâtiment  ;  l'idée  qu'il  exprime  est 
celle  de  la  responsabilité  du  capitaine  es  qualité,  c'est-à-dire  de  la 
responsabilité  du  propriétaire-fréteur  vis-à-vis  des  chargeurs. 

Il  faut  un  texte  non  équivoque,  tel  que  celui  des  articles  26, 
28  et  31  de  la  loi  maritime,  pour  admettre  ime  dérogation  aux 
principes  qui  régissent  le  mandat  et  les  contrats  similaires,  prin- 
cipes d'après  lesquels  celui  qui  agît  au  nom  d'un  tiers  oblige  ce 
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tiers  et  ne  s'oblige  pas  lui-même.  Ici  l'équivoque  existe,  car  la  loi 
se  sert  des  mêmes  termes  pour  exprimer  Faction  ou  la  responsa- 
bilité personnelle  du  capitaine  et  son  action  ou  sa  responsabilité 
es  qualité.  Nul  ne  conteste  que  le  connaissement  délivré  par  le  capi- 
taine oblige  le  propriétaire  du  navire  ;  l'article  7  rappelle  cette 
vérité.  Pourquoi  oblîgerait-il,  de  plus,  personnellement,  le  capi- 
taine ?  Pourquoi  l'affréteur  aurait-il  le  privilège  de  se  créer  deux 
débiteurs  pour  une  seule  obligation  ?  Il  conclut  un  contrat  de 
louage  ou  de  transport;  le  locateur  ou  le  voiturier  c'est  ici  le 
fréteur,  ce  n'est  pas  le  capitaine  (Desjardins,  n®  379;  —  C.  Rennes, 
16  juin  1860;  —  D.  61.  2.  161  ;  —  Anvers  18  septembre  1857  et 
29  mars  1882  ;  J.  A.  57. 1.  314  et  82. 1. 346). 

La  Cour  de  cassation  de  France  (16  août  1875  ;  Pas.  76,  p.  276) 
fait  disparaître  ces  deux  personnalités  derrière  le  navire,  seul 
débiteur  réel  des  obligations  contractées  par  le  capitaine  dans 
l'intérêt  de  l'expédition.  C'est  aller  trop  loin;  le  navire  n'est  qu'ime 
garantie  offerte  aux  créanciers  de  son  propriétaire,  mais,  si  Tonne 
conçoit  pas  une  créance  sans  une  personne  qui  en  soit  débitrice, 
un  louage  maritime  sans  locateur,  un  contrat  de  transport  sans  un 
entrepreneur  de  transport,  d'autre  part,  on  ne  comprend  pas 
l'existence  d'un  coobligé,  à  moins  qu'un  second  contrat,  tel  que  le 
cautionnement  (art.  2011  C.  civ.),  ne  vienne  se  greffer  sur  le 
premier.  Aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  la  personnalité  du 
capitaine  et  ceux  avec  lesquels  il  contracte  en  acquit  des  devoirs 
de  sa  charge  ;  le  capitaine  ne  traite  pas  pour  son  propre  compte  ; 
la  personne  que  l'article  13  déclare  *  responsable  des  marchan- 
dises „  est  celle  qui  "  se  charge  „  du  transport,  c'est  le  fréteur,  le 
contractant,  et  non  le  capitaine,  préposé  par  le  fréteur  à  l'exécu- 
tion du  contrat. 

116.  —  La  responsabilité  du  capitaine  es  qualité,  par  rapport 
au  chargement,  commence,  pour  chacune  des  marchandises  qui  le 
composent,  au  moment  où  elle  lui  est  délivrée.  Le  moment  de  la 
délivrance  dépend  des  conventions  des  parties  et,  faute  de  stipu- 
lation à  cet  égard,  de  la  loi  ou  de  l'usage  local  (art.  1135  C.  civ.). 
L'expression  de  la  loi  se  rencontre  dans  l'article  1783  du  Code 
civil  :  *  Ils  (les  voituriers  par  terre  et  par  eau)  répondent,  non 
seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture, 
mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entre- 
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pôt,  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture.  „  Cet  article 
est  applicable  au  capitaine  de  navire.  L'usage  d'Anvers  y  est  con- 
forme: les  marchandises  sont  remises  au  capitaine  au  quai,  devant 
lejuavire  (Anvers,  16  mai  1883;  J.  A.  83.  1.  168).  Dès  ce  moment, 
mais  seulement  à  ce  moment,  il  en  devient  responsable;  le  fait  de 
la  remise,  la  délivrance  engendre  la  responsabilité. 

Quand  la  marchandise  passe  directement  de  Taille  du  char- 
geur dans  le  navire,  sans  être  déposée  à  quai,  la  responsabilité  du 
navire  commence  au  moment  où,  serrée  dans  Vélingue  ou  nœud 
coulant,  la  marchandise  est  hissée  à  bord  (Desjardins,  n*^  420;  Val- 
roger,  n°33o). 

Lorsque  les  marchandises  sont  amenées  à  quai  ou  le  long  du 
bord  par  un  autre  voiturier  ou  patron  d'allège,  le  capitaine,  s'il  n'a 
pris  aucun  engagement  spécial,  peut  se  borner  à  prendi-e  livraison 
des  marchandises,  sans  recourir  à  un  pesage,  comptage  ou  mesu- 
rage  contradictoire  ou  à  d'autres  mesures  conservatoires  des 
droits  des  chargeurs  vis-à-vis  de  cet  autre  voiturier  ou  patron 
(Anvers,  25  novembre  1881  ;  J.  A.  82. 1.  21). 

117.  —  En  principe,  c'est  au  capitaine  qu'incombe  l'opération 
du  chargement,  et  cette  opération  s'effectue,  en  thèse  générale,  à 
ses  frais,  risques  et  périls  (G.  Bruxelles,  26  juillet  1884;  J.  A.  86. 1. 
304.  -^  Desjardins,  n»  419  et  420). 

Le  capitaine  répond  de  la  solidité  des  engins  qu'il  fournit  ou 
emploie  pour  opérer  le  chargement.  L'usage  local  d'Anvers  fait 
exception  à  cette  règle  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  pondéreuses 
dont  la  mise  à  bord  s'efifectue  au  moyen  d'une  grue  ;  en  ce  cas 
l'embarquement  se  fait  aux  risques  et  périls  des  propriétaires  des 
marchandises  (Anvers,  18  janvier  1862  ;  J,  A.  62.  1. 142). 

Le  capitaine  est-il  tenu  d'assister  au  chargement  ? 
J"  Aucun  texte  ne  lui  en  impose  l'obligation;  la  Cour  de  cassation 
de  France  (29  décembre  1874;  D.  75.  1. 433)  a  décidé  qu'il  n'y  est 
pas  obHgé.  M.  Desjardins  (n°  421),  bien  qu'il  partage  cet  avis,  con- 
seille aux  capitaines  de  ne  pas  quitter  le  bord,  pendant  le  charge- 
ment, sans  motife  sérieux.  Il  leur  incombe,  en  effet,  de  surveiller  le 
chargement,  d'éviter  qu'on  ne  surcharge  le  navire;  ils  n'agiraient 
pas  en  bon  père  de  famille  s'ils  s'absentaient  à  ce  moment  sans 
raison. 
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118.  —  Ce  n'est  pas  tout  que  de  mettre  les  marchandises  à 
bord,  il  faut  les  disposer  convenablement  dans  le  navire:  cette 
opération  s'appelle  Tarrimage  ;  elle  constitue  une  partie  du  char- 
gement et,  par  conséquent,  elle  s'effectue  sous  la  responsabilité 
du  capitaine  (Desjardins,  n^'  423  ;  Valroger,  n*»  337)  et,  en  règle 
générale,  à  ses  frais  (Desjardins,  n<>  423).  "  Si  le  capitaine,  disent  les 
anciennes  coutumes  d'Anvers,  arrimait  ou  chargeait  si  mal  les 
marchandises  que  les  unes  gâtassent  les  autres,  comme  cela  pour- 
rait arriver  s'il  avait  chargé  des  raisins,  de  l'alun,  du  riz,  du  sel, 
du  grain  et  d'autres  marchandises  semblables  et  qu'il  chargeât  par 
dessus  des  vins,  des  huiles  ou  olives,  qui  peuvent  couler  et  gâter 
les  autres  marchandises,  les  dommages  causés  de  cette  manière 
devraient  aussi  être  supportés  et  indemnisés  au  marchand  par  le 
capitaine  seul  „  (De  Longé,  IV.  91). 

La  loi  ne  peut  tracer  aucune  règle  au  capitaine,  en  ce  qui  con- 
<îeme  l'arrimage  ;  les  procès  fondés  sur  le  mauvais  arrimage  de  la 
marchandise  sont  fréquents  et  les  Recueils  de  jurisprudence  en 
•contiennent  de  nombreux  exemples  ;  ces  décisions  sont  de  pur  fait. 
Qu'il  nous  suffise  de  constater  le  principe  de  la  responsabilité  du 
capitaine,  relativement  à  l'arrimage,  principe  universellement 
reconnu. 

Le  fardage  est  un  des  éléments  de  l'arrimage  ;  il  consiste  à 
séparer  les  marchandises  des  bordages  du  navire,  ou  les  unes  des 
autres,  au  moyen  de  nattes  ou  d'autres  objets,  parfois  même  de 
marchandises  de  nature  à  empêcher  les  contacts  nuisibles.  La 
marchandise  qui  sert  de  fardage  est  d'ordinaire  transportée  à  fret 
très  réduit  (Desjardins,  n"*  426). 

Le  capitaine  peut,  par  une  stipulation  expresse,  se  décharger  de 
toute  responsabilité  par  rapport  à  l'arrimage  (V.  n°  112)  ;  il  faut 
que  la  stipulation  soit  claire  et  formelle,  car,  en  se  retranchant 
derrière  une  clause  d'irresponsabilité,  le  capitaine  invoque  une 
exception  au  droit  commun  ;  la  preuve  de  l'exception  incombe  à 
celui  qui  l'oppose. 

Les  anciennes  coutumes  d'Anvers  admettaient  que  l'approba- 
tion, même  tacite,  donnée  à  l'arrimage  par  le  propriétaire  des  mar- 
chandises, suffit  pour  couvrir  la  responsabilité  du  capitaine  : 
•  Lorsque  le  marchand  ou  son  facteur  sont  eux-mêmes  présents 
et  que  le  capitaine,  avec  leur  consentement,  couche  pêle-mêle  des 
marchandises  qui  peuvent  se  gâter  les  unes  les  autres  ou  les  place 
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mal  et  que,  par  suite  de  cela,  elles  se  détériorent,  alors  le  capitaine 
n'en  a  pas  de  i-esponsabilité,  mais  le  dommage  doit  être  supporté 
par  le  marchand  ou  le  facteur  qui  aurait  pu  et  dû  Tempêcher. , 
Cette  décision  ne  serait  plus  suivie  aujourd'hui  ;  la  seule  présence 
des  chargeurs  et  l'absence  de  protestation  de  leur  part  ne  suffi- 
raient point  pour  décharger  le  capitaine  de  la  responsabilité  qui 
lui  incomba  ;  c'est  une  présomption,  mais  il  en  faut  un  faisceau  pour 
constituer  ime  preuve.  L'irresponsabilité  du  capitaine  résulte- 
t-elle  de  la  stipulation  que  l'arrimage  s'efifectuera  aux  frais  du 
chargeur,  ou  par  des  arrimeurs  choisis  par  lui,  lorsque  le  capitaine 
éonserve,  malgré  cette  stipulation,  la  surveillance  et  la  direction 
des  opérations  ?  Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  à  plusieurs 
reprises,  a  admis  la  négative  (6  juin  1878;  J.  A.  78.  1.  226.  — 
30  décembre  1881  ;  J.  A.  82. 1. 335)  ;  l'affirmative  a  été  admise  par 
la  Cour  de  Bruxelles  (26  novembre  J887;  R.  D.  M.  III,  618)  dans 
un  cas  où  un  batelier  avait  dirigé  le  chargement  *  au  point  de  vue 
de  la  sécurité  de  son  bateau  et  de  la  conservation  des  autres 
marchandises  embarquées  „ .  Tout  dépend  de  la  mesure  dans 
laquelle  le  capitaine  a  la  direction  de  l'arrimage. 

Il  est  d'usage  que  le  capitaine,  aussitôt  après  l'arrivée  du  navire, 
s'adresse,  par  requête,  au  tribunal  de  commerce  et  sollicite  la 
nomination  d'experts  nautiques  afin  de  constater  le  bon  arrimage 
de  la  cargaison  (Desjardins,  n®  554).  Cette  expertise  n'est  point 
contradictoire  :  cependant  on  admet  que  ses  conclusions  favora- 
bles constituent  une  présomption,  *  présomption  qui  n'a  de  valeur 
que  si  elle  n'est  pas  combattue  par  les  autres  éléments  de  la 
cause  »  (Anvers,  24  mars  1882;  J.  A.  82.  1.  305).  Le  juge  apprécie 
souverainement  si  cette  présomption,  jointe  aux  autres  éléments 
de  la  cause,  et  notamment  aux  énonciations  du  livre  de  bord  et  du 
rapport  de  mer,  dûment  vérifié,  suffit  pour  renverser  la  présomp- 
tion légale  de  l'article  21.  La  prudence  commande  au  capitaine  de 
se  ménager  l'avantage  que  procure  un  procès-verbal  de  bon  arri- 
mage; aucune  loi  ne  lui  en  impose  l'obligation  ;  à  fortiori  n'encourt- 
il  aucune  déchéance  s'il  néglige  d'y  avoir  recours  :  on  ne  peut  donc 
poser  en  principe,  comme  le  fait  un  jugement  d'Anvers  (3  mai 
1875;  J.  A.  75.  1.  252),  que  le  bon  arrimage  ne  peut  être  prouvé 
qu'au  moyen  de  cette  expertise  et  que  les  offres  de  preuve  testimo- 
niale, faites  postérieurement,  ne  peuvent  être  reçues. 

Le  capitaine  peut  devoir  invoquer,  devant  un  ûibunal  belge,  un 
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procès-verbal  d'arrimage  dressé  à  l'étranger  :  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  a  décidé  (28  juillet  1860;  J.  A.  61. 1. 143)  que  ce 
procès-verbal,  dressé  par  des  experts  nommés  par  le  consul  de  la 
nationalité  du  navire,  en  dehors  de  l'intervention  des  destina- 
taires, ne  peut  être  invoqué  contre  des  Belges  ou  tous  autres 
résidents  d'une  nationalité  différente  de  celle  du  navire,  à  l'effet 
de  justifier  du  bon  arrimage  et  de  libérer  le  capitaine  de  la  respon- 
sabilité des  avaries. 

Cette  doctrine  est  trop  absolue.  Le  capitaine  peut,  par  tous 
moyens  de  droit,  même  par  présomptions,  combattre  la  pré- 
somption de  faute  qui  pèse  sur  lui  ;  un  procès-verbal  d'arrimage 
non  contradictoire,  qu'il  soit  dressé  en  Belgique  ou  à  l'étranger, 
sur  l'ordre  d'un  tribunal  ou  d'un  consul,  ne  constitue  jamais  une 
preuve  absolue  ;  le  juge  y  trouve  toujours  certaines  lumières  ;  si  le 
procès-verbal  lui  semble  mériter  confiance,  rien  n'empêche  le  tri- 
bunal d^y  puiser  les  éléments  nécessaires  pour  former  sa  conviction 
et  exonérer  le  capitaine  de  la  présomption  de  faute  qui  pèse  sur 
lui.  Les  présomptions  de  l'homme  ne  sont  déterminées  par  aucune 
loi,  elles  sont  laissées  à  l'appréciation  du  juge. 

119.  —  Le  capitaine  doit  donner  ses  soins  à  la  marchandise 
pendant  le  déchargement  comme  pendant  le  chargement  (Desjar- 
dins, n^  556)  ;  sa  responsabilité  ne  cesse  que  par  la  remise  des 
marchandises  aux  destinataires  ou  à  ceux  qui  les  représentent 
(Valroger,  n®  342).  Le  capitaine  est  responsable  de  la  régularité  de 
la  délivrance  (Cas.  f,  21  novembre  1887  ;  Pand.  f.  87. 414). 

Il  importe  de  préciser  le  moment  de  la  délivrance,  à  la  sortie 
comme  à  l'entrée  de  la  marchandise,  puisque  ces  deux  moments 
sont  le  point  initial  et  le  point  final  de  la  responsabilité  du  capitaine 
à  l'égard  du  chargeur. 

D'après  l'usage  d'Anvers  les  obligations  du  capitaine,  par  rap- 
port à  la  délivraison,  consistent  à  jeter  un  pont-volant,  de  son 
navire  au  quai,  et  à  présenter  la  marchandise  à  hauteur  de  palan 
(Anvers,  31  juillet  1858  ;  J.  À.  58,  1.  236).  Cet  usage  s'applique 
aux  steamers  comme  aux  autres  bâtiments  :  toutefois  il  est  fait 
exception  à  la  règle  lorsqu'il  s'agit  de  steamers  desservant  une  ligne 
de  navigation  régulière  :  la  délivrance  des  marchandises  trans- 
portées par  ces  steamers  s'effectue  sur-  le  quai  par  une  vérification 
contradictoire  entre  le  capitaine  ou  son  agent  et  le  destinataire 
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(Anvers,  3  mai  1871;  J.  A.  1871.  1.  155);  si  cependant  le  desti- 
nataire ne  se  présente  pas  et  empêche  ainsi,  par  sa  faute,  le 
déchargement  de  s'opérer  d'après  les  règles  établies  par  la  con- 
vention ou  par  l'usage,  la  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  pas 
de  plein  droit  :  il  est  tenu  de  mettre  le  destinataire  en  demeure 
de  prendre  réception  de  là  marchandise  et  doit  demander  à  jus- 
tice l'autorisation  d'en  opérer  le  dépôt  en  magasin,  aux  risques  et 
périls  du  destinataire  (C.  Bruxelles,  30  avril  1874;  Pas.  1875,  2.  60. 
—  Cas.  27  novembre  1884  ;  Pas.  85.  1.  16). 

120.  —  Le  capitaine  est  obligé  de  remettre  au  chargeur  un  titre 
constatant  le  chargement  de  sa  marchandise  ;  cette  reconnais- 
sance se  nomme  le  connaissement  ;  les  articles  40  à  46  de  la  loi 
maritime  traitent  du  connaissement. 

Le  connaissement  n'est  pas  une  constatation  de  la  délivrance, 
c'est  une  preuve  du  chargement.  "  Le  connaissement  ou  police  de 
chargement,  dit  Emérigon,  est  une  reconnaissance  que  le  capi- 
taine donne  des  marchandises  chargées  dans  le  navire.  „  S'il  con- 
statait la  délivrance,  le  connaissement  devrait  être  remis  au  char- 
geur dès  que  la  marchandise  est  délivrée  au  capitaine  à  quai; 
ayant  pour  but  et  pour  effet  de  prouver  l'entrée  de  la  marchandise 
dans  le  navire,  il  ne  doit  être  remis  qu'après  chargement.  Il  est, 
suivant  lexpressîon  empruntée  à  Pardessus  par  M.  d'Anethan, 
rapporteur  du  Sénat,  "  une  reconnaissance  que  le  capitaine  donne 
du  chargement  terminé  „  (N.  B.,  n?  1479). 

Les  barres  qui  se  trouvent  à  l'embouchure  de  certains  fleuves, 
le  Danube  par  exemple,  ou  à  l'entrée  de  certains  ports,  comme 
Archangel,  empêchent  les  navires  de  prendre  à  bord  toute  leur 
cargaison  au  lieu  de  chargement  ;  ils  louent  des  allèges,  y  placent 
le  complément  de  cargaison,  les  remorquent  jusqu'au  delà  de  la 
barre  et  complètent  là  leur  chargement  ;  ces  allèges  du  navire  en 
forment  de  véritables  annexes,  le  chargement  dans  l'allège  équi- 
vaut au  chargement  dans  le  navire,  le  capitaine  doit  en  délivrer 
connaissement  (G.  Bruxelles,  2  février  1882;  J.  A.  82. 1. 100). 

Souvent  des  capitaines  se  sont  prévalus  d'un  prétendu  usage 
local  pour  délivrer  connaissement  des  marchandises  se  trouvant 
encore  dans  les  allèges  du  chargeur;  la  jurisprudence  a  impitoya- 
blement condamné  cette  pratique  abusive  (G.  Bruxelles,  18  mars 
1875  ;  J.  A.  78.  1.  16,  et  24  décembre  1886;  R.  D.  M,  IL  582);  elle 
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n'a  pas  moins  énergiquement  condamné  la  pratique  des  capitaines 
qui  délivrent  connaissement  de  marchandises  se  trouvant  encore 
à  quai  (C.  Bruxelles,  4  mars  1869;  J.  A.  69. 1.  98;  —  Desjardins, 
n"  907). 

La  distinction  entre  Tallège  du  navire  et  l'allège  du  chargeur 
ou  le  quai  est  fondamentale  ;  il  y  a,  entre  les  deux  situations,  la 
différence  d'une  marchandise  chargée  et  d'une  marchandise  non 
chargée;  le  connaissement  est  "  la  véritable  et  spécifique  preuve 
du  chargement  „  (Valin.  Liv.  III.  Tit.  II). 
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n  appartient  au  capitaine  de  former  Téquipage  du  navire 
et  de  choisir  et  louer  les  matelote  et  antres  gens  de  réqui- 
page  ;  ce  qn*ii  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  proprié- 
taires, lorsque  cenz-d  seront  sur  les  lieux  on  qu'ils  y  seront 
représentés  par  des  fbndés  de  pouvoir. 

Code  de  1807,  Art.  223.  —  U  appartient  au  capitaine  de  former  l'équipage  du 
vaisseau,  et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  Téquipage  ;  ce 
qu'il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires  lorsqu'il  sera  dans  le 
lieu  de  leur  demeure. 

Ordonnance  de  1681,  Art.  5.  T.  I,  L.  II.  —  Appartiendra  au  maistre  de  faire 
Téquipage  du  vaisseau,  de  choisir  et  louer  les  pilotes,  contre-maître,  matelots  et 
compagnons  ;  ce  qu*il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires,  lorsqu'il 
sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

SOMMAIRE. 

121  <>  —  Pouvoirs  du  capitaine  pour  former  Téquipage. 
1220  —  Seng  deg  njQtg  «  ^jg  coucert  „  . 

1230  —  jjQ  propriétaire  doit-il  respecter  rengagement  conclu  en  contraven- 
tion de  l'article  14  ? 

124»  —  Quand  le  propriétaire  est-il  personnellement  obligé  envers  les 
marins? 

121.  —  En  principe,  c'est  au  capitaine  à  former  son  équipage  ; 
il  n'accepterait  pas  la  conduite  du  navire  si  le  propriétaire  lui 
imposait  des  coopérateurs  contre  son  gré.  Le  capitaine  n'est 
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cependant  lui-même  qu'un  agent  du  propriétaire  et  Ton  ne  conce- 
vrait pas  que,  dans  les  lieux  où  ce  propriétaire  se  trouve,  en  per- 
sonne ou  par  mandataire,  le  véritable  intéressé  ne  fût  pas  consulté. 
Ailleurs  le  capitaine  doit  agir  seul  parce  qu'il  est  seul  ;  là  où  se 
trouve  le  propriétaire,  il  doit  se  concerter  avec  lui.  L'Ordonnance 
et  le  Code  prescrivent  ce  concert  lorsque  le  capitaine  se  trouve 
*  dans  le  lieu  de  la  demeure  „  des  propriétaires  ;  ces  mots,  qui  se 
rencontrent  dans  les  articles  223  et  232  du  Code,  ont  donné  lieu  à 
des  divergences  d'interprétation  ;  la  modification  introduite  dans 
le  texte  des  articles  14  et  22  de  la  loi  de  1879  a  pour  but  de  faire 
cesser  ces  controverses.  L'Exposé  des  motifs  de  1875  justifie  ce 
changement  en  ces  termes  : 

Alauzet  (n*  1147)  émet  Topinion  qae  Tusage  et  les  circonstances  pourront 
seuls  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  lieu  de  la  demeure.  Tel  est  aussi 
Tavis  de  Pardessus.  Il  est  évident  que  les  auteurs  qui  veulent  que  les  mots 
"  lieu  de  la  demeure  „  s^appliquent  à  Tarrondissement,  accordent  aux  tribu- 
naux un  pouvoir  d'appréciation  qui  s'étend  au  delà  des  termes  de  la  loi, 

D'autre  part,  il  est  certain  que  la  règle  de  Tart.  232  G.  com.  est  basée  sur 
ce  tte  considération  que  la  présence  du  mandant  rend  les  pouvoirs  du  manda- 
taire inutiles  et  les  fait  tomber.  C'est  par  une  fiction  de  la  loi  que  le  mandant 
est  censé  présent  au  lieu  de  sa  demeure.  La  règle  devait  donc  logiquement 
s'appliquer  au  cas  où  le  propriétaire,  bien  qu'en  dehors  du  lieu  de  sa  demeure, 
se  trouverait  réell  ement  dans  le  port  où  le  navire  est  amarré  (Âlauzet,  n*  1147). 
(N.  B.,  n»  995.) 

Désormais  le  concert  n'est  plus  requis  au  *  lieu  de  la  demeure  „ 
des  propriétaires,  mais  en  tous  lieux  où  ceux-ci  sont  en  personne 
ou  représentés  par  des  fondés  de  pouvoirs.  Le  rapport  présenté  à 
la  Chambre  (N.  B.,  n*»  1121)  constate  que,  sous  le  Code,  on  inter- 
prétait les  articles  223  et  232  en  ce  sens  qu'il  suffisait  de  la  pré- 
sence des  propriétaires  au  lieu  du  départ  pour  que  le  capitaine 
dût  se  concerter  avec  eux  ;  la  rédaction  seule  est  modifiée  par  la 
loi  de  1879,  d'après  le  rapport  présenté  au  Sénat  : 

L'obligation  du  capitaine  de  se  concerter  avec  les  propriétaires  n'est  pas 
subordonnée  à  la  condition  qu'il  soit  dans  la  demeure  de  ceux-ci,  mais  à  la 
condition  de  la  présence  sur  les  lieux  des  propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  afin  qu'une  entente  puisse  s'établir  entre  eux  et  le  capitaine.  La  nou- 
velle rédaction  rend  exactement  cette  pensée.  (N.  B.,  n»  1463.) 

Déjà,  SOUS  l'Ordonnance,  Valin  faisait  remarquer  que  si  les  pro- 
priétaires faisaient  l'armement  hors  du  lieu  de  leur  demeure,  par 
le  ministère  d'un  commissionnaire  ou  correspondant,  ce  serait 
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avec  ce  commissionnaire,  comme  revêtu  des  pouvoirs  des  proprié- 
taires, cpxe  le  capitaine  devrait  concerter  l'engagement  des  gens  de 
son  équipage  (Boistel,  n°  1195  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1797  ; 
Desjardins,  n®  388). 

En  Tabsence  des  propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  le 
capitaine  a  donc  pleins  pouvoirs  pour  former  l'équipage  ;  il  a  le 
droit  de  choisir  les  matelots  et  de  débattre  avec  eux  les  conditions 
de  leur  engagement  (Desjardins,  n°  387).  Il  doit  se  confonner, 
quant  aux  conditions,  aux  instructions  de  l'armateur  ou  aux  usa- 
ges de  la  place  (Lyon-Caen  et  Renault,  n^  Visiter), 

Les  pouvoirs  du  capitaine  sont  restreints  dès  que  le  proprié- 
taire se  trouve  sur  les  lieux,  en  personne  ou  par  représentant. 
Rien  n'est  plus  juste,  remarque  Valîn,  puisque  le  propriétaire  est 
la  partie  la  plus  intéressée  au  succès  du  voyage  projeté  et  qu'il 
est  responsable  des  fautes  des  gens  de  l'équipage  comme  des  faits 
du  maître. 

Valîn  déduit  de  là  que  le  capitaine,  après  avoir  engagé  les  gens 
de  l'équipage  d'accord  avec  l'armateur,  ne  peut  plus  les  congédier 
que  de  son  consentement,  même  en  son  absence,  à  moins  de  juste 
cause.  U  exagère  l'intervention  du  propriétaire;  le  capitaine  a 
le  droit  de  congédier  le  matelot  engagé  de  concert  avec  le  pro- 
priétaire, même  lorsque  celui-ci  se  trouve  sur  les  lieux,  et  sans 
devoir  justitier  d'im  motif  suffisant  :  les  nécessités  de  la  discipline 
exigent  qu'il  en  soit  ainsi  (Valroger,  n*^  352).  Le  propriétaire. à  son 
tour,  est  libre  de  congédier  le  capitaine  (art.  8). 

Si  le  navire  a  plusieurs  copropriétaires  et  qu'ils  n'aient  pas 
confié  à  un  armateur  la  gestion  de  leurs  intérêts  communs,  les 
pouvoirs  d'enrôlement  du  capitaine  ne  sont  limités  que  si  la  majo- 
rité des  propriétaires  est  présente  ou  représentée  (Desjardins, 
no  400;  Valroger,  n°  409;  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  1800);  s'il  y  a 
un  armateur,  la  présence  de  l'armateur  est  requise  et  suffit.  Il 
suffit  de  la  présence  de  ceux  qui  peuvent  congédier  le  capitaine. 

C'est  avec  la  majorité  qu'il  doit  se  concerter  (art.  14),  c'est  par 
la  majorité  qu'il  doit  se  faire  autoriser,  le  cas  échéant  (art.  22), 
c'e^par  la  majorité  qu'il  peut  être  congédié  (art.  8). 

1 22. — Que  faut-il  entendre  par  les  mots  "  de  concert  ?  ,  A  qui 
appartiendra  la  décision  en  cas  de  désaccord  entre  le  capitaine  et 
e  propriétaire  ? 
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Les  travaux  préparatoires  du  Gode  de  1807  fournissent  la 
réponse  à  cette  question.  Il  résulte  des  discussions  du  Conseil 
d'État  que  l'expression  *  de  concert ,  *  signifie  que  le  capitaine  est 
obligé  de  présenter  au  propriétaire  les  noms  des  marins  dont  il 
fait  choix  et  que  le  propriétaire  peut  les  rejeter  »  (Locré,  XI, 
p.  382).  Le  capitaine  a  un  droit  de  présentation  et  le  profHrietaire 
un  droit  de  veto  (Bédarride,  n^  366  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n''  1797);  l'un  ne  peut  rien  sans  l'autre;  il  peut  ainsi  naître  entre 
eux  des  conflits  dont  la  seule  issue  est  le  congédiement  du  capitaine. 

123.  —  Quelle  est  la  sanction  de  l'obligation  imposée  au  capi- 
taine par  l'article  14?  Le  propriétaire  est-ii  tenu  de  respecter  l'en- 
rôlement conclu  par  le  capitaine  contrairement  à  cette  disposition  ? 

La  plupart  des  auteurs  pensent  que  l'engagement  est  valable, 
même  vis-à-vis  du  propriétaire,  si  le  marin  s'est  engagé  de  bonne 
foi;  le  propriétaire  ne  peut  donc  ni  le  congédier,  sans  avoir  à 
payer  l'indemnité  fixée  par  l'art.  62,  ni  rompre  le  voyage  (art.  48) 
sans  avoir  à  le  dédommager  (Lyon-Caen  et  Renault,  n°  1797; 
Desjardins,  n°  390;  contra  Valroger,  n»  348). 

Remarquons  que  le  matelot  congédié  avant  la  clôture  du  rôle 
d'équipage  n'a  droit  à  aucune  indemnité  (art.  62);  le  propriétaire 
qui  n'intervient  pas  avant  la  clôture  du  rôle,  pour  s'opposer  à 
l'engagement  du  marin,  est  censé  le  ratifier.  Le  commissaire  mari- 
time n'admettra  pas  l'enrôlement  d'un  matelot  si  le  propriétaire 
du  navire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  s'y  oppose. 

124.  —  Lorsque  les  gens  de  mer  ont  été  engagés  par  le  proprié- 
taire celui-ci  devient  leur  débiteur  personnel  et  ne  peut  se  libérer 
vis-à-vis  d'eux  par  l'abandon  du  navire  et  du  firet  (Anvers, 
29  avril  1870;  J.  A.  1870.  1. 155).  Il  en  est  de  même  lorsque  le  pro- 
priétaire ratifie  l'engagement  conclu  par  le  capitaine  :  la  ratifica- 
tion peut  être  expresse  ou  tacite  ;  elle  résulterait  suffisamment  du 
silence  gardé  par  le  propriétaire,  averti  de  l'enrôlement. 

La  Cour  de  cassation  de  France  (10  juin  1879;  Pas.  81, 1179) 
décide  que  les  matelots  engagés  dans  le  lieu  de  la  demeure  du 
propriétaire  doivent  être  considérés  comme  engagés  par  celui-ci, 
le  capitaine  eût-il  agi  sans  consulter  son  commettant.  M.  Desjar- 
dins {n?  283)  apporte  à  cette  doctrine  une  restriction  nécessaire  : 
le  concours  du  propriétaire  à  l'engagement  du  marin  doit  être 
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présumé  quand  les  marins  sont  engagés  au  lieu  de  âa  demeure  ; 
c'est  une  présomption  JwW«  tantum;  s'il  est  établi  que  le  capitaine 
a  agi  sans  la  participation,  même  tacite,  du  propriétaire,  la  pré- 
somption est  détruite  et  la  libération  par  abandon  doit  être 
admise  (V.  n**  76).  Substituons  au  "  lieu  de  la  demeure  „  le  lieu  où 
le  propriétaire  est  présent  ou  représenté,  et  ajoutons  qu'il  est 
invraisemblable  que  le  propriétaire  présent  laisse  former  le  rôle 
d'équipage  sans  exercer  son  contrôle. 
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Le  capitaine  tient  un  registre  coté  et  parafé  par  Tun  des 
Jages  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  bourgmestre  ou 
éebevin,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce. —  Ce  registre  contient  :  —  Les  résolutions  prises 
pendant  le  voyage  ;  —  La  recette  et  la  dépense  concernant 
le  navire,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  sa 
charge,  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  &  un  compte  èl  rdndre, 
à  une  demande  &  former. 

Code  de  1807,  Art  224.  —  (Gomme  l'article  15  ci-dessus.) 
Ordonnance  de  1681.  Art,  10.  Tit.  I.  Liv.  IL  —  Sera  tenu  d'avoir  un 
registre  ou  journal  coté  et  paraphé  en  chaque  feuillet  par  Tun  des  principaux 
intéressés  au  bastiment,  sur  lequel  il  écrira  le  jour  où  il  aura  été  établi  maistre, 
le  nom  des  officiers  et  matelots  de  Téquipage,  le  prix  et  les  conditions  de 
leur  engagement,  les  paiements  qu'il  leur  fera,  sa  recette  et  sa  dépense  con- 
cernant le  navire,  et  généralement,  tout  ce  qui  regarde  le  fait  de  sa  charge,  ou 
pour  raison  de  quoi  il  y  aura  quelque  compte  à  rendre,  ou  quelque  demande  à 
faire. 

SOMMAIRE. 

125©  —  Que  doit  contenir  le  livre  de  bord? 

126»  —  Qui  tient  le  livre  de  bord  ? 

127*  —  Quelle  est  la  valeur  du  livre  de  bord  ? 

125.  —  Le  capitaine  gère  les  intérêts  du  propriétaire  du  navire 
et  parfois  ceux  des  chargeurs;  il  est  obligé  de  rendre  compte  de  sa 
gestion  et  par  conséquent  de  tenir  une  comptabilité. 
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Telle  est  Torigine  du  livre  de  bord  :  c'était,  avant  tout,  un  livre 
de  comptabilité,  maïs  Valin,  commentant  Tart.  10  de  l'Ordon- 
nance, nous  apprend  que,  outre  le  livre  prescrit  par  cet  article, 
le  capitaine  devait  encore,  suivant  l'usage,  avoir  un  journal  de 
route  sur  lequel  il  faisait  mention  de  tout  ce  qui  lui  était  arrivé  ou 
ce  qu'il  avait  vu  de  remarquable  durant  le  cours  de  son  voyage. 

L'usage  contemporain  de  TOrdonnance  s'est  perpétué  jusqu'à 
ce  jour.  Dans  la  pratique  le  capitaine  tient,  indépendamment  du 
livre  de  bord,  un  journal  appelé  livre  de  loch  ou  journal  nautique, 
dans  lequel  il  mentionne  les  circonstances  remarquables  de  la 
navigation. 

Est-il  obligé  de  tenir  ce  livre?  Et, à  défaut  de  livre  de  loch,est-a 
obligé  de  mentionner  les  faits  de  navigation  dans  le  livre  de  bord? 

Les  travaux  préparatoires  du  Code  de  18071aissent  subsister  un 
doute  sur  ce  point. 

Les  procès-verbaux  du  Conseil  d'État  relatent,  d'une  part  l'avis 
de  Defermon,  d'après  lequel  le  registre  ne  doit  pas  se  borner  à  un 
compte  de  finances,  mais  contenir  en  général  tous  les  événements 
de  mer,  tels  que  la  rencontre  d'un  bâtiment,  l'ordre  donné  par  un 
capitaine  de  mettre  un  officier  aux  fers,  etc.,  d'autre  part  l'obser- 
vation de  Regnault  (de  Saint-Jean  d'Angely),  suivant  laquelle  ces 
dispositions  seraient  mieux  placées  dans  un  Code  maritime  (Locré, 
XI,  p.  383).  II  semble  qu'à  cette  époque  on  ait  voulu  conserver  au 
livre  de  bord  le  caractère  qu'il  avait  sous  l'Ordomiance,  celui  d'un 
livre  de  comptabilité.  Les  discussions  de  la  loi  de  1879  ont  une 
autre  portée.  A  la  séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du 
6  février  1877,  M.  Van  Iseghem  demanda  que  l'on  précisât  les 
événements  à  mentionner  dans  le  livre  de  bord  :  à  son  avis  il  y  faut 
insérer  tout  ce  que  le  capitaine  est  tenu  de  mettre  dans  son  rapport 
de  mer  :  le  rapport  doit  n'être  qu'un  extrait  du  registre.  M.  Van 
Iseghem  proposa  de  sanctionner  cette  opinion  en  intercalant  dans 
le  texte  les  mots  •  outre  les  indications  prescrites  à  l'art.  32.  . 

Le  rapporteur  et  le  Ministre  de  la  justice  se  trouvèrent  d'accord 
pour  repousser  l'amendement  comme  inutile.  Le  rapporteur,  se 
fondant  sur  ce  que  le  texte  exige  que  le  repstre  renseigne  *  tout 
ce  qui  concerne  le  fait  de  la  charge  du  capitaine  „  en  conclût  qu'il 
doit  nécessairement  mentionner  les  circonstances  sur  lesquelles 
le  capitaine  doit  faire  rapport.  Le  Ministre  de  la  justice  se  rallia 
aux  observations  du  rapporteur  et  exprima  la  crainte  de  voir 
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radoptîon  de  raraendement  de  M.  Van  Iseghem  interprétée 
comme  la  condamnation  d'une  pratique  assez  générale  consistant 
à  dédoubler  le  livre  de  bord  en  créant,  à  côté  de  lui,  le  livre 
de  loch,  consacré  à  la  partie  technique  des  opérations  du  capitaine. 
(N.  B.,  n^  1293.)  Il  résulte  de  ce  débat  que,  si  le  capitaine  peut 
séparer  la  comptabilité  des  observationsnautiques,  en  tenant  deux 
livres  séparés,  il  faut  que  tous  les  événements  de  navigation,  qu'il 
résumera  dans  son  rapport  de  mer,  soient  insérés  dans  le  livre  de 
bord  ou  dans  son  annexe,  le  livre  de  loch  (Bédarride,  n*»  375 
et  399). 

m 

126.  —  Le  capitaine  est  le  rédacteur  responsable  du  journal  de 
bord.  L'Ordonnance  de  1681  établissait  une  exception  à  ce  prin- 
cipe quand  il  y  avait,  à  bord  du  navire,  un  écrivain  chargé  de  la 
tenue  du  livre  :  en  ce  cas  le  maître  était  dispensé  de  cette  obligation 
(Valin,  T.  I,  L.  II,  art.  11).  Le  Code  n'a  pas  reproduit  les  disposi- 
tions de  l'Ordonnance  relatives  à  l'écrivain  :  l'obligation  de  temr 
le  livre  de  bord  incombe  donc,  dans  tous  les  cas,  au  capitaine. 

En  pratique  cependant,  c'est  le  second  qui,  généralement, 
est  chargé  de  ce  soin  :  le  second  agit  alors  comme  délégué  du 
capitaine  ;  ce  dernier  n'en  demeure  pas  moins  responsable  de  la 
tenue  du  livre  (C.  Bruxelles,  6  janvier  1876  ;  J.  A.  77. 1. 138). 

127.  —  Les  livres  de  commerce  ne  peuvent  faire  preuve  entre 
commerçants  que  s'ils  sont  régulièrement  tenus  (art.  20.  L.  15 
déc.  1872).  Ils  doivent,  pour  cela,  être  tenus  par  ordre  de  dates, 
sans  blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge  (art.  19  même  loi). 
En  principe,  il  en  est  de  même  du  livre  de  bord  ;  toutefois  la 
jurisprudence  se  montre  plus  indulgente  pour  le  capitaine  que 
pour  le  négociant.  Les  circonstances  de  la  navigation  s'opposent  à 
ce  que  le  journal  de  bord  puisse  toujours  être  tenu  avec  la  régula- 
rité que  la  loi  exige  pour  les  livres  de  commerce.  La  jurisprudence 
autorise  le  capitaine  à  invoquer,  à  sa  décharge,  les  énonciations 
qui  se  trouvent  consignées  au  livre  de  bord,  même  dans  le  cas  où 
le  livre  est  irrégulièrement  tenu,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'indice 
de  fraude.  La  Cour  de  Bruxelles  (6  juin  1876;  J.  A.  77. 1. 138),  réfor- 
mant un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  a  admis  un 
capitaine  à  invoquer,  comme  pièce  probante  pour  justifier  une 
relâche,  un  livre  de  bord  dans  lequel,  de  son  propre  aveu,  il  avait 
intercalé,  après  coup,  de  nombreuses  mentions. 
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Le  plus  OU  moins  de  confiance  que  méritent  les  énonciations 
du  livre  de  bord  est  une  question  de  fait  que  la  loi  abandonne  à 
Tappréciation  du  juge  (G.  Bruxelles,  18  mai  1881  ;  Pas.  81. 2,  371). 
L'article  20  de  la  loi  du  15  décembre  1872  autorise  les  juges  à 
admettre  comme  preuves  les  livres  régulièrement  tenus  il  ne  les  y 
oblige  pas  ;  il  n'exclut  pas  davantage  le  droit  des  juges  d'appré- 
cier la  valeur  des  livres  irrégulièrement  tenus  ;  la  preuve  par  pré- 
somptions est  plus  fréquente  en  matière  commerciale  qu'en 
matière  civile  (art.  25  même  loi). 
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Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de  faire 
visiter  son  navire,  anx  termes  et  dans  les  formes  prescrits 
par  les  règlements.  —  Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé 
an  greffe  dn  tribunal  de  commerce  ;  il  en  est  délivré  extrait 
an  capitaine. 

Code  de  1807.  Art  235.  —  (Gomme  rarticle  16  ci-dessus  (1).) 
Ordonnance  de  1681.  Art.  2.  Tit.  V.  Liv.  I.  —  Les  huissiers-visiteurs  feront 
incessamment  la  visite  des  vaisseaux  lors  de  leur  arrivée  et  de  leur  départ,  et  en 
délivreront  leurs  procès- verbaux  aux  maîtres,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  procédant  du  retardement.  —  Art.  3.  —  Observeront,  en  faisant 
leur  visite,  de  quelles  marchandises  les  vaisseaux  sont  chargés,  quel  est  leur 
équipage,  quels  passagers  ils  mènent;  et  feront  mention,  dans  leurs  procès- ver- 
baux, du  jour  de  l'arrivée  ou  départ  du  bâtiment,  et  de  ce  qui  leur  aura  été  payé 
poiu:  leur  salaire.  —  Art.  4.  —  Tiendront  un  registre,  coté  et  paraphé  en  chaque 
page  par  le  lieutenant  du  siège,  dans  lequel  sera  fait  mention  sommaire  du 
contenu  aux  procès-verbaux  de  visite,  et  le  registre  sera  clos  par  le  juge  à  la 
fin  de  chaque  année.  —  Art.  5.  —  S'opposeront  au  transport  des  marchandises 
déprédées  ou  de  contrebande,  les  saisiront  et  en  feront  rapport  au  juge,  à  peine 
de  300  livres  d'amende  et  de  punition  exemplaire.  —  Art.  6.  —  Empêcheront  les 
maîtres  de  faire  voile  sans  congé  de  l'amiral  bien  dûment  enregistré,  et  de 
décharger  aucunes  marchandises  s'ils  n'ont  fait  leur  rapport.  —  Art.  7.  -  Les 
maîtres,  capitaines  et  patrons  seront  tenus  de  souffrir  la  visite  de  leurs  bâti- 
ments sous  peine  d'amende  arbitraire. 

(1)  Loi  française  du  29  janvier  1881.  Art.  â.  -~  Pour  les  navires  au  long  cours, 
la  visite  prescrite  par  l'article  225  du  Gode  de  commerce,  pour  un  chargement 
nouveau  pris  en  France,  ne  sera  obligatoire  que  s'il  s^est  écoulé  plus  de  six 
mois  depuis  la  dernière  visite,  à  moins  toutefois  qu'ils  n'aient  subi  des 
avaries. 
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128»  —  Visite  des  navires.  —  Lois  et  règlements.  ' 

129<>  —  Quels  voyages  couvre  la  visite  ? 

130*  —  Sanction  de  l'article  16. 

131^  —  L'article  est-il  applicable  aux  navires  étrangers  ? 

128.  —  De  toutes  les  obligations  du  capitaine,  la  première  et  la 
plus  importante  est  de  veiller  à  ce  que  son  navire,  avant  de  pren- 
dre la  mer,  soit  en  état  d'entreprendre  le  voyage  auquel  il  le  des- 
tine. *  Il  verra,  portait  l'Ordonnance  (art.  8.  Tit.  1.  Liv.  Il),  avant 
^  que  de  faire  voile,  si  le  vaisseau  est  bien  lesté  et  chargé,  fourni 
a  d'ancres,  agrès  et  apparaux,  et  de  toutes  choses  nécessaires, 
,  pour  le  voyage.  „ 

Le  Gode  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  reproduire  ce  texte  de 
l'Ordonnance,  tant  l'obligation  est  élémentaire  ;  il  y  a  donné  une 
sanction  pratique  en  instituant  un  contrôle  de  la  navigabilité  du 
navire;  ce  contrôle  s'opère  par  la  visite,  faite  conformément  aux 
lois  et  règlements. 

En  France  d'anciens  édits,  notamment  celui  de  1517  (art.  16) 
réglant  la  juridiction  de  l'amirauté,  avaient  organisé  la  visite  des 
navires  :  mais  cette  formalité  n'avait  d'autre  but  que  de  surveiller 
l'exécution  des  règlements  des  douanes.  La  visite,  telle  que  l'entend 
le  Gode  de  commerce,  ne  fut  organisée  en  France  que  par  la 
déclaration  du  17  août  1779  concernant  les  assurances. 

Émérigon  (Assurances.  Ch.  XII.  Sect.  38)  nous  apprend  qu'avant 
la  promulgation  de  cette  déclaration,  c'était  une  question  très  con- 
troversée que  celle  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  un  navire  devenait 
innavigable  en  cours  de  voyage,  cette  innavigabilité  devait  être 
présumée  provenir  du  vice  propre  du  navire,  ou  bien  si  elle  devait 
être  présumée  fatale. 

L'opinion  qui  tendait  à  prévaloir  ne  rendait  les  assureurs  res- 
ponsables de  l'innavigabilité  que  si  l'assuré  prouvait  qu'elle  était 
le  résultat  d'une  force  majeure.  "  Mais,  observe  Émérigon,  dans  la 
pratique  cette  opinion  aurait  été  susceptible  de  grandes  difficulté?, 
attendu  que  les  circonstances  du  fait  varient  à  l'infini.  Les  règles 
les  plus  simples  sont  toujours  les  meilleures,  surtout  en  matière 
de  commerce.  D  fallait  donc  partir  d'un  autre  principe  et  simpli- 
fier la  chose.  „ 

Tel  fut  le  but  de  la  déclaration  de  1779. 
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Cette  déclaration  statue  qu'aucun  navire  marchand  ne  peut 
prendre  charge  dans  les  ports  du  royaume  avant  d'avoir  été  jugé 
en  bon  état  de  navigabilité,  suffisamment  armé  et  muni  des  piè- 
ces de  rechange  nécessaires,  eu  égard  à  la  qualité  du  navire  et  à 
la  longueur  du  voyage.  A  cet  effet  un  procès-verbal  doit  être  dressé 
par  trois  experts,  nommés  d'office  par  les  officiers  de  l'amirauté. 
Lorsque  le  navire  est  prêt  à  recevoir  son  chargement  de  retour, 
il  doit  être  procédé  à  une  nouvelle  visite,  dans  la  même  forme  que 
la  première.  Sont  dispensés  de  cette  seconde  visite  les  navires 
faisant  le  cabotage,  ou  faisant  la  caravane  dans  l'Archipel  et  dans 
les  échelles  du  Levant  :  les  propriétaires  et  capitaines  de  ces 
navires  ne  sont  tenus  de  faire  procéder  à  ce  second  procès-verbal 
qu'un  an  et  jour  après  la  date  du  premier  (art.  3).  La  présentation 
du  procès-verbal  de  visite  fait  naître  la  présomption  légale  que  le 
navire,  au  moment  de  mettre  à  la  voile,  est  en  état  de  naviguer  ; 
la  preuve  du  vice  propre  incombe  dès  lors  aux  assureurs.  Si,  au 
contraire,  le  propriétaire  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions 
de  la  déclaration,  il  n'est  pas  recevable  à  opérer  le  délaissement  ; 
Part.  4  élève  contre  lui  une  présomption  juris  et  de  jure  (Éméri- 
gon,  loc.  cit.). 

Les  anciennes  coutumes  d'Anvers  contieiment  des  dispositions 
semblables  à  celles  établies  en  France  par  la  déclaration  de  1779. 
"  Le  capitaine  ou  Tarmateur,  porte  l'art.  5,  doit,  avant  le  chargement 
ou  la  prise  à  bord  des  marchandises,  faire  calfater  et  boucher  son 
navire,  et  en  faire  soigner  l'équipement,  de  telle  sorte  que,  par 
défaut  d'une  ou  d'autre  chose,  il  ne  survienne  pas  de  dommage, 
de  perte  de  temps,  ni  aucun  sinistre,  le  faisant,  avant  tout  char- 
gement, visiter  par  les  doyens  du  métier  ou  par  d'autres  per- 
sonnes à  commettre  à  cette  fin,  et  s'il  n'a  pas  fait  tout  cela,  et  que, 
faute  de  ce  faire,  il  arrive  quelque  dommage  ou  perte,  le  capitaine 
doit  réparer  ce  dommage.  Un  capitaine  qui  a  bien  calfaté  et 
bouché  son  navire,  ainsi  qu'il  appartient,  n'est  pas  responsable  du 
dommage  qui  peut  survenir  par  une  tempête,  un  orage  ou  quelque 
autre  accident  imprévu,  aux  marchandises  chargées,  si  lui  et  deux 
ou  trois  hommes  de  son  équipage,  d'une  conduite  irréprochable, 
déclarent  sous  serment  que  cela  est  arrivé  par  une  tempête,  un 
orage,  ou  par  accident,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  du  contraire  » 
(De  Longé,  IV,  p.  89). 

Le  décret  des  9-13  août  1791,  relatif  à  la  police  de  la  navigation 
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et  des  ports  de  commerce,  publié  en  Belgique  le  7  pluviôse  an  V, 
a  réglé  à  nouveau  les  obligations  des  capitaines  relativement  à  la 
visite  des  navires. 

Les  art.  12, 13  et  14  du  titre  III  de  ce  décret — encore  en  vigueur 
aujourd'hui  —  sont  conçus  comme  suit  : 

Art.  12.  —  *  Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur  voudra  mettre 
un  navire  en  armement,  il  sera  tenu  d'appeler  deux  officiers  visi- 
teurs qui,  après  avoir  reconnu  Tétat  du  navire,  donneront  leur 
certificat  de  visite,  en  y  exprimant  brièvement  les  travaux  dont  le 
navire  leur  aura  paru  avoir  besoin  pour  être  en  état  de  prendre 
la  mer. 

Art.  13.  —  „  Lorsque  l'armement  sera  fini  et  que  le  navire  sera 
prêt  à  prendre  charge,  il  sera  requis  une  seconde  visite  ;  le  pro- 
cès-verbal de  la  première  sera  représenté  et  le  certificat  devra 
exprimer  le  bon  et  dû  état  dans  lequel  se  trouve  alors  le  navire. 

Art.  14.  —  ,  Ne  seront  assujettis  à  ces  formalités  que.  les 
navires  destinés  aux  voyages  de  long  cours.;  et,  au  moyen  de  ces 
dispositions,  toutes  autres  visites  ordonnées  par  les  précédentes 
lois  seront  supprimées. , 

La  disposition  de  l'art.  14  implique  la  suppression  de  la  visite 
pour  les  navires  employés  au  cabotage.  Un  arrêté  royal  du 
25  novembre  1851  a  rétabli  cette  obligation  en  statuant  : 

*  Tous  les  navires  de  mer,  à  l'exception  des  barques  et  chaloupes 
dépêche,  seront,  à  l'avenir,  soumis  à  la  visite  prescrite  par 
l'art.  225  du  Gode  de  commerce.  Toutefois  les  navires  employés  au 
cabotage  ne  subiront  cette  visite  qu'une  fois  par  année.  Le  procès- 
verbal  qui  constatera  l'accomplissement  de  cette  formalité  sera 
valable  par  un  terme  de  douze  mois  „. 

L'aiTêté  royal  du  28  mai  1884,  relatif  à  la  surveillance  des 
machines  à  vapeur  et  des  chaudières,  s'applique  aux  chaudières 
des  bateaux  à  vapeur  (art  24)  ;  il  organise  un  double  contrôle, 
l'un  antérieur  à  la  mise  en  usage  de  la  chaudière  (art.  36),  l'autre 
périodique  (art.  51,  56,  57).  Afin  d'éviter  les  inconvénients  de 
l'exercice  distinct  de  la  surveillance  administrative  des  chaudières 
et  machines  à  vapeur  et  du  contrôle  spécial  auquel  sont  sou- 
mis les  navires  où  ces  appareils  sont  installés,  im  arrêté  royal  du 
24  décembre  1884  prescrit  de  composer  les  commissions  nauti- 
ques, nommées  pour  la  visite  des  steamers,  en  application  du 
décret  de  1791,  d'un  ancien  navigateur  compétent,  d'un  ingénieur 
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naval  et  du  fonctionnaire  chargé,  dans  le  ressort,  de  la  surveillance 
des  machines  et  chaudières  à  vapeur.  Le  décret  n'y  appelait  que 
d*anciens  navigateurs  (art.  3.  Tit.  III). 

Restreinte  à  Texamen  de  la  coque,  la  visite  n'eût  été  qu'une 
demi  mesure;  appliquée  à  l'appareil  moteur,  à  l'outillage,  au 
matériel  mobile  d'armement,  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  au 
navire  pour  se  trouver  en  bon  état  de  navigabilité,  elle  atteint 
réellement  le  but  que  le  législateur  a  eu  en  vue  (Desjardins,  n*  406). 

Le  décret  de  1791  ne  prescrit  pas  nécessairement  deux 
visites  ;  si  le  navire  est  trouvé  en  parfait  état  de  navigabilité  lors 
de  la  première  visite,  il  n'en  est  pas  fait  une  seconde.  Lorsqu'il  en 
faut  deux,  la  première  se  place  avant  que  l'armement  ne  com- 
mence, la  seconde  *  lorsque  l'armement  sera  fini  et  que  le  navire 
sera  prêt  à  prendre  charge  „.  La  première  a  pour  but  de  constater 
ce  qui  manque  au  navire  pour  prendre  la  mer  ;  aussi,  dans  la  pra- 
tique, s'eflfectue-t-elle  lorsque  le  navire  est  vide  ou  à  peu  près;  s'il 
n'y  a  pas  d'intervalle  entre  le  voyage  terminé  et  le  voyage  suivant, 
si  l'on  charge  Tune  des  cales  pendant  que  l'on  en  décharge  une 
autre,  cette  première  visite  se  fait  en  deux  ou  plusieurs  fois;  la  loi 
ne  prescrit  pas  une  inspection  imique.  La  seconde  visite  a  pour 
but  de  vérifier  s'il  a  été  porté  remède  aux  défectuosités  de  la 
coque  ou  de  la  machine,  si  les  lacunes  de  l'outillage  mobile  ont  été 
comblées  depuis  la  première  visite,  en  un  mot  si  le  navire,  qui 
n'était  pas  alors  prêt  à  prendre  la  mer,  l'est  devenu  depuis  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  n"  1802). 

Les  termes  de  l'article  13  du  décret:  *  armement  fini  „  et 
•  navire  prêt  à  prendre  charge  „  expriment  deux  idées  différentes 
car  l'armement  n'est  fini  que  lorsque  le  navire  est  guindé  et  chargé 
des  vivres  et  du  combustible  nécessaires  pour  le  voyage.  La  Cour 
de  Bruxelles  a  décidé  (18  janvier  1840;  Pas.  40.  2.  26)  que  la 
seconde  visite  doit  avoir  lieu  après  le  chargement;  la  Ck)ur  se  base 
sur  ce  que  l'armement  ne  se  complète  qu'alors  et  qu'une  visite 
antérieure  ne  pourrait  comprendre  toutes  les  constatations  voulues 
par  le  législateur.  Nous  pensons  que  l'article  13  du  décret  de  1791 
prévoit  deux  hypothèses  différentes  :  celle  où  il  faut  faire  subir  des 
réparations  au  navire  et  celle  où  il  ne  lui  manque  qu'un  complé- 
ment d'armement;  dans  le  premier  cas  la  seconde  visite  doit  avoir 
lieu  avant  de  *  prendre  charge  „  ;  il  serait  difficile,  sinon  impossi- 
ble, de  constater,  après  le  chargement,  si  les  réparations  ont  été 
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convenablement  effectuées;  dans  le  second  cas,  c'est  à  la  veille  du 
départ  que  la  constatation  se  place  naturellement.  Aussi,  dans  la 
pratique,  les  experts  fixent  leur  seconde  visite  au  moment  favo- 
rable pour  constater  s'il  a  été  tenu  compte  des  observations  con- 
tenues dans  leur  premier  procès- verbal;  généralement  ils  font 
plus  d'une  inspection  avant  de  dresser  leur  second  procès-verbal 
et  de  le  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Au  surplus, 
le  capitaine  n'a  pas  à  contrôler  la  façon  dont  les  experts  accom- 
plissent leur  travail;  dès  qu'il  a  obtenu  un  extrait  du  procès- ver- 
bal constatant  le  bon  état  de  navigabilité,  il  est  en  règle;  l'ac- 
complissement de  l'obligation,  que  l'article  16  lui  impose,  est  établi. 
Les  Anglais  ont  un  terme  expressif  pour  désigner  le  bon  état 
de  navigabilité  :  seaworthiness  ;  le  navire  doit  être  seawarthy 
(zeewaardig),  apte  à  tenir  la  mer.  L'état  ainsi  qualifié  est  essentiel- 
lement relatif,  il  dépend  du  voyage  que  le  navire  doit  effectuer. 
*  On  ne  peut,écrît  Arnould  (On  the  law  of  marine  insurance,6«  édit. 
p.  669),  fournir  un  étalon  ou  mesure  (standard)  fixe  et  positif  de 
seaworthiness;  il  doit  varier  avec  les  exigences  variables  de  l'entre- 
prise maritime...  De  plus,  le  standard  of  seaworthiness  a  été  nota- 
blement élevé,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  à  mesure  que  progressait 
la  construction  des  navires  et  la  navigation...  „  (Desjardins,  n®  141 1  ; 
—  C.  Bordeaux,  4  juillet  18o9  ;  D.  60.  2.  83). 

La  mission  des  experts  leur  commande  donc  de  s'enquérir  du 
voyage  projeté  et  de  se  placer  exclusivement  à  ce  point  de  vue. 
Sous  ce  rapport,  rien  de  ce  qui  concerne  le  navire  :  coque, 
machine,  mature,  agrès  et  apparaux,  vivres  et  combustibles  ne 
doit  échapper  à  leurs  investigations.  Peuveut-ils  se  préoccuper  du 
chargement  et  refuser  le  certificat  de  navigabilité  à  raison  du 
mauvais  arrimage  ou  de  la  surcharge  du  navire?  Incontestablement 
(Valroger,n°  365;  —  C.  Rennes,8mars  1875;  Pas.  76. 104),mais  ils 
commettraient  un  abus  de  pouvoir  s'ils  ordonnaient  de  décharger 
une  partie  de  la  cargaison  ou  d'en  modifier  larrimage  (Lyon-Gaen 
et  Renault,  n°  1802);  ils  ne  peuvent  qu'indiquer  la  surcharge  ou 
les  défectuosités  de  Tarrimage  dans  leur  procès-verbal,  et  en  tirer 
les  conclusions  que  leur  dicte  leur  conscience.  Us  n'ont  pas 
occasion  d'apprécier  le  chargement  lorsqu'à  la  première  visite  le 
navire  est  trouvé  en  parfait  état;  cette  appréciation  ne  rentre 
donc  pas  dans  les  devoirs  inhérents  à  leurs  fonctions,  mais  quand, 
aux  cours  de  ces  fonctions,  ils  constatent  des  vices  de  chargement 
Droit  haritiiik.  •—  T.  I.  10 


162 


DROIT  MARITIME. 


de  nature  à  compromettre  la  bonne  navigabilité  du  navire,  ils 
manqueraient  à  leurs  devoirs  en  s'abstenant  de  les  signaler. 

129.11  importe  peu  que  le  navire,  visité  au  moment  où  il  est  armé, 
fasse  plusieurs  traversées  de  cabotage  avant  d'entreprendre  un 
voyage  au  long  cours  ;  la  présomption  résultant  de  la  visite  couvre 
ces  diverses  traversées  (C.  Bruxelles,  21  mai  1866;  J.  A.  66. 1. 194). 

Le  certificat  de  visite,  délivré  pour  un  voyage  au  long  cours, 
couvre  le  voyage  de  retour  comme  celui  d'aller.  Le  décret  de  1791 
n'ordonne  que  la  visite  du  navire  mis  en  armement  ;  le  désarme- 
ment ne  s'opère  qu'après  le  voyage  de  retour  ;  d'après  l'usage  et 
d'après  la  loi,  le  voyage  de  long  cours  comprend  l'aller  et  le  retour 
(Bédarride,  u9  383).  Une  nouvelle  visite  ne  deviendrait  nécessaire 
que  si,  pendant  le  voyage  d'aller,  le  navire  avait  éprouvé  de  graves 
avaries  (Cas.  f.  3  juiUet  1839  ;  Pas.  39,  1.  361.—  Valroger,  n^  363  ; 
Haghe  et  Gruysmans,  n**  183). 

130.  —  Le  capitaine  qui  ne  fait  pas  subir  à  son  navire  la  visite 
réglementaire  ou  qui  n'obtient  pas  des  experts  le  certificat  de 
navigabilité,  met  obstacle  au  départ  du  navire,  car  il  est  tenu 
(art.  17)  d'avoir  à  son  bord  les  procès-verbaux  de  visite. 

Le  commissaire  maritime,  dont  les  attributions  comprennent 
*  tous  actes  d'intérêt  public,  relatifs  à  la  police  maritime  „  s'op- 
pose au  départ  de  tout  navire  belge  qui  n'a  pas  subi  la  visite  ou  n'a 
pas  obtenu  le  certificat  (art.  24.  Â.  R.  8  mars  1843).  Une  sanction 
civile  de  la  contravention  est  inscrite  dans  l'article  19  ;  l'article  27 
de  la  loi  du  21  juin  1849  en  contient  la  sanction  pénale. 

131.  —  L'art.  16  est-il  applicable  aux  bâtiments  étrangers  ? 
MM.  Gresp  et  Laurin  (L  p.  580),  Bravard  et  Démangeât  (IV.  p.  207), 
Ruben  de  Couder  (V^  capitaine,  n^  140)  voient  dans  les  disposi- 
tions relatives  à  la  visite  des  navires  des  règlements  de  police  et 
les  déclarent  applicables  aux  bâtiments  étrangers  :  MM.  Desjar- 
dins (no  408),  de  Valroger  (n^  370),  Lyon-Caen  et  Renault  (n^  1804), 
refusent  à  ces  dispositions  le  caractère  de  lois  de  police.  Cette 
dernière  opinion  est  plus  conforme  à  l'origine  historique  de  la 
visite  :  elle  est,  en  outre,  d'accord  avec  la  pratique  généralement 
suivie  (Cas.  f.  11  février  1862;  D.  62.  1.  247)  ;  par  une  juste  réci- 
procité les  navires  belges  ne  sont  pas  visités  à  l'étranger. 
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La  question  doit,  en  ce  qui  nous  concerne,  se  placer  sur  un 
terrain  restreint.  La  loi  commerciale  ne  s'occupe  de  la  visite  que 
pour  y  attacher  des  conséquences  civiles  et  pour  lui  attribuer  cer- 
taine influence  sur  les  effets  des  contrats.  Considérée  dans  ses 
effets  civils,  la  visite  n'est  certes  pas  d'ordre  public;  rien  n'empê- 
cherait les  parties  d'en  modifier  les  formes  ou  les  effets  par  une 
stipulation  expresse  ;  ce  qu'elles  peuvent  faire  expressément,  elles 
peuvent  aussi  le  faire  par  un  accord  tacite.  La  question  se  réduit 
donc  à  une  question  d'interprétation  de  la  volonté  des  parties 
contractantes  (C.  Bruxelles,  6  mars  1823  ;  Pas.  23.  2.  358  et 
24  février  1849;  Pas.  49.  2.  102)  ;  l'usage,  qui  dispense  de  la  visite 
les  navires  étrangers,  est  implicitement  accepté  par  les  con- 
tractants. 
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Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  :  —  Taote  de  propriété 
du  navire;  —  les  lettres  de  mer;  —  le  rôle  d'équipagre;  — 
les  connaissements;  —  les  procès-verbaux  de  visite;  —  les 
acquits  de  paiement  ou  &  caution  des  douanes. 

Code  de  1807.  Art.  226.  —  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  :  —  Pacte  de 
propriété  du  navire;  —  Tacte  de  francisation  ;  —  le  rôle  d'équipa^  ;  —  les  con- 
naissements et  chartes-parties  ;  —  les  procès- verbaux  de  visite  ;  —  les  acquits 
de  paiement  ou  à  caution  des  douanes. 

Ordonnance  de  1681.  Art.  6.  Tit.  IX.  Liv.  III.  —  Seront  encore  de  bonne  prise 
les  vaisseaux,  avec  leur  chargement,  dans  lesquels  il  ne  sera  trouvé  chartes- 
parties,  connaissemens,  ni  factures.  Faisons  défenses  à  tous  capitaines,  officiers 
et  équipages  des  vaisseaux  preneurs  de  les  soustraire,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle. 

SOMMAIRE. 

1320  —  Papiers  de  bord  exigés  par  Tarticle  17. 
133*  —  Autres  papiers  du  navire. 

132.  —  L'obligation  d'avoir  à  bord  du  navire  les  papiers 
qu'énumère  Tartiçle  17  tire  son  origine  du  droit  des  gens;  il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  lire  le  texte  de  l'Ordonnance  de  1681  qui 
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déclare  **  de  bonne  prise  „  les  vaisseaux  non  munis  de  leurs 
papiers.  "  En  temps  de  guerre,  dit  Valin,  rien  n'est  plus  commun 
„  que  de  masquer  les  navires  et  leur  chargement,  soit  de  la  part 
»  des  ennemis,  soit  de  la  part  des  sujets  des  puissances  neutres  : 
„  et  ce  sont  ces  déguisements  que  notre  article  a  en  vue  pour  s'en 
„  garantir  et  les  punir... , 

Le  navire  a  une  nationalité  ;  il  importe,  au  point  de  vue  des 
relations  internationales,  que  cette  nationalité  puisse  toujours 
être  constatée  ;  de  là  l'obligation  d'avoir  à  bord  l'acte  de  propriété 
et  les  lettres  de  mer.  Si  le  navire  n'est  point  muni  de  ces  pièces  il 
court  risque,  en  temps  de  paix,  d'être  traité  comme  pirate  ;  en 
temps  de  guerre,  il  est  exposé  à  être  traité  en  ennemi  par  les  bel- 
ligérants. Il  importe,  au  même  titre  et  au  même  degré,  que  la 
nature,  la  destination  et  la  nationalité  du  chargement  puissent  être 
aisément  constatées,  afin  qu'on  puisse  vérifier  s'il  ne  porte  point 
de  marchandises  de  contrebande  ;  c'est  dans  ce  but  que  la  loi 
impose  au  capitaine  l'obligation  d'avoir  à  bord  les  connaissements. 

Les  obligations  imposées  au  capitaine  par  l'article  17  sont 
importantes  aussi  au  point  de  vue  du  droit  civil  ;  les  tiers  doivent 
connaître  la  nationalité  du  navire  avec  lequel  ils  contractent  et  le 
nom  du  propriétaire  ne  leur  est  pas  indifférent  ;  leurs  droits  et 
obligations  peuvent  être  réglés  d'une  façon  différente  suivant  le 
pavillon  que  porte  le  navire  ;'  les  contraventions  au  droit  des 
gens  peuvent  d'ailleurs  entraîner  des  conséquences  dommageables 
pour  les  propriétaires  et  les  chargeurs. 

Passons  en  revue  les  papiers  dont  la  présence  à  bord  est 
requise  : 

1**  Acte  de  propriété. 

Ce  sera  tantôt  le  contrat  passé  avec  le  constructeur  du  navire, 
tantôt  un  acte  de  vente. 

L'acte  de  propriété  fait-il,  à  bord,  double  emploi  avec  la  lettre 
de  mer?  La  Cour  de  Bruxelles  l'a  décidé,  le  6  mars  1823  (Pas.  1823. 
2.  358)  sous  l'empire  de  la  loi  du  14  mars  1819;  l'arrêt  constate  que 
les  lettres  de  mer,  délivrées  en  exécution  de  cette  loi,  faisaient 
mention  du  litre  de  propriété.  La  loi  du  20  janvier  1873  n'exige 
pas  même  que  la  lettre  de  mer  indique  le  nom  du  propriétaire  du 
navire  ;  il  suffit  d'y  renseigner  le  nom  de  l'armateur  ;  dans  ces 
conditions  la  présence  à  bord  d'une  copie  du  titre  de  propriété 
n'est  pas  dépourvue  d'utilité. 


ART,   17,  165 

^  Lettre  de  mer, 

La  lettre  de  mer  constate  la  nationalité  du  navire  ;  elle  consti- 
tue son  acte  d'indigénat  ou  de  naturalisation.  La  loi  du  20  jan- 
vier 1873  subordonne  à  la  possession  d'une  lettre  de  mer  belge  le 
droit  de  naviguer  en  mer  sous  pavillon  belge.  Il  n'en  est  délivré 
qu'aux  navires  appartenant  pour  plus  de  moitié  à  des  belges,  k 
des  sociétés  commerciales  belges  auxquelles  la  loi  reconnaît  une 
individualité  juridique,  à  des  étrangers  ayant  ime  année  de  rési- 
dence continue  en  Belgique  ou  enfin  à  des  étrangers  qui  ont  établi 
leur  domicile  en  Belgique  avec  Tautorisation  du  Roi. 

La  lettre  de  mer  mentionne  le  nom  du  bâtiment,  sa  capacité,  ses 
signes  particuliers,  le  nom  du  capitaine  et  celui  de  l'armateur  ; 
elle  est  délivrée,  au  nom  du  Roi,  par  le  Ministre  des  finances,  sur 
une  déclaration  écrite,  affirmée  sous  la  foi  du  serment,  attestant  que 
Iç  navire  réunit  les  conditions  requises. —  Cette  déclaration  est  faite 
et  le  serment  prêté  par  le  propriétaire  ou  par  le  gérant,  devant 
le  juge  de  paix  du  canton,  après  exhibition  de  la  déclaration  écrite, 
du  certificat  de  jaugeage  et  du  contrat  passé  avec  le  constructeur 
ou  du  contrat  de  vente  constatant  la  propriété  du  navire. 

La  lettre  de  mer  n'indique  pas  la  situation  hypothécaire  du 
navire  ;  le  Congrès  de  Bruxelles  a  jugé  utile  de  l'y  mentionner  ;  il 
a  voté  la  résolution  suivante  : 

*  Les  extraits  (des  actes  constitutifs  ou  translatifs  de  droits  réels 
concernant  le  navire),  portés  au  registre  à  l'époque  où,  pour  la 
dernière  fois,  le  navire  a  quitté  son  port  d'attache,  sont  inscrits 
sur  l'acte  de  nationalité  ou  sur  un  certificat  lui  servant  d'annexé. 
Avant  de  quitter  le  port,  le  capitaine  doit  présenter  ces  docu- 
ments au  conservateur  des  registres,  pour  qu'il  y  mentionne  ces 
extraits  avec  la  date  do  chacun  d'eux.  „ 

Les  bateaux  de  pêche  n'ont  pas  de  lettre  de  mer  ;  un  certificat 
de  Tadministration  communale  leur  suffit. 

3^  Bôle  d'équipage. 

On  entend  par  rôle  d'équipage  l'état  certifié  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  trouvent  à  bord  du  navire  (Démangeât,  t.  IV,p.211). 

La  formation  et  la  visite  des  rôles  d'équipages  sont  rangées,  par 
la  loi  du  27  septembre  1842,  parmi  les  attributions  des  commissai- 
res maritimes  :  le  but  du  rôle  d'équipage  est  de  constater  l'iden- 
tité des  personnes  se  trouvant  à  bord  du  navire  et  de  vérifier  si 
les  enrôlements  n'ont  pas  été  contractés  en  contravention  des 
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lois  :  il  sert  aussi  à  prouver  les  conditions  d'engagement  du  capi- 
taine et  des  hommes  de  l'équipage  (art.  47). 

L'arrêté  royal  du  8  mars  1843,  réglant  le  service  des  commis- 
saires, a  complété  les  dispositions  de  la  loi  du  27  septembre  1842. 
Aux  termes  de  cet  arrêté,  lorsqu'un  navire  arrive  dans  un  port 
belge,  le  commissaire  maritime  forme  le  rôle  d'équipage,  si  le 
navire  est  belge,  et  l'acte  d'enrôlement,  s'il  est  étranger  (art.  9). 
Le  rôle  d'équipage  est  fait  en  double  ;  l'im  des  exemplaires  est 
remis  au  capitaine,  l'autre  reste  entre  les  mains  du  commissaire 
maritime.  La  forme  et  les  conditions  du  rôle  sont  fixées  chaque 
année,  ou  plus  souvent,  si  c'est  nécessaire,  par  arrêté  ministériel 
(art.  13).  Le  rôle  vaut  pendant  la  durée  du  voyage  et,  s'il  est  formé 
pour  plusieurs  voyages,  il  vaut  pendant  un  an,  à  moins  que,  avant 
l'expiration  de  ce  temps,  le  nombre  des  mutations  ne  dépasse  le 
quart  des  membres  de  l'équipage;  cette  proportion  est  portée  aux 
deux  tiers  s'il  s'agit  d'un  bateau  de  pêche.  Le  capitaine  est  tenu 
de  faire  viser  son  rôle  par  le  commissaire  maritime  chaque  fois 
qu'il  sort  du  port  et  chaque  fois  qu'il  y  rentre. 

4p  Les  connaissements. 

Le  connaissement,  nous  l'avons  vu  (art.  13  )  est  la  reconnais- 
sance des  marchandises  reçues  à  bord  par  le  capitaine.  Il  en  con- 
serve un  original  pour  lui  (art.  41).  Les  articles  HO  à  46  s'occupent 
de  ce  document. 

Le  Gode  exige  la  présence  à  bord  d'un  exemplaire  de  la  charte- 
partie.  Cela  se  comprend  quand  la  charte-partie  doit  être  rédigée 
par  écrit  (art.  273  C.  corn.);  cela  se  comprenait  surtout  à  l'époque 
où  la  charte-partie  était  généralement  l'œuvre  du  capitaine.  La 
loi  de  1879  n'exige  plus  l'écrit  (art.  67)  et,  grâce  au  télégraphe,  les 
propriétaires  de  navires  ne  sont  plus  obligés  de  laisser  aux  capi- 
taines le  soin  de  conclure  les  affrètements  ;  la  loi  de  1879  ne  pou- 
vait obliger  le  capitaine  à  se  munir  d'un  exemplaire  d'un  contrat 
qui  parfois  n'est  pas  écrit  et  souvent  est  conclu  loin  de  lui  (N.  B., 
no»  1295.  1381.  1414). 

50  Les  procès-verbaux  de  visite. 

Nous  venons  de  déterminer  (art.  16)  en  quoi  ils  consistent. 

6^  Les  acquits  de  payement  ou  à  caution  des  douanes. 

L'acquit  de  payement  est  le  reçu  des  droits  d'entrée,  de  transit 
ou  de  sortie,  délivré  par  l'administration  des  douanes.  1}  n'existe 
plus  en  Belgique  ni  droits  de  sortie,  ni  droits  de  transit. 


ART.  17.  167 

L'acquit  à  caution  était  un  acte  d'administration,  autorisant, 
moyennant  caution,  la  circulation  dans  le  rayon  réservé  des 
douanes  ou  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  de  marchandises 
sujettes  à  des  droits  de  douane  ou  d'accise..  A  la  suite  de  la 
réforme  du  tarif  douanier  et  de  la  suppression  des  droits  de 
sortie,  l'acquit  à  caution  a  été  remplacé  par  le  passavant  (Ar. 
min.,  25  juillet  1864,  §  2),  l'acquit  de  payement  par  le  permis  de 
sortie. 

L'obligation  d'avoir  à  bord  les  acquits  de  paiement  ou  à  caution 
n'existe  que  pour  autant  que  le  navire  contienne  à  la  sortie  ou 
ait  contenu  à  l'entrée  des  marchandises  soumises  à  des  droits 
(N.  B.,  n®  1381).  Aux  chargeurs  incombe  Tobligation  de  remettre 
au  capitaine  les  documents  relatifs  à  leurs  marchandises  (art.  41). 

138.  —  Outre  les  papiers  énumérés  à  l'article  17,  il  en  est 
d'autres  que  le  capitaine  doit  avoir  à  bord. 
A  Y  entrée  il  lui  faut  : 

a)  Le  m^ifeste  ou  état  général  de  la  cargaison  qu'il  apporte  ; 

b)  La  patente  de  santé.  L'arrêté  royal  du  17  août  1831,  pris  en 
exécution  du  décret  du  Congrès  en  date  du  18  juillet  1831,  pres- 
crit à  tout  navire  venant  d'un  port  quelconque  et  quelle  que  soit 
sa  destination,  d'être  porteur  d'une  patente  de  santé  faisant  con- 
naître l'état  sanitaire  des  lieux  d'où  il  vient  et  son  propre  état 
sanitaire  au  moment  oii  il  en  est  parti. 

Le  manifeste  sert  de  basé  aux  rapports  du  navire  avec  la  douane. 

Les  capitaines  des  navires  de  mer  doivent,  à  leur  entrée  en  Bel- 
gique, faire  une  double  déclaration  des  marchandises  qui  com- 
posent le  chargement  :  la  déclaration  en  gros,  ou  déclaration 
générale,  à  leur  passage  devant  le  premier  bureau  de  la  douane 
qui  se  trouve  sur  leur  route  ;  la  déclaration  en  détail,  au  bureau 
du  port  de  destination,  dans  les  huit  jours  de  l'arrivée  (Loi  géné- 
rale du  26  août  1822,  art.  8).  La  déclaration  en  gros  peut  se  borner 
à  l'indication  de  l'espèce,  du  nombre  et  des  marques  des  colis  et 
de  la  quantité  des  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord  si  elles 
sont  chargées  en  vrac  ;  c'est  une  copie  du  manifeste  ou  relevé 
général  des  connaissements  délivrés  par  le  capitaine  ;  la  déclara- 
tion en  détail  doit  contenir  toutes  les  indications  nécessaires  pour 
l'application  du  tarif  douanier.  Une  liste  des  provisions  de  bord  du 
navire  doit  être  annexée  à  la  déclaration  générale. 
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Le  premier  bureau  de  douane  que  rencontrent,  à  leur  entrée  en 
Belgique,  les  navires  de  mer  remontant  TEscaut,  est  celui  de  Lille; 
à  raison  de  la  proximité  d'Anvers,  les  capitaines  des  bateaux  à 
vapeur  ou  des  navires  à  voiles  remorqués  qui  entrent  en  Belgique 
par  cette  voie  sont  autorisés  à  faire  leur  déclaration  en  gros  à 
Anvers.  La  déclaration  générale  des  autres  navires  est  remise  à 
l'employé  qui  monte  à  bord  à  Lillo  pour  escorter  ces  navires  jus- 
qu'à Anvers.  Lorsque  la  déclaration  est  faite  à  Anvers,  le  courtier 
du  navire  présente  à  la  douane  le  manifeste,  accompagné,  s*lI  y  a 
lieu,  d'une  traduction,  et  deux  écors  ou  copies,  certifiées  conformes 
au  manifeste;  ces  pièces  sont  coUationnées  avec  la  déclaration  en 
gros,  puis  remises  par  le  receveur  des  douanes  au  contrôleur  qui 
cote  le  navire  pour  le  déchargement,  c'est-à-dire  l'autorise  à 
décharger.  Une  procédure  plus  rapide  est  autorisée  par  le  Règle- 
ment du  1«'  juin  1881  pour  les  bateaux  à  vapeur  faisant  un  ser- 
vice régulier. 

Les  déclarations  en  détail  sont  faites  par  les  réceptionnaires  des 
marchandises,  chacun  pour  la  partie  qui  le  concerne. 

A  la  sortie  le  capitaine  doit  être  nanti  : 

a)  Du  congé  ou  certificat  de  sortie  délivré  par  le  commissaire 
maritime  ; 

b)  Du  manifeste  ou  état  général  de  la  cargaison  qu'il  emporte  ; 

c)  De  l'acte  de  décompte  des  marchandises  importées  par  le 
navire  lors  de  son  entrée  (art.  54.  L.  générale  26  août  182S)  et  des 
permis  de  sortie  délivrés  par  la  douane  (art.  57  ibid.). 

Depuis  qu'il  n^y  a  plus  de  droits  de  sortie  en  Belgique  la  décla- 
ration des  navires  à  la  sortie  n'a  d'importance  que  lorsqu'il  se  trouve 
à  bord  des  marchandises  jouissant  d'une  décharge  à  l'exportation, 
ou  des  marchandises  sigettes  à  des  droits  de  douane  mais  n'en 
ayant  pas  acquitté  en  Belgique,  soit  qu'elles  traversent  le  pays  en 
transit,  soit  qu'elles  y  aient  séjourné  en  entrepôt.  Ces  documents 
de  sortie  sont  remis  aux  employés  des  douanes  qui  convoient  le 
navire  jusqu'au  bureau  le  plus  rapproché  de  la  frontière  :  le  Règle- 
ment de  1881  exempte  d'escorte,  pour  le  court  trajet  d'Anvers  à 
LiUo,  les  steamers  et  les  voiliers  remorqués. 
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ART.  18. 

Le  capitaine  est  tenu  d*ôtre  en  personne  dans  son  navire 
à  rentrée  et  &  la  sortie  des  ports,  havres  ou  rivières. 

Ck)de  de  1807.  Art  227.  —  (Gomme  l'article  18  ci-dessus.) 

Ordonnance  de  1681.  Art.  13.  Tit.  I.  Lîv.  II.  —  Les  maîtres  seront  tenas,  sous 
peine  d'amende  arbitraire,  d'être  en  personne  dans  leur  bâtiment,  lorsqu'ils 
sortiront  de  quelque  port,  havre  ou  rivière. 

SOMMAIRE. 

134©  ^  Présence  obligatoire  du  capitaine  à  bord. 

1350  —  i^  présence  d'un  pilote  ou,  en  cas  de  remorque,  l'état  de  dépen- 
dance et  d'inertie  du  navire,  n'en  dispensent  pas  le  capitaine. 

134.  —  Le  capitaine  devrait,  si  c'était  possible,  se  trouver  à 
bord  de  son  navire  depuis  le  moment  où  il  commence  à  charger 
jusqu'à  celui  où  il  finit  de  décharger.  On  s'explique  cependant  que, 
pendant  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge,  d'autres  devoirs 
le  retiennent  à  terre;  mais,  dès  que  le  navire  commence  à  manœu- 
vrer, le  capitaine,  chargé  de  sa  conduite,  doit  être  à  bord  pour 
commander  la  manœuvre. 

L'entrée  et  la  sortie  des  ports,  havres  et  rivières  présentent  pour 
les  navires  des  dangers  particuliers  :  l'article  18  interdit  expres- 
sément au  capitaine  d'abandonner,  à  ce  moment,  son  poste  et  de 
confier  le  commandement  à  un  marin  moins  expérimente. 

Pas  n'était  besoin  d'un  texte  spécial  pour  consacrer  cette  obliga- 
tion du  capitaine;  aussi  l'article  18  n'est-il  pas  limitatif. 

C'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  d'Anvers  a  jugé,  le  9  avril  1874 
(J.  A.  74. 1.  249),  qu'il  est  du  devoir  du  capitaine  de  se  trouver  à 
bord  du  bâtiment  dont  le  commandement  lui  est  confié  lorsque  ce 
bâtiment  se  met  en  mouvement,  soit  pour  passer  d'un  bassin  à  un 
autre,  soit  pour  sortir  des  bassins  et  se  mettre  en  rade.  Valin,  com- 
mentant les  art.  9  et  13  de  l'Ordonnance,  faisait  déjà  observer  que, 
à  l'exemple  du  capitaine  de  haut  bord,  le  maître  d'un  navire 
marchand  doit  s'y  trouver  en  personne,  lorsqu'il  est  question  de 
le  mener  en  rade,  de  lui  donner  un  bon  mouillage  et  de  le  mettre 
en  sûreté. 
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135.—  La  présence  à  bord  d'un  pilote,  ou  la  circonstance  que  le 
navire  est  remorqué  et  n'a  pas  le  commandement  de  la  remorque, 
ne  sauraient  excuser  l'absence  du  capitaine  pendant  que  le  navire 
manœuvre  ou  navigue.  Le  pilote  est  sous  ses  ordres;  le  comman- 
dant de  la  remorque,  bien  que  son  chef  momentané,  ne  l'afiFranchit 
pas  de  l'accomplissement  de  ses  devoirs;  le  capitaine  doit  sur- 
veiller les  services  rendus  à  son  navire  par  le  pilote  ou  le  remor- 
queur (Vabroger,  n9  383). 


ART.  19. 

En  cas  de  eontravention  aux  obligationB  Imposées  par  les 
quatre  articles  précédents,  le  capitaine  est  responsable  de 
tous  les  événements  envers  les  intéressés  au  navire  et  au 
chargement. 

Code  de  1807,  Art.  228.  —  (Gomme  l'article  19  ci-dessus.) 

SOfifMAIRE. 

1360  —  Responsabilité  multiple  du  capitaine. 
1370  —  En  cas  de  contravention  à  l'article  15. 
138°  —  En  cas  de  contravention  à  l'article  16. 
139®  —  En  cas  de  contravention  à  l'article  17. 
140»  —  En  cas  de  contravention  à  l'article  18. 

136.  —  Nous  avons  vu  l'article  7,  se  servir  du  mot  "  capitaine  ^ 
pour  exprimer  deux  idées  différentes  :  d'une  part  tous  les  gens 
de  l'équipage,  d'autre  part  le  commandant  seul  (V.  n"  60). 
L'article  19  présente  une  bizarrerie  analogue  :  le  mot  *  capi- 
taine „  doit  y  être  entendu  dans  le  sens  du  "  capitaine  es 
qualité  „  lorsqu'il  est  question  de  la  responsabilité  envers  les 
intéressés  au  chargement  ;  il  doit  l'être  dans  le  sens  du  '^  capitaine 
en  nom  personnel  »  en  ce  qui  touche  la  responsabilité  envers  les 
intéressés  au  navire.  Vis-à-vis  des  affréteurs  et  chargeurs,  en  effet, 
la  responsabilité  contractuellement  engagée  est  celle  des  proprié- 
taires du  navire,  des  fréteurs  ;  les  intéressés  au  chargement  n'ont 
pas  à  s'adresser  à  la  personne,  souvent  peu  solvable,du  capitaine; 
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ils  ont  Yaciio  ex  contractu  contre  leur  co-contractant,  le  fréteur, 
responsable  du  capitaine  sur  lequel  il  s'est  déchargé  de  Texécu- 
tion  du  contrat  de  louage  ou  de  transport  maritime  ;  c'est  le  capi- 
taine es  qualité^  agissant  comme  représentant  du  fréteur,  qui  com- 
met les  fautes  contractuelles,  c'est  le  capitaine  es  qualité  qui  en  est 
responsable.  Au  contraire,  vis-à-vis  des  intéressés  au  navire,  c'est- 
à-dire  des  propriétaires-fréteurs,  le  capitaine  est  personnellement 
lié  par  son  contrat  d'engagement;  s'il  leur  cause  préjudice  en  n'ob- 
servant pas  les  articles  15  à  18,  il  en  est  personnellement  tenu 
envers  eux.  Une  même  expression  rend  ici,  comme  dans  Tarticfe  7, 
deux  idées  différentes. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  trouver  les  auteurs  en  désaccord  sur 
la  portée  de  l'article  19;  la  controverse  est  d'autant  plus  naturelle 
que  l'article  n'est  pas  emprunté  à  l'Ordonnance  et  que  les  travaux 
préparatoires  du  Code  de  1807,  de  même  que  ceux  de  la  loi  de 
1879,  ne  fournissent  aucun  éclaircissement  à  ce  sujet. 

La  plupart  des  commentateurs  du  Code  donnent  à  l'article  228 
(19  de  la  loi  de  1879)  une  interprétation  systématique  et  d'en- 
semble, M.  Boulay-Paty  (I.  p.  140)  enseigne  que  toute  contraven- 
tion aux  quatre  articles  précédents  rend  le  capitaine  responsable 
de  tous  les  événements,  sans  qu'il  soit  admis  à  prouver  qu'ils 
sont  le  produit  d'une  force  majeure  ou  que  le  dommage  eût  été 
subi  même  en  l'absence  de  contravention;  M.  Dalloz  (n®  434)  tem- 
père cette  interprétation  rigoureuse  en  accordant  aux  juges  le 
pouvoir  de  tenir  compte  des  circonstances  ;  M.  Démangeât  (IV.  p. 
217)  veut  que,  chaque  fois  qu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
la  contravention  du  capitaine  est  la  cause  du  dommage  subi  par 
les  intéressés,  on  le  présume,  sans  que  le  capitaine  soit  admis  à 
renverser  cette  présomption  par  d'autres  preuves  ;  MM.  de  Valro- 
ger  (n*^  384),  Lyon-Caen  et  Renault  (n^  1819)  interprètent  l'article 
en  ce  sens  que,  chaque  fois  que  le  capitaine  a  négligé  d'accom- 
plir l'une  des  prescriptions  des  quatre  articles  antérieurs,  une 
présomption  de  responsabilité  pèse  sur  lui  ;  il  lui  reste,  d'après  ces 
derniers  auteurs,  la  ressource  de  faire  la  preuve  de  la  force  majeure 
(art.  1352  C.  civ.). 

Toutes  ces  interprétations  nous  paraissent  trop  absolues;  il  faut, 
pour  apprécier  la  portée  de  l'article  19,  passer  successivement  en 
revue  les  articles  15  à  18  au  double  point  de  vue  des  intéressés  au 
navire  et  des  intéressés  au  chargement. 
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187.  —  La  contravention  à  l'article  15  peut  consister,  soit  à 
n'avoir  pas  tenu  de  livre  de  bord,  soit  à  ne  pas  l'avoir  fait  coter  et 
parapher,  soit  à  n'y  pas  avoir  mentionné  l'événement  de  force 
majeure  à  raison  duquel  le  capitaine  décline  la  responsabilité  du 
dommage  subi. 

Les  articles  32  à  37  règlent  les  obligations  du  capitaine  relatives 
à  la  confection  et  à  la  vérification  du  rapport  de  mer.  La  contra- 
vention à  l'article  15  peut  se  compliquer  d'une  contravention  aux 
articles  32  à  37  ;  dans  ce  cas  le  capitaine  sera  évidemment  jugé 
fautif.  Nous  supposons  qu'il  a  obtempéré  aux  prescriptions  des 
articles  32  à  37  et  que  son  rapport  de  mer  constate  l'événement  de 
force  majeure  non  mentionné  dans  le  livre  de  bord.  Quelles  con- 
séquences déduire  d'une  telle  situation  ? 

Le  rapport  de  mer,  dûment  vérifié,  fait  foi  en  justice,  à  la 
décharge  du  capitaine  (art.  27)  ;  les  omissions  du  livre  de  bord, 
à  fortiori  l'absence  de  cote  et  de  paraphe,  ne  peuvent  infirmer 
cette  preuve  légale.  Il  y  a  quelque  doute  sur  ce  que  doit  contenir 
le  livre  de  bord  ;  l'eiTeur  du  capitaine  qui  n'a  pas  cru  devoir  y 
mentionner  tous  les  événemenis  de  mer,  ne  doit  pas  le  priver  du 
bénéfice  de  l'article  37  ;  le  rapport  de  mer,  dûment  vérifié,  fait^ 
jusqu'à  preuve  contraire,  foi  de  son  contenu.  L'insuffisance  du 
registre  constitue  une  présomption,  non  une  preuve,  en  sens 
opposé.  M.  Bédarride  (n®  399)  élève  cette  présomption  à  la  hau- 
teur d'une  preuve  dans  le  cas  où  le  livre  de  bord  a  disparu  sans 
que  le  capitaine  justifie  d'un  événement  de  nature  à  expliquer 
cette  disparition.  C'est  aller  trop  loin  ;  les  présomptions  de 
l'homme  sont  appréciées  souverainement  par  le  juge  du  fait  ; 
encore  faut-il  qu'elles  constituent  un  ensemble  de  circonstances 
dont  l'absence  de  livre  de  bord  pu  sa  suppression  peut  être  le 
pivot,  mais  qui  ne  peut  consister  dans  ce  fait  isolé. 

En  thèse  générale  donc,  une  présomption  de  faute  pèsera  sur  le 
capitaine  qui  n'a  pas  tenu  ou  qui  a  mal  tenu  son  livre  de  bord  ; 
cette  présomption  de  faute  atteindra  le  capitaine  en  nom  person- 
nel vis-à-vis  de  l'armateur,  le  capitaine  es  qualité  vis-à-vis  des 
chargeurs;  elle  sera  détruite,  à  l'égard  des  uns  et  des  autres, par  la 
présomption  résultant  du  rapport  de  mer  dûment  vérifié  ;  à  son 
tour,  cette  présomption  pourra  être  renversée  par  un  faisceau  de 
présomptions  de  fait  dont  celle  résultant  de  la  contravention  à 
l'article  15  sera  l'une. 
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138.  —  Le  capitaine,  s'il  parvient  à  déjouer  la  surveillance  des 
autorités,  peut  contrevenir  à  l'article  16  en  partant  sans  avoir  fait 
visiter  son  navire,  ou  sans  que  l'état  de  navigabilité  soit  cons- 
taté par  le  procès-verbal  de  la  visite.  L'article  16  ne  mentionne,  il 
est  vrai,  que  l'obligation  de  subir  la  visite,  mais  il  se  réfère  aux 
règlements  et  notamment  à  l'article  13  du  décret  de  1791,  d'après 
lequel  le  procès-verbal  doit  constituer  un  certificat  du  bon  état 
dans  lequel  se  trouve  le  navire. Le  greffe  du  tribunal  de  commerce 
lie  délivrerait  pas  d'extrait  d'un  procès-verbal  aboutissant  à  une 
conclusion  différente;  le  capitaine,  bien  que  son  navire  ait  été 
visité,  contrevient  donc  à  l'article  17  en  partant  sans  certificat. 

Supposons  d'abord  qu'il  s'agit  de  régler  les  rapports  entre  arma- 
teur et  chargeurs:  faute  de  visite,le  navire  sera  réputé  parti  en  état 
d'innavigabilité  ;  l'armateur  pourra  néanmoins  tenter  la  preuve  du 
contraire;  il  pourra  aussi  tenter  d'établir  que  le  dommage  subi  par 
les  chargeurs  provient,  non  de  l'état  défectueux  du  navire,  mais 
d'une  force  majeure  ou  du  vice  propre  de  la  marchandise.  Faute  de 
certificat,  le  navire  sera  réputé  parti  dans  l'état  défectueux  décrit 
au  procès- verbal  de  visite;  s'il  peut  y  avoir,  entre  le  dommage  subi 
par  le  chargeur  et  les  vices  décrits  au  procès-verbal,  un  rapport 
de  cause  à  effet,  ce  rapport  de  causalité  sera  présumé  ;  l'armateur 
détruira  cette  présomption  par  la  preuve  contraire  s'il  établit  que 
le  dommage  est  l'effet  de  la  force  majeure  ou  du  vice  propre  (Cas. 
f .  17  avril  1834  ;  Pas.  à  sa  date). 

Passons  aux  rapports  entre  l'armateur-commettant  et  le  capi- 
taine-préposé :  ici  l'absence  de  visite  fera  supposer,  au  contraire, 
que  le  navire  était  en  bon  état  de  navigabilité  et  que  le  préjudice 
souffert  est  imputable  à  une  faute  du  capitaine;  celui-ci  ne  pourra 
se  soustraire  à  la  responsabilité  personnelle  du  dommage  qu'en 
établissant  im  rapport  de  causalité  entre  celui-ci  et  un  autre  fait, 
tel  qu'un  vice  propre  au  navire,  un  vice  propre  à  la  marchandise, 
un  événement  de  force  majeure,  une  faute  commise  par  un  autre 
membre  de  l'équipage.  L'absence  de  certificat  conduit  à  recourir 
au  procès-verbal  des  experts,  et  à  en  accepter,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  les  constatations.  Si  les  défectuosités  qu'il  relève  peuvent 
être  la  cause  du  dommage  souffert  par  les  intéressés  au  navire, 
soit  directement,  soit  à  raison  du  recours  des  chargeurs,  le  capi- 
taine, parti  sans  y  remédier,  sera  responsable  du  dommage,  vis-à- 
vis  de  Tarmement,  à  moins  qu'il  n'établisse  que  ce  dommage  pro- 
vient d'une  cause  qui  ne  lui  est  pas  imputable. 
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Telles  sont  les  conséquences  de  la  contravention  à  Farticle  16; 
quelles  sont  les  conséquences  de  son  observation?  D  en  résulte 
une  présomption  de  bon  état  de  navigabilité.  Cette  présomption  ne 
se  rapporte  qu'aux  vices  apparents,  à  ceux  que  des  experts,  exami- 
nant le  navire  avec  le  soin  d'un  bon  père  de  famille,  doivent  néces- 
sairement découvrir;  les  chargeurs  conservent  la  faculté  d'établir 
que  le  dommage  éprouvé  par  leurs  marchandises  provient  d'un 
vice  caché  qui  a  échappé  aux  investigations  des  experts  (Bédar- 
ride,  n<»778;  Valroger,  no»»367  et  1599;  Desjardins,  n°  1410.  — 
C.  Bordeaux,  4  juillet  1859;  D.  60.  2.  83.  —  C.  Bruxelles, 
9  juin  1879,  confirmant  Anvers,  îfô  février  1879;  J.  A.  80.  1.  22;  — 
C.  Bruxelles,  24  décembre  1887.  J.  T.  88.  194). 

189.  —  Les  conséquences  des  contraventions  aux  nombreuses 
prescriptions  de  l'article  17  peuvent  être  très  diverses.  L'absence 
de  l'acte  de  propriété  est  à  peu  près  indifférente  quand  la  lettre  de 
mer  est  à  bord;  l'absence  de  la  lettre  de  mer  peut  faire  retenir  le 
navire,  occasionner  des  retards,  elle  peut  même  provoquer  la 
prise;  l'armateur  sera  responsable  de  ces  conséquences  vis-à-vis 
des  chargeurs,  le  capitaine  vis-à-vis  de  l'armateur  si  c'est  au  capi- 
taine et  non  à  l'armateur  que  la  faute  est  imputable.  Toutes 
pertes  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  l'absence  de  lettre  de  mer 
restent  sous  l'empire  du  droit  commun;  l'absence  de  ce  document 
ne  crée  aucune  présomption  en  ce  qui  les  concerne.  Il  en  est  de 
l'absence  du  rôle  d'équipage,  des  connaissements,  des  acquits  de 
payement  ou  des  acquits  à  caution  comme  de  l'absence  de  lettre 
de  mer. 

Nous  avons  indiqué  déjà  les  conséquences  de  l'absence  des  pro- 
cès-verbaux de  visite. 

140.  —  Le  capitaine  qui  n'est  pas  en  personne  à  bord  de  son 
navire  aux  moments  où  il  doit  y  être,  est  réputé  la  cause  des  évé- 
nements dommageables  qui  se  produisent  en  son  absence.  Il  lui 
appartient  de  prouver  que  le  dommage  se  serait  produit  en  sa 
présence  comme  en  son  absence.  S'il  y  réussit,  l'armateur  ne  sera 
pas  responsable  du  dommage  vis-à-vis  des  chargeurs,  le  capitaine 
ne  le  sera  pas  vis-à-vis  de  l'armateur;  la  faute  commise  n'est  pas  la 
cause  du  dommage  (G.  Bruxelles,  31  octobre  1878;  Pas.  79, 2. 254). 

L'article  27  du  Gode  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  mar- 
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chande  punit  de  50  à  300  francs  d'amende  le  capitaine  qui  néglige 
de  se  conformer  aux  articles  15  à  18  de  la  loi  maritime  ;  il  peut,  de 
plus,  être  condamné  à  un  emprisonnement  de  six  à  quinze  jours. 


ART.  20. 

Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  donunage  qui 
peut  arriver  aux  marcliandiseB  qu'il  aurait  diargées  sur  le 
tillac  de  son  vaisseau,  sans  le  consentement  par  écrit  du 
chargeur.  —  Est  assimilée  au  tillac  toute  construction  ne 
faisant  pas  corps  avec  la  membrure  du  vaisseau. 

Code  de  1807.  Art.  229.  —  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  dom- 
mage qui  peut  arriver  aux  marchandises  qu'il  avait  chargées  sur  le  tillac  de 
son  vaisseau  sans  le  consentement  par  écrit  du  chargeur.  Cette  disposition  n'est 
point  applicable  au  petit  cabotage. 

Ordonnance  de  1681.  Art.  12.  Tit.  I.  Liv.  II.  —  Faisons  défense  aux  maistres 
et  patrons  de  charger  aucune  marchandise  sur  le  tillac  de  leurs  vaisseaux  sans 
Tordre  ou  consentement  des  marchands,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom  de 
tout  dommage  qui  pourrait  en  arriver. 

SOMMAIRE. 

141  ^^  —  Le  capitaine  ne  peut,  sans  autorisation  écrite,  charger  sur  le  pont. 
1420  —  Travaux  préparatoires  de  Tarticle  20. 
1430  —  Sanction  de  la  contravention. 
144®  —  Portée  de  Fautorisation. 

141.  —  Le  capitaine  est  responsable  des  marchandises  qui  lui 
sont  confiées  (art.  13).  Placer  des  marchandises  sur  le  tillac,  c'est- 
à-dû:e  sur  le  plancher  du  premier  pont  du  navire,  c'est  les  exposer 
à  être  endommagées  ou  même  balayées  par  les  flots  :  c'est,  en 
outre,  faire  courir  à  leur  propriétaire  le  risque  d'être  priA'é  des 
bénéfices  du  règlement  d'avaries,  si  ses  marchandises  ont  dû  être 
sacrifiées  dans  Tintérèt  commun  (art.  109).  Il  en  est  au  moins  ainsi 
pour  la  plupart  des  marchandises  (Desjardins,  n®  433)  et  Ton  peut 
dire  que,  en  règle  générale,  l'art.  20  n'est  autre  chose  qu'une 
application  des  principes  posés  par  les  articles  12  et  13. 
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La  seule  dérogation  véritable  au  droit  commun  que  contienne 
Tarticle  20  consiste  dans  l'obligation  imposée  au  capitaine  de  se 
procurer  une  preuve  écrite  du  consentement  du  chargeur  lorsque, 
pour  obtenir  une  réduction  de  fret,  celui-ci  consent  au  charge- 
ment de  sa  marchandise  sur  le  tillac  :  cette  nécessité  d'une  preuve 
écrite  constitue  une  dérogation  aux  principes  généraux  en  matière 
de  preuve  des  obligations  contractuelles  ;  l'écrit,  en  effet,  n'est  pas 
une  condition  de  la  validité  du  contrat,  il  n'est  exigé  qu'au  point 
de  vue  de  la  preuve  (Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1876);  les  principes 
généraux  en  matière  de  preuves  eussent  conduit  à  décider  que, 
faute  de  stipulation  contraire,  le  capitaine  est  libre  de  charger 
sur  le  tillac  toutes  les  fois  que  l'usage  autorise  ce  mode  de  char- 
gement (art.  1135.  1160  G.  civ.). 

142.  —  Le  Code  de  1807  déroge  à  cette  règle  en  exigeant,  en 
principe,  le  consentement  écrit  du  chargeur;  il  y  revient,  au  second 
alinéa  de  l'art.  229,  en  établissant  une  exception  en  faveur  du  petit 
cabotage.  '^  Dans  cette  navigation,  disait  Valin,  la  disposition  de 
i  l'Ordonnance  n'est  point  observée,  même  à  l'égard  des  marchan- 
dises sujettes  à  être  extrêmement  avariées  par  le$  coups  de  mer. 
Tous  les  jours  on  voit  des  sacs  de  farine  chargés  à  Marans  pour 
La  Rochelle  ou  pour  Rochefort,  soit  dans  des  bateaux  sans  pont, 
soit  sur  le  tillac  des  bateaux  pontés,  et,  quoique  ces  farines  soient 
souvent  avariées,  l'usage  de  les  charger  de  cette  manière  a  tou- 
jours été  toléré,  en  considération  de  ce  que,  s'il  en  était  autrement, 
le  fret  de  ces  bâtiments  serait  trop  élevé.  „  Le  second  alinéa  de 
Fart.  229  du  Gode  légitime  cet  usage;  l'article  20  de  la  loi  de  1879 
supprime  l'exception  et,  quel  que  soit  le  voyage  maritime,  exige  le 
consentement  écrit  du  chargeur. 

Le  projet  de  la  Commission,  instituée  par  le  gouvernement 
belge  dans  le  but  de  réviser  le  Gode  de  commerce,  proposait 
de  maintenir  l'exception .  établie  pour  le  petit  cabotage  et  de 
se  borner  à  préciser  les  limites  de  cette  navigation.  On  aurait 
inscrit  dans  la  loi  :  "  Le  petit  cabotage  s'étend  de  Rayonne  jusque 
Hambourg.  „ 

La  Chambre  de  commerce  d'Anvers  réclama,  le  7  janvier  1870 
(N.  R.,  m  1 123),  la  suppression  de  l'exception  relative  au  petit 
cabotage.  Invoquant  l'exemple  de  l'Angleterre,  des  États-Unis,  de 
l'Allemagne  et  des  Pays-Ras,  elle  fit  observer  l'inconvénient  que 


ART.  20.  177 

présente  la  diversité  des  législations^  au  point  de  vue  dli  règle- 
ment des  avaries  communes;  en  Belgique  oh  indedmisait,  par  cdii- 
tribution,  le  propriétaire  de  marchandises  chargées  sur  le  pont  ; 
en  Hollande  il  n'était  pas  indemnisé. 

D'accord  avec  le  Gouvernement,  la  Gotnmission  de  la  Ghambr'e 
proposa  la  suppression  de  Texception  établie  par  le  second  para- 
graphe de  Part  229  du  Gode,  et,  par  conséquent,  de  la  disposition 
interprétative  proposée  par  la  Commission  gouvernementale  (N.B., 
n°  1123).  La  Chambre  (N.  B.,  n*»  1296)  adopta  la  proposition;  le 
Sénat  la  compléta.  La  Commission  du  Sénat  amenda  Tarticle  en  y 
faisant  cette  addition  :  '  Est  assimilée  au  tillac  toute  construction 
ne  faisant  pas  corps  avec  la  membrure  du  vaisseau^  ^  Le  rapport 
du  baron  d'Anethan  justifie  ce  complément  : 

n  y  a  en  effet  identité  de  motif  poor  appliquer  la  même  règle  en  cas  de 
chargement  sur  le  tillac  et  sur  toute  autre  construction  ne  faisant  pas  corps 
avec  la  membrure  du  vaisseau.  C'est,  dans  les  deux  cas,  un  chargement  contraire 
à  la  pratique  ordinaire  et  qui  expose  les  marchandises  ainsi  chargées  à  plus  de 
risques  que  si  elles  étaient  chargées  à  Tintérieur  du  vaisseau  ;  il  est  donc  natu- 
rel et  juste  que  le  capitaine  réponde  alors  du  dommage  arrivé  aux  marchan- 
dises si  le  chai'gement,  fait  par  lui  d'une  manière  exceptionnelle,  a  eu  lieu  sans 
le  consentement  du  chargeur.  (N.  B.,  n**  1467.) 

Le  texte,  ainsi  modifié,  fut  voté  par  le  Sénat  (N.  B.,  n^  1603)  et 
par  la  Chambre  (îbid.  n^  1654). 

Le  capitaine  ne  peut  donc,  sans  le  consentement  du  chargeur, 
placer  les  marchandises  dans  le  rouf,  la  dunette  et  autres  con- 
structions légères  qui  peuvent  s'élever  sur  le  tillac;  elles  y  sont  à 
couvert,  mais  moins  en  sûreté  que  dans  le  corps  même  du  navire 
(Laurin,  II,  p.  118;  Desjardins,  n°  431  ;Valroger,  np  391  ;Lyon-Caen 
et  Renault,  n«  1876). 

148.  —  Le  capitaine  qui  contrevient  à  la  disposition  de  Fart.  20 
répond,  d'après  le  texte  de  cet  article,  de  tout  le  dommage  qui  peut 
arriver  aux  marchandises  chargées  sur  le  tillac. 

Ces  expressions  ne  doivent  pas  être  prises  à  la  lettre. 

Le  capitaine  n  est  tenu  de  réparer  le  dommage  arrivé  à  ces  mar- 
chandises que  s'il  est  une  conséquence  du  mode  de  chargement 
employé.  Le  navire  peut  se  perdre,  corps  et  biens,  sans  que  le 
chargement  sur  le  tillac  en  soit  cause  ;  dans  ce  cas  ce  mode  de 
chargement  n'aura  pas  été  dommageable  et  le  capitaine  ne  sera 

Droit  maritime.  —  T.  I.  11 
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point  tenu  envers  les  chargeurs,  à  raison  de  la  responsabilité 
édictée  par  l'article  20  (Démangeât,  IV.  p.  102,  note  2). 

144.  —  Lorsque  le  propriétaire  a  consenti  au  chargement  de 
ses  marchandises  sur  le  tillac,  ce  consentement  n'a  pas  pour  effet 
d'affranchir  le  capitaine  de  toute  responsabilité  par  rapport  à  ces 
marchandises.  Le  seul  effet  d'une  telle  convention  est  de  déchar- 
ger le  capitaine  de  la  responsabilité  des  dommages  qui  sont  une 
conséquence  inhérente  à  ce  mode  de  chargement  :  en  dehors  de 
là  sa  responsabilité  demeure  entière  :  il  est  tenu  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  garantir  les  marchandises  contre 
tous  dommages  et  avaries,  sous  peine  de  répondre  du  préjudice 
occasionné  par  sa  faute,  même  la  plus  légère  (C.  Bruxelles, 
18  février  1886  ;  Pas.  86.  2.  377). 


ART.  21. 

La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la  preuve 
d'obstacles  de  force  majeure. 

Code  de  1807.  Art  330.  —  (Gomme  Tarticle  21  ci-dessus.) 

SOMMAIRE. 

145»  —  Portée  de  rarticle  21. 

146»  —  Que  faut-il  entendre  par  obstacles  de  force  majeure  ? 

145.  —  L'article  21  ne  se  rapporte  pas  exclusivement  à  rarllcle 
qui  le  précède;  il  est  le  corollaire  des  articles  12  et  13  qui  consa- 
crent le  principe  de  la  double  responsabilité  contractuelle  du  capi- 
taine, en  nom  personnel  d*abord,  es  qualité  ensuite,  et  des  articles 
14  à  20  qui  en  sont  des  applications.  Il  est  étranger  à  la  responsa- 
bilité des  quasi-délits.  L'article  21  est  une  application  du  principe 
inscrit  dans  Tarticle  1148  du  Code  civil  :  "  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns 
dommages  et  intérêts  lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou 
d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire 
ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit  , 


ART.   21.  179 

Le  capitaine  en  nom  personnel  a  reçu  de  l'armateur  le  navire  et 
s'est  chargé  de  sa  conduite,  le  capitaine  es  qualité  a  reçu  des  char- 
geurs les  marchandises  et  s'est  chargé  de  leur  transport;  il  doit 
conduire  le  navire  à  bon  port,  remettre  les  marchandises  aux 
destinataires  ;  d'un  côté  comme  de  l'autre,  son  obligation  est  cer- 
taine. S'il  ne  l'exécute  pas,  il  doit  pouvoir  justifier  d'un  obstacle 
indépendant  de  sa  volonté,  sous  peine  de  voir  l'obligation  inexécutée 
se  résoudre  en  dommages-intérêts  (art.  1 142  C.  civ.).  La  preuve,  soit 
de  l'exécution,  soit  de  l'obstacle  de  force  majeure,  incombe  à  celui 
qui  a  contracté  l'obligation  ;  l'article  21  ne  dit  pas  autre  chose  ;  le 
débiteur  qui  reconnaît  son  obligation,  doit  prouver  sa  libération. 

Lorsqu'au  contraire  le  capitaine  se  trouve  en  présence  d'un  tiers 
avec  lequel  il  n'a  pas  contracté,  c'est  au  tiers  qui  se  plaint  d'un 
quasi-délit  à  en  justifier.  L'article  21  parle  d'une  responsabilité 
qui  cesse,  c'est-à-dire  d'ime  responsabilité  préexistante,  à  raison 
d'un  lien  de  droit  indiscuté  (Desjardins,  n®  380  ;  Valroger,  n°  396  ; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  n<»  1790). 

L'article  114f8  du  Code  civil  est  complété  par  les  article  1147  et 
1184.  Abstraction  faite  de  toute  force  majeure,  le  débiteur  d'une 
obligation  peut  trouver  dans  l'inexécution  des  obligations  de  son 
co-con tractant  une  cause  de  libération.  L'article  21  de  la  loi  mari- 
time reçoit  le  même  complément;  en  l'absence  de  force  majeure  le 
capitaine  es  qualité^  assigné  en  dommages-intérêts  par  Tafifréteur, 
peut  se  libérer  en  établissant  que  le  dommage  provient  du  vice 
propre  de  la  marchandise  ou  de  toute  autre  cause  imputable  à 
l'aflBrcteur. 

146-—  Que  faut-il  entendre  par  "  obstacles  de  force  majeure?  « 
Le  texte  ne  le  précise  pas  et  n'avait  pas  à  le  préciser  :  l'article  21 
se  borne  à  déterminer,  en  principe,  un  mode  de  libération  :  il  faut 
prouver  que  l'inexécution  des  obligations  du  capitaine  est  indépen- 
dante de  sa  volonté.  Quand  la  preuve  incombe  au  demandeur, 
elle  doit  porter  sur  tous  les  éléments  dont  la  réunion  est  requise 
pour  justifier  son  action  ;  lorsqu'elle  est  à  la  charge  du  défendeur, 
elle  doit  être  adéquate  aux  conditions  exigées  pour  sa  libération. 

Le  capitaine  répond  de  ses  fautes  môme  légères  :  il  doit  donc 
établir  que  l'événement  dommageable  est  dû  à  une  cause  qui  lui 
est  étrangère. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  distinguent  deux  catégories  de 
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cas  fortuits  :  ■  d'abord  ceux  qui  sont,  par  eux-m  êmes,  exclusifs 
»  d'une  faute  ou  d'un  fait  imputable  au  débiteur,  le  feu  du  ciel, 
„  la  tempête,  les  inondations,  la  guerre,  „  —  dans  ces  cas  il  suffit 
au  débiteur  de  fournir  la  preuve  de  Tévénement,  —  •  ensuite 
,  ceux  qui  peuvent  avoir  également  pour  cause,  soit  un  cas  for- 
„  tuit,soitune  faute  ou  un  fait  du  débiteur:  la  mort,  le  vol,  Tineen- 
„  die...;  en  principe  c'est  au  débiteur  à  prouver  que  l'événement, 
„  qui  a  les  caractères  apparents  d'un  cas  fortuit,  est  arrivé  sans 
if  sa  faute  et  sans  son  fait.„  (Demolombe.  XIV.  Ed.  b.  ia9^  765, 766; 
Desjardins,  n^  382;  Valroger,  n»  398;  —  Cas.  f.  3  juin  1874;  J.  P. 
74.1116). 

Le  capitaine,  victime  d'un  véritable  cas  fortuit,  en  fournil  la 
preuve  à  l'aide  de  son  rapport  de  mer,  dûment  vérifié  (art-  37) 
(Bédarride,  n9  414;  Desjardins,  n°  647). 


ART.  22. 

Lorsque  les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  sont 
sur  les  lieuZ)  le  capitaine  ne  peut,  sans  leur  autorisation 
spéciale,  fistire  travailler  au  radoub  du  bâtiment,  acheter  des 
voiles,  cordages  et  autres  choses  pour  le  bâtiment,  prendre 
&  cet  effet  de  l'argent  sur  le  corps  du  navire,  ni  fréter  le 
navire. 


Code  de  1807,  Art.  332.  —  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  pro- 
priétaires ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  ne  peut,  sans  leur  autorisation  spéciale, 
faire  travailler  au  radoub  du  bâtiment,  acheter  des  voiles,  cordages  et  autres 
choses  pour  le  bftUment,  prendre  à  cet  effet  de  Targent  sur  le  corps  du  navire, 
ni  fréter  le  navire. 

Ordonnance  de  1681.  Art.  17.  Tit.  I.  Liv.  II.  ~  Ne  pourra,  dans  le  lieu  de  la 
demeure  des  propriétaires,  faire  travailler  au  radoub  du  navire,  acheter  voiles, 
cordages  ou  autres  choses  pour  le  bâtiment,  ni  prendre  pour  cet  effet  argent 
sur  le  corps  du  vaisseau,  si  ce  n'est  de  leur  consentement,  à  peine  de  payer  en 
son  nom. 


ART.  22.  181 


SOMMAIRE. 


147*  —  Restrictions  aux  pouvoirs  da  capitaine.  L'article  22  n*est  p^  limi- 
tatif. 
148<»  —  Actes  d'administration  journalière. 
149»  —  Conséquences  des  contraventions  à  Particle  22. 

147.  — La  prohibition  édictée  par  rarticle  22  se  justifie  par  les 
raisons  données  pour  enlever  au  capitaine  le  droit  de  louer  et  de 
choisir  seul  l'équipage  lorsque  les  propriétaires  sont  présents  ou 
représentés  sur  les  lieux.  Quand  les  propriétaires  peuvent  agir  eux- 
mêmes  il  n'y  a  aucune  raison  d'accorder  à  un  tiers  le  droit  d'enga- 
ger leur  fortune  à  leur  insu  et  peut-être  contre  leur  gré. 

Pas  plus  que  Tarticle  14,  l'article  26  n'est  limitatif;  c'eût  été 
commettre  une  inconséquence  que  d'interdire  au  capitaine  de 
prendre  de  l'argent  sur  le  corps  du  navire  et  de  lui  permettre  de 
contracter  un  emprunt  pur  et  simple  ;  de  lui  défendre  de  fréter  le 
navire  et  de  l'autoriser  à  résilier  l'affrètement  (Lyon-Caen  et 
Renault,  n^  1798). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d^Anvers  (13  mai's  1874  ;  J.  A.  74. 
1. 139)  décide  que  le  capitaine  peut,  au  lieu  de  la  demeure  du  pro- 
priétaire, sans  Tautorisation  de  celui-ci,  acheter  des  provisions  de 
bouche.  La  prohibition  de  l'article  232  du  C!ode  de  commerce 
(22.  L.  de  1879)  doit,  d'après  cette  décision,  être  interprétée 
restrictivement,  comme  toutes  les  dispositions  exceptionnelles  ; 
le  texte  interdit  au  capitaine  d'acheter  des  voiles,  cordages  et 
autres  choses  pour  le  bâtiment  ;  il  ne  s'applique  qu'à  l'achat 
d'objets  formant,  sinon  pariie  intégrante,  tout  au  moins  les  acces- 
soires ou  le  complément  du  navire. 

Le  point  de  départ  de  ce  raisonnement  est  erroné.  A  quelle 
règle  déroge  l'article  22  ?  Aucun  texte  de  loi,  aucun  usage  ne  con- 
fère au  capitaine  le  droit  de  représenter  partout  et  toujours  les 
propriétaires  du  navire.  Qu'il  les  représente  en  leur  absence,  c'est 
incontestable  ;  Fart.  24  en  fournit  des  exemples  ;  mais  en  leur 
présence?  Les  textes  de  loi  relatifs  à  cette  hypothèse  refrisent  tous 
au  capitaine  le  droit  d'engager,  sans  leur  assentiment,  les  proprié- 
taires présents  en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs.  L'Exposé 
des  motifs  des  amendements  de  1875  rappelle  cette  distinction  : 

U  est  ceirtaÎD  que  la  rè^e  de  IWticle  233  G.  com.  est  basée  sur  cette  eonsid^- 
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ration  que  la  présence  du  mandant  rend  les  pouvoirs  du  mandataire  inutiles  et 
les  fait  tomber.  (N.  B.,  n»  995.J 

L'esprit  de  la  loi  est  d'accord  avec  les  textes  ;  l'achat  de  vic- 
tuailles n'a  d'autre  but  que  d'assurer  le  service  du  bâtiment; 
pourquoi  distinguer  entre  ces  fournitures  et  les  fournitures  d'agrès 
et  d'apparaux  se  rapportant  au  même  navire  et  à  la  même  expé- 
dition ?  En  principe,  le  capitaine  n'a  donc  pas  le  droit  de  conclure 
un  contrat  quelconque,  sans  l'assentiment  des  propriétaires,  quand 
ceux-ci  sont  sur  les  lieux. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  décidé  avec  raison  (19  octo- 
bre 1880;  J.  A.  81. 1.  54)  que  le  capitaine  ne  peut,  quand  les  pro- 
priétaires sont  sur  les  lieux,  faire  valablement  une  convention  au 
sujet  du  délestage, 

i48,  — Nous  n'allons  pas  jusqu'à  interdire  au  capitaine,  à  moins 
d'une  autorisation  des  propriétaires  présents,  les  actes  d'admi- 
nistration journalière.  Il  peut  valablement  les  accomplir,  non  qu'il 
puise  ce  droit  dans  un  prétendu  mandat  général  qui  le  ferait,  par- 
tout et  toujours,  le  représentant  des  propriétaires,  mais  en  vertu 
d'un  mandat  tacite,  restreint  à  ces  actes  d'administration  :  la 
femme  mariée  n'a  aucun  mandat  général  pour  engager  la  fortune 
de  son  mari  ;  cependant  la  jurisprudence  lui  reconnaît  un  mandat 
spécial,  restreint  aux  dépenses  de  ménage  ;  de  même  les  domesti- 
ques sont  réputés  avoir  reçu  de  leurs  maîtres  un  mandat  pour  les 
achats  au  comptant  :  les  pouvoirs  de  ces  personnes  ont  leur 
source  dans  l'impossibilité  où  se  trouve  le  mandant  d'agir  lui- 
même  :  les  limites  du  mandat  sont  déterminées  par  le  motif  qui  lui 
donne  naissance. 

La  contre-partie  de  la  restriction  que  nous  venons  de  faire  n'est 
pas  moins  certaine  :  en  l'absence  des  propriétaires  du  navire  le 
capitaine  ne  peut  tout  faire  ;  il  ne  peut,  en  général,  ni  aliéner,  ni 
hypothéquer  le  navire  (art.  27  et  1 36)  ;  il  faut  un  texte  de  loi 
(art.  23  et  27)  pour  l'y  autoriser.  Le  capitaine,  en  l'absence  du 
propriétaire,  a  les  plus  larges  pouvoirs  d'administration,  mais  seu- 
lement des  pouvoirs  d'administration. 

149.  —  La  question  de  savoir  quelle  est,  vis-à-vis  des  tiers 
co-contractants,  la  valeur  des  contrats  conclus  par  le  capitaine  en 
violation  de  l'art  22,  était  discutée  sous  l'Ordonnance  et  l'est  restée 


ART.  22.  183 

sous  le  Code  (Cresp  et  Laurin,  II,  p.  26  ;  Bédarride,  n^  430;  Âlauzet, 
n«  760;  Desjardins,  n^  398;  Valroger,  n«  408;  Boistel,  n<»  1198 
Lyon-Caen  et  Renault,  n«  1798;  —  Anvers  24  mars  1882.  J.  A.  82. 
1.329). 

L'opinion  la  plus  suivie  n'admet  pas  la  nullité  de  l'acte  dans  les 
rapports  du  propriétaire  avec  les  tiers  de  bonne  foi;  elle  n'accorde 
au  propriétaire  qu'un  recours  contre  le  capitaine,  si  l'abus  commis 
par  celui-ci  a  des  conséquences  préjudiciables.  Cette  doctrine  nous 
semble  plus  certaine  encore  sous  l'empire  de  la  loi  de  1879  que 
sous  le  Code.  Le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  du  navire  est 
généralement  le  port  d'attache  du  navire  ;  les  tiers  qui  traitent  avec 
le  capitaine  peuvent,  sans  trop  de  peine,  s'en  rendre  compte  ;  il 
leur  est  moins  aisé  de  savoir,  en  chaque  port  de  relâche,  si  le  pro- 
priétaire est  présent  ou  représenté  dans  le  lieu  où  le  capitaine  con- 
tracte; l'intérêt  du  commerce,  celui  des  propriétaires  de  navires 
eux-mêmes,  le  crédit  de  leurs  capitaines  exigent  impérieusement 
que  les  contrats  conclus  par  ces  préposés  sui  generis  avec  les 
tiers  de  bonne  foi,  soient  respectés  par  leurs  commettants. 

MM.  Boistel  et  de  Valroger  (n«  413)  distinguent  entre  le  pro- 
priétaire accidentellement  et  le  propriétaire  normalement  présent 
sur  les  lieux.  Le  texte  de  la  loi  ne  comporte  pas  cette  distinction. 
Dès  que  le  propriétaire  est  présent  ou  représenté  dans  le  Keu  du 
contrat,  le  capitaine  ne  peut  traiter  sans  son  autorisation.  Encore 
faut-il  que  le  capitaine  le  sache  !  S'il  l'ignore,  il  ne  s'expose,  en 
traitant,  à  aucun  recours  du  propriétaire.  A  fortiori,  les  tiers,  qui 
traitent  dans  l'ignorance  de  la  présence  du  propriétaire  ou  de  son 
fondé  de  pouvoirs,  ne  peuvent-ils  se  voir  opposer  un  fait  qu'ils 
ignorent.  Le  propriétaire  est  présumé  absent  ;  telle  est,  en  effet,  la 
règle  générale  ;  s'il  est  présent,  il  doit  manifester  sa  présence  aux 
tiers  s'il  ne  veut  respecter  les  actes  du  capitaine. 

De  même  les  restrictions  conventionnelles  apportées  aux  pou- 
voirs du  capitaine  par  son  contrat  d'engagement  ne  lient  pas  les 
tiers  qui  les  ignorent  (Lyon-Caen  et  Renault,  n*'  1799).  Ils  ne 
doivent  pas  plus  se  faire  exhiber  le  mandat  du  capitaine,  qu'ils 
n'ont  à  s'enquérir  du  point  de  savoir  s'il  existe  un  armateur,  s'il 
est  sur  les  lieux,  ou,  à  défaut  d'armateur,  si  la  majorité  des  copro- 
priétaires du  navire  s'y  trouve  réunie.  C'est  au  capitaine,  à  l'arma- 
teur, aux  propriétaires  qu'incombe  le  devoir  d'éclairer  les  tiers. 


184  DROIT  MARnUIE. 


ART.  28. 

SI  le  bfttiment  était  frété  du  con8eiit0inent  des  proprié- 
taires et  que  quelques-uns  d'eux  fissent  reftas  de  contribuer 
aux  frais  nécessaires  pour  l'expédier,  le  capitaine  pourra, 
en  ce  cas,  vlnflrt- quatre  heures  après  sommation  ftdte  aux 
refusants  de  fbumfr  leur  continrent,  emprunter  pour  leur 
compte^  môme  hypothécairement,  sur  leur  portion  d'intérêt 
dans  le  navire  o^veç  autorisatioi^  du  Juge. 


Codé  de  tBfff,  Art.  333.  ^r?  Si  le  bâtiment  était  frété  du  oonsenletnent  des  pro- 
priétf^res,  et  que  quelques-uns  d'ei;x  fissent  refi^s  de  contribuer  aux  frais  nécesr 
spires  pour  Texpédier,  le  capitaine  pourra,  en  ce  cas,  vingt-quatre  heures  après 
sommation  faite  aux  refusants  de  fournir  leur  contingent,  emprunter  à  la  grosse 
pour  leur  compte  sur  leur  portion  dMntérèt  dans  le  navire,  avec  autorisation  du 
juge  (1). 

Ord<mnan€0  de  t^l.  Art.  18.  Ti^  I.  Liv.  II.  -r-  8i  toutefois  le  navire  était 
affrété  du  çgpaei)iemept  des  propnétairesi  et  qu'aucuns  d'eux  fissent  refus  de 
contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  mettre  le  bâtiment  dehors,  le  maître 
pourra,  en  ce  cas,  emprunter  à  grosse  aventure  pour  le  compte  et  sur  la  part 
des  refusants,  vingt-quatre  heures  après  leur  avoir  fait  sommation  par  écrit  de 
foomir  leur  portion. 

SOMMAIRE. 

1600  -*  VoUfe  de  IVrticle  S3. 

151*  1-  IfO  c^pit«4o6  n§  peut  emprunter  à  la  grosse  sur  la  part  du  fécaki- 
trant 

152o  —  Xous  les  biens  du  récalcitrant  garantissent  Texécution  de  ses  obliga- 
tions. 

(1)  En  TnxLS/b  rarticie  983  a  été  modifié  comme  suit  par  les  lois  da 
10  décembre  1874  (^rt..  38}  et  du  10  juillet  188^  (^.  34)  :  ^i  le  bâtiment  est 
firété  du  conseotpment  des  piropriétaires  et  que  quelques-uns  fassent  refus  die 
contribuer  aux  frais  nécessàines  pour  Texpédition,  le  capitaine  peut,  en  ce  cas, 
vingt-quatre  heures  après  la  sommation  faite  aux  refusants  de  fournir  leur 
contingent,  emprunter  hypothécairement  pour  leur  compte,  sur  leur  part  dans 
le  navire,  avee  l'autorisation  du  juge.  Au  cas  où  la  part  serait  hypothéquée,  la 
saisie  pourra  être  a^Uoris^e  par  le  juge  et  la  vei^te  poursuiW^  devfûii  le  ûibuîid 
civil,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 


4HT.  33,  18§ 

IÔ30  _  L'empnint  hypothécaire  est  autorisé  sur  simple  requête. 

15é^  —  L'article 23  s'applique-t-i}  à  raffrétement conclu  parle  capitaine? 

150.  —  L'article  23  apporte  une  exception  à  la  règle  posée  par 
Tarticle  précédent.  Il  accorde  au  capitaine,  dans  un  cas  spécial,  le 
droit  d'emprunter,  pour  le  compte  de  quelques-uns  des  coproprié- 
taires du  navire,  même  s'ils  sont  présents  :  il  suppose  que,  le 
navire  étant  frété  du  consentement  de  la  majorité  des  proprié- 
taires, la  minorité  refuse  de  contribuer,  pour  sa  part,  aux  frais 
nécessaires  pour  l'expédition.  Tous  les  copropriétaires  sont  liés 
par  la  décision  de  la  majorité  et  tenus  de  contribuer  aux  dépenses 
nécessaires  pour  exécuter  cette  décision;  la  majorité  pourrait 
assigner  les  récalcitrants  et  les  faire  condamner  à  fournir  la  part 
qui  leur  incombe,  mais  ils  peuvent  être  dispersés  et  les  voies  ordi- 
naires delà  procédure  entraînent  des  lenteurs  préjudiciables. Dans 
un  but  de  célérité,  dans  l'intérêt  du  commerce,  la  loi  permet  au 
capitaine,  moyennant  une  procédure  rapide,  de  contraindre  les 
copropriétaii'es  récalcitrants  à  remplir  leurs  obligations. 

Nous  avons  vu  (V.  n®  103)  que  la  majorité  peut  revenir  sur  ses 
décisions  ;  le  capitaine  ne  pourrait  donc  la  contr^iindre  à  faire  les 
frais  d'une  expédition  décidée,  puis  abandonnée  ;  mais  quelqiies 
membres  de  la  majorité  peuvent  ne  pas  faire  les  fonds  de  l'expé- 
dition qu'ils  ont  concouru  à  décider;  jusqu'à  décision  contraire  4p 
la  majorité  des  copropriétaires,  le  capitaine  a  le  droit  d'agir  contre 
tous  ceux  qui  ne  versent  pas  leur  mise. 

151.  —  Le  Gode  permet  au  capitaine  d'emprunter  à  la  grosse 
—  inSnte  à  la  grosse,  est  l'expression  exacte  de  l'idée  (V.  q°  156),  — 
pour  le  compte  des  récalcitrants;  la  loi  de  1879  reconnaît  au  capi- 
taine le  droit  d'emprunter,  même  hypothécairement,  sur  cette  part. 

Les  mots  même  hypothécairement  impliquent  le  d^oit  de  conclure 
des  emprunts^ ordinaires  ;  excluent- i}s  le  droit  de  conclure  des 
emprunts  à  la  grosse?  L'emprunt  hypothécaire  remplace-t-il  l'em- 
prunt à  la  grosse,  ou  vient-il  s'y  ajouter  9  L'article  S3  déroge-t-il  à 
l'article  156,  ou  n'est-il  qu'une  exception  à  l'article  136? 

Le  rapport  présenté  au  Sénat  par  le  baron  d'Anethan,  peut 
induire  à  croire  que  le  capitaine  conserve  le  droit  d'emprunter  à 
la  grosse.  On  y  lit  : 

Àx\.  23.  Reproduction  de  Tartiple  ^  du  Code  de  cpnun^rcp  avec  la  sfippfef-. 
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sion  des  mots  :  à  la  grosse,  pour  indiquer  que  le  capitaine  peut  emprunter 
d*une  autre  manière  et  notamment  hypothécairement,  comme  le  dit  expressé- 
ment rarUcle  23.  {N.  B.,  n»  1469,) 

L'interdiction  résulte,  non  seulement  de  ce  qu'aucune  exception 
formelle  n'est  établie  à  la  règle  de  l'article  156,  mais  de  l'Exposé 
des  motifs  des  amendements  de  1877  relatifs  à  l'hypothèque  mari- 
time. Le  gouvernement  proposa  alors  d'interdire  aux  propriétaires 
de  parts  de  navires  le  droit  d'hypothéquer  séparément  ces  parts  ; 
il  le  proposa  afin  d'empêcher  de  paralyser  l'exercice  du  droit 
accordé  au  capitaine  par  l'article  23.  L'Exposé  des  motifs  s'ex- 
prime ainsi  : 

Si  cette  portion  d*intérèt  peut  être  grevée  d'hypothèque,  elle  ne  présente 
plus  aucune  valeur  comme  garantie,  à  moins  que  Ton  ne  puisse  faire  primer  la 
créance  hypothécaire  par  une  créance  prlvilégiée.Tel  est^sous  Tempire  du  Gode 
de  commerce  (art.  191|  n<^  9),  le  caractère  de  la  créance  pour  sommes  prêtées  k 
la  grosse  sur  le  corps,  quille,  etc.,  avant  le  départ  du  navire.  Mais  le  projet 
n'admet  plus  le  prêt  à  la  grosse  avant  le  départ,  parce  que  semblable  contrat 
est,  en  effet,  incompatible  avec  l'hypothèque  k  laquelle  il  enlèverait  toute 
sécurité.  (N.  B.,  n»  1358.) 

Un  peu  plus  loin,  le  même  Exposé  des  motifs  affirme  de  nou- 
veau que  *  le  capitaine,  dans  le  cas  de  l'article  16  du  projet  (23  de 
la  loi,  233  du  Gode),  ne  peut  plus  emprunter  à  la  grosse.  „  Les 
amendements  de  1877  furent  adoptés  sans  aucune  contradiction 
sur  ce  point. 

La  loi  française  du  10  décembre  1874  (art.  28)  a  substitué  le 
mot  hypothécairement  aux  mots  à  la  grosse;  c'est  aussi  ce  que  pro- 
posait la  Commission  de  la  Chambre  belge  (N.  B.,  n^  1127)  ;  le  mot 
même^  ajouté  au  texte,  n'a  pour  but  que  de  ne  pas  paraître  exclure 
l'emprunt  pur  et  simple.  L'initiative  de  la  substitution  du  mot 
hypothécairement  aux  mots  à  lai/rosse,  appartient  à  la  Commission 
française  de  1865  ;  la  Note  explicative  du  projet  de  cette  Com- 
mission en  fournit  la  justification  : 

On  tient  généralement  pour  certain,  surtout  en  matière  commerciale,  que  le 
mandat  générai  renferme  virtuellement  le  pouvoir  d'emprunter,  mais  jamais 
celui  rhypothéquer;  par  suite,  on  pourrait  se  demander  si  le  mandat  du  capi- 
taine lui  donne  le  droit  d'emprunter,  parce  que  ses  emprunts  entraînent  par 
eux-mêmes  une  afTectation  sur  le  bâtiment  Mais  la  question  de  principe  est 
depuis  longtemps  résolue  par  la  nécessité;  il  faut  absolument  que,  dans  cer- 
tains cas,  le  capitaine  soit  armé  du  pouvoir  d'emprunter  sur  le  navire  et  même, 
au  besoin,  de  vendre  les  marchandises  de  la  cargaison.  Le  rôle  de  la  loi  doit  se 
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borner  ici  à  déterminer  les  cas  dans  lesquels  ce  droit  lui  appartient  et  la  forme 
dans  laquelle  il  doit  s'exercer  pour  éviter  les  abus  que  pourrait  faire  naître 
sa  grande  liberté.  C'est  à  quoi  viennent  pourvoir  les  articles  242  et  243  du 
projet,  qui  répondent  aux  articles  233  et  234  du  Code  actuel,  auxquels  ils 
apportent  quelques  changements. 

L'article  242  prévoit  Thypothése  spéciale  où,  tous  les  intéressés  au  navire  ayant 
décidé  une  expédition,  Tun  d'entre  eux  refuse  de  fournir  son  contingent  dans  la 
dépense.  Dans  ce  cas,  le  Code  actuel  autorise  le  capitaine  à  contracter  un 
emprunt  à  la  grosse  sur  la  part  de  ce  récalcitrant.  Le  projet  maintient  ce  droit 
au  capitaine,  mais  il  en  modifie  l'exercice,  en  ce  qu'il  lui  permet  seulement 
d'emprunter  hypothécairement  sur  la  part  du  refusanL  Ce  changement  est 
motivé  par  la  suppression  de  l'emprunt  à  la  grosse  avant  le  voyage,  ainsi 
qu'on  l'expliquera  sous  le  titre  VIII  du  prêt  à  la  grosse.  On  pourrait  peut-être 
craindre  que  l'emprunt  hypothécaire,  dans  de  telles  circonstance,  ne  trouvât 
pas  beaucoup  de  prêteurs  ;  mais  on  peut  compter,  pour  le  souscrire,  sur  les 
copropriétaires  qui  ont  intérêt  au  départ  du  navire.  (Note,  p.  49.) 

L'emprunt  à  la  grosse  que  contracterait  le  capitaine  sur  la  part 
du  copropriétaire  récalcitrant  vaudrait  comme  emprunt  pur  et 
simple  ;  le  profit  maritime  stipulé  serait  ramené  au  niveau  de 
l'intérêt  d'un  prêt  ordinaire,  au  taux  normal  des  prêts  de  ce  genre 
au  lieu  et  au  temps  de  l'emprunt. 

152.  —  Le  capitaine  peut  aussi  n'emprunter  ni  hypothécaire- 
ment ni  autrement,  pour  le  compte  du  récalcitrant  ;  il  peut  se  bor- 
ner à  l'assigner  en  payement  de  sa  quote-part.  Le  jugement 
obtenu  ne  sera-t-il  exécutoire  que  sur  sa  part  dans  le  navire  ? 
MM.Bédarride  (no442),Boistel  (n^  1199),  Cresp  et  Laurin  (I,p.361), 
Desjardins  (n°  403)  l'enseignent  ;  l'expédition  maritime  ne  peut, 
d'après  eux,  compromettre  la  fortune  de  terre  du  copropriétaire 
du  navire.  MM.  de  Valroger  (n"  421),  Lyon-Caen  et  Renault 
(n°  1801)  sont  d'un  avis  opposé  ;  nous  pensons  aussi  que  le  droit 
d'abandon  n'a  aucun  rapport  avec  les  décisions  prises  par  la 
majorité  des  copropriétaires  ou  par  l'armateur  ;  Tarticle  23  n'in- 
dique qu'un  des  moyens  de  contraindre  les  récalcitrants  à  accom- 
plir leurs  obligations;  on  reste  en  présence  de  la  règle  de  l'article  7 
de  la  loi  hypothécaire  :  Quiconque  est  obligé  personnellement  est 
tenu  de  remplir  ses  obligations  sur  tous  ses  biens. 

153.  —  L'Ordonnance  permettait  au  capitaine  d'emprunter  à  la 
grosse  vingt-quatre  heures  après  avoir  fait  aux  refusants  somma- 
tion par  écrit  de  fournir  leur  portion.  Elle  n'exigeait  aucune  autre 
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formalité.  Valin,  dans  son  commentaire,  ne  prend  pas  cette  dispo- 
sition à  la  lettre.  Un  emprunt  fait  de  cette  manière  serait,  dit-il, 
trop  brusque,  •  il  convient  auparavant  que  le  maître  assigne  les 
refusants  pour  les  faire  condamner  à  fournir  leur  contingent  sans 
délai  et  dgns  les  vingts-quatre  heures  au  plus  tard,  et  quil  fasse 
ordonner  que,  faute  par  eux  de  se  mettre  en  règle,  il  demeurera 
autorisé  à  prendre  à  la  grosse,  pour  leur  compte  et  risque,  des 
deniers  suffisants  pour  remplir  leur  portion  ,  (L.  H.  T.  I,  art.  18. 
Voir  aussi  L.  III,  T.  V,  art,  9). 

Le  Code  de  1807  et  la  loi  de  1879  exigent,  outre  la  sommation, 
rautorisation  du  juge,  c'est-à-dire  du  tribunal  de  commerce. 
L'autorisation  se  donne  sur  simple  requête  (Desjardins,  n®  40S  ; 
Valroger,  n®  419)  ;  si  le  législateur  eût  voulu  consacrer  Tophiion  de 
Valin,  requérir  une  assignation,  U  eût  exigé  un  jugement  contra- 
dictoire et  ne  se  fût  pas  contenté  d'une  autorisation. 

154.  —  L'article  23  est  exclusivement  applicable  à  l'affrète- 
ment conclu  par  le  capitaine,  du  consentement  des  propriétaires, 
consentement  requis  lorsque  les  propriétaires  sont  présents  ou 
représentés  au  lieu  du  contrat  (art.  22).  La  loi  n'autorise  pas  le 
capitaine  à  assurer,  par  un  emprunt  hypothécaire,  l'exécution  de 
l'afifréten^ent  qu'il  a  conclu,  de  sa  seule  initiative.  L^hypothèque, 
en  ce  cas,  n'est  plus  nécessaire  puisque  le  capitaine  a  la  res» 
source  de  l'emprunt  à  la  grosse.  U  n'est  pas  au  port  d'attache,  — les 
propriétaires,  ei)  effet,  y  sont  nécessairement  présents  ou  repré* 
sentes,  —  il  doit  y  revenir  ;  Tarticle  24  l'autorise  à  se  procurer^  au 
besoin  par  l'emprunt  à  la  grosse,  les  ressources  nécessaires  à  son 
retour.  Revenir  sur  lest,  pour  éviter  la  mise  dehors  nécessaire  à 
l'affrètement  de  retour,  serait  un  acte  de  mauvaise  administra- 
tion. L'affrètement  se  commande  ;  dès  lors  Tachât  de  victuailles, 
combustible,  etc.,  pourvoit  aux  besoins  pressants  du  navire  et 
rentre  dans  les  tonnes  de  l'article  24  (Valroger,  n^  440). 
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Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de  pour- 
voir à  des  réparations,  achats  de  victuailles  ou  autres 
besoins  pressants  du  navire,  le  capitaine,  après  Tavoir  con- 
staté par  un  procés-verbal  signé  des  principaux  de  Téqui- 
page,  pourra,  en  se  faisant  autoriser  en  Belgique  par  le 
tribunal  de  commerce,  ou,  à  défttut,  par  le  Juge  de  paix,  chez 
l'étranger  par  le  consul  ou  le  vice-consul  ou,  &  défkut,  par  le 
magistrat  des  lieux,  emprunter  sur  le  corps  et  la  quille  du 
vaisseau  ou  sur  le  chargelnent,  mettre  en  gage  ou  vendre 
des  marchandises  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  les 
besoins  constatés  exigent.  --  Le  magistrat  qui  a  autorisé 
remprunt  en  flEdt  mention  sur  le  registre  de  bord.  —  Les  pro- 
priétaires, ou  le  capitaine  qui  les  représente^  tiendront 
compte  des  marchandises  vendues  d'après  le  cours  des  mar- 
chandises de  même  nature  et  qualité  dans  le  lieu  de  la 
décharge  du  navire,  à  l'époque  de  son  arrivée.  —  L'affréteur 
unique  ou  les  chargeurs  divers  qui  sont  tous  d'accord,  peu- 
vent s'opposer  à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  leurs 
marchandises,  en  les  déchargeant  et  en  payant  le  fret  â 
proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  —  A  défttut  du 
consentement  d'une  partie  des  chargeurs,  ceux  qui  veulent 
user  de  la  fttculté  de  déchargement  sont  tenus  du  fret  entier 
sur  leurs  marchandises.  —  Bans  les  deux  cas,  ceux  qui 
auront  flEtit  décharger  leurs  marchandises,  devront  payer 
leur  quote-part  dans  les  avaries  survenues  Jusqu'au  moment 
du  déchargement. 

Code  de  1807.  Art.  334.  —  Si^  pendant  le  cours  dn  voyage,  il  y  a  nécessité  de 
radoub  ou  d'achat  de  victuailles,  le  capitaine,  après  Tavoir  constaté  par  un 
procès-verbal  signé  des  principaux  de  Téquipage,  pourra,  en  se  faisant  auto- 
riser en  France  par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix, 
ohez  l'étranger  par  le  consul  français  ou,  à  défaut,  par  le  magistrat  des  lieux, 
emprunter  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau,  mettre  en  gage  on  vendre  des 
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marchandises  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  les  besoins  constatés 
exigent.  —  Les  propriétaires,  ou  le  capitaine  qui  les  représente,  tiendront 
compte  des  marchandises  vendues  d'après  le  cours  des  marchandises  de  même 
nature  et  qualité,  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire,  à  Tépoque  de  son 
arrivée  (1). 

Ordonnance  de  1681.  Art.  19.  Tit,  I.  Liv.  II.  —  Pourra  aussi,  pendant  le  cours 
de  son  voyage,  prendre  deniers  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau,  pour  radoub, 
victuailles  et  autres  nécessités  du  bâtiment  ;  môme  mettre  des  apparaux  en 
gage  ou  vendre  des  marchandises  de  son  chargement,  à  condition  d'en  payer 
le  prix  sur  le  pied  que  le  reste  sera  vendu,  le  tout  par  Tavis  des  contre-maître  et 
pilote,  qui  attesteront,  sur  le  journal,  la  nécessité  de  l'emprunt  et  de  la  vente  et 
la  qualité  de  l'emploi,  sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  vendre  le  vaisseau  qu'en 
vertu  de  procuration  spéciale  des  propriétaires. 

SOMMAIRE. 

155°  —  Objet  de  l'article. 

1560  _  Faculté  d'emprunter  sur  le  navire. 

157©  _  Faculté  d'emprunter  sur  le  chargement 

158»  —  Faculté  de  le  vendre  ou  de  le  mettre  en  gage. 

159<>  —  Dans  quel  ordre  le  capitaine  doit-il  user  de  ces  ressources  ? 

160®  —  Formes  à  observer. 

161o  — •  Conséquences  de  leur  inobservation. 

162®  —  Sens  des  mots  :  pendant  le  cours  du  voyage. 

163°  —  Le  capitaine  ne  peut  user  de  ces  pouvoirs  lorsque  le  propriétaire  da 

navire  est  présent  ou  représenté. 
164°  —  La  loi  du  pavillon  régit  les  pouvoirs  du  capitaine. 

155.  —  L'article  24  s'occupe  du  capitaine  en  cours  de  voj^age. 
Chargé  de  la  conduite  du  navire,  le  capitaine  doit  veiller  à  ce  quïl 
soit  maintenu  en  état  d'achever  son  voyage  et  pourvu  de  tout  ce 
qui  est  indispensable  à  cet  effet.  11  n'était  pas  possible  d'imposer 
ce  devoir  au  capitaine  sans  lui  fournir  le  moyen  de  se  procurer 
les  fonds  nécessaires  pour  le  remplir;  l'article  24  y  pourvoit. 

Déjà  l'Ordonnance  énumérait  les  voies  et  moyens  accordés  au 
capitaine  pour  parer  à  toutes  les  *  nécessités  du  bâtiment  ;,  :  elle 
indiquait,  comme  exemples,  le  radoub  et  les  victuailles.  Le  Gode 
reproduit  les  exemples  sans  répéter  la  formule  générale  ;  c'est  un 
oubli  et  non  un  changement  de  système  (Valroger,  no  426).  La  loi 
de  1879  reproduit,  en  termes  presque  identiques,  la  formule  géné- 

(1)  lia  loi  française  du  14  juin  1841  a  ajouté  à  Farticle  234  du  Gode  deux  §§ 
identiques  aux  §§  4  et  5  de  Farticle  24  de  la  loi  maritime  belge. 
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raie  de  TOrdonnance  ;  TExposé  des  motifs  de  1875  en  expose  la 
raison  : 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  reconnaissent  que  Ténumération  faite  par 
l'art.  234  n'est  pas  limitative,  qu'elle  s'étend  aux  autres  besoins  pressants  du 
navire.  La  cour  de  Rouen  a  même  appliqué  la  disposition  au  cas  où  il  s'agis- 
sait d'empêcher  la  saisie  du  navire  et  l'interruption  du  voyage  (Rouen,  4  jan- 
vier 1844,  S.  44. 2. 454).  —  De  tout  temps,  dit  Boulay-Paty  (t.  2.  p.  62)  en  citant 
Valin,  par  les  us  et  coutumes  de  la  mer  il  a  été  permis  au  maître,  penda  nt  le 
voyage,  prendre  déniera  à  la  grosse  ou  autrement  sur  le  corps  et  quille  du 
navire  pour  radoub,  victuailles  et  autres  nécessités  du  bâtiment,  afin  de  se 
mettre  en  état  de  continuer  le  voyage  (Voy.  op.  cit.,  p.  66;  —  Alauzet,  n»  1157; 
—  Bédarride,  t.  2,  n®"  443  et  suiv.). 

Il  est  évidemment  préférable  de  consacrer  cette  solution  dans  le  texte  de  la 
loi  que  de  l'abandonner  à  la  jurisprudence.  C'est  ce  qu'a  fait  le  législateur 

néerlandais  (art  372, of  in  andere  dringende  behoeften  te  voorzien)  et  ce 

que  propose  le  nouveau  projet  français  (art  243).  —  Voy.  aussi  C.  allemand, 
art  497.  —  L'Ordonnance  de  1681  portait  aussi:  "  et  autres  nécessités  du  bâti- 
ment, „  —  Au  surplus  ces  mots  se  retrouvent  dans  l'art  298  C.  Com.  (voy.  de 
Courcy,  Béf,  intern.  du  dr.  marit.,  p.  54).  (N.  B.,  n*»  996.) 

156.  —  La  première  des  ressources  que  l'article  24  met  à  la 
disposition  du  capitaine  en  cours  de  voyage  pour  parer  aux 
besoins  pressants  du  navire,  c'est  l'emprunt  *  sur  le  corps  et  la 
quille  du  bâtiment  »  :  ces  expressions,  passées  de  l'Ordonnance 
dans  le  Code  et  du  Code  dans  la  loi  de  1879,  visent  le  prêt  à  la 
grosse,  seul  mode  d'emprunt  sur  le  corps  et  la  quille  qui  fût  connu 
du  temps  de  TOrdonnance.  Le  capitaine  peut,  à  fortiori,vecoum  à 
l'emprunt  pur  et  simple  et  faire  traite  sur  les  propriétaires  pour 
le  remboursement  de  Temprunt  (Valroger,  n**  426).  La  loi  ne  force 
pas  le  capitaine  à  recourir  à  un  mode  d'emprunt  onéreux  ;  elle 
l'autorise  à  lever  de  l'argent,  mêtne  sur  le  corps  et  la  quille  du 
navire,  comme  l'article  23  l'autorise  à  emprunter,  même  hypothé- 
cairement. Elle  ne  reproduit  pas  le  mot  même,  de  crainte  d'en  voir 
tirer  la  conséquence  que  l'emprunt  pur  et  simple  est  subordonné 
aux  conditions  requises  pour  les  emprunts  à  la  grosse. 

De  tout  temps  les  capitaines  n'ont  eu  recours  au  contrat  à  la 
grosse  que  dans  les  cas  où  ils  ne  pouvaient  se  procurer  les  fonds 
d'une  façon  plus  avantageuse.  *  Il  est  rare,  dit  Valin  (Liv.  II.  Tit,  I. 
Art.  19),  lorsque  le  maître  est  en  voyage  et  qu'il  a  besoin  d'argent 
pour  les  nécessités  du  navire,  qu'il  emprunte  à  la  grosse,  soit  que 
le  profit  maritime  que  le  prêteur  voudrait  exiger  lui  paraisse  trop 
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considérable,  soit  que  le  prêteur  ne  yeuille  pas  courir  le  risque 
de  Tévénement.  Pour  l'ordinaire  il  emprunte  simplement  moyen- 
nant l'intérêt  convenu,  qui  ne'doit  pas  excéder  le  taux  courant  de 
commerce;  et,  en  paiement,  il  tire  une  lettre  de  change  sur  le 
propriétaire  ou  armateur  du  navire,  dont  il  lui  donne  avis  le  plus 
promptement  qu'il  se  peut,  afin  que  l'armateur  puisse  ajouter  la 
somme  à  la  valeur  qu'il  a  donnée  au  navire  et  la  faire  assurer,  s'il 
le  juge  à  propos.  , 

Emérigon  (Contrat  à  la  grosse,  Chap.  IV,  Section  XI),  nous 
apprend  que  la  jurisprudence  de  son  temps  n'était  pas  conforme 
àl'opinionde  Valin;  elle  décidait  que,  en  règle  générale,  le  capi- 
taine, en  cours  de  voyage,  n'a  pas  le  droit  de  tirer  des  lettres  de 
change  sur  ses  armateurs.  Cet  engagement,  écrit  Emérigon, 
quoique  conçu  en  nom  qualifié,  lui  deviendrait  personnel,  attendu 
qu'il  a  excédé  son  mandat  légal.  Il  ne  doit  contracter  aucune  obli- 
gation qui  ne  soit  inhérente  au  navire  même  et  qui  ne  dépende  du 
succès  de  l'expédition  maritime. 

La  jurisprudence  s'était  émue  des  effets  que  Valin  attribuait  aux 
traites  tirées  par  le  capitaine  sur  le  propriétaire.  D'après  Valin,  le 
propriétaire  était,  dans  tous  les  cas,  tenu  de  payer  ces  lettres  de 
change,  comme  s'il  les  avait  souscrites  personnellement.  •  A 
Téchéance  de  la  lettre  de  change  l'armateur  est  tenu  de  la  payer, 
sans  pouvoir  s'en  dispenser  sous  prétexte  que  le  navire  a^  depuis, 
fait  naufrage,  ni  sous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  soijt.  11  est  vrai 
que  par  là  son  capitaine  peut  l'exposer  à  payer  ce  qui  n'aura 
peut-être  pas  tourné  au  profit  du  navire  ;  mais  la  sûreté  publique 
le  demande  et  c'est  le  cas  de  dire  qu'il  doit  s'imputer  talem  perso- 
nam  degisse.  Il  ne  peut  même  se  mettre  à  couvert  du  paiement  en 
déclarant  qu'il  abandonne  le  navire  et  le  fret.  » 

Les  lettres  de  change  tirées  par  le  capitaine  ne  produisent  pas 
de  telles  conséquences  :  l'article  7  reçoit  ici  son  application  : 
le  propriétaire  peut  se  libérer  par  Vabandon  du  navire  et  du 
fret,  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  accepté  la  lettre  de  change. 

Lorsqu'elle  est  présentée  à  son  acceptation,  le  propriétaire  est 
juge  de  la  conduite  à  suivre  :  s'il  l'accepte,  il  peut,  comme  le 
remarque  Valin,  ajouter  la  somme  à  la  valeur  donnée  au  navire  et 
faire  assurer  ce  surplus  ;  s'il  ne  l'accepte  pas,  il  s'expose  à  voir 
saisir  son  navire.  Son  obligation  reste,  en  dernière  analyse,  inhé- 
rente au  navire  et  subordonnée  au  succès  de  l'expédition. 


ART,  24.  193 

Parfois  le  propriétaire  n'acceptera  la  traite  que  sous  réserve  de 
son  droit  d'abandon;  le  créancier  peut  ne  pas  se  contenter  de  cette 
acceptation  sous  réserve  et,  plutôt  que  de  courir  tous  les  risques 
du  voyage,  saisir  le  navire  dans  un  port  d'escale.  Le  propriétaire 
aura,  en  ce  cas,  à  apprécier  s'il  lui  convient  de  laisser  procéder  à  la 
vente  du  navire  saisi  ou  de  prendre  un  engagement  pur  et  simple. 

Le  droit  d'emprunter  à  la  grosse  sur  le  navire  n'implique  pas  le 
droit  de  l'hypothéquer;  il  faut,  pour  que  ce  droit  appartienne 
au  capitaine,  un  mandat  spécial  (art.  136)  ou  un  texte  spécial 
(art.  23),  un  pouvoir  exprès  conféré  par  le  propriétaire  ou  par  la 
loi.  L'article  24  n'accorde  au  capitaine  que  les  pouvoirs  nécessaires; 
il  n'est  pas  indispensable  qu'il  puisse  hypothéquer  le  navire  puis- 
qu'il peut  le  dozmer  en  garantie  (i'un  emprunt  à  la  grosse. 

167.  — Le  capitaine  peut,  pour  les  besoins  pressants  du  navire, 
emprunter  sur  le  chargement,  soit  en  même  temps  que  sur  le 
navire,  soit  séparément. 

L'Ordonnance  ne  lui  donnait;  sur  les  marchandises  du  charge- 
ment^ d'autre  droit  que  celui  d'en  vendre  ;  le  Gode  permet  de  les 
vendre  ou  de  les  mettre  en  gage.  On  s'eat  demandé  si  la  faculté 
de  les  mettre  en  gage  implique  celle  d'emprunter  à  la  grosse  sur 
ces  marchandises  ?  La  doctrine  et  la  jurisprudence  l'admettent 
(Valroger,  n®  428);  la  loi  de  1879,  en  permettant  expressément  au 
<:apitaine  d'emprunter  à  la  grosse  sur  le  chargement,  coupe  court 
à  toute  controverse.  L'Exposé  des  motifs  de  1875  justifie  cette 
addition  en  ces  termes  : 

Le  capitaine  peut-il  emprunter  sur  les  marchandises  du  chargement,  aussi 
bien  que  sur  le  corps  du  navire  ?  Le  peut-il  pour  se  procurer  des  fonds  qui  ne 
«eraient  pas  nécessaires  pour  subvenir  à  la  conservation  et  aux  besoins  spé- 
ciaux de  ce  chargement?  —  Ces  questions  ont  donné  lieu  à  controverse.  La 
seconde  a  môme  été  résolue  négativement  —  Voy.  Dalloz,  v*  Droit  mariu, 
n^  449, 460. 

La  solution  affirmative,  que  Tamendement  consacre  d'une  manière  générale, 
«8t  universellement  admise.  -*  Dalloz,  loc.  cit.;  —  Bédarride,  t.  2,  n<^  453  ;  *- 
Alauzet,  n»  1155.  (N.  B.,  n»  996). 

Le  prêteur  à  la  grosse  n'a  aucune  action  personnelle  contre  le 
propriétaire  du  chargement  (art.  164, 165). 

158.  —  Au  lieu  de  conserver  les  marchandises  à  bord  et  d'em- 

Droit  hâritimb.  —  T.  L  12 
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prunter  sur  elles  à  la  grosse,  le  capitaine  peut  les  débarquer,  les 
mettre  en  gage  ou  les  vendre.  Ici  une  restriction  est  mise  à  son 
pouvoir.  Il  dépend  des  chargeurs  d'empêcher  la  vente  ou  la  mise 
en  gage  de  leurs  marchandises  en  les  déchargeant  et  en  payant  le 
fret;  ce  fret  varie  suivant  que  le  chargement  est  débarqué  en  entier 
ou  en  partie  seulement  :  dans  le  premier  cas  le  navire  devient 
libre,  il  est  juste  de  ne  lui  payer  le  fret  que  jusqu'au  lieu  où  le 
navire  et  le  chargement  se  séparent  ;  dans  le  second,  le  fret  entier 
est  dû  au  navire,  obligé  de  continuer  sa  route  pour  mener  à  bon 
port  le  surplus  de  la  cargaison. 

Les  chargeurs  doivent  payer,  de  plus,  leur  quote-part  dans  les 
avaries  subies  pendant  la  partie  déjà  effectuée  du  voyage. 

Le  droit  des  chargeurs  d'éviter  la  vente  ou  la  mise  en  gage  de 
leurs  marchandises  en  les  retirant  n'était  hiscrit  ni  dans  l'Ordon- 
nance, ni  dans  le  Code  ;  l'Exposé  des  motifs  des  amendements  de 
1875  justifie  la  faculté  qui  leur  est  accordée  : 

Ces  dispositions  ont  été  introduites  en  France  par  la  loi  du  14  juin  1841. 
Elles  ont  été  considérées  comme  un  tempérament  imposé  par  rintérêt  des 
chargeurs  à  la  disposition  qui  consacre  au  profit  des  armateurs  le  droit  absolu 
de  se  soustraire,  par  Tabandon  du  navire  et  du  fret,  à  la  responsabilité  des  faits 
et  des  engagements  du  capitaine.  Il  ne  semble  pas  qu'elles  aient,  depuis  1S41, 
donné  lieu  à  des  critiques  sérieuses  (Y.  Dalloz,  n<>  46â;  Bédarride,  n^45â; 
Alauzet,  n^  1158). 

Elles  ont  passé  dans  la  législation  italienne  (art.  331,  Code  de  1865).  Si  la  Toi 
allemande  et  le  Gode  néerlandais  ne  consacrent  pas  expressément  le  droit  des 
chargeurs  de  retirer  leurs  marchandises  dans  le  cas  prévu  par  l'article,  elles 
soumettent,  par  contre,  l'exercice  du  droit  du  capitaine  de  faire  vendre  ou 
d'engager  les  marchandises  à  des  conditions  très  rigoureuses  (V.  Gode  néerl., 
art  372.  Loi  allem.,  art.  504  et  suiv.). 

.  En  Belgique,  le  projet  de  modification  de  l'article  316  du  Gode  de  commerce, 
déposé  le  14  novembre  1854,  comprenait  l'addition  à  l'art.  234  que  nous  pro- 
posons. L'intérêt  des  armateurs,  des  considérations  tirées  de  la  différence  qui 
existe  entre  les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  le  commerce  maritime  en 
France  et  en  Belgique  déterminèrent  le  Gouvernement  â  ajourner  cette  partie 
de  la  proposition,  quoique  la  chambre  de  commerce  d'Anvers  s'y  fiU  montrée 
favorable  (V.  Exp.  des  motifs.  Annal,  pari,  1854-1885,  p.  120.  Rapp.  Van 
Iseghem,  td.,  863). 

La  révision  du  Gode  nous  oblige  à  reprendre  la  quesUon,  et  il  nous  paraît 
indispensable  d'assurer  aux  chargeurs  une  protection  qu'ils  ne  trouvent  pas 
dans  la  législation  actuelle  en  leur  permettant,  comme  en  France  et  en  Italie, 
de  soustraire  leurs  marchandises  à  la  vente  sous  certaines  conditions,  à  moins 
que  l'on  ne  préfère,  .comme  en  Allemagne  et  en  Hollande,  restreindre  le  droit 
du  capitaine  dans  des  limites  plus  étroites  et  mieux  précisées.  (N.  B.,  nP  996.) 
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La  contribution  des  chargeurs  aux  avarijBS  est  justifiée  dans  le 
rapport  présenté,  le  6  décembre  1877,  par  M.  Van  Humbeek,  au 
nom  de  la  Commission  de  la  Chambre  : 

M.  Van  IsegheiD  demandait  qu^ils  fussent  tenus,  en  outre,  de  leur  quote-part 
dans  les  avaries.  Cela  parait  certain  pour  les  avaries  antérieures  au  décharge- 
ment: *  tonte  marchandise  préservée  contribue  ,  (art.  19,  tit.  III).  M.  le 
ministre  de  la  justice  s*est  lui-même  arrêté,  au  sein  de  la  commission,  à  cette 
opinion  dont  il  avait  paru  s*écarter  dans  la  discussion  publique.  Il  n'est  pas 
moins  évident  que  le^  chargeurs  ne  peuvent  être  tenus  de  contribuer  aux 
avaries  survenues  après  le  déchargement  de  leurs  effets.  L'addition  proposée 
est  donc  utile  ;  nous  l'adoptons.  (IC.  B.,  n**  1383.) 

La  rédaction  votée  par  la  Chambre  (N.  B.  n»  1414)  prêtait  à 
équivoque  ;  on  pouvait  l'interpréter  en  ce  sens  qu'elle  donnait  au 
chargeur  le  choix  entre  le  payement  du  fret  et  celui  d'une  quote- 
part  des  avaries  ;  une  rédaction  définitive  plus  claire  fut  adoptée 
sur  la  proposition  de  la  Commission  du  Sénat  (N.  B.  n^  1470). 

Il  est  tenu  compte  des  marchandises  vendues,  à  leurs  proprié- 
taires, sur  la  base  du  cours  des  marchandises  de  même  nature  et 
qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire,  à  l'époque  de  son 
arrivée.  Il  eut  été  injuste,  quand  le  navire  arrive  à  bon  port,  de  faire 
supporter  au  propriétaire  des  marchandises  vendues  la  perte 
résultant  du  bas  prix  que  donnent  les  réalisations  forcées;  il  fallait 
le  placer  dans  la  situation  où  il  eût  été  sans  le  sacrifice  de  sa  , 
chose.  Quand  le  navire  se  perd,  l'article  24  est  inapplicable  ;  c'est 
l'article  93  §  2  qu'il  faut  appliquer  alors  (Lyon-Caen  et  Renault, 
n^  18286w). 

159. — Le  nouveau  Gode  de  commerce  espagnol  (art.  611)  déter- 
mine l'ordre  dans  lequel  le  capitaine  doit  avoir  recours  aux  divers 
moyens  mis  à  sa  disposition  pour  se  procurer  des  fonds  ;  il  doit  : 
1^  les  demander  aux  consignataires  du  bâtiment  ou  aux  corres- 
pondants de  l'armateur  ;  2®  recourir  aux  consignataires  de  la  car- 
gaison ou  aux  intéressés  à  la  cargaison  ;  3^  faire  traite  sur  l'arma- 
teur ;  i9  lever  la  somme  requise  au  moyen  d'un  emprunt  à  la 
grosse;  5<>  vendre  la  partie  de  la  cargaison  nécessaire  pour  couvrir 
la  somme  indispensable  pour  réparer  le  bâtiment  et  le  rendre 
apte  à  poursuivre  son  voyage. 

La  législation  anglaise,  le  Code  allemand  (art  509)  ne  permettent 
au  capitaine  d'user  de  la  cargaison  qu'après  avoir  épuisé  les  res- 
sources que  lui  offre  le  navire. 


196  DROIT  MARITIME. 

Le  Gode  de  1807  et  la  loi  de  1879  ne  contiennent  aucune  dispo- 
sition semblable  ;  aucun  ordre  n'est  déterminé  ni  imposé  au  capi- 
taine. Il  n'a  d'autre  règle  à  suivre  que  celle  qui  s'impose  toujours 
à  lui  :  agir  en  bon  père  de  famille,  au  mieux  des  intérêts  qui  lui 
sont  confiés.  Il  doit  se  préoccuper  des  intérêts  de,  l'ensemble  de 
l'expédition,  sans  sacrifier  les  chargeurs  aux  armateurs  ni  les 
armateurs  aux  chargeurs.  Aussi  ne  concevrait-on  pas  qu'il  vendit 
tout  le  chargement  pour  pourvoir  aux  besoins  pressants  du  navire; 
ce  serait  sacrifier  l'un  des  deux  éléments  de  la  communauté  à 
l'autre  et  non  plus  à  leur  ensemble  (Vaboger,  n^  429).  Le  capitaine 
ne  peut  rien  vendre  de  ce  qui  fait  partie  de  l'inventaire  du  navire  ; 
c'est  souvent  pour  en  compléter  le  matériel  qu'il  emprunte  ;  la  dis- 
position de  l'Ordonnance,  autorisant  la  vente  des  apparaux,  n'a  été 
reproduite  ni  par  le  Code,  ni  par  la  loi  de  1879  (Desjardins,  n^  505  ; 
Valroger,  n^  427). 

160.  —  Les  formalités  à  remplir  par  le  capitaine  avant  de 
recourir  à  l'un  des  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  pressants  du 
navire  sont  au  nombre  de  trois  ;  il  doit  :  1**  faire  constater  par  un 
procès-verbal,  signé  des  principaux  de  l'équipage,  la  nécessité  dans 
laquelle  il  se  trouve  de  pourvoir  à  des  réparations,  achats  de 
victuailles  ou  autres  besoms  pressants  du  navire  ;  2*^  obtenir  Tau- 
,  torisation  d'un  magistrat  ;  3^  faire  mentionner  cette  autorisation 
sur  le  registre  de  bord  par  Iç  magistrat  qui  l'a  accordée. 

I.  Pf'ocès-verbal. 

L'Ordonnance  n'exigeait  d'autre  formalité  que  l'avis  des  contre- 
maître et  pilote  attestant,  sur  le  journal,  la  nécessité  de  l'emprunt 
ou  de  la  vente  et  l'emploi  des  fonds  k  en  provenir.  Valin  nous 
apprend  que  l'usage  ne  se  contentait  pas  de  la  mention  sur  le 
journal  ;  on  dressait,  en  outre,  un  procès-verbal  séparé,  comme  on 
le  faisait  dans  les  autres  circonstances  importantes  du  voyage. 

Le  Code  de  conunerce  de  1807  exige  ce  procès-verbal  ;  la 
mention  sur  le  livre  de  bord  est  requise  par  la  disposition  générale 
de  l'article  224  (art  15.  L.  1879).  Le  procès-verbal,  signé  des  prin- 
cipaux de  l'équipage,  ne  doit  porter  que  sur  la  nécessité  de  crétf 
des  ressources  pour  satisfaire  aux  besoins  pressants  du  navire,  sans 
que  les  subordonnés  du  capitaine  aient  à  émettre  leur  avis  sur  le 
moyen  le  plus  favorable  de  se  procurer  ces  ressources. 
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II.  Autorisation. 

Outre  le  procès-verbal,  le  Code  requiert  rintervention  du  magis- 
trat pour  autoriser  l'emprunt  ou  la  vente  des  marchandises.  Ce 
magistrat  est  jugé,  à  la  fois  de  la  nécessité  de  recourir  à  Tun  des 
procédés  énumérés  par  Tarticle  24  et  du  choix  à  faire  parmi  ces 
procédés  divers.  Il  statue  sur  requête  et  sans  débat  contradictoire, 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l'article  23  (Valroger,  n^  434).  En 
Belgique,  Tautorisation  est  accordée  par  le  tribunal  de  commerce 
ou,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce  dans  le  port  où  est  le 
navire,  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Le  Gode  de  1807  charge  le  consul  et,  à  son  défaut,  le  magistrat 
du  lieu,  d'accorder  cette  autorisation  quand  le  navire  se  trouve  à 
rétranger.  On  s'est  demandé  si  le  mot  consul  comprend  le  vice- 
consul  et  l'agent  consulaire  (Valroger,  n°  434).  La  loi  de  1879  a 
tranché  la  question  dans  le  sens  de  rafiftrmative  en  ce  qui  concerne 
les  vice-consuls:  telle  était  d'ailleurs  la  solution  admise  par  la  Cour 
de  cassation  de  France.  L'Exposé  des  motifs  des  amendements  de 
1875  rappelle  que,  en  Belgique,  l'arrêté  royal  du  23  février  1857, 
relatif  au  personnel  des  consulats,  donne  aux  vice-consuls  les 
mêmes  attributions  qu'aux  consuls,  s'ils  résident  dans  des  localités 
différentes,  et  les  autorise,  si  la  résidence  est  commune,  à  rempla- 
cer le  consul  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  (N.  B.  n**  9%). 
Le  Ministre  de  la  justice  avait  proposé  de  placer  les  agents  consu- 
laires sur  la  même  ligne  que  les  consuls  et  les  vice-consuls  ;  il  se 
rallia  à  la  suppression  de  ces  mots,  proposée  par  M.  Van  Iseghem 
(N.  B.  no  1298)  ;  la  Commission  (N.  B.  n*»  1382)  et  la  Chambre 
(N.  B.  n®  1414)  se  rallièrent  à  la  suppression.  Le  Grouvernement 
n'a  aucune  action  directe  sur  les  agents  consulaires  ;  on  craignit 
de  donner  à  ces  agents  des  pouvoirs  trop  étendus. 

m.  Mention  au  registre  de  bord. 

Aux  deux  formalités  requises  par  le  Code,  la  loi  de  1879  en  a 
ajouté  une  troisième  :  le  magistrat  qui  autorise  Femprunt,  en  fait 
mention  sur  le  registre  de  bord.  La  raison  invoquée  à  l'appui  de 
cette  imiovation  par  la  Commission  française  de  1865, — c'est  d'elle 
que  l'idée  émane,  —  est  la  crainte  de  voir  les  pièces  constatant 
l'emprunt,  mises  à  bord  d'un  autre  navire,  arriver  au  lieu  de  desti- 
nation après  la  liquidation  du  voyage  du  navire  emprunteur. 
(N.B.n*»  996).  Cette  crainte  est  chimérique  puisque  l'article  15  oblige 
le  capitaine  à  relater  l'emprunt  sur  le  livre  de  bord.  L'annotation 
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du  magistrat  peut  oflfrir  plus  de  garanties,  elle  ne  doit  rien  appren- 
dre aux  intéressés  qu'ils  ne  sachent  déjà  par  la  relation  du  capi- 
taine. 

Bien  qu'aucun  texte  ne  l'ordonne,  le  capitaine  doit,  quand  il  le 
peut,  télégraphier  à  ceux  dont  il  veut  vendre  ou  engager  la  chose, 
avant  que  de  le  faire  (Lyon-Caen  et  Renault,  n«  1828ft/«,  note  2). 
C'est  la  seule  précaution  qui  s'impose  à  lui  lorsqu'il  fait  un 
emprunt  pur  et  simple  car,  dans  ce  cas,  le  capitaine  n'est  pas 
obligé  de  remplir  la  triple  formalité  prescrite  pour  les  emprunts  à 
la  grosse,  ventes  et  mises  en  gage  de  marchandises  (Valroger, 
n°  438.)  L'article  23  autorise  l'emprunt  hypothécaire  dans  les  mêmes 
conditions  que  l'emprunt  pur  et  simple  ;  l'assimilation  est  indiquée 
par  les  mots  :  même  hypothécairement  L'art  24,  au  contraire,  exige 
pour  l'emprunt  à  la  grosse  des  conditions  non  exigées  pour  l'em- 
prunt ordinaire;  si  le  législateur  eût  voulu  subordonner  tous  les 
emprunts  à  ces  conditions  il  eût  dit  :  même  sur  le  corps  et  la  quille 
du  vaisseau. 

161.  —  Quelle  est  la  sanction  attachée  à  l'omission  de  ces  for- 
malités? 

L'article  24  ne  le  dit  pas,  et  l'article  234  du  Code  de  commerce 
ne  s'en  explique  pas  davantage. 

La  question  doit  être  examinée  à  deux  points  de  vue  différents, 
suivant  qu'on  envisage  les  rapports  des  propriétaires  des  choses 
vendues  ou  engagées  avec  le  capitaine  ou  avec  les  tiers  acheteurs 
ou  prêteurs. 

On  admet  généralement  que  l'accomplissement  des  formalités 
requises  par  l'art.  24  couvre  la  responsabilité  du  capitaine  et  fait 
présumer  la  nécessité  des  mesures  auxquelles  il  a  eu  recours,  tandis 
que  l'inaccomplissement  des  formalités  prescrites  engendre  la 
présomption  contraire.  Ces  présomptions  n'excluent  pas  la  preuve 
contraire;  le  capitaine  est  admis  à  prouver  la  nécessité, nonobstant 
l'inaccomplissement  des  formalités;  le  propriétaire  peut,  nonobstant 
leur  accomplissement,  tenter  la  preuve  contraire  ;  il  n'est  pas  lié 
par  l'autorisation  du  magistrat  :  celle-ci  n'est  pas  un  jugement 
contradictoire,  elle  ne  forme  pas  chose  jugée  (Valroger,  n®*  434435). 

Examinons  maintenant  les  droits,  vis-à-vis  des  tiers,  soit  des 
propriétaires  des  choses  vendues  ou  engagées,  soit  de  l'armement 
quand  le  capitaine  s'est  borné  à  emprunter  pour  compte  de  son 
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commettant  et  à  disposer  sur  celui-ci.  Seuls  Boulay-Paty  (I.  p.  152) 
et  Pardessus  (n°  910)  prétendent  que  Tabsence  des  formalités  pres- 
crites est  une  cause  de  nullité  des  ventes  ou  emprunts  faits  à  des 
tiers  de  bonne  foi  ;  leur  opinion  se  base  sur  la  règle  qui  interdit,  en 
général,  au  mandataire  de  dépasser  la  limite  des  actes  d'adminis- 
tration (art.  1988  C.  civ.)  ;  les  actes  énumérés  dans  l'article  24  cons- 
tituent des  aliénations  ou,  tout  au  moins,  en  renferment  îe  germe; 
le  juge  remplace  ici  le  propriétaire  absent  ;  il  confère  un  pouvoir 
que  le  mandataire  n'a  pas  par  lui-même  ;  quand  la  loi  requiert  une 
autorisation  pour  habiliter  les  incapables,  l'omission  de  cette  for- 
malité trouve  sa  sanction  dans  la  nullité  de  l'acte. 

L'erreur  de  Boulay-Paty  et  de  Pardessus  repose  sur  une  confu- 
sion entre  le  droit  d'administration  général,  abstrait,  et  le  droit 
spécial,  concret,  attribué  au  capitaine.  Le  droit  d'administration 
varie  suivant  la  nature  de  la  mission  de  l'administrateur;  les  périls 
de  la  mer  ne  permettent  pas  de  restreindre  les  pouvoirs  du  capitaine 
dans  les  limites  de  ceux  de  l'administrateur  d'un  domaine  immobi- 
lier; procurer  le  salut  du  navire  et  de  la  cargaison,  coûte  que  coûte, 
est  son  premier  devoir;  aucun  texte  ne  l'autorise  à  jeter  des  mar- 
chandises ou  des  agrès  à  la  mer  et  cependant  l'article  102  répartit 
ce  sacrifice  entre  les  armateurs  et  les  chargeurs. 

Nous  avons  déjà  trouvé  (V.  n"  151)  la  réponse  à  l'objection  dans 
la  Note  explicative  du  projet  élaboré  par  la  Commission  française  : 
"  Cette  question  de  principe  est  depuis  longtemps  résolue  par  la 
nécessité;  il  faut  absolument  que,  dans  certains  cas,  le  capitaine 
soit  armé  du  pouvoir  d'emprunter  sur  le  navire,  et  même,  au 
besoin,  de  vendre  des  marchandises  de  la  cargaison.  „ 

Le  capitaine  n'est  pas  un  mandataire  ordinaire,  il  est  un  pré- 
posé 8ui  generis  qui,  en  l'absence  de  son  commettant,  a  les  pou- 
voirs les  plus  étendus  ;  les  seuls  droits  qui  ne  lui  sont  pas  accor- 
dés sont  ceux  d'aliéner  et  d'hypothéquer  le  navire  ;  encore  les 
possède-t-il  dans  certains  cas  exceptionnels.  L'article  236  du  Code 
(26  de  la  loi  de  1879),  rend  le  capitaine  responsable  envers  l'arme- 
ment de  l'usage  abusif  de  ses  pouvoirs;  on  ne  comprendrait  pas 
cette  responsabilité  si  l'usage  abusif  ne  liait  pas  l'armement.  Déjà 
sous  l'Ordonnance,  Valin  (Liv.  II.  Tit.  1.  Art.  19)  et  Emérigon 
(Gontr.  à  la  grosse,  Ch.  IV.  Sect.  V,  n®  2),  enseignaient  que  les  for- 
malités prescrites  au  capitaine  par  la  loi,  ne  le  sont  pas  à  peine  de 
nullité;  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
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(4  décembre  1866;  D.  67.  1. 161)  est  fixée  dans  le  même  sens;  la 
plupart  des  commentateurs  du  Gode  partagent  cette  opinion 
(Bédarride,  np  456;  Démangeât  IV.  189  ;  Boistel,  n^  1202  ;  Gourcy, 
I.  70  ;  Desjardins,  n<*  508;  Valroger,  n^  436;  Lyon-Caen  et  Renanilt, 
n"  1827). 

L'Exposé  des  motifs  des  amendements  de  1875  se  borne  à 
rappeler  cette  jurisprudence  et  cette  doctrine  concordantes  : 

La  Cour  de  cassalion  de  France  a  décidé  que  cette  autorisation  était  une 
simple  mesure  de  protection  et  de  contrôle  dans  Tintérèt  des  tiers.  (Gass., 
24  août  1847,  D.  47.  1.  175.  —  Bédarride,  n»  447;  Alauzet,  n°  1156.)  (N.  B. 
n«  996.) 

Aucune  contradiction  ne  s'éleva  ni  à  la  Chambre,  ni  au  Sénat. 
On  peut  donc  tenir  pour  certain  que  les  formalités  prescrites  par 
l'article  24  ne  le  sont  pas  à  peine  de  nullité,  elles  ne  sont  pas  des 
conditions  auxquelles  sont  subordonnés  les  pouvoirs  du  capitaine; 
leur  inobservation  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  de  bonne  foi. 

La  bonne  foi  du  prêteur  consiste  en  ce  qu'il  a  cru  et  pu  croire 
l'emprunt  commandé  par  les  besoins  du  navire.  L'inaccomplisse- 
ment  des  formalités  peut  être  une  raison  de  défiance  (Dubemad 
sur  Benecke,  II,  p.  80);  de  leur  accomplissement  résulte  une  pré- 
somption de  bonne  foi. 

Un  prêteur  prudent  exigera  du  capitaine  qu'il  indique  la  cause 
du  prêt  dans  le  reçu  de  la  somme  prêtée  (Dufour,  n"  295). 

162.  —  Les  pouvoirs  dont  parle  l'art.  24  appartiennent  au 
capitaine  pendant  le  cours  du  voyage.  Quand  commence  le  voyage? 
Le  voyage  du  navire  commence  au  départ  du  port  d'armement; 
les  traversées  multiples  qu'il  effectue  avant  d'y  rentrer  sont  des 
fractions  d'un  seul  et  même  voyage;  le  rôle  d'équips^e,  comme  le 
voyage,  a  pour  objet  la  période  qui  sépare  l'armement  du  désar- 
mement. Si  le  premier  affrètement  expire  en  un  autre  lieu,  le  capi- 
taine pourvoit  aux  besoins  pressants  du  voyage  en  se  procurant, 
suivant  les  modes  admis  par  Tarticle  24,  les  vivres  et  les  combusti- 
bles nécessaires  pour  exécuter  un  nouveau  contrat  d'affrètement 
(Cas.  f.  23  mars  1869;  D.  70. 1. 103;  —  Valroger,  n°  65). 

n  en  est  ainsi  pour  le  navire;  pour  la  cargaison,  au  contraire,  le 
voyage  ne  commence  qu'à  partir  du  chargement  ;  le  port  de  départ, 
en  ce  qui  la  concerne,  peut  être  un  port  différent  du  port  d'arme- 
ment; le  cours  du  voyage,  le  port  de  départ  doivent  être  envisagés 
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pro  suijecia  materia  (Valroger,  n®  440).  Le  capitaine  n*a  pas  le 
droit  de  vendre  la  marchandise  dans  le  port  où  elle  se  charge,  de 
même  qu'il  n'a  pas  celui  d'emprunter  sur  le  navire  au  port  d'arme- 
ment; l'article  157  fait  application  de  cette  règle  en  défendant 
de  faire  porter  un  emprunt  à  la  grosse  sur  les  marchandises  qui 
n'étaient  pas  chargées  lors  de  l'événement  donnant  lieu  au  prêt. 

168.  --  L'article  22  domine  l'article  24,  pu  plutôt  ce  dernier  est 
dominé  par  le  principe  dont  les  articles  14  et  22  sont  des  applications 
et  dont  nous  avons  empnmté  l'expression  à  l'Exposé  des  motifs  des 
amendements  de  1877  :  "  La  présence  du  mandant  rend  les  pou- 
voirs du  mandataire  inutiles  et  les  fait  tomber  „  (N.  B.  n®  995). 

Quand  les  propriétaires  ou  leur  fondé  de  pouvoirs,  armateur  ou 
autre,  soot  sur  les  lieux,  le  capitaine  ne  peut,  sans  leur  autorisa- 
tion, pourvoir  aux  besoins  du  navire,  fût-il  en  cours  de  voyage.  Si 
l'article  22  n'était  applicable  qu'aux  dépenses  à  faire  au  port  d'ar- 
mement, il  l'eût  indiqué,  au  lieu  d'employer  la  formule  générale 
dont  il  se  sert  ;  c'est  précisément  pour  s'appliquer  à  plusieurs 
ports  qu'il  emploie  cette  formule. 

On  conçoit  que,  sous  l'empire  du  Code,  on  admette  le  droit  du 
capitaine  d'user  des  pouvoirs  de  l'article  234  (24.  L.  de  1879)  même 
quand  l'armateur  se  trouve  au  port  de  relâche  (Valroger,  n**  439)  ; 
l'article  232,  qui  limite  les  pouvoirs  du  capitaine  dans  le  lieu  de  la 
demeure  du  propriétaire,  c'est-à-dire,  en  général,  au  port  d'arme- 
ment, est  de  nature  à  lui  faire  reconnaître  la  plénitude  de  ses  pou- 
voirs partout  ailleurs.  Depuis  la  loi  de  1879  les  principes  du  droit 
et  le  texte  de  l'article  22  concordent  pour  limiter  aux  ports  où  le 
propriétaire  n'est  ni  présent,  ni  représenté,  les  pouvoirs  accordés 
par  l'article  24  au  capitaine. 

164.  —  La  loi  du  pavillon  du  navire  sert  à  déterminer  l'étendue 
des  pouvoh:s  du  capitaine.  Le  plus  souvent  celui-ci  n'a  aucun 
pouvoir  spécial,  le  propriétaire  du  navire  s'est  borné  à  l'investir 
du  commandement  ;  les  tiers,  confiants  dans  l'usage  qui  donne 
au  capitaine  une  capacité  légale  plutôt  que  des  pouvoirs  contrac- 
tuels, ne  peuvent  chercher  les  limites  de  cette  capacité  ailleurs  que 
dans  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  capitaine  a  été  engagé  ; 
cette  loi  ne  peut  être  celle  du  lieu  où  les  hasards  de  la  mer  ont 
amené  le  propriétaire  du  navire  à  investir  le  capitaine  de  ses  fonc- 
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lions,  c'est  la  loi  du  lieu  où  le  navire  est  armé,  la  loi  du  port  d'at- 
tache, la  loi  du  pavillon  (Lyon-Caen  et  Renault,  n*»  1831). 

Nous  avons  relaté  déjà  (V.  n®  5)  l'adhésion  donnée  à  cette  règle 
par  les  Congrès  d'Anvers  et  de  Bruxelles. 


ART.  25. 

Le  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port  étranger  pour 
revenir  en  Belgique,  sera  tenu  d'envoyer  à  ses  propriétaires 
ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir,  un  compte  signé  de  lui,  conte- 
nant rétat  de  son  chargement,  le  prix  des  marchandises  de 
sa  cargaison,  les  sommes  par  lui  empruntées,  les  noms  et 
demeures  des  préteurs. 

Code  de  1807.  Art  235.  —  Le  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port  étranger 
ou  des  colonies  françaises  pour  revenir  en  France,  sera  tenu  d'envoyer  à  ses 
propriétaires  ou  à  leur«  fondés  de  pouvoir,  un  compte  signé  de  lui,  contenant 
Tétat  de  son  chargement,  le  prix  des  marchandises  de  sa  cargaison,  les  sommes 
par  lui  empruntées,  les  noms  et  demeures  desi  prêteurs. 

Ordonnance  de  1681.  Art.  30.  Tit.  I.  Liv.  II.  ~  Seront  tenus,  sous'pareiUe  peine 
(privation  de  la  maîtrise  et  de  leur  part  au  profit),  de  donner,  avant  leur  départ, 
aux  propriétaires  du  h&timent,un  compte  signé  d*eux,contenant  Fétat  et  le  prix 
des  marchandises  de  leur  chargement,  les  sommes  par  eux  empruntées,  et  les 
noms  et  demeures  des  préteurs. 

SOMMAIRE. 

165o  —  Le  capitaine  doit,  avant  chaque  traversée,  rendre  compte  des 

mesures  prises  pour  le  voyage  à  faire. 
156o  ^  XI  doit,  après  chaque  traversée,  rendre  compte  du  voyage  accompli. 

165.  —  Le  mandataire  doit  compte  de  sa  gestion  au  mandant 
(art.  1993  G.  civ.)  ;  ce  compte  ne  se  rend  d'ordinaire  qu'après 
achèvement  du  mandat.  L'article  26  impose  au  capitaine  ï'obÛga- 
tion  de  rendre  compte,  avant  son  voyage  de  retour,  des  mesures 
prises  par  lui  en  vue  de  ce  voyage  ;  il  doit,  dans  un  compte  signé 
de  lui,  indiquer  l'état  détaillé  de  son  chargement  de  retour,  le 
prix  auquel  il  a  payé  les  marchandises  qui  le  composent,  les 
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sommes  qu'il  a  empnmtées  pom*  les  besoins  du  voyage.  L'arma- 
teur doit  pouvoir  se  mettre  en  mesure  de  rembourser  les  em- 
pnmts,  d'assurer  et  de  vendre  le  chargement  (Lyon-Caen  et 
Renault,  n®  1820).  Le  capitaine  est  responsable  du  préjudice  qu'il 
cause  à  son  commettant  en  ne  se  conformant  pas  à  l'article  25. 

Cet  article  se  place  dans  l'hypothèse  normale,  celle  d'un  voyage 
d'aller  et  retour  ;  quand  le  navire  se  livre  à  la  navigation  d'inter- 
course,  le  capitaine  doit  envoyer  autant  de  comptes  qu'il  fait  de 
traversées,  et  même  autant  qu'il  fait  de  relâches  ou  d'escales,  s'il  y 
contracte  un  emprunt  ou  s'il  y  prend  du  chargement. 

La  loi  de  1879  a  copié  le  Code,  qui  lui-même  avait  calqué  l'Or- 
donnance. Le  texte  suppose  que  le  navire  est  chargé  pour  le 
compte  de  son  propriétaire  et  que  les  fonctions  du  capitaine  ne  se 
bornent  pas  à  un  simple  transport,  mais  comprennent  le  commerce 
des  marchandises  ;  de  là  l'obligation  du  capitaine  de  renseigner  le 
propriétaire,  non  seulement  sur  les  emprunts  contractés  et  sur 
l'état  de  son  chargement,  mais  aussi  sur  le  prix  qu'il  a  payé  pour 
les  marchandises  q;ui  le  composent;  c'est  à  la  fois  à  l'armateur  et  au 
négociant  qu'il  rend  compte.  Le  transport  de  marchandises  appar- 
tenant au  propriétaire  du  navire  était  la  règle  sous  l'Ordonnance  ; 
c'est  aiqourd'hui  une  rare  exception.  Le  capitaine  ne  peut  et  ne 
doit  renseigner  le  propriétaire  sur  le  prix  des  marchandises  que 
lorsqu'elles  lui  appartiennent;  la  reddition  de  compte  a  la  même 
étendue  que  la' préposition  (Lyon-Caen  et  Renault,  n®  1820). 

La  Commission  française  de  1865  proposa  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 235  du  Code  :  *la  plupart  de  ses  prescriptions,  lisons-nous  dans 
la  Note  explicative  de  son  projet  (p.  52),  se  rattachent  à  une  hypo- 
thèse qui  a  cessé  d'exister...  La  plupart  des  renseignements  dont 
parle  l'article  235  sont  inconnus  au  capitaine  et  à  peu  près  indif- 
férents au  propriétaire;  un  seul  présente  pour  ce  dernier  quelque 
intérêt  :  c'est  le  montant  des  sommes  empruntées  par  le  capitaine. 
Mais  on  a  vu  que  cette  disposition  avait  été  réservée  par  le  projet, 
sous  une  forme  plus  efficace,  dans  la  mention  qui  doit  être  faite, 
sur  le  livre  de  bord,  par  le  magistrat  qui  a  autorisé  l'emprunt.  „ 

166.  —  La  loi  veut  un  compte  avant  chaque  traversée;  à  plus 
forte  raison  le  capitaine  doit-il,  après  chaque  traversée,  rendre 
compte  du  voyage  accompli.  Le  propriétaire  a  intérêt  à  connaître 
les  marchandises  perdues  ou  pillées  qui  ne  doivent  aucun  fret 
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(art.  17),  celles  qui  ont  été  sacrifiées  pour  le  salut  commun 
(art.  102),  l'importance  des  avaries,  les  mesures  prises  pour 
leur  règlement,  les  difficultés  que  fait  naître  la  délivrance,  en 
un  mot  tout  ce  qui  peut  influer  sur  les  bénéfices  ou  les  pertes 
du  voyage  ;  le  capitaine  doit  lui  envoyer  ces  comptes  partiels 
après  chaque  traversée,  sans  attendre  son  retour  au  port  d'ar- 
mement Le  Code  allemand  (art.  503)  énumère  les  principales 
obligations  qui  incombent  au  capitaine  en  exécution  du  principe 
inscrit  dans  l'article  1993  du  Gode  civil  :  *  Le  capitaine  est  obligé 
de  tenir  sans  relâche  l'armateur  au  courant  de  Tétat  du  navire, 
des  événements  du  voyage,  des  contrats  qu'il  a  conclus,  des  pour- 
suites qu'il  a  intentées  et  de  lui  demander,  si  les  circonstances  le 
permettent,  des  instructions  pour  tous  les  cas  exceptionnels  , 
(G.  esp.  art.  612  ;  G.  port  art.  508  ;  —  Desjardins,  n^  488). 


ART.  26. 

Le  capitaine  qui  aura  sans  nécessité  pris  de  l'argent  sur  le 
corpSy  avitaillement  ou  éciuipement  du  navire,  engagé  ou 
vendu  des  marchandises  ou  des  victuailles,  ou  qui  aura 
employé  dans  ses  comptes  des  avaries  et  des  dépenses  sup- 
posées,  sera  responsable  envers  Tarmement,  et  personnelle- 
ment tenu  du  remboursement  de  l'argent  ou  du  paiement  des 
olodets,  sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y  a  lieu. 

CoâA  de  1807.  ÂH,  S36.  —  (Gomme  Taiticle  26  ci-dessus.) 

Ordonnance  de  1681.  Art.  20.  Tit.  L  Liv.  IL  —  Le  maistre  qui  aura  pris  sans 
nécessité  de  Targent  sur  le  corps,  avituaillement  ou  équipement  du  vaisseau  ; 
vendu  des  marchandises,  engagé  des  apparaux,  ou  employé  dans  ses  mémoires 
des  avaries  et  dépenses  supposées,  sera  tenu  de  payer  en  son  nom,  déclaré 
indigne  de  la  maîtrise,  et  banni  du  port  de  sa  demeure  ordinaire. 

SOBIMAIRE. 

1670  _  Sanctions  civiles  des  abus  de  confiance  du  capitaine. 
168*»  --  Sanction  pénale. 

167. — "  Tout  ce  que  fait  le  maître  ou  capitaine,  contre  le  devoir 
de  sa  charge,  dit  Valin  (art.  20)  mérite  punition,  parce  que  c'est 
une  infidélité  dont  il  se  rend  coupable,  et  un  abus  manifeste  de  la 
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confiance  que  les  propriétaires  ou  Tarmateur  lui  ont  donnée.  „ 
L'article  26  applique  cette  règle  à  deux  prévarications  du  capi- 
taine :  Tabus  commis  dans  Texercice  des  pouvoirs  que  l'article  24 
lui  accorde,  la  fraude  perpétrée  dans  la  reddition  de  compte  dont 
Tarticle  25  indique  Pun  des  éléments.  Ces  prévarications  ont  des 
conséquences  civiles  et  criminelles;  Tarticle  26  réserve  les  pour- 
suites répressives  auxquelles  peut  donner  lieu  Tabus  qu'a  fait  le 
capitaine  de  la  confiance  de  son  commettant;  il  en  énumère  les 
conséquences  civiles. 

Nous  avons  vu  (V.  n°  108)  que  le  capitaine  n*est  responsable 
qu'envers  l'armement;  aucun  lien  de  droit  ne  l'unit  aux  affréteurs, 
chargeurs,  prêteurs,  etc.,  qui  traitent  avec  lui  en  sa  qualité  dé 
capitaine.  L'article  26  commence  par  rappeler  la  responsabilité 
contractuelle  du  capitaine  envers  l'armement;  il  fait  application 
de  Tarticle  12  ;  allant  plus  loin,  il  oblige  le  capitaine  qui,  sans 
nécessité,  a  usé  des  droits  que  l'article  24  énumère,  à  répondre 
personnellement  du  payement  des  marchandises  qu'il  a  vendues, 
de  l'argent  qu'il  a  levé  sur  le  navire  ou  le  chargement.  Nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  la  présomption  qui  résulte  de  l'observa- 
tion des  formalités  requises  par  l'article  24;  nous  raisonnons  dans 
l'hypothèse  où  il  est  établi  que  l'emprunt  a  été  conclu,  que  les 
marchandises  ont  été  vendues  sans  nécessité.  D'après  les  princi- 
pes du  droit  l'armateur  seul  devrait  être  tenu  du  remboursement 
des  sommes  prêtées,  du  payement  de  la  valeur  des  marchandises 
vendues,  sauf  son  recours  contre  le  capitaine;  par  une  exception 
à  cette  règle,  la  loi  donne  au  prêteur  et  au  chargeur,  victimes  de 
l'abus  du  capitaine,  un  second  débiteur;  c'est  une  peine  civile  que 
la  loi  inflige  au  capitaine. 

168.  —  Les  abus  que  prévoit  l'article  26  ont  paru  si  répréhen- 
sibles  au  législateur  qu'il  multiplie  les  sanctions  :  outre  l'action  dd 
l'armateur  et  celle  du  fréteur,  la  loi  maritime  réserve  la  poursuite 
criminelle.  Le  Gode  disciplinaire  et  pénal  de  la  marine  marchande 
(art.  34)  punit  ceçméfaits  de  la  réclusion. 
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ART.  27. 

Hors  le  cas  d*iimavigrabilité  légalement  constatée,  le  capi- 
taine ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  le  navire 
sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires. 

Code  de  1807.  Art.  237.  —  (Comme  Tarticle  27  ci-dessus.) 

Ordonnance  de  1681,  Art.  19.  Tit.  T.  Liy.  IL  — ...  sans  qu'en  aucun  cas  il 
(le  maistre)  puisse  vendre  le  vaisseau,  qu*en  vertu  de  procuration  spéciale  des 
propriétaires. 

SOMMAIRE. 

169<'  —  Le  capitaine  ne  puise  pas  dans  sa  qualité  le  droit  de  vendre  le  navire. 

170»  —  La  loi  lui  permet  de  vendre  le  navire  déclaré  innavigable. 

171^  —  Constatation  légale  de  Tinnavigabilité. 

172®  —  Effet  de  la  vente  par  rapport  au  tiers-acquéreur. 

169.  —  La  vente  de  la  chose  d*autrui  est  nulle  (art.  1599  C.  civ). 
Le  propriétaire  seul  peut  aliéner  sa  chose  :  un  mandataire  ne  le 
peut  qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial  (art.  1988  C.  civ.);  c'est 
encore,  dans  ce  cas,  le  mandant  qui  agit  par  son  mandataire. 
L'armateur,  le  capitaine,  ne  puisent  pas  dans  leur  qualité  le  droit 
d'aliéner  le  navire  ;  ils  n'en  peuvent  faire  ni  le  délaissement,  ni 
l'abandon,  ils  ne  peuvent  que  l'administrer.  La  prohibition  portée 
par  l'article  27  n'est  qu'une  application  des .  principes  de  droit 
commun. 

170.  —  La  loi  déroge  à  ces  principes  en  accordant  au  capi- 
taine le  droit  de  vendre  le  navire  dans  un  cas  spécial  :  le  cas  d'in- 
navigabilité  légalement  constatée  ;  il  tient  alors  son  mandat  de  la 
loi.  L'innavigabilité  est,  à  proprement  parler,  l'état  d'un  navire 
qui  a  subi  des  avaries  telles  qu'il  n'est  plus  possible  de  le  mettre 
a  même  de  naviguer  ;  c'est  l'innavigabilité  absolue.  A  côté  d'elle 
se  place  l'innavigabilité  relative,  c'est-à-dire  l'état  du  navire  dont 
la  réparation  est  matériellement  possible,  mais  absorberait  des 
sommes  égales  ou  presque  égales  à  la  valeur  qu'aurait  le 
navire  réparé.  On  désigne  parfois  aussi  sous  le  nom  d'innaviga- 
bilité  relative  la  situation  du  navire  qui  ne  peut  être  réparé  au 
lieu  où  il  se  trouve  ;  dans  ce  cas  il  faut  distinguer,  selon  que  le 
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navire  peut  ou  ne  peut  pas  être  conduit  dans  un  Heu  où  la  répa- 
ration est  possible  ;  s'il  ne  le  peut,  Tinnavigabilité  est  absolue  ; 
s'il  le  peut,  l'innavigabîlité  relative  dépend  du  coût  de  la  répara- 
tion dans  le  port  où  elle  est  possible,  augmenté  des  frais  du  trajet 
d'un  endroit  à  l'autre.  L'article  27,  pas  plus  que  l'article  199,  ne 
distingue  entre  l'innavigabilité  absolue  et  Tinnavigabilité  relative  ; 
il  faut  donner  au  mot  innavigabilUê  la  même  interprétation  dans 
les  deux  articles  et  admettre  l'innavigabilité  relative  comme  cause 
justificative  de  la  vente  par  le  capitaine,  du  délaissement  par  l'as- 
suré (Desjardins,  n«»  517. 520). 

171.  —  L'innavigabilité  doit  être  légalement  constatée.  Qu'est- 
ce  à  dire  ?  La  loi  n'indique  pas  la  voie  à  suivre  pour  arriver  à  cette 
constatation  légale  ;  on  appliquera,  par  analogie,  les  articles  24 
et  156  ;  le  capitaine  devra  s'adresser,  par  requête,  au  tribunal 
compétent  :  au  tribunal  de  commerce  et,  à  défaut,  au  juge  de  paix, 
si  le  fait  se  produit  en  Belgique  ;  à  l'étranger,  il  s'adressera  au 
consul,  à  son  défaut  au  vice-consul,  et,  à  défaut  de  consul  et  de 
vice-consul,  au  magistrat  du  lieu  (Desjardins,  n*>  521  ;  Valroger, 
n*>  450).  La  Cour  de  Rouen  a  jugé  (3  juillet  1867  ;  J.  P.  68.  989) 
que  la  décision  judiciaire  doit  être  précédée  d'une  visite  du  navire 
par  d'anciens  navigateurs, dans  les  formes  prescrites  par  le  décret 
du  13  août  1791  ;  la  prudence  commande  aux  juges  de  s'éclairer 
avant  de  décider,  la  loi  ne  leur  prescrit  aucune  formalité  détermi- 
née; elle  ne  leur  commande  pas  davantage  d'exiger  une  vente 
publique  (Lyon-Caen  et  Renault,  n"  1626)  ;  la  loi  s'en  rapporte 
à  leur  sagesse.  Les  décisions  rendues  sur  requête  n'ont  pas  le 
caractère  d'un  jugement  (Desjardins,  n°  522),  elles  n'ont  pas  force 
de  chose  jugée  entre  le  capitaine  et  le  propriétaire  du  navire  ;  elles 
créent  une  présomption  d'innavigabilité  (Valroger,  n*»  452). 

L'autorité  judiciaire  n'ordonne  pas  la  vente,  elle  l'autorise  ; 
c'est  au  capitaine  qu'il  appartient  d'user  de  l'autorisation  (Valro- 
ger, n*>  451)  ;  néanmoins,  pour  exprimer  l'idée  d'un  navire  légale- 
ment déclaré  innavigable,  on  dit  qu'il  est  condamné. 

Quand  le  propriétaire  du  navire  est  présent  ou  représenté  sur 
les  lieux,  le  principe  appliqué  par  les  articles  14  et  22  ne  permet 
pas  au  capitaine  d'agir  sans  son  concours  ou  son  autorisation  ;  le 
juge,  averti  de  la  présence  du  mandant,  n'autorisera  pas  le  manda- 
taire à  vendre  le  navire.  Si  cependant  le  juge  passait  outre,  les  tiers 
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n'auraient  pas  à  se  préoccuper  de  la  présence  du  propriétaire  ; 
l'autorisation,  accordée  en  présence  du  propriétaire  et  peut-être 
malgré  lui,  aura,  pour  eux,  plus  de  valeur  encore  qu'une  autori- 
sation obtenue  en  son  absence. 

172.  —  Faute  de  déclaration  régulière  d'innavigabilité,  la  vente 
est  nulle.  La  bonne  foi  de  l'acquéreur  est  difficile  à  admettre; 
on  n'achète  pas  un  navire  à  son  capitaine;  mais,  fût-elle  établie, 
elle  ne  saurait  faire  valider  l'achat.  Il  n'y  a  aucune  comparaison  à 
établir  entre  l'acheteur  et  le  prêteur  à  la  grosse  ;  l'emprunt  rentre 
dans  les  attributions  du  capitaine,  le  droit  de  vendre  le  navire 
n'appartient  qu'au  propriétaire  ;  aussi  l'article  27  se  sert-il  de 
termes  que  nous  n'avons  pas  rencontrés  dans  l'article  24  :  à  peine 
de  nullité  de  la  vente  (Bédarride,  n^  471  ;  Laurin,  I,  p.  593;  Desjar- 
dins, n°  518). 

Il  peut  arriver  cependant  que  l'innavigabilité  soit  réelle,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  légalement  constatée  avant  la  vente,  soit  que 
le  capitaine  n'en  ait  pas  eu  le  moyen,  soit  qu'il  ait  jugé  le  fait  trop 
évident  pour  recourir  à  la  justice;  le  capitaine  et  le  tiers-acqué- 
reur pourront  établir  l'innavigabilité  par  toutes  voies  de  droit  ;  il 
leur  faudra  renverser  la  présomption  contraire  résultant  de  l'inob- 
servation des  formalités  légales  (Lyon-Gaen  et  Renault,  n**  1626  ; 
Bédarride,  n"  470;  Desjardins,  n^  521).  L'innavigabilité  sera,  dans 
ce  cas,  légalement  constatée  après  la  vente. 

Il  peut  arriver  enfin  que  l'innavigabilité  ne  soit  pas  réelle,  bien 
qu'elle  ait  été  régulièrement  déclarée;  les  acquéreurs  du  navire, 
déclaré,  à  tort  mais  régulièrement,  innavigable,  en  restent  les 
propriétaires  incommutables  s'ils  sont  de  bonne  foi.  Le  droit  de 
l'acquéreur  est  à  l'abri  de  toute  atteinte  quand  l'innavigabilité  a 
été  légalement  constatée.  La  loi  ne  requiert  point  d'autres  condi- 
tions :  le  capitaine,  en  vendant  le  navh*e  sous  le  couvert  de 
l'autorité  judiciaire,  agit  dans  les  limites  des  pouvoirs  que  la  loi 
lui  confère  :  le  tiers  n'a  pas  à  s'enquérir  du  bien  ou  du  mal 
jugé  :  on  ne  peut  exiger  de  lui,  qu'il  s'érige  en  censeur  des  actes 
de  l'autorité  judiciaire;  il  n'a  aucune  faute  à  se  reprocher,  tandis 
que  le  propriétaire  du  navire  doit  s'imputer  le  choix  du  capitaine 
qui  a  trahi  sa  confiance  (Req.  3  avril  1867  ;  S-67. 1. 385  ;  —  Bédar- 
ride,  n**  471;  Desjardins,  n<>  522;  Vakoger,  n*  452). 

Que  décider  lorsque  le  navire,  vendu  sans  être  innavigable  et 
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sans  avoir  été  légalement  déclaré  tel,  a  passé  entre  les  mains  d'un 
ou  plusieurs  acquéreurs.  Ceux-ci  peuvent  être  de  bonne  foi.  Néan- 
moins le  propriétaire  du  navire,  qui  n'a  jamais  perdu  son  droit  de 
propriété,  peut  le  revendiquer  envers  et  contre  tous  (Valroger, 
n®  449).  Les  navires  sont,  en  effet,  des  meubles  d'un  genre  particu- 
lier auxquels  la  règle  de  l'article  2279  du  Gode  civil  n*est  pas 
applicable  (V.  n*>  6).  Le  droit  de  suite  des  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  (art.  3)  a  pour  corollaire  le  droit  de  revendication 
du  propriétaire  aussi  longtemps  que  le  navire  n'est  pas  sorti  de 
son  patrimoine  par  un  mode  régulier  de  transmission. 


ART.  28. 

Tout  capitaine  de  naidre,  engasé  pour  un  voyage,  est  tenu 
de  l'achever»  à  peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts 
envers  les  propriétaires  et  les  affréteurs. 

Code  de  1807.  Art  238.  (Gomme  rarticle  28  ci-dessus.) 

Ordonnance  de  1681.  Art.  21.  Tit.  I.  Liv.  IL  —  Les  maistres  frétés  ponr  faire 
mi  voyage  seront  tenus  de  Tachever,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des  pro- 
priétaires et  marchands,  et  d^estre  procédé  extraordinairement  contre  eux,  s*il 
y  échoit. 

SOMMAIRE. 

173<»  —  Le  capitaine  quin^achève  pas  son  voyage  est  responsable  envers 

Tarmement 
1740  —  Sa  responsabilité  vis-à-vis  des  affréteurs. 
175<>  —  L'inexécution  de  l'engagement  doit  être  fautive. 
176®  —  Tout  inachèvement  du  voyage  n'est  pas  une  désertion. 
177®  —  Sanction  pénale. 

173.  —  Toute  obligation  de  faire  se  résout  en  dommages-inté- 
rêts, en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur  (art.  1 142  G.  civ.). 
L'article  28  applique  cette  règle  au  capitaine  qui  s'est  engagé  à 
conduire  un  navire  pendant  la  durée  d'un  voyage. 

Un  mandataire  peut  se  démettre  de  son  mandat  (art.  2007 
G.  civ.)  sans  avoir  à  réparer  le  préjudice  qu'en  éprouve  son 
mandant,  s'il  s'expose  lui-même  à  un  préjudice  considérable  en 
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le  continuant  (Desjardins,  n°  473)  ;  le  capitaine  est  un  préposé, 
il  loue  ses  services  plus  encore  qu'il  ne  remplit  un  mandat;  il 
doit,  avant  de  s'engager,  calculer  le  préjudice  qui  peut  résulter 
pour  lui  de  l'engagement;  il  doit  savoir  que,  si  grande  que  soit  la 
perte  à  laquelle  il  s'expose  en  tenant  sa  parole,  il  devra  des  dora- 
mages-intérêts  à  son  commettant  s'il  ne  la  tient  pas. 

Le  voyage  dont  parle  l'article  28  correspond  à  l'obligation  dont 
s'occupe  l'article  1 142  du  Gode  civil  ;  le  capitaine  doit  tenir  l'enga- 
gement qu'il  a  pris  (art.  47),  à  moins  que  l'engagement  ne  soit 
indéfini;  dans  ce  cas  on  applique  ^article  1780  du  Gode  civil  (Val- 
roger,  n*>  456). 

174.  —  Le  capitaine  n'a  d'obligation  contractuelle  qu'envers 
le  propriétaire  du  navire;  autant  on  conçoit  l'application  de 
l'article  1142  du  Gode  civil  vis-à-vis  de  l'armement,  autant  on  la 
conçoit  peu  vis-à-vis  des  affréteurs  ;  le  capitaine  n'a  traité  avec 
eux  que  comme  représentant  du  propriétaire  du  navire.  La  per- 
sonnalité du  capitaine  joue  un  rôle  si  minime  dans  le  contrat  de 
louage  maritime  que  la  loi  de  1879  (art.  67)  n'a  pas  reproduit  la 
disposition  du  Gode  (art.  273)  qui  requiert  l'insertion  du  nom  du 
capitaine  dans  la  charte-partie.  Déjà  sous  le  Gode  les  chartes-par- 
ties faisaient,  d'ordinaire,  suivre  ce  nom  des  mots  "  ou  tout  autre  à 
sa  place  „.  Le  droit  du  propriétaire  de  congédier  le  capitaine  (art. 8) 
ne  peut  d'ailleurs  être  entravé  par  l'afifrétem'  (Bédarride,  n^  475), 
Ge  n'est  donc  ni  sur  l'inexécution  d'un  engagement  contractuel,  ni 
sur  la  confiance  accordée  par  l'affréteur  à  la  personnalité  du 
capitaine  que  peut  se  baser  l'action  directe  accordée  par  l'article 
28  à  cet  affréteur  contre  le  capitaine  qui  lui  cause  préjudice  en 
n'achevant  pas  le  voyage  pour  lequel  l'armateur  Ta  engagé. 

Quelle  est  la  base  de  cette  responsabilité  ?  Il  faut  la  chercher 
dans  l'Ordonnance  (Desjardîns,  n^  473);  les  poursuites  extra- 
ordinaires dont  elle  menaçait  le  capitaine  qui  n'achevait  pas  son 
voyage  dénotent  que  ce  fait  était  considéré  comme  un  délit,  une 
sorte  de  désertion.  Pour  mieux  en,  détourner  le  capitaine,  l'Ordon- 
nance accumule  les  responsabilisés  pénales  et  civiles,  comme  elle 
le  fait  à  l'égard  du  capitaine  qui,  sans  nécessité,  emprunte  à  la 
grosse  ou  réalise  une  partie  du  chargement.  Le  droit  et  la  logique 

n'ont  rien  à  voir  dans  cette  accumulation  de  menaces  dont  le 

* 

Gode  et  la  loi  de  1879  n'ont  pas  reproduit  la  partie  répressive. 


ART.   28.  211 

Il  y  a  peu  d'exemples  d'actions  intentées  par  les  affréteurs  aux 
capitaines,  en  vertu  de  Tarticie  28.  Il  est  rare  que  la  retraite  pré- 
maturée du  capitaine  soit  préjudiciable  aux  affréteurs;  Tarmateur 
ou  le  consul  remplace  le  déserteur.  H  est  plus  rare  encore  que  le 
capitaine,  qui  abandonne  son  poste  avant  d'avoir  accompli  sa 
tâche,  soit  solvable. 

Les  mots  *  achever  le  voyage  „  n'ont  pas,  comme  le  pense 
M.  Desjardins  (n**  475),  un  sens  différent  selon  qu'il  s'agit  des 
affréteurs  ou  de  l'armateur;  leur  sens  est  un,  mais  l'inaccomplîs- 
sement  de  rengagement  du  capitaine  ne  peut  léser  les  affréteurs 
que  lorsqu'il  se  produit  pendant  la  durée  de  l'affrètement. 

Les  "  affréteurs  „  dont  parlent  la  loi  de  1879  et  le  Code  sont  les 
"  marchands  ,  de  l'article  21.  Tit.  L  Liv.  II  de  l'Ordonnance;  il 
n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  affréteurs  proprement  dits 
et  les  chargeurs,  les  seconds  sont  les  ayants-cause  des  premiers; 
l'article  vise  les  ayants-droit  à  la  cargaison. 

175.  —  Le  débiteur  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  à  raison 
de  l'inexécution  de  son  obligation  quand  il  justifie  que  l'inexécu- 
tion provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  lui  est  pas  imputable 
et  notamment  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit  (art.  1147. 
1148.  G.  civ.);  on  trouve  dans  l'article  31  une  application  de  cette 
règle  au  capitaine  qui  n'achève  pas  son  voyage.  Le  congédiement 
du  capitaine,  la  maladie  qui  le  rend  incapable  de  remplir  ses  fonc- 
tions, la  mort  sont  des  causes  de  justification  péremptoires,  pourvu 
que  ces  événements  ne  soient  pas  imputables  au  capitaine;  s'il 
s'est  fait  congédier  pour  des  fautes  graves,  s'il  a  mis  fin  à  ses  jours 
par  le  suicide,  s'il  s'est  rendu  malade  par  des  excès,  la  responsa- 
bilité du  préjudice  éprouvé  par  l'armement  ou  les  affréteurs  lui 
incombe  (Desjardins,  n**  474;  Valroger,  n^  457;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  n°  1788). 

176.  —  L'inachèvement  du  voyage  peut  provenir  d'autres 
causes  que  d'une  désertion  :  nous  venons  d'indiquer  le  suicide  et  la 
maladie  contractée  par  suite  de  fautes;  le  capitaine  peut  aussi  se 
rendre  volontairement  en  un  port  autre  que  celui  de  destination. 
Tout  changement  de  route  ou  de  voyage  est  fautif  (Desjardins, 
n^  477. 482),  il  entraîne  la  rupture  des  contrats  d'assurance  (art. 
182)  et  porte  ainsi  préjudice  aux  propriétaires  du  navire  et  de  la 
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cargaison  ;  néanmoins,  la  responsabilité  personnelle  du  capitaine 
n'est  engagée,  vis-à-vis  des  affréteurs,  que  lorsque  le  voyage  n-'est 
pas  achevé  par  lui  ;  le  déroutement  n'engage  sa  responsabilité  que 
vis-à-vis  des  propriétaires  du  navire,  responsables  eux-mêmes  de 
la  faute  du  capitaine  vis-à-vis  des  intéressés  au  chargement;  la 
disposition  anormale  de  Tarticle  28  s'interprète  restrictivement. 

177.  —  L'article  30  du  Code  pénal  de  la  marine  marchande 
punit  le  capitaine  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  rompt  son 
engagement  et  abandonne  son  navire;  la  peine  est  de  un  mois  à 
deux  ans  de  prison  si  le  navire  est  en  sécurité  dans  un  port,  de 
six  mois  à  trois  ans  s'il  est  en  rade  foraine,  d'un  à  cinq  ans  s'il  est 
en  mer.  Le  juge  interdit,  de  plus,  au  capitaine  tout  commandement 
pendant  im,  deux  ou  cinq  ans,  suivant  qu'il  se  trouve  dans  le 
premier,  le  second  ou  le  dernier  de  ces  cas. 


ART.  29. 

Le  capitaine  qui  navlffae  à  profit  commun  sur  le  charge- 
ment ne  peut  prendre  à  bord  aucane  marchandise  pour  son 
compte  particulier,  s*il  n'y  a  convention  contraire. 

ART.  30. 

Bn  cas  de  contravention  aux  dispositions  mentionnées 
dans  l'article  précédent,  le  capitaine  est  privé  de  sa  part 
dans  le  profit  commun,  sans  préjudice  à  de  plus  amples 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  Ueu.  , 

Code  de  1807,  Art  239.  —  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  sur 
le  chargement  ne  peut  faire  aucun  trafic  ni  commerce  pour  son  compte  parti- 
culier, s*il  n*y  a  convention  contraire.  —  Art.  240.  —  Ehi  cas  de  contravention 
aux  dispositions  mentionnées  dans  l'article  précédent,  les  marchandises  embar- 
quées par  le  capitaine  pour  son  compte  particulier  sont  confisquées  au  profit 
des  autres  intéressés. 

Ordonnance  de  1681,  Art  28.  Tit.  I.  Liv.  II.  ^  Les  maistres  et  patrons  (fui 
naviguent  à  profit  commun  ne  pourront  faire  aucun  négoce  séparé  pour  leur 
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compte  particulier,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises  an  profit  des 
antres  intéressés. 

SOMMAIRE. 

178»  —  L*article  29  fait-il  double  emploi  avec  Tartide  66? 

179®  —  Différence  de  sanction. 

lS(y*  —  Application  des  articles  29  et  90. 

178.  —  L*Hrticle  66  défend  au  capitaine  et  aux  gens  de  l'équi- 
page de  charger  des  marchandises  dans  le  navire,  pour  leur 
compte,  sans  la  permission  des  propriétaires  ;  l'article  29  fait  la 
même  défense  au  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  sur  le 
chargement  (N.  B.  b9  997).  La  Commission  de  la  Chambre  proposa 
la  suppression  de  l'article  29  comme  faisant  double  emploi  avec 
la  disposition  plus  générale  de  l'article  66  (N.  B.  n^  1154);  le  Minis- 
tre de  la  justice  en  demanda  le  maintien  ;  les  deux  dispositions, 
disait-il,  se  rencontrent  dans  l'Ordonnance,  dans  les  Codes  fran- 
çais, italien,  néerlandais,  allemand  ;  la  sanction  d'ailleurs  est 
différente  (N.  B.  n«  1301). 

Cette  dernière  raison  détermina  M.  Van  Hmnbeeck,  le  rappor- 
teur de  la  Commission,  à  ne  pas  insister  ;  la  première  est  basée 
sur  une  erreur  :  l'Ordonnance  et  le  Code  défendent  au  capitaine 
qui  navigue  à  profit  commun  sur  le  chargement,  tout  trafic  ou 
commerce  pour  compte  particulier,  même  sur  un  navire  autre 
que  celui  qu'il  commande  (Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1778j;  ils 
n'interdisent  au  capitaine  engagé  à  d'autres  conditions  et  à  l'équi- 
page, que  le  chargement  de  marchandises,  pour  leur  compte,  sur 
le  navire  à  bord  duquel  ils  se  trouvent.  Il  n*y  avait  pas  là  double 
emploi  ;  n'était  la  différence  de  sanction,  ce  double  emploi  existe- 
rait aujourd'hui  puisque  les  articles  29  et  66  s'appliquent  exclusi- 
vement au  navire  commandé  par  le  capitaine,  servi  par  l'équipage. 

179.  —  La  sanction  de  l'article  239  du  Code  et  de  l'article  cor- 
respondant de  l'Ordonnance  consiste  dans  la  confiscation  de  la 
marchandise  embarquée  par  le  capitaine  pour  son  compte  parti- 
culier; la  loi  de  1879  y  substitue  la  perte  de  la  part  revenant  au 
capitaine  dans  le  profit  commun,  sans  préjudice  à  de  plus  amples 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

L'Exposé  des  motifs  des  amendements  de  1875  justifie  cette 
modification  : 
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La  confiscation  prononcée  au  profit  d'un  particulier,  comme  pénalité  de 
rinaccomplissement  d'une  obligation  civile,  ne  s'accorde  pas  avec  notre  sys- 
tème de  législation.  Les  dommages- intérêts  constituent  la  sanction  ordinaire. 
Nous  y  ajoutons,  à  l'exemple  du  projet  français,  la  privation  de  la  part  du  capi- 
taine contrevenant  dans  le  profit  commun,  privation  qui  peut  être  elle-même 
considérée  comme  une  forme  de  dommages-intérêts.  (N.  B.,  n®  998.) 

La  concurrence  faite,  par  son  propre  gérant,  à  la  société  com- 
merciale qui  charge  un  navire  pour  son  compte  (art.  29),  est  punie 
plus  sévèrement  que  l'abus  réprimé  par  Particle  66. 

180.  —  L'article  30  est  une  disposition  exceptionnelle,  elle  ne 
peut  être  étendue  au  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  sur 
le  fret  (Bédarride,  n"  485  ;  Valroger,  n?  463;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n9 1778,  note  3).  Ce  capitaine  ne  fait  pas  concurrence  à  ses  propres 
associés;  là  est  la  pierre  de  touche  à  laquelle  il  faut  éprouver 
les  divers  cas  qui  se  présentent  (Desjardins,  n®  492). 

L'article  ne  peut  pas  davantage  être  étendu  du  capitaine  au 
second  ou  à  l'armateur  (Bédarride,  n^  488  ;  Valroger,  n**  466)  ;  la 
concurrence  faite  aux  associés  n'est  punie  d'une  peine  exception- 
nelle que  lorsqu'elle  est  l'œuvre  du  capitaine. 

L'article  29,  au  surplus,  ne  défend  cette  concurrence  que  pour 
autant  que  les  intéressés  ne  l'aient  pas  permise;  il  réserve  les 
conventions  contraires.  L'autorisation  peut  être  établie  par  toutes 
voies  de  droit,  elle  ne  doit  pas  être  écrite  (Desjardins  b9  493; 
Valroger,  n®  461). 


ART.  31. 

Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire  pendant  le 
voyage  pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans  l'avis  des 
officiers  et  des  principaux  de  rëquipage  ;  et,  en  ce  cas,  il  est 
tenu  de  sauver  avec  lui  l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des  mar- 
obandises  les  plus  précieuses  de  son  chargement,  sous  peine 
d'en  répondre  en  son  propre  nom.  —  Si  les  olidets  ainsi  tirés 
du  navire  sont  perdus  par  quelque  cas  fortuit,  le  capitaine 
en  demeurera  déchargé. 


I 
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Code  de  commerce  de  1807.  Art.  241.  —  (Gomme  rarlicle  31  ci-dessus.) 
Ordonnance  de  1681.  Art  26.  Tit.  I.  Liv.  IL  —  Leur  faisons  défenses  d'aban- 
donner leur  bastiment  pendant  le  voyage,  pour  quelque  danger  que  ce  soit, 
sans  Tavis  des  principaux  officiers  et  matelots  :  et  en  ce  cas  ils  seront  tenus  de 
sauver  avec  eux  l'argent,  et  ce  qu'ils  pourront  des  marchandises  les  plus  pré- 
cieuses de  leur  chargement,  à  peine  d^en  répondre  en  leur  nom  et  de  punition 
corporelle.  —  Art.  27.  Si  les  effets  ainsi  tirés  du  vaisseau  sont  perdus  par  quel- 
que cas  fortuit,  le  maistre  en  demeurera  déchargé. 

SOMMAIRE. 

181<»  —  Le  capitaine  peut  abandonner  son  navire  s'il  y  a  danger  à  y  rester. 

182»  —  ObligatioH  de  prendre  Tavis  de  Téquipage. 

183P  —  Obligation  de  sauver  les  objets  les  plus  précieux. 

184»  —  Responsabilité  personnelle  du  capitaine  envers  les  chargeurs. 

185»  —  Sanction  pénale. 

181.  —  Le  capitaine  ne  peut  se  séparer  de  son  navire  avant 
d'avoir  accompli  sa  mission  ;  Tarticle  28  énonce  cette  règle.  L'ar- 
ticle 31  a  moins  pour  but  de  la  répéter  que  d'indiquer  à  quelles 
conditions  le  capitaine  est  dispensé  de  l'observer  lorsque  survient 
un  de  ces  événements  de  force  majeure  qui  délient  les  débiteurs 
de  leurs  obligations  (art.  1 148  G.  civ.). 

L'article  31  suppose  un  cas  de  force  majeure,  un  danger  de 
nature  à  mettre  le  capitaine  dans  l'alternative  ou  d'abandonner 
son  navire  ou  de  périr  avec  lui.  Il  n'est  pas  tenu  de  sacrifier  son 
existence  dans  l'espoir  de  conserver  les  choses  confiées  à  sa  garde; 
il  ne  doit  s'en  séparer  que  lorsque  son  existence  est  en  jeu.  Cette 
règle  est  facile  à  tracer,  elle  est  moins  aisée  à  suivre;  elle  est 
surtout  moins  aisée  à  juger  par  ceux  qui  n'ont  pas  couru  le  péril. 
L'article  31  a  pour  but  de  faciliter  ce  jugement  en  indiquant  ce  que 
le  capitaine  doit  faire  pour  que  l'on  doive  présumer  qu'il  a  rempli 
ses  obligations  aussi  longtemps  qu'il  était  possible  de  le  faire 
(Deqardîns,  n"  479  ;  Valroger,  n®  469). 

182.  —  Le  capitaine  doit,  avant  de  se  résoudre  à  abandonner 
son  navire,  prendre  l'avis  des  officiers  et  des  principaux  de  l'équi- 
page ;  s'il  a  pris  cet  avis  et  si  la  majorité  se  prononce  pour  l'aban- 
don, il  y  a  présomption  qu'il  a  cédé  à  une  véritable  force  majeure  ; 
s'il  n'a  pas  pris  conseil  ou  si  ce  conseil  est  contraire  à  l'abandon, 
le  capitaine  doit,  pour  dégager  sa  responsabilité,  prouver  la  force 
majeure  qu'il  allègue  (Lyon-Caen  et  Renault,  n»  1824).  "  S'il  veut 
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conserver  sa  réputation,  dit  Valin  (Art.  26.  Tit.  L  Liv.  II),  il  doit 
être  le  dernier  à  abandonner  son  navire  ,  ;  le  Code  pénal  de  la 
marine  marchande  (art.  29)  impose  cette  obligation  au  capitaine 
sou$  peine  de  3  mois  à  3  ans  de  prison,  sans  préjudice  de  Tinter- 
diction  de  tout  commandement  pendant  un  à  deux  ans. 

L'avis  des  principaux  de  Féquipage  doit-il  être  pris  par  le  capi- 
taine avant  d'abandonner  un  navire  qu'il  remorque  ?  M.  Desjar- 
dins (no  481)  le  pense  ;  M.  de  Valroger  (n®  472)  observe  avec  raison 
que  l'article  241  du  Code  (31.  L.  1879)  ne  prévoit  pas  ce  cas.  Le 
capitaine  du  remorqueur  devra  prouver  qu'un  cas  de  force  majeure 
l'a  empêché  de  remplir  ses  obligations  ;  Tavis  ou  l'absence  d'avis 
fournira  aux  juges  un  sérieux  élément  d'appréciation. 

Un  procès-verbal  de  la  délibération  n'est  pas  spécialement 
requis  par  l'article  31  et  l'on  peut  n'avoir  pas  le  loisir  d'en  dresser 
un  au  moment  du  danger  ;  il  faut  faire  ici  une  application  raison- 
nable de  la  règle  inscrite  dans  l'article  15,  règle  d'après  laquelle 
le  livre  de  bord  relate  les  résolutions  prises  pendant  le  voyage 
(Bédarride,  n»  491  ;  Desjardins,  n«  479). 

183.  — -  Après  avoir  pris  l'avis  des  principaux  de  l'équipage  le 
capitaine  est  tenu,  dans  la  mesure  du  possible,  de  sauver  les  objets 
les  plus  précieux  qui  sont  à  bord.  C'est  aussi  "  dans  la  mesure  du 
possible  n  qu'il  doit  tenir  conseil  avant  l'abandon;  à  l'impossible 
nul  n'est  tenu. 

Les  seuls  objets  précieux  qu'indique  l'article  31,  sont  l'ar- 
gent et  les  marchandises;  il  faut  y  ajouter  les  papiers  du  navire, 
surtout  le  livre  de  bord,  et  les  pièces  relatives  au  chargement 
(Desjardins,  n«  480;  Bédarride,  n'  494;  Vah'oger,n"  470).  La  loi  ne 
les  énumère  pas  parce  que  le  bon  sens  commande  au  capitaine  de 
sauver  des  pièces  sans  lesquelles  il  lui  serait  diCScile  de  rendre 
ses  comptes. 

L'article  31  ajoute  que,  si  un  nouveau  cas  fortuit  cause  la 
perte  des  objets  sauvés  d'un  premier  péril,  le  capitaine  en 
demeurera  déchargé;  c'est  une  application  de  l'article  1147  du 
Code  civil. 

184.  —  Le  capitaine  qui  n'a  pas  sauvé  ce  qu'il  a  pu  des  mar- 
chandises les  plus  précieuses,  en  est  personnellement  responsable 
envers  leurs  propriétaires.  Nous  trouvons  ici  la  troisième  et  der- 
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nière  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  le  préposé  qui  traite 
avec  un  tiers,  au  nom  du  commettant,  n'est  pas  personnellement 
responsable  de  Texécution  du  contrat;  les  articles  26  et  28  consti- 
tuent les  deux  premières  exceptions. 

185.  —  L'Ordonnance, ici  comme  dans  les  deux  autres  cas,com- 
mînait  une  peine  contre  le  capitaine  ;  la  lâcheté  était  réprimée 
par  la  loi  pénale,  comme  la  désertion,  comme  le  fait  d'avoir  dis- 
posé du  chargement  sans  nécessité;  on  conçoit  que  les  auteurs  du 
Code  et  de  la  loi  de  1879  aient  conservé,  pour  ces  trois  éventuali- 
tés, comme  mesure  comminatoire,  une  anomalie  juridique. 

L'article  28  du  Code  pénal  de  la  marine  marchande  punit  de 
3  mois  à  3  ans  de  prison  la  contravention  à  l'article  241  du  Code 
de  commerce  (31.  L.  1879). 


ART,  32. 

Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  ving^quatre  heures  de  son 
arrivée,  de  fttire  viser  son  registre  et  de  faire  son  rapport. 
—  Le  rapport  doit  énoncer  :  le  lieu  et  le  temps  de  son 
départ;  —  la  route  qu'il  a  tenue;  —  les  liasards  qu*il  a  cou- 
rus; —  les  désordres  arrivés  dans  le  navire,  et  toutes  les  cir- 
constances remarquables  de  son  voyage. 

• 

ART.  33. 

Le  rapport  est  ftiit  au  greffe  devant  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce.  —  Dans  les  lieux  où  il  n*y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce,  le  rapport  est  fait  au  Juge  de  paix  du  canton. 
— Le  Juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport  est  tenu  de  l'envoyer, 
sans  délai,  au  président  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voi- 
sin. —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  ftUt  au  greffe 
du  tribunal  de  couunerce. 


I 
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Code  de  1807.  Art  241  —  (Comme  Tart  32  ci-dessus.)  —  Art  243.  ~  (Même 
texte  que  Tart.  33  sauf  les  mots  :  *  juge  de  paix  de  Tarrondissement ,  au  lieu 
de  *  juge  de  paix  du  canton  ,. 

Ordonnance  de  1681.  Art  4.  Tit  X.  Liv.  I.  —  Tous  maistres  et  capitaines  de 
navire  seront  tenus  de  faire  leur  rapport  au  lieutenant  de  l'amirauté  ringt- 
quatre  heures  après  leur  arrîvée  au  port,  à  peine  d'amende  arbitraire.  —  Art  5. 
—  Le  maistre,  faisant  son  rapport,  représentera  son  congé  et  déclarera  le  lieu 
et  le  temps  de  son  départ  le  port  et  le  chargement  de  son  navire,  la  route  qu'il 
aura  tenue,  les  hasai'ds  qu'il  aura  courus,  les  désordres  arrivés  dans  son  vaisseau, 
et  toutes  les  circonstances  considérables  de  son  voyage. 


SOBfMAIREL 

186»  —  Utilité  des  prescriptions  de  l'article  32. 

187*  —  Autorité  compétente  pour  viser  le  registre,  recevoir  et  garder  le 

rapport 
188»  —  Quand  et  à  qui  s'appliquent  ces  prescriptions  ? 
189*  —  S'appliquent-elles  aux  capitaines  des  navires  étrangers? 

1 86.  —  Le  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il 
se  charge  (art  13),  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  les  dommages 
survenus  pendant  la  traversée  proviennent  d'obstacles  de  force 
majeure  (art.  21).  Comment  fournir  cette  preuve  ?  Les  événements 
qui  se  passent  en  mer  et  que  le  capitaine  consigne  au  livre  de 
bord  (art.  15)  n'ont,  en  général,  d'autres  témoins  que  l'équipage. 
Refuser  confiance  au  témoignage  de  ces  témoins  nécessaires 
serait,  le  plus  souvent,  enlever  au  capitaine  tout  moyen  de  se 
dégager  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  ;  s'y  fier  sans  res- 
triction ni  réserve,  sans  entourer  ces  témoignages  de  garanties 
propres  à  en  contrôler  la  véracité,  ce  serait  Uvrer  les  armateurs  et 
les  chargeurs  à  la  discrétion  du  capitaine.  La  loi  maritime  s'est 
efforcée  d'éviter  cet  écueil  en  obligeant  le  capitaine  à  déposer  son 
rapport  de  mer  et  à  faire  viser  son  livre  de  bord,  le  tout  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'arrivée. 

Le  rapport  est  le  résumé  du  livre  de  bord  (Cresp,  I,  p.  595),  un 
récit  circonstancié  du  voyage,  de  nature  à  permettre  d'apprécier 
les  responsabilités  et  les  droits  de  chacun  des  intéressés.  Le  court 
délai  accordé  pour  faire  viser  l'un  et  déposer  l'autre  a  pour  but 
d'empêcher  le  capitaine  d'altérer  son  livre  de  bord  ou  de  le  fabri- 
quer après  coup.  Le  livre  de  bord  suit  le  navire,  le  rapport  reste 
déposé  au  port  d'arrivée  ;  il  n'est  pas  toujours  facile  de  les  con- 
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fronter;  Tobligalion  de  résumer  le  livre  de  bord  au  moment  même 
où  il  est  présenté  au  visa,  permet  d'exercer  ce  contrôle. 

Lorsqu'il  convient  au  capitaine  de  diviser  son  livre  de  bord  et 
de  relater  ime  partie  de  ce  qu'il  doit  contenir  sur  un  livre  spécial, 
dit  livre  de  loch,  ce  livre  auxiliaire  doit  être  visé  comme  le  livre 
de  bord  dont  il  forme  une  annexe  ;  le  projet  élaboré  par  la  Com- 
mission française  de  1865  le  prescrit  en  termes  exprès. 

Le  rapport  de  mer  doit  être  fait  par  le  capitaine  en  personne 
(Bédarride,  n°  501),  sans  qu'il  puisse  se  faire  suppléer  :  le  juge 
doit  pouvoir  exercer  son  droit  de  contrôle  en  interrogeant  le  capi- 
taine qui  se  présente  devant  lui. 

L'Ordonnance  de  1681  exigeait  déjà  que  le  rapport  de  mer  fût 
fait  endéans  les  24  heures  de  l'arrivée  au  port.  "  Mais  il  est  bien 
rare,  dit  Valin,  que  ces  déclarations  se  fassent  exactement  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  cependant  les  capitaines,  pour  ne  pas 
se  reconnaître  en  contravention,  ou  se  disent  arrivés  plus  tard 
qu'ils  ne  sont  réellement  arrivés,  ou  supposent  qu'il  ne  leur  a  pas 
été  possible  de  descendre  plus  tôt  à  terre,  sur  quoi  on  ne  les  tra- 
casse pas  trop,  surtout  en  temps  de  paix.  „ 

Pour  éviter  cette  fraude,  la  loi  exige  que  le  capitaine  mentionne 
dans  son  rapport,  et  par  conséquent  dans  son  livre  de  bord,  le 
moment  de  son  arrivée  à  destination  (Lyon-Caen  et  Renault, 
no  1832).  D'après  les  usages  d'Anvers,  le  moment  où  le  navire 
arrive  à  sa  destination  est  celui  où  il  entre  dans  les  bassins,  ou  bien 
le  moment  de  son  amarrage  à  quai  (Anvers,  30  octobre  1871  ; 
B.  J.  XXIX.  1419). 

187.  —  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  donner  le  visa 
au  livre  de  bord  et  recevoir  le  rapport  de  mer? 

On  admet  généralement  que  l'autorité  compétente  pour  coter  et 
parapher  le  registre  l'est  aussi  pour  lui  donner  le  visa  requis  par 
l'article  32  :  ce  sera  donc  l'un  des  juges  du  tribunal  de  commerce, 
ou  le  bourgmestre  ou  l'échevin  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce.  Mais  les  bourgmestre  et  échevins  n'ont 
pas  compétence  pour  recevoir  les  rapports  de  mer  ;  aux  termes  de 
l'art.  33  ces  rapports  sont  faits,  en  Belgique,  au  greffe,  devant  le 
président  du  tribunal  de  commerce  ou  le  juge  délégué  pour  le  rem- 
placer, et,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton. 
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Qu'il  ait  été  reçu  par  le  magistrat  consulaire  ou  par  le  juge  de 
paix,  le  rapport  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, 

188.  —  Les  obligations  énoncées  dans  Tarticle  32  s'appliquent 
aux  capitaines  de  tous  les  navires  de  mer  belges  ;  il  n'est  fait  de 
distinction  ni  entre  la  navigation  au  long  cours  et  le  cabotage 
(Desjardins,  n®  543),  ni  entre  la  navigation  régulière  et  Tirrégulière 
(Anvers,  14  juillet  1881  ;  J.  A.  82.  1.  9). 

Les  termes  généraux  de  l'article  242  du  Code  ont  amené  M.  de 
Valroger  (n^  489)  à  penser  que  le  capitaine  doit  observer  les  pres- 
criptions de  cet  article  dans  chacun  des  ports  d'escale  où  il  aborde. 
MM.  Lauj'in  (I.  p.  597)  et  Desjardins  {n^  483  et  544)  distinguent 
les  escales  volontaires  des  relâches  forcées.  Quelle  utilité  aurait 
l'arUcle  245  du  Code  (35.  L.  1879)  si  l'article  242  (32.  L.  1879)  avait 
la  portée  étendue  qu'y  donne  M.  de  Valroger?  Toutes  les  hypo- 
thèses d'entrée  du  navire  dans,  un  port  quelconque  seraient  pré- 
vues par  ce  dernier  texte.  Et  pourquoi  l'article  244  du  Code  (34.  L. 
1879)  prescrirait-il  aux  capitaines  d'observer  à  l'étranger  des  for- 
malités spéciales  si  les  formalités  générales  de  l'ai-ticle  242  (32.  L. 
1879)  sont  applicables  en  tout  port  où  le  navire  aborde? 

L'article  32  prévoit  le  rapport  complet,  fait  par  le  capitaine  au 
port  de  destination  (Anvers,  18  octobre  1884  ;  J.  A.  86. 1.  370;  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  n*  1833)  ;  le  Code  portugais  (art.  506) 
indique  nettement  que  l'obligation  de  déposer  un  rapport  complet 
n'existe  qu'à  l'arrivée  au  port  de  reste. 

189.  —  Les  capitaines  des  navires  étrangers  doivent-ils  accom- 
plir en  Belgique  les  formalités  prescrites  par  l'article  32?  Poser 
cette  question  c'est  demander  si  le  maintien  de  cette  disposition, 
empruntée  à  l'Ordonnance  par  le  Code  et  au  Code  par  la  loi  de 
1879,  a  été  dicté  par  un  intérêt  d'ordre  public  ? 

Valin  (Art.  4.  Tit.  X.  Liv.  I.)  et  d'autres  avant  lui,  le  pensaient  : 
"  Il  importç,  écrivait-il,  qu'aucun  navire  n'entre  dans  un  port 
qu'on  ne  sache  de  quelle  nation  il  est,  d'où  il  vient,  s'il  est  en  règle, 
ce  qui  lui  est  arrivé  dans  sa  route,  les  risques  qu'il  a  courus,  ce 
qu'il  a  vu  ou  appris  ;  en  un  mot  les  circonstances  de  son  voyage 
qui  méritent  d'être  sues  ;  et  cela  est  du  droit  des  gens  observé 
chez  toutes  les  nations,  suivant  Gasa-Regis,  Rocus,  Cleirac.  Locce- 
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nius,  de  jure  maritimo,  lib.  I,  cap.  8.  n^  5.  fol.  86,  cite  à  ce  sujet  ce 
passage  de  Virgile,  au  livre  Vni  de  TEnéide  : 

....  quo  tendais?  inquit, 
Qui  genus?  Unde  domo  ?pacemne  hue  fertis,  an  arma  ?  „ 

L'amirauté,  investie  par  TOrdonnance  du  droit  de  recevoir  les 
rapports  de  mer,  avait  des  attributions  de  police  que  n'ont  pas  nos 
tribunaux  consulaires.  Le  Commissariat  maritime  est  institué  en 
Belgique  pour  "  tous  actes  d'intérêt  public,  relatifs  à  la  police 
maritime  „  ;  si  les  considérations  qui  justifient  l'article  32  étaient 
celles  dont  parle  Valin,  le  législateur  eût  confié  au  Commissariat 
maritime  le  soin  de  recevoir  les  rapports  de  mer.  Le  rapport  ne 
doit  pas  même  renseigner  la  nationalité  du  navire;  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'on  s'assure  si  le  bâtiment  qui  vient  d'entrer  dans  le  port 
recèle  dans  ses  flancs  la  paix  ou  la  guerre. 

La  question  posée  a  été  résolue  en  Belgique  lors  des  discussions 
du  Code  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande. 

Les  articles  27,  28,  29,  30  et  34  de  la  loi  du  21  juin  1849  punis- 
sent les  capitaines  de  navires  qui  contreviennent  aux  articles 
224,225,  226, 227, 236,  237,  238,  241  et  248  du  Code  de  commerce 
(15, 16, 17, 18,  26,  27,  28, 31  et  38,  L.  1879)  ;  la  Commission  de  la 
Chambre  avait  proposé  d'ajouter  l'article  242  (32.  L.  1879),  le  Gou- 
vernement n'y  avait  pas  fait  d'opposition  et  la  Chambre,  au 
premier  vote,  avait,  sans  discussion,  accepté  la  proposition.  Au 
second  vote,  le  18  mai  1849,  M.  Loos  invita  la  Chambre  à  revenir 
sur  sa  première  décision  ;  il  se  basa  sur  le  caractère  exclusive- 
ment civil  de  l'obligation  de  déposer  le  registre  et  de  faire  rapport 
M.  de  Haussy,  ministre  de  la  justice,  lui  donna  raison  :  '  Il  faut, 
dit-il,  laisser  au  capitaine  le  soin  d'apprécier  si,  pour  sa  responsa- 
bilité et  dans  l'intérêt  de  l'armateur,  il  doit  remplir  la  formalité 
prescrite  par  l'article  242...  Le  capitaine  et  l'armateur  apprécie- 
ront dans  quelles  circonstances  ils  doivent  déposer  le  rapport  de 
mer;  s'ils  ne  le  font  pas,  eux  seuls  peuvent  en  être  victimes,  puis- 
qu'ils ne  peuvent  alors,  en  cas  d'avaries,  exercer  leurs  droits  à 
charge  des  assureurs.  „ 

Le  caractère,  exclusivement  d'intérêt  privé,  du  rapport  de  mer 
ne  fut  pas  contesté  ;  la  Chambre  supprima  la  mention  de  l'ar- 
ticle 242. 

C'est  sous  l'impression  de  cette  discussion  que  la  Commission 
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extra-parlementaire  de  1855  et  les  auteurs  de  la  loi  de  1879  ont 
maintenu  dans  cette  loi  le  texte  des  articles  242  et  suivants  du 
Code  ;  s'ils  avaient  pu  croire  que  ce  texte  serait  encore  considéré 
comme  d'intérêt  public,  ils  auraient  au  naoins,  à  l'exemple  des 
Codes  allemand  (art.  490)  et  finlandais  (art.  47),  comme  le  pro- 
pose le  projet  français  de  1867,  comme  l'ont  fait  depuis  le  Code 
italien  (art.  516),  le  Code  portugais  (art.  506),  le  projet  de  loi  mari- 
time norwégienne  (art.  42),  restreint  l'obligation  de  faire  un  rap- 
port de  mer  au  cas  d'événements  extraordinaires  intéressant  le 
navire,  la  cargaison  ou  l'équipage. 

L'absence  de  rapports  de  mer  en  Angleterre,  la  suppression, 
dans  plusieurs  pays,  de  l'obligation  de  faire  rapport  à  la  fin  des 
voyages  qui  se  sont  effectués  sans  accidents,  démontrent  que  les 
considérations  invoquées  par  Valin  sont  devenues  sans  valeur. 
Les  capitaines  étrangers  ne  doivent  donc  pas  observer  l'article  32  ; 
ils  n'ont  à  déposer  un  rapport  de  mer  en  Belgique  que  dans  les 
cas  où  la  loi  de  leur  pavillon  les  y  oblige. 

MM.  Bédarride  (n^  500),  Desjardins  (n^  543),  Lyon-Caen  et 
Renault  (n®  1838),  partagent  notre  opinion,  combattue  par 
MM.  Laurin  (I.  p.  599)  et  de  Valroger  (R.  D.  M.  IV.  p.  208).  La  Cour 
de  cassation  de  France,  après  s'être  prononcée,  le  1"  septembre 
1813,  dans  ce  dernier  sens,  est  revenue,  le  23  novembre  1847  et  le 
26  février  1851,  à  l'opinion  que  nous  défendons  (D.  47.  1. 359;  51. 
1.  34). 

A  supposer  qu'il  ne  le  doive  pas,  le  capitaine  étranger  peut 
incontestablement  faire  un  rapport  de  mer  en  Belgique.  Où  le 
fera-t-il  valablement?  Doit-il  passer  par  le  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  ou  peut-il  aussi  recourir  à  son  consul  ?  Ce  rapport 
peut,  même  de  l'avis  de  MM.  Laurin  et  de  Valroger,  être  fait  au 
consulat  ;  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  jugé 
le  contraire  (5  septembre  1866;  J.  A.  66.  1.  371).  La  réception  du 
rapport  de  mer  n'est  pas  un  acte  de  juridiction,  c'est  ime  mesure 
conservatoire  qui,  dans  tous  les  pays  où  ces  rapports  sont  exigés, 
rentre  dans  les  attributions  des  consuls.  Les  consuls  belges 
reçoivent,  à  l'étranger,  les  rapports  des  capitaines  belges;  par  réci- 
procité, les  capitaines  étrangers  ont,  dans  les  ports  belges,  le 
droit  de  déposer  leurs  rapports  aux  consulats  de  leur  pays  (Des- 
jardins, n°  545). 
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ART.  34.  ' 

■ 

Si  le  capitaine  aborde  dans  nn  port  étranger,  il  est  tenu  de 
se  présenter  au  consul  de  Belgique,  de  lui  ftiire  rapport  et  de 
prendre  un  certificat  constatant  Tépoque  de  son  arrivée  et 
de  son  départ,  Tétat  et  la  nature  de  son  chargement. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art.  244.  —  (Comme  Farticle  34  ci-dessus.) 

SOMMAIRE. 

190^  —  Rapports  à  faire  dans  les  ports  étrangers. 
191®  —  Certificat  à  prendre. 

190.  —  L'article  34  ne  prescrit  pas  aux  capitaines  belges  les 
mêmes  obligations  dans  les  ports  étrangers  que  dans  les  ports 
belges.  Es  doivent  faire  un  rapport,  ils  ne  doivent  pas  faire  viser 
leur  livre  de  bord  ;  Tarrêté  royal  du  11  mars  1857  prescrit  aux 
capitaines  belges  de  remettre  au  consul  :  le  rôle  d'équipage,  la 
lettre  de  mer,  la  liste  des  marchandises  composant  le  chargement, 
le  rapport  des  peines  disciplinaires  appliquées  pendant  la  traver- 
sée, la  plainte  relative  aux  crimes  ou  délits  commis  en  cours  de 
voyage,  deux  expéditions  des  actes  de  naissance  ou  de  décès 
rédigés  en  mer,  un  des  deux  exemplaires  d'un  testament  reçu  en 
mer,  et  la  patente  de  santé;  pas  plus  que  l'article  34  de  la  loi 
maritime,  l'arrêté  de  1857  ne  mentionne  le  livre  de  bord.  La  cir- 
culaire ministérielle  du  12  mars  1857,  destinée  à  expliquer  cet 
arrêté  aux  consuls  belges,  porte  :  "  Le  consul  ne  prendra  lecture 
du  journal  de  bord  que  si  le  capitaine  le  lui  communique.  „ 

Par  contre,  le  rapport,  qui  ne  se  fait  en  Belgique  qu'au  port  de 
destination,  devrait,  si  l'on  prenait  l'article  34  à  la  lettre,  se  faire 
dans  chacun  des  ports  étrangers  où  le  navire  aborde;  le  texte  de 
l'article  3  de  l'arrêté  de  1857  favorise  cette  interprétation.  Le 
commerce  ne  s'accommoderait  pas  de  ces  causes  de  retard; 
heureusement  cette  prescription,  —  si  telle  est  la  portée  de  l'ar- 
ticle 34,  —  est  dépourvue  de  sanction  quand  il  ne  s'est  pas  produit 
d'accident  dans  la  partie  du  voyage  qui  se  termine  au  port  où  le 
capitaine  se  dispense  de  l'observer.  Remarquons  enfin  que,  s'il 
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de  relaehe  foraMJ- »"  >^>-  4,,^!  te  rapport  ÙUt  devait 

le  consul;  il  reste  a^li^.  ^^s  affaires  étrangères, 
donne  avis  au  départemS|L 

V>  est  imposée  aux  capitaines  belges 

191.  —  Une  autre  formalit^^  .^g  doivent  prendre  au  consulat 
entrant  dans  des  ports  étrangersjil^.^j.  arrivée  et  de  leur  départ, 
un  certificat  attestant  l'époque  de  lel^^  .^  circulaire  du  12  mars 
l'état  et  la  nature  de  leur  chargement.  J^i^rchandises  étaient  ava- 
1857  observe  avec  raison  qne  "  si  les  maBjigrtiflcat  du  consul  ne 
riées,  ni  la  déclaration  du  capitaine,  ni  le  cl^^.  11  faudrait  recou- 
suffiraient  pour  constater  légalement  leur  étal^L1856  sur  les  pro- 
rir  à  la  voie  rappelée  par  la  circulaire  du  15  ms^^^iraient  nommés 
cédures  d'avaries,  c'est-à-dire  que  des  experts  s)  ^^ 
par  le  consul  à  la  requête  du  capitaine,  etc.  »         ^^knitaines  des 

L'article  34  n'est  évidemment  applicable  qu'aux  cî 
navires  belges. 


ART.  35. 

Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine  est  obligré^ 
reiâolier  dans  un  port  belge,  il  est  tenu  de  déclarer  au  pn 
dent  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  les  causes  de 
relâche.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
merce,  la  déclaration  est  fbite  au  Juge  de  paix  du  cantoi 
Si  la  rel&che  forcée  a  Ueu  dans  un  port  étranger,  la  d^ 
tien  est  fiaite  au  consul  de  Belgique,  ou,  à  son  défletul 
magistrat  du  lieu. 

ART.  36. 


de 


Le  capitaine  qui  a  foit  naufrage  et  qui  s'est  sauvé  seul 
avec  partie  de  son  équipage,  est  tenu  de  se  présenter, 
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Belgique,  devant  le  Juge  du  lieu  ou,  à  défitut,  devant  toute 
autre,  autorité  civile  ;  à  l'étranger,  devant  le  consul  de  Bel- 
gique, ou,  à  son  défttut,  devant  le  magistrat  du  lieu,  d*y  ftdre 
son  rapport,  de  le  Ibire  vérifier  par  ceux  de  son  équipage  qui 
se  seraient  sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui,  et  d*en  lever 
expédition. 

Code  de  1807,  Art.  245.  —  (Gomme  l'art  35  ci-dessus.)  —  Art.  246.  —  Le 
capitaine'  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec  partie  de  son 
équipage,  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  du  lieu,  ou,  à  défaut  déjuge, 
devant  toute  autre  autorité  civile,  d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par 
ceux  de  son  'équipage  qui  se  seraient  sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui,  et  d'en 
lever  expédition. 

Ordonnance  de  1681,  Art*  6.  Tit.  X.  Liv.  I.  —  Si,  pendant  le  voyage,  il  est 
obligé  de  relâcher  en  quelque  port,  il  déclarera  au  lieutenant  de  l'amirauté  du 
lieu  la  cause  de  son  relâchement,  et  lui  représentera  son  congé,  sans  être  tenu 
d'en  prendre  un  autre  pour  se  mettre  en  mer. 

SOIOIAIRE. 

I  .  192<»  —  Cas  auxquels  s'appliquent  les  articles  35  et  36. 

L     •         193**  —  Obligations  qu'ils  imposent 

A  192.  --  La  relâche  forcée  et  le  naufrage  sont  des  événements 

*  imprévus  de  nature  à  engager  gravement  la  responsabilité  du 
capitaine  ;  11  importe  que  Ton  soit  fixé  sur  les  causes  qui  les  ont 
occasionnés  et  que  l'on  puisse  vérifier  les  allégations  du  capi- 
taine, car,  ainsi  que  le  remarque  Valin,*  les  prétextes  ne  manquent 
jjjigé  jamais  pour  relâcher  et  presque  toujours  cela  tient  lieu  de 
raison ,. 

L'Ordonnance  de  1681  ne  contenait  de  disposition  spéciale  que 
pour  la  relâche  forcée  ;  le  Code  de  1807  y  a  ajouté  des  prescrip- 
tions en  cas  de  naufrage  ;  ce  mot  ne  doit  pas  être  pris  dans  son 
sens  strict  ;  il  faut  entendre  par  là, non  seulement  le  nau&age  pro- 
prement dit,  mais  aussi  les  événements  qui  entraînent  la  perte  du 
navire,  tels  que  l'échouement  avec  bris  et  le  cas  d'innavigabilité 
(Desjardins, n^  544).  Les  termes  de  l'art.  246  ne  visent  que  les  nau- 
frages sur  la  côte  du  pays  ;  on  l'a  néanmoins  appliqué  à  tous  les  nau- 
frages (Bédarrîde,  n®  514).  Dans  le  but  de  rendre  la  disposition 
plus  claire  et  de  la  mettre  en  harmonie  avec  les  précédentes,  le 

Droit  maritims.  —  T.  L  U 
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législateur  belge  a  indiqué  en  termes  exprès  que,  à  Tétranger,  le 
capitaine  est  tenu  de  remplir  devant  le  consul  de  Belgique  les 
obligations  dont,  sur  le  sol  belge,  il  doit  s'acquitter  devant  les 
autorités  locales  (N.  B.  n^  1303).  L'autorité  belge  compétente  pour 
recevoir  les  rapports  de  mer  après  naufrage,  n'est  pas  celle  dési- 
gnée pour  les  circonstances  ordinaires:  la  loi  indique  le  juge  du 
lieu  et,  à  son  défaut,  toute  autre  autorité  civile. 

La  circulaire  du  12  mars  1857  prévoit  l'absence  de  rapport  au 
port  de  relâche  et  accentue,  une  fois  de  plus,  le  caractère  d'intérêt 
privé  qu'a  ce  document  :  *  Si,  soit  parce  que  la  relâche  ne  serait 
que  momentanée,  soit  par  crainte  de  voir  échapper  un  vent  favo- 
rable, ou  enfin  pour  toute  autre  cause  analogue,  le  capitaine 
remettait  à  la  voile  sans  avoir  déclaré  au  consul  les  causes  de  la 
relâche,  il  n'aurait  à  répondre  que  devant  les  intéressés  de 
l'omission  de  cette  formalité  „ . 

193.  —  La  loi  n'impose  pas  au  capitaine,  en  cas  de  relâche  for- 
cée, l'obligation  de  faire  un  rapport  complet  et  détaillé  ;  elle  se 
contente  d'une  déclaration  des  causes  de  la  relâche. 

En  cas  de  naufrage,  le  port  où  aborde  le  capitaine  naufragé 
devient,  en  réalité,  si  non  le  port  de  destination,  au  moins  le  port 
de  reste  ;  le  capitaine  doit  donc,  s'il  veut  se  dégager  de  sa  respon- 
sabOité,  y  faire  un  rapport  d'autant  plus  complet  que  la  dispersion 
de  l'équipage  ne  lui  permettra  pas  de  le  compléter  plus  tard. 

Pas  plus  pour  le  cas  de  naufrage  que  pour  celui  de  relâche,  la 
loi  ne  détermine  le  délai  dans  lequel  le  capitaine  est  tenu  de  faire 
son  rapport  ;  on  conçoit  que,  par  suite  des  circonstances  qui 
accompagnent  ces  événements,  le  législateur  n'ait  pas  cru  devoir 
impartir  au  capitaine  le  délai  de  vingt-quatre  heures  que  lui 
assigne  l'article  32.  D  est  dans  le  vœu  de  la  loi  que  le  rapport  soit 
différé  le  moins  possible  (Bédarride,  n®  512). 

Le  capitaine  ne  peut,  en  cas  de  naufrage,  se  contenter  de  dépo- 
ser son  rapport  ;  il  doit  le  faire  vérifier  par  les  survivants  de 
Téquipage  et  en  lever  expédition  ;  la  procédure  de  vérification  est 
réglée  par  l'article  37. 
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ART.  37. 

Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le  Juge  reçoit  Tinter- 
rogatoire  des  gens  de  Téqnipage,  et,  s'il  est  possible,  des 
passagers,  sans  préijudice  des  autres  preuves.  —  Les  rap- 
ports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à  la  décharge  du  capi- 
taine et  ne  fbnt  point  fbi  en  Justice,  excepté  dans  le  cas  où  le 
capitaine  naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fiait 
s<»i  rapport.  —  La  preuve  des  fttits  contraires  est  réservée 
aux  parties. 

(Me  de  1807,  Art  247.  —  (Comme  Tarticle  37  ci-dessus.) 

Ordonnance  de  1681.  Art.  7.  Tit.  X.  Liv.  I.  —  La  vérification  des  rapports 
pourra  être  faite  par  la  déposition  de  Téquipage,  sans  préjudice  des  autres 
preuves.  —  Art.  8.  —  Les  officiers  de  Tamirauté  ne  pourront  contraindre  les 
maîtres  de  véiifier  leur  rapport  ;  mais  les  rapports  non  vérifiés  ne  feront  point 
de  foi  pour  la  décharge  des  maîtres. 

SOMMAIRE. 

1940  —  Procédure  de  vérification  du  rapport  de  mer. 

195*»  —  Foi  due  au  rapport  vérifié. 

19&>  —  Modes  de  preuve  auxquels  le  capitaine  peut  recourir  en  Tabsence  de 
rapport  vérifié. 

1970  —  Valeur  du  rapport  vérifié  dans  les  contestations  auxquelles  le  capi- 
taine est  étranger. 

194.  Le  rapport  de  mer  se  vérifie,  devant  le  juge  ou  consul  qui 
l'a  reçu,  par  Finterrogatoire  des  gens  de  Véquipage  et,  s'il  est 
possible,  des  passagers.  La  vérification  du  rapport  est,  avant  tout, 
le  contrôle  des  affirmations  consignées  par  le  capitaine  dans  son 
rapport,  contrôle  exercé  au  moyen  des  affirmations,  concordantes 
ou  divergentes, de  tous  les  témoins  des  péripéties  du  voyage;  tous, 
marins  et  passagers,  doivent  être  amenés  au  greffe  ou  au  consulat, 
s'il  dépend  du  capitaine  de  les  y  conduire,  mais  il  n'a  aucune 
action  sur  les  passagers;  de  là  la  restriction  :  *  s'il  est  possible  ,. 
Cette  restriction  s'applique  même  aux  gens  de  l'équipage  :  quel- 
ques-uns peuvent,  par  esprit  de  vengeance,  ne  pas  se  prêter  à  la 
vérification  ;  d'autres  ont  pu  se  disperser  dès  leur  arrivée  à  terre  ; 
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Farticle  37  prévoit  même  le  cas  où  le  capitaine  s'est  sauvé  seul, 
n  doit  faire  son  possible  pour  assurer  le  contrôle  de  ses  affirma- 
tions (Bédarride,  n^  522;  Démangeât  IV.  p.  243);  aussi  ne  peut-il 
retarder  la  vérification,  sous  peine  d'en  énerver  la  valeur  (G.  Bru- 
xelles, 18  mai  1868;  J.  A.  68.  1.  208);  elle  doit  suivre  immédiate- 
ment le  rapport  (Anvers,  31  mai  1875;  J.  A.  75. 1.  236). 

Le  juge  ou  consul  ne  peut  refuser  d'interroger  ceux  que  le  capi- 
taine lui  amène,  mais  il  n'a  pas  à  rechercher  ces  témoins  des 
événements  de  mer;  ce  soin  incombe  au  capitaine  (Bédarride, 
n^  520).  Le  juge  peut  néanmoins,  d'office,  recourir  à  toutes  inves- 
tigations de  nature  à  découvrir  la  vérité.  L'interrogatoire  se  fait 
*  sans  préjudice  des  autres  preuves  ^  ;  le  capitaine  peut  produire 
tous  autres  témoins,  par  exemple  :  les  personnes  qui,  de  la  côte, 
ont  vu  une  partie  des  événements  consignés  au  rapport; l'équipage 
du  navire  qui  lui  a  prêté  assistance.  11  peut  fournir  toutes  pièces 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  d'autre  part,  le  contrôle  du 
juge  s'exerce  en  pleine  liberté. 

195.  —  Les  rapports  non  vérifiés  ne  font  pas  foi  en  justice  et 
ne  sont  pas  admis  à  la  décharge  du  capitaine,  sauf  le  cas  où  le 
capitaine  naufragé  s'est  sauvé  seul  :  à  l'impossible  nul  n'est  tenu. 
Il  faut,  pour  trouver  la  pensée  des  rédacteurs  de  l'article  37,  sub- 
stituer l'affirmative  à  la  négative  et  lire  :  Les  rapports  vérifiés 
font  foi  en  justice  et  sont  admis  à  la  décharge  du  capitaine. 

La  loi  suppose  que  les  témoignages  appelés  à  vérifier  le  rapport 
concordent  avec  son  contenu  ;  s'ils  le  démentent,  le  rapport,  au 
lieu  d'être  vérifié,  est  démenti  ;  s'ils  diffèrent  entre  eux,  le  juge 
apprécie  si  les  divergences  suffisent  pour  enlever  au  rapport  la 
valeur  d'un  rapport  vérifié  (G.  Bruxelles,  2  janvier  1879  ;  J.  A.  79. 
1. 142). 

Le  rapport  vérifié  fait,  jusqu'à  preuve  contraire,  foi  en  justice,  à 
la  décharge  du  capitaine.  Les  deux  sens  du  mot  capitaine  sont 
ici  confondus  :  le  capitaine  en  nom  personnel  peut  invoquer  le 
rapport  vérifié  pour  se  décharger  de  toute  faute  de  gestion  vis-à- 
vis  du  propriétaire  du  navire  ;  le  capitaine  es  qualité  s'en  pré- 
vaudra, contre  les  chargeurs,  pour  démontrer  la  force  majeure 
(art.  21),  contre  le  capitaine  du  navire  avec  lequel  il  s'est  trouvé  en 
collision,  à  l'eflfet  d'établir  que  Fabordage  est  imputable  à  cet 
autre  navire  (art.  228).  Tous  moyens  de  preuve  admis  en  matière 
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commerciale  pourront  être  invoqués  par  les  adversaires  du  capi- 
taine à  Tefifet  de  détruire  la  foi  due  au  rapport.  Les  capitaines  des 
autres  navires  impliqués  dans  la  collision  feront,  à  leur  tour, 
rapport  sur  l'événement  ;  ils  feront  aussi  vérifier  leurs  rapports. 
Qu'arrivera-l-il  si  deux  rapports  se  contredisent  ?  Ils  s'annihile- 
ront l'un  l'autre,  sauf  au  juge  à  puiser  dans  l'un  et  dans  l'autre 
des  éléments  de  conviction. 

Les  rapports  faits  aux  consulats,  qu'ils  soient  faits  aux  consu- 
lats de  Belgique  à  l'étranger  par  des  capitaines  belges,  ou  aux 
consulats  étrangers  en  Belgique  par  des  capitaines  étrangers,  ont 
la  même  valeur  que  les  rapports  déposés  aux  greffes  des  tribu- 
naux consulaires.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France, 
qui  reconnaissent  aux  capitaines  étrangers  le  droit  de  faire  leurs 
rapports  aux  consulats,  décident  que  *  ces  rapports  peuvent  être 
produits  devant  des  tribunaux  français,  contre  des  français,  sauf 
la  preuve  contraire,  et  pour  y  être  appréciés  par  le  juge  ,.  Il  n'en 
est  pas  autrement  des  rapports  faits  aux  greffes  ;  la  preuve  con- 
traire est  expressément  réservée  par  l'article  37  et  toujours  le  juge 
apprécie  la  valeur  de  la  vérification. 

196.  —  Faut-il  conclure  du  texte  de  l'article  37  que,  si  le  capi- 
taine n'a  point  fait  de  rapport,  ou  s'il  a  fait  un  rapport  incomplet, 
ou  s'il  n'a  pas  observé  toutes  les  formalités  légales,  il  ne  peut  être 
admis  à  établir,  par  d'autres  modes  de  preuve,  les  faits  qu'il 
allègue  à  sa  décharge?  On  a  soutenu  que,  en  dehors  du  rapport  de 
mer,  toute  autre  preuve  est  inadmissible  (Démangeât,  T. IV,  p.  237; 
Alauzet,  n°  1785),  mais  ce  système  n'a  point  prévalu  (C.  Bru- 
xeUes,  13  juin  1874  ;  Pas.  74.  2. 374). 

La  force  probante  attachée  par  la  loi  au  rapport  de  mer  est  un 
avantage  fait  au  capitaine  pour  lui  permettre  de  se  décharger  de 
la  présomption  de  faute  qui  pèse  sur  lui  ;  s'il  néglige  de  faire  son 
rapport  il  renonce  à  cet  avantage,  rien  de  plus.  Pourquoi  lui  enle- 
ver, en  ce  cas,  les  modes  de  preuve  que  le  droit  commun  met  à 
sa  disposition  ?  N'oublions  pas  que  la  responsabilité  du  capitaine 
rejaillit  nécessairement  sur  le  propriétaire,  auquel  on  ne  peut  rai- 
sonnablement faire  un  grief  de  l'absence  de  rapport  de  mer. 

Le  capitaine  peut  donc  y  suppléer  ou  en  combler  les  lacunes 
par  tous  modes  de  preuve  de  droit  commun,  notamment  par 
présomptions  :  le  rapport  de  mer  incomplet  ou  irrégulier  for- 
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mera  une  présomption  importante  autour  de  laquelle  il  pourra  en 
grouper  d'autres. 

197.  —  Quelle  est  la  valeur  du  rapport  de  mer  vis-à-vis  des 
tiers  qui  n'ont  pas  le  capitaine  pour  adversaire  ?  Que  vaudra-t-il 
notamment  entre  assureur  et  assuré  ? 

M.  Bédarride  enseigne  (n®  529)  que  le  rapport  fait  foi  pleine  et 
entière  en  faveur  des  tiers  non-intéressés  au  navire  ou  à  la  cargai- 
son. Nous  l'admettons  vis-à-vis  des  intéressés  au  navire  parce 
que  le  rapport  du  capitaine  peut  être  opposé  aux  propriétaires  du 
navire,  ses  commettants  ;  nous  le  contestons  quant  aux  intéressés 
à  la  cargaison.  Dans  un  procès  entre  Tassureur  des  facultés  et  le 
chargeur,  le  rapport  du  capitaine  est  un  document  émanant  d'un 
tiers,  qui  peut  être  contesté  par  toutes  voies  de  droit  ;  le  rapport 
n'est  alors  qu'une  attestation,  la  preuve  contraire  est  de  droit 
(art.  215). 

Les  aveux  contenus  dans  le  rapport  de  mer  peuvent  être  divisés 
par  ceux  qui  s'en  emparent  pour  l'opposer  au  capitaine  et  à  ses 
commettants.  L'indivisibilité  de  l'aveu  est  la  conséquence  de 
l'inadmissibilité  de  la  preuve  testimoniale  :  or  cette  preuve  est  ici 
de  droit  commun.  Chaque  aveu  de  l'auteur  du  rapport  peut  donc 
former  présomption  contre  lui  (Bédarride,  n<»  526). 


ART.  38. 

Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  peat 
décharger  aucune  marcbandise  avant  d'avoir  ftait  sou 
rapport. 

Ck>de  de  1807,  Art.  248.  —  Hors  le  cas  de  péril  immineot,  le  capitaine  ne  peat 
décharger  aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport,  à  peine  de  pour- 
suites extraordinaires  contre  luL 

Ordonnance  de  168L  Art  9.  T^t  X.  Liv.  L  —  Faisons  défenses  aux  maistres  de 
décharger  aucune  marchandise  après  leur  arrivée,  avant  que  d'avoir  taàt  leur 
rapport,  si  ce  n'est  en  cas  de  péril  imminent,  à  peine  de  punition  corporelle 
contre  les  maistres,  et  de  confiscation  des  marchandises  contre  les  marchands 
qui  auront  fait  faire  la  décharge. 


ART.  38.  231 


SOMMAIRE. 


i98p  —  Causes  de  la  prohibition  de  Tartide  38. 
199®  —  Sanction. 

198.  —  En  règle  générale  le  rapport  de  mer  doit  précéder  le 
déchargement  du  navire  ;  la  situation  doit  rester  entière  jusqu'au 
moment  où  le  capitaine  a  fait  connaître  à  l'autorité  compétente  le 
résumé  de  son  voyage.  Il  y  avait  jadis  à  cela  un  intérêt  public  : 
l'amirauté  s'assurait  si  le  navire  ne  venait  pas  de  parages  infectés 
de  maladies  contagieuses.  Les  juges  consulaires  ne  sont  pas  char- 
gés du  contrôle  sanitaire;  la  prescription  qui  oblige  le  capitaine  à 
laisser  un  intervalle  entre  l'arrivée  et  le  déchargement,  a  l'avan- 
tage de  permettre  au  service  sanitaire  et  au  commissariat  mari- 
time de  s'assurer  de  tout  ce  qui  est  d'intérêt  public;  des  prescrip- 
tions spéciales  assurent  le  contrôle  de  la  douane  (V.  n"  138). 

L'article  38  permet  aux  intéressés  au  navire  et  au  char- 
gement de  vérifier,  les  choses  étant  encore  entières^  l'exactitude 
des  déclarations  contenues  dans  le  rapport  de  mer,  vérification 
souvent  impossible  après  le  déchargement  opéré  :  les  intéressés 
ont  donc  1  e  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le  déchargement  s'effectue 
avant  que  le  rapport  ne  soit  fait. 

En  cas  de  péril  imminent,-  le  déchargement  peut  s'opérer  sans 
aucun  délai  ;  rien  ne  résiste  à  la  force  majeure. 

199.  —  Le  Code  de  1807  vise  la  sanction  pénale  de  l'obligation 
imposée  au  capitaine  :  *  à  peine  de  poursuites  extraordmaires 
contre  lui.  » 

Cette  disposition  n'était  plus  en  harmonie  avec  notre  législation 
pénale  :  elle  n'était  d'ailleurs  pas  à  sa  place  dans  une  loi  commer- 
ciale; elle  est  remplacée  par  l'article  34  du  Code  disciplinaire  et 
pénal  pour  la  marine  marchande  :  la  contravention  frauduleuse 
à  l'article  î248  du  Code  de  1807  (art.  38.  L.  1879)  est  punie  de  la 
réclusion. 
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ART.  39. 

Si  les  victuailles  da  b&timent  manquent  pendant  le 
voyage,  le  capitaine,  en  prenant  l'avis  des  principaux  de 
rëq^nipage,  pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres 
en  particulier  de  les  mettre  en  commun,  à  la  cbarge  de  leur 
en  payer  la  valeur. 

Code  de  1807.  ArL  S49.  —  (Gomme  Tarticle  39  ci-dessus.) 

SOMMAIRE. 

20O*  —  Droit  de  réquisition  sur  les  vivres  se  trouvant  à  bord. 
âOl^  —  Droit  de  réquisition  sur  le  chargement. 

200.  —  Veiller  à  rapprovisionnement  du  navire  est  Tune  des 
obligations  du  capitaine;  il  doit  s'en  préoccuper  avant  le  départ  et 
dans  chacun  des  ports  où  il  relâche  (art.  24)  ;  mais  ses  prévisions 
peuvent  être  déjouées,  des  vents  contraires  aux  voiliers,  des 
dérangements  aux  machines  des  steamers  peuvent  allonger  déme  - 
sûrement  le  voyage;  l'article  39  donne  au  capitaine,  dans  l'intérêt 
commun,  un  droit  de  réquisition  sur  les  vivres  se  trouvant  à  bord 
et  appartenant  en  particulier  à  des  membres  de  l'équipage  ou  à 
des  passagers  :  sains  poptdi  suprema  lex. 

La  loi  accorde  une  garantie  à  ceux  dont  les  provisions  sont  ainsi 
réquisitionnées;  le  capitaine  doit  prendre  l'avis  préalable  des  prin- 
cipaux de  l'équipage.  D  doit  aussi  payer  la  valeur  des  subsistances 
dont  il  s'empare.  La  valeur  doit  en  être  largement  comptée;  on 
fixera  le  prix  le  plus  favorable  au  cédant,  soit  le  prix  d'achat  aug- 
menté des  intérêts  et  du  fret,  s'il  en  est  payé  un  ;  soit  le  prix  de 
vente  qu'on  pourrait  obtenir  à  l'arrivée. 

201.  —  Le  capitaine  peut  mettre  en  réquisition  une  partie  de  la 
cargaison  si  elle  se  compose  d'objets  de  consommation  ;  tout  ce 
qui  est  comestible  doit  être  considéré  comme  vivres.  Il  peut  aussi, 
sans  devoir  recourir  aux  formalités  prescrites  par  l'article  S4,  mais 
en  observant  celles  de  l'article  39,  user  des  ressources  dont  il  dis- 
pose pour  acheter  des  vivres  aux  navires  qu'il  rencontre  en  mer 


ART.  40.  233 

(Bédarride,  n'^SSS).  11  réquisitionne,  au  besoin,  une  partie  du  char- 
gement pour  satisfaire,  par  voie  d'échange,  à  cette  impérieuse 
nécessité. 


§  2.  —  Du  connaissement. 

ART.  40. 

Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité 
des  omets  &  transporter.  —  Il  indique  :  le  nom  et  le  domicile 
du  chargeor  ;  —  le  nom  et  l'adresse  de  celui  &  qui  Texpédition 
est  faite;  —  le  nom  et  le  domicile  du  capitaine  ;  —  le  nom,  la 
nationalité  et  le  tonnage  du  navire;  —  le  lieu  du  départ  et 
celui  de  la  destination  ;  —  les  stipulations  relatives  au  fret . 

—  Il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  olijets 
&  transporter.  —  Il  exprime  le  nombre  des  exemplaires  déli- 
vrés. —  Le  connaissement  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur, 
on  à  personne  dénommée. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art  281.  —  Le  connaissement  doit  exprimer  la 
nature  et  la  quantité  ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter. 

—  n  indique  :  le  nom  du  chargeur  ;  —  le  nom  et  Tadresse  de  celui  à  qui  Texpé- 
dition  est  faite;  —  le  nom'et  le  domicile  du  capitaine;  —  le  nom  et  le  tonnage 
du  navire;  —  le  lieu  de  départ  et  celui  de  destination.  —  Il  énonce  le  prix  du 
fret.  —  n  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter. 

—  Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  ou  au  porteur,  ou  à  personne 
dénommée. 

Ordonnance  de  1681,  Art.  3.  Tit  IL  Liv.  IIL  —  Les  connaissements  contien- 
dront la  qualité,  quantité  et  marque  des  marchandises,  le  nom  du  chargeur  et 
de  celui  auquel  elles  doivent  être  consignées,  les  lieux  du  départ  et  de  la 
décharge,  le  nom  du  maistre  et  celui  du  vaisseau,  avec  le  prix  du  fret. 

SOMMAIRE. 

902^  —  Enonciations  normales  du  connaissement. 
9030  —  Le  connaissement  doit  être  daté . 
^Mfi  —  Quelles  enonciations  sont  essentielles? 
20&>  —  Clauses  d^irresponsabilité. 
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â06<*  —  Clauses  exceptionnelles. 

â07o  —  Modes  de  transmission  du  connaisôement 


202.  —  Le  connaissement  est  une  reconnaissance  écrite,  éma- 
nant du  capitaine  et  constatant  la  mise  à  bord  de  la  marchandise 
à  laquelle  ce  document  se  rapporte  (art  13);  il  n'a  de  valeur 
que  s'il  décrit  les  objets  chargés  de  façon  à  permettre  d'en  établir 
l'identité, lors  du  déchargement.  L'article  40  énumère  les  énoncîa- 
tîons  que,  normalement,  cet  écrit  doit  contenir;  il  peut  en  renfer- 
mer d'autres,  et  aucune  de  celles  comprises  dans  l'énumération 
n'est  prescrite  à  peine  de  nullité  (Desjardins,  u?  918),  mais  il  en  est 
de  substantielles,  indispensables  pour  assurer  l'exercice  des  droits 
respectifs  des  parties  (Cas.  f.  2  mai  1854;  D.  54. 1. 254),  et  d'autres 
dont  l'omission  est  sans  importance.  Après  avoir  passé  en  revue 
les  mentions  énumérées  dans  l'article  40,  nous  aurons  à  tracer  la 
li  gne  de  démarcation  entre  les  énonciatîons  nécessaires  et  celles  qui 
peuvent  être  omises  sans  que  le  connaissement  cesse  d'être  régulier. 

Les  énonciations  que  doit  contenir  un  connaissement  normal 
sont  les  suivantes  : 

A.  La  nature  et  la  quantité  des  objets  à  transporter. 

Une  reconnaissance  n'engage  réellement  la  responsabilité  de 
celui  qui  la  délivre  qu'à  la  condition  de  spécifier  la  nature  et  la 
quantité,  en  nombre,  poids  ou  mesure,  des  marchandises  reçues. 
Cependant  on  ne  peut  imposer  au  capitaine  Tobligation  de  recon- 
naître la  quantité  chargée  que  si  le  chargeur  a  procédé,  contradic- 
toirement  avec  lui,  au  comptage,  pesage  ou  mesurage  des  mar- 
chandises mises  à  bord.  Le  nombre  des  colis  est  la  donnée  dont  le 
capitaine  peut  le  plus  aisément  s'assurer  (Desjardins,  n®  909); 
le  chargeur  peut  l'obliger  à  constater,  contradictoirement  avec  lui, 
le  no  mbre  des  colis  embarqués,  quand  cette  constatation  peut  se 
faire  sans  inconvénients  (Anvers,  22  mars  1887;  J.  A.  88. 1.  155); 
si  ce  nombre  n'a  pas  été  contradictoirement  constaté,  le  capitaine 
est  en  droit  d'insérer  au  connaissement  la  clause  ■  nombre 
inconnu  ,  (Anvers,  3  août  1888;  J.  A.  88. 1.  330;  —  C.  Bruxelles, 
19  mai  1888.  J.  T.  88. 1337;  —  contra,  Marseille,  14  mars  1887, 
R.  D.  M.  n,  706).  A  plus  forte  raison,  si  la  marchandise  dont  la 
quantité  est  spécifiée  au  poids  ou  à  la  mesure,  n'a  point  été 
pesée  ou  mesurée  contradictoirement,  le  capitaine  est  en  droit 
d'inscrire  au  connaissement  les  mots  *  quantité  et  poids  incon- 


ART.  40.  335 

nus.  9  Les  Codes  néerlandais  (art.  513)  et  allemand  (art.  657)  recon- 
naissent expressément  au  capitame  le  droit  d*insérer  dans  le  con- 
naisse ment  la  clause  *  nombre,  poids  ou  mesure  inconnus  „  lorsque 
les  marchandises  n'ont  pas  été  comptées,  pesées  ou  mesurées 
contradictoirement.  M.  Desjardins  (n**  935)  refuse  au  chargeur  le 
droit  d'obliger  le  capitaine  à  un  pesage  ou  mesurage  contradictoire 
quand  la  charte-partie  ne  l'autorise  pas,  au  moins  implicitement 
Le  connaissement  fait  preuve  de  la  quantité  reçue  s'il  l'énonce  ; 
q  uand  il  ne  l'indique  pas,  le  destinataire  qui  prétend  avoir  reçu 
une  quantité  moindre  que  la  quantité  chargée,  doit  établir  le 
fondement  de  sa  réclamation.  La  réserve '^  quantité  inconnue  „ 
é  crite  sur  le  connaissement,  enlève  toute  valeur  à  l'indication  de 
quantité  inscrite  par  le  chargeur  sur  ce  même  connaissement  (G. 
La  Haye,  24  novembre  1884;  R.  D.  M.  II.  476);  dans  ce  cas  le 
connaissement  ne  vaut  que  comme  reconnaissance  de  la  nature  de 
la  marchandise  (C.  Bruxelles,  4  août  1868  ;  J.  A.  68. 1.  340). 

Le  Code  de  1807  prescrit  au  capitaine  d'énoncer  aussi  les 
espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter  ;  l'Exposé  des  motifs 
des  amendements  de  1875  explique  la  raison  pour  laquelle  le  légis- 
lateur de  1879  a  renoncé  à  cette  exigence  : 

Le  projet  du  Gode  n'exigeait  que  la  mention  de  la  nature  et  de  la  quantité. 

Le  Code  néerlandais  a  supprimé  la  mention  des  espèces  et  qualités,  sur  Tob- 
servation  présentée  par  la  chambre  de  commerce  de  Rotterdam  que  beaucoup 
de  marchandises  ne  se  prêtaient  pas  à  une  désignation  spécifique  et  que  ^'affré- 
t  eur  peut  avoir  intérêt  à  ce  que  le  connaissement  ne  fasse  pas  connaître  com- 
plètement les  marchandises  expédiées  (Diephuis,  t  %  p.  170,  note  1,  art.  507). 

La  loi  allemande  se  contente  de  la  désignation  de  la  nature  des  marchandises 
chargées  et  de  leur  quantité  (art.  645). 

Le  nouveau  projet  français  s'en  contente  également  (art  204s), 

Il  parait  d'autant  plus  utile  de  se  conformer  à  ces  exemples  que.  dans  la  pra- 
tique, les  capitaines  ne  se  livrent  pas  à  une  vérification  qu'ils  seraient  souvent 
inhabiles  à  faire,  et  qu'ils  prennent  soin  de  couvrir  leur  responsabilité  par 
quelque  réserve. 

Les  parties  demeurent  libres,  au  surplus,  d'introduire  des  indications  plus 
précises,  si  elles  croient  y  avoir  quelque  intérêt  particulier. ,  (N.  B.  n^  999.) 

Le  capitaine  ne  vérifie  que  l'apparence  extérieure  des  colis 
(Valroger,  n«  731;  Alauzet,  n^  1861;  —  C.  Bruxelles,  29  mai  1865; 
Pass.  66.  2.  30);  il  n'ouvre  pas  les  caisses,  il  ne  défait  pas  les 
emballages  pour  s'assurer  du  contenu;  insérer  dans  le  con- 
naissement de  marchandises  enfermées  en  caisses  ou  baDots 
la  clause  •  que  dit  être  ,  est,  d'après  Valin  (Art.  2.Tit.  III.Liv.III) 
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une  précaution  inutQe,  mais  qui  ^  néanmoins,  à  toutes  fins,  n'es  t 
pas  à  négliger.  „  Le  Gode  allemand  (art.  655)  exempte  le  fré- 
teur de  la  responsabilité  des  marchandises  remises  au  capitaine 
emballées  ou  enfermées  dans  des  récipients  clos,  dans  deux  cas  : 
a)  si  cette  circonstance  résulte  du  connaissement  et  que  Vinexacti- 
tude  de  la  désignation  des  marchandises  devait  échapper  à  la 
vigilance  d'un  bon  capitaine;  h)  si  le  connaissement  porte  la 
réserve  *  contenu  inconnu ,  ou  toute  autre  équivalente.  Le  capitaine 
a  toujours  le  droit  d'y  insérer  cette  mention. 

Le  capitaine  est  responsable  de  ce  qu'un  homme  soigneux 
peut  contrôler;  il  ne  peut  apprécier  si  les  céréales  que  lui 
remet  le  chargeur  sont  adBfectées  d'un  principe  de  fermentation. 
Soit  donc  qu'il  se  serve  de  la  formule  banale  "  Shipped 
in  good  order  and  condition  „  soit  qu'il  précise  la  réception 
d'une  marchandise  •  saine,  sèche  et  bien  conditionnée  „  sa  recon- 
naissance ne  se  rapporte  qu'à  la  qualité  extérieure  et  apparente 
(G.  Bruxelles,  8  mai  1867  et  16  novembre  1877;  Pas.  67.  2.  264; 
78. 2. 161  ;  —  Anvers,  18  mars  1886;  J.  A.  88. 1.  235.  —  G.  Rouen , 
14  janvier  1888;  R.  D.  M.  IIL  546 .) 

B.  Le  nom  et  le  domicile  du  chargeur. 

Le  connaissement  prouve  la  réalité  du  chargement;  c'est  donc 
au  chargeur,  non  à  l'affréteur  ou  au  propriétaire  de  la  marchan- 
dise chargée,  que  le  connaissement  doit  être  remis;  ayant  consenti 
à  la  recevoir  de  lui,  le  capitaine  s'est  engagé  à  lui  en  délivrer 
connaissement  et  à  inscrire  sur  cette  reconnaissance  du  charge- 
ment le  nom  que  le  chargeur  lui  indiquera  (Anvers,  28  avril  1888  ; 
J.  A.  88.' 1.  288).  Le  nom  à  inscrire  n'est,  en  effet,  pas  celui  du 
mandataire  ou  préposé  qui  présente  la  marchandise  au  capitaine, 
c'est  celui  du  mandant  ou  commettant  déclaré  par  ce  préposé. 

Le  Gode  n'exige  que  "  le  nom  ,  du  chargeur,  la  loi  de  1879  y 
ajoute  •  le  domicile  »  ;  il  a  paru  qu'il  valait  mieux  supprimer  toute 
recherche  inutile  que  de  se  fier  aux  inductions  à  tirer  du  lieu  du 
départ  (N.  B.  n^  999). 

G.  Le  nom  et  V adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est  faite. 

Les  amendements  de  1875  proposaient  et  justifiaient  en  ces 
termes  la  suppression  de  cette  énonciation  : 

Cette  mention  suppose  que  le  connaissement  ne  soit  ni  à  ordre  ni  au  porteur. 
*  Dans  Tun  et  Tautre  cas  elle  serait  impossible  puisque  le  destinataire  peut  être 
,  inconnu  du  char^^ur  lui-même  au  moment  de  la  rédaction  du  connaisse- 
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ment ,  (Bédarride,  n^  678).—  La  circonstance  que  Tindication  de  celui  auquel 
les  marchandises  doivent  être  consignées  était  requise  par  l'Ordonnance  de 
1681  avait  même,  malgré  la  pratique  générale,  fait  douter  de  la  légalité  des 
connaissements  à  ordre  au  porteur  (Dalloz,  n®  849  ;  Bédarride,  n*^  683). 

On  ne  peut  maintenir  comme  règle  une  indication  qui  n'est  possible  que 
dans  rhypothèse  d*un  connaissement  à  personne  dénommée,  Y.  projet  français, 
art.  304.  (N.  B.  n»  999.) 

Supprimée  par  la  Chambre  (N.  B.  n«>  1307),  la  mention  du  nom 
et  de  l'adresse  du  destinataire  fut  rétablie  par  le  Sénat  (N.  B. 
n"  1607).  En  voici  les  motifs,  puisés  dans  le  rapport  présenté  à 
cette  assemblée  : 

D'après  l'article  281,  il  fallait  indiquer  le  nom  et  l'adresse  de  celui  k  qui 
l'expédition  est  faite.  On  propose  la  suppression  de  cette  mention,  parce  que,  dit 
le  rapport,  cette  indication  ne  peut  pas  être  exigée  dans  tous  les  connaisse- 
ments, puisque  l'on  admet  que  ceux-ci  peuvent  être  à  ordre  ou  au  porteur. 

Cette  juste  observation  devait  conduire  à  proposer,  non  une  suppression 
totale,  mais  seulement  la  suppression  pour  ces  dernières  espèces  de  connaisse- 
ments; car  si  le  connaissement  n'est  pas  à  ordre,  et  si  le  destinataire  n'est  pas 
indiqué,  le  connaissement  est  incomplet;  mais  cette  suppression  est  même 
inutile,  car  la  disposition  de  l'article  281  ne  peut  être  applicable  qu'en  cas  de 
connaissement  à  personne  dénommée.  (N.  B.  n^  1479.) 

La  Chambre  se  rallia  (N.  B.  b9  1656)  à  l'amendement  du 
Sénat;  il  fut  entendu  (N.  B.  n9  1643)  que  l'adoption  de  Tamende- 
ment  n'excluait  pas  la  pratique  du  connaissement  à  ordre  ou  au 
porteur,  expressément  consacrée  par  le  dernier  alinéa  de  Tart.  40. 
On  peut  même  dire  qu'il  ne  se  crée  plus  de  connaissements  à 
personne  dénommée. 

La  faculté  d'endosser  le  connaissement  à  ordre,  celle  de  céder 
par  simple  tradition  le  connaissement  au  porteur  sont  devenues, 
pour  le  commerce,  un  indispensable  moyen  de  crédit;  les  ban- 
quiers du  port  de  destination  avancent  des  fonds  aux  destinataires 
contre  remise  des  connaissements  endossés  à  leur  ordre  ou,  si  le 
connaissement  est  au  porteur,  contre  simple  remise  de  ce  docu- 
ment. 

D.  Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine. 

Le  chargeur  dont  la  marchandise  n'arrive  pas  à  destination, 
dirige  sa  réclamation  contre  le  capitaine  es  qualité^  parfois  contre 
le  capitaine  personnellement  (art.  26.  28. 31).  Tant  que  le  capi- 
taine est  en  fonctions,  on  peut  l'assigner  à  bord  de  son  navire; 
l'indication  du  domicile  personnel  n'a  d'utilité  que  pour  le  recours 
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du  destinataire  contre  le  capitaine  personnellement,  après  que 
celui-ci  a  cessé  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  Code  espagnol  (art.  714)  prévoit  le  changement  de  capitaine 
pendant  le  chargement  du  navire;  les  chargeurs  peuvent  demander 
au  nouveau  capitaine  la  ratification  des  connaissements  délivrés 
par  son  prédécesseur.  C'est  leur  droit,  en  effet,  mais  il  n'en  faudrait 
pas  conclure  que,  à  défaut  de  ratification  expresse,  le  nouveau 
capitaine  puisse  décliner  la  responsabilité  des  connaissements 
délivrés  par  l'ancien;  s'il  ne  prend  aucune  mesure  pour  dégager 
sa  responsabilité,  il  accepte  purement  et  simplement  la  succession 
de  son  prédécesseur. 

E.  Le  nom,  la  nationalité  et  le  tonnage  du  navire. 

Le  nom  du  navire  est  essentiel;  le  Code  de  1807  prescrit,  en  outre, 
l'indication  du  tonnage  ;  la  loi  de  1879  y  ajoute  la  nationalité.  Ce 
complément  est  emprunté  à  l'ancien  Code  sdlemand  (art.  507,  n"  7) 
et  au  projet  fi-ançais  de  1867  (N.  B.  n«  999). 

On  fait  rarement  mention  de  la  nationalité  du  navire  dans  les 
connaissements  et  plus  rarement  encore  de  son  tonnage. 

F.  Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination. 

Le  point  initial  et  le  point  terminal  du  transport  fixent  les  obli- 
gations du  transporteur;  ces  deux  données  sont  indispensables 
au  porteur  du  connaissement  pour  faire  assurer  la  marchandise; 
sans  la  dernière  il  ne  pourrait  se  mettre  en  mesure  de  prendre 
réception  à  Tarrivée. 

Le  navire  peut  être  expédié  à  un  port  d'ordres  ;  sa  destination 
véritable  est  alors  inconnue  jusqu'à  l'arrivée  au  port  d'ordres; 
cette  considération  a  déterminé  le  Congrès  d'Anvers  à  proposer 
de  remplacer,  dans  l'énumération  des  énonciations  du  connaisse- 
ment, l'indication  du  lieu  de  destination  par  *  les  indications 
relati ves^  à  la  destination.  „  Cette  formule  comprend  toutes  les  des- 
tinations éventuelles  que  renferment  souvent  les  connaissements, 
par  exemple  :  "  En  cas  de  glaces,  la  marchandise  sera  débarq[uée 
au  port  le  plus  convenable,  au  choix  du  capitaine...  »  (Desjardins, 
n<»  916). 

G.  Les  stipulations  relatives  au  fret. 

Le  Code  exige  l'indication  du  prix  du  fi'et.  La  loi  de  1879  n'en 
prescrit  pas  l'insertion  dans  le  connaissement  ;  il  faut  cependant 
éviter  toute  équivoque  au  sujet  des  droits  et  obligations  des 
parties  :  on  atteint  ce  but  en  s'en  référant  à  la  charte-partie. 
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Le  Rapport  fait  à  la  Chambre  s'exprime  ainsi  :  ^ 

L*iisage  de  se  référer  à  la  charte-partie,  en  ce  qui  concerne- le  fret,  et  les  rai- 
sons qui  peuvent  exister  de  ne  pas  faire  connaître  le  fret  à  tous  ceux  en  mains 
de  qui  passera  le  connaissement,  ont  fait  adopter,  en  ce  qui  concerne  le  fret,  la 
rédaction  introduite  par  le  Gode  néerlandais,  sur  Tobservation  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Rotterdam.  (N.  B.  n®  1133.) 

Il  résulte  des  explications  échangées  au  Sénat,  le  27  mai  1879, 
que,  si  toujours  le  connaissement  peut  indiquer  le  taux  du  fret,  il 
doit  le  faire  lorsqu'il  n'existe  pas  de  charte-partie  ;  le  connaisse- 
ment doit,  ou  par  lui-même  ou  par  référence  à  la  charte-partie, 
indiquer  cet  élément  essentiel  du  contrat  (N.  B.  n®  1607). 

Que  décider  lorsque  le  connaissement  ne  contient,  ni  par  lui- 
même,  ni  par  référence,  l'indication  du  fret  et  que,  d'autre  part,  il 
ne  porte  pas  la  mention  "  franco-fret  „  ? 

La  Cour  de  cassation  de  France  a  rejeté,  le  8  novembre  1832 
(S.  32, 1..804),  un  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  de  Dunker- 
que  décidant  qu'un  fret  est  dû,  suivant  le  droit  commun,  quand  le 
connaissement  ne  stipule  pas  le  transport  gratuit.  Il  en  doit  être 
ainsi,  en  effet,  entre  fréteur  et  affréteur,  car  il  s'agit  de  combler 
une  lacune  évidente  de  la  charte-partie  :  il  n'en  est  pas  de  même 
entre  capitaine  et  destinataire  en  désaccord  sur  la  portée  d'un 
connaissement;  le  porteur  de  ce  document  n'a  d'autres  obligations 
qpie  celles  qui  s'y  trouvent  inscrites  ;  il  renverra  le  capitaine  au 
charçeur  pour  qu'ils  règlent  entre  eux  ce  que  le  connaissement  n'a 
pas  réglé. 

Le  destinataire  ne  doit  que  le  fret  indiqué  au  connaissement,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  est  le  véritable  affréteur  (Anvers, 
18  août  1871;  J.  A.  71. 1. 303;  —  30  novembre  1874;  J.  A.  75. 1. 50; 
—  C.  Gand,  27  mai  1875  ;  Pas.  1875.  2.  340). 

L'article  653  du  Gode  allemand  porte  :  *  Quand  le  fret  est 
l'objet  d'un  simple  renvoi  au  contrat  d'affrètement  (conçu,  par 
exemple,  en  ces  termes  : /re^  mioant  charte-partie),  les  disposi- 
tions relatives  aux  staries  de  chargement  et  de  déchargement  et 
aux  surestaries  ne  sont  pas  considérées  comme  comprises  dans  ce 
renvoi.  „  Un  renvoi  limité  au  fret  ne  peut,  en  effet,  lier  le  porteur  du 
connaissement  au  delà  des  termes  de  ce  renvoi  ;  le  connaissement 
doit  se  référer  à  la  charte-partie  en  termes  généraux  pour  que 
celle-ci  soit  censée  faire  partie  intégrante  du  connaissement 
(Anvers,  30  juin  1876  et  4  juillet  1879  ;  J.  A.  76. 1. 319  ;  79. 1.  330). 
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« 

Le  porteur  du  connaissement  doit,  avant  de  devenir  possesseur 
de  ce  titre,  se  renseigner  sur  sa  valeur,  mais  il  ne  le  doit  que  dans 
la  mesure  où  il  le  peut  En  cas  de  référence  générale,  il  faut,  pour 
lier  le  porteur,  que  la  lecture  de  la  charte-partie  suffise  pour 
réclairer  sur  ses  obligations  ;  il  résulte  de  là  que,  si  des  surestaries 
ont  été  encourues  au  port  de  charge,  le  porteur  du  connaissement 
n'en  sera  tenu  que  si  le  connaissement  en  fait  mention  (C.  Poitiers, 
25  juillet  1876  ;  D.  78.  2.  124  ;  —  C.  Bruxelles,  5  juin  1871  ; 
Pas.  73. 2. 147  ;  —  Desjardins,  n»  829  ;  Maude  and  Pollock  L  387. 
411-413).  L'arrêt  de  Bruxelles  du  15  mai  1879  (Pas.  79.  2.  252)  ne 
décide  point  le  contraire  ;  rendu  entre  le  capitaine  et  Taffréteur,  et 
non,  comme  Ta  cru  M.  Desjardins  {u9  829),  entre  le  capitaine  et 
le  destinataire,  cet  arrêt  ne  s'explique  pas  au  sujet  des  mentions 
que  portait  le  connaissement  ;  ce  document  indiquait,  soit  expres- 
sément, soit  par  référence  à  la  charte-partie,  le  délai  de  déchar- 
gement, d'où  la  conséquence  que  les  surestaries  de  décharge 
devaient  être  réclamées  au  destinataire  et  non  à  l'affréteur. 

Le  connaissement  peut  obliger  le  destinataire  à  payer  une 
somme  déterminée, en  sus  du  fret;  le  porteur  du  connaissement, en 
recevant  la  marchandise,  s'oblige  à  exécuter  toutes  les  clauses  du 
titre  qui  la  représente  (Anvers,  20  avril  1887  ;  J.  A.  87. 1. 170). 

H.  Il  présente  en  marge  Iss  marques  et  numéros  des  objets  à 
transporter. 

La  mention  marginale  des  marques  et  des  numéros  a  pour  but 
de  mieux  attirer  l'attention  que  ne  le  feraient  des  indications 
confondues  dans  le  corps  du  connaissement  ;  la  mention  margi- 
nale est  cependant,  moins  que  le  corps  de  l'acte,  couverte  par  la 
signature  apposée  au  bas  de  celui-ci.  D  n'importe  ;  la  clause  mar- 
ginale non  signée  est  obligatoire  pour  celui  qui  a  accepté  le  con- 
naissement sur  lequel  elle  se  trouve  (Anvers,  12  janvier  et 
2  février  1860  ;  J.  A.  60. 1. 254  et  263  ;  —  Desjardins,  n<«  922. 929). 

La  marque  a  pour  but  de  contrôler  l'identité  de  la  marchandise 
représentée  par  le  connaissement  ;  Fa  clause  de  non-responsabilité 
des  marques  n'a  pas  pour  but  de  permettre  au  capitaine  de  sub- 
stituer une  marchandise  à  une  autre  (Anvers,  10  mai  1882  ;  J.  A. 
82. 1.  141)  ;  elle  Texonère  de  la  responsabilité  des  erreur*  com- 
mises dans  la  délivrance  par  suite  de  l'inexactitude  ou  de  l'insuffi- 
sance des  marques  (Anvers,  27  mai  1871  ;  J.  A.  71.  1.  193).  La 
Cour  de  Bruxelles  (20  novembre  1877  ;  J.  A.  79, 1,  251)  a  décidé 


ART.  40.  241 

qu'une  clause  de  style,  insérée  dans  le  corps  imprime  du  connais- 
sement, et  d'après  laquelle  l'armement  n'est  pas  responsable  des 
inexactitudes,  oblitération  ou  absence  de  marques,  numéros, 
adresse  ou  description  de  marchandises,  ne  permet  pas  au  capi- 
taine de  délivrer  au  destinataire  des  marchandises  ne  portant  pas 
la  marque  indiquée  au  connaissement,  surtout  quand  cette  marque 
est  indélébile.  Lorsque  les  marques  de  deux  parties  de  marchan- 
dises chargées  à  boid  d'un  navire  sont  identiques,  le  capitaine 
doit  les  arrimer  de  façon  à  pouvoir  délivrer  à  chaque  destinataire 
la  partie  chargée  pour  son  compte  (Anvers,  8  juillet  1881  ;  J.  A.  81. 
1.  355)  ;  l'identité  de  la  marchandise  est  essentielle. 

I.  Il  exprime  le  nombre  des  exemplaires  délivrés. 

L'Exposé  des  motifs  des  amendements  de  1875  donne  la  raison 
de  cette  innovation  : 

Il  est  d'un  usage  fréquent  de  délivrer  au  chargeur  plusieurs  exemplaires 
du  connaissement.  Cette  mesure  permet  de  les  faire  parvenir  par  différentes 
voies  au  consignataire.  Elle  est  utile  particulièrement  lorsqu*il  s*agit  d'expédi- 
tions outre-mer  ou  en  temps  de  guerre.  Hais  l'existence  de  plusieurs  exem- 
plaires du  même  connaissement  prête  à  Fabus,soit  de  la  part  des  porteurs,  soit 
de  la  part  du  chargeur  lui-même.  En  imposant  Tohligation  de  faire  mentionner 
sur  chaque  exemplaire  le  nombre  des  exemplaires  délivrés  on  rendra  Tabus 
moins  facile.  Cette  précaution  est  d'ailleurs  habituellement  prise  (Âlauzet, 
n*  1245.  —  Diephuis,  1 2,  p.  175j.  (N.  B.  n«  999.) 

203.  —  Le  connaissement,  comme  la  lettre  de  voiture  (art.  102  C, 
com.)  doit  être  daté  (C.  com.  ital.  art.  555)  ;  bien  que  ni  l'article  13, 
ni  l'article  40  ne  l'exigent  expressément,  on  ne  comprendrait  pas 
qu'il  en  fût  autrement  ;  un  connaissement  sans  date  peut  se  rap- 
porter à  un  transport  déjà  effectué  ;  il  n'inspirerait  confiance  à 
personne  (Bédarride,n*  681  ;  Desjardins,  n°  919  ;  Alauzet,  n<>  1870). 
Nous  verrons  (V.  n**  209)  que  le  connaissement  doit  être  signé  dans 
les  24  heures  du  chargement  ;  l'exécution  de  cette  prescription  ne 
pourrait  être  contrôlée  si  le  connaissement  n'était  pas  daté.  Le 
C  ongrès  d'Anvers  a  rangé  la  date  parmi  les  énonciations  que  doit 
contenir  le  connaissement  ;  tel  est  l'usage  constant  du  commerce 
et  le  moyen  naturel  de  constater  si  le  vendeur  s'est  conformé  à 
ses  obligations  dans  les  contrats  qui  prescrivent  rembarquement 
de  la  marchandise  à  une  époque  déterminée  (V.  n**  120). 

Le  capitaine  engage  gravement  sa  responsabilité  en  antidatant 
un  connaissement  ;  la  jurisprudence  a  réprimé  énergiquement  ces 
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abus,  abrités  parfois  derrière  des  usages  locaux  (G.  Bruxelles, 
4  mars  1869,  18  mars  1875,  24  décembre  1886  ;  Pas.  69.  2. 269  ; 
77. 2. 407  ;  R.  D.  M.  II.  582).  Elle  n'a  écarté  la  réclamation  du  des- 
tinataire  que  lorsque  celui-ci  connaissait  Vantidate  avant  d'accep- 
ter la  traite  de  son  vendeur,  traite  dont  le  connaissement  formait 
Tannexe  (G.  Bruxelles,  11  novembre  1884;  J.  A.  86.  1.  302).  Au 
surplus,  il  n'est  dû  de  dommages-intérêts  au  destinataire  que  s'il 
existe  entre  le  préjudice  qu'il  éprouve  et  l'antidate  ime  relation 
de  cause  à  effet  (G.  Rouen,  10  janvier  1888  ;  R.  D.  M.  III.  546). 

204.--  Indépendamment  de  la  date  et  de  la  signature,  les  seules 
énonciations  qui  tiennent  à  l'essence  du  connaissement  sont  la 
désignation  de  la  marchandise,  celle  du  navire  et  les  indications 
relatives  à  la  destination.  L'identité  du  chargement  est  liée  à  la 
désignation  du  navire;  des  énonciations  suffisantes,  quant  au  lieu 
de  destination  et  au  destinataire,  sont  indispensables  aussi  pour 
empêcher  de  confondre  la  marchandise  à  laquelle  le  connaisse- 
ment se  rapporte  avec  d'autres  marchandises.  Il  importe  peu  que 
le  lieu  de  destination  soit  un  port  d'ordre  et  que  le  destinataire 
indiqué  soit  le  porteur,  quel  qu'il  soit,  du  titre  ;  aucune  confusion 
n'est  possible  lorsque  la  marchandise  et  l'ayant-droit  à  la  déli- 
vrance sont  ainsi  désignés  par  le  connaissement. 

Le  connaissement  est  donc  régulier  bien  qu'il  n'indique  ni  les 
nom  et  domicile  du  chargeur,  ni  ceux  du  capitaine,  ni  le  tonnage 
ou  la  nationalité  du  navire,  ni  le  lieu  du  départ,  ni  les  stipulations 
relatives  au  fret,  ni  le  nombre  des  exemplaires  signés.  Il  est  irré- 
gulier lorsque,  délivré  par  une  société  de  transports,  sans  indica- 
tion de  navire,  il  constate  non  pas  le  chargé,  mais  le  dépôt  de 
la  marchandise  dans  un  bureau  d'expédition  (Desjardins,  n^  915, 
922). 

205.  —  Les  connaissements  contiennent  fréquemment  des 
clauses  d'irresponsabilité.  Nous  avons  examiné  (V.  n**  69)  la  valeur 
des  clauses  générales  qui  affranchissent  le  fréteur,  propriétaire  du 
navire,  de  la  responsabilité  civile  des  fautes  commises  par  le  capi- 
taine et  l'équipage,  ses  préposés. 

On  rencontre  fréquemment,  dans  les  connaissements,  des  clauses 
spéciales  d'irresponsabilité  ;  franc  de  bris  ou  de  casse^  franc  de 
coulage,  franc  de  mouille;  ces  clauses  n'ont,  d'ordinaire,  d'autre 
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portée  que  de  renverser  le  fardeau  de  la  preuve.  Le  capitaine,  au 
lieu  d'être  présumé  fautif,  ne  sera  responsable  du  bris,  de  la 
mouille,  du  coulage,  que  si  le  destinataire  démontre  sa  faute 
(Desjardins,  n^  933  ;  —  Anvers,  24  juin  1869;  J.  A.  69,  1. 316  ;  — 
Cas.  f.  1  mars  1887  ;  R.  D.  M.  II.  641). 

Le  Code  allemand  (art.  659)  a  adopté  la  même  interprétation  : 
"  Quand  le  connaissement  renferme  Tune  des  clauses  :  franc  de 
casse,  franc  de  coulage,  franc  d'avarie,  ou  toute  autre  équivalente, 
le  fréteur  n'est  garant  de  la  casse,  du  coulage  ou  de  Pavane  que  si 
une  faute  est  prouvée  à  la  charge  du  capitaine  ou  d'une  personne 
dont  le  fréteur  répond. , 

206.  —  Les  armateurs  et  affréteurs  ont  le  droit  d'exiger  l'in- 
sertion dans  le  connaissement  de  clauses  réservant  leurs  droits 
respectifs  (Anvers,  26  mai  1886  ;  J.  A.  87,  1.  280)  ;  il  en  est  ainsi 
de  la  clause  que  dit  être,  de  la  clause  poids  inconnu.  Ils  peuvent  y 
indiquer  :  les  jours  de  planche  employés  au  chargement,  quand  le 
nombre  des  jours  accordés  pour  charger  et  pour  décharger  est 
globalement  fixé  par  la  charte-partie  ;  les  surestaries  encourues 
au  port  de  charge  (Anvers,  3  juillet  1885  ;  J.  A.  85.  1.  387  ;  — 
3  août  1888,  J.  A.  88. 1.  330).  Ds  ont  le  droit  d'y  faire  insérer  toutes 
clauses  usuelles,  telle  que  la  clause  permettant  au  navire  de  faire 
escale  ou  de  transborder  des  marchandises  (G.  Bruxelles,  3  fé- 
vrier 1887  :  J.  A.  87.  1.  120). 

Mais,  sauf  convention  contraire,  le  connaissement  ne  doit  con- 
tenir aucune  clause  exceptionnelle  (Anvers,  25  mai  et  9  juillet  1886; 
J.  A.  86. 1.  383  ;  87.  1,  232  ;  —  Vakoger,  n«  347)  ;  si,  par  exemple, 
le  capitaine  prétend  mentionner  sur  le  connaissement  le  mauvais 
état  de  la  marchandise,  il  doit,  avant  le  départ,  faire  vider  le  litige 
en  justice  (Anvers,  23  juin  1887  ;  J.  A.  87. 1.  331)  ;  la  clause 
•  embarquée  par  la  pluie  ,  (Anvers,  25  mai  1886  ;  J.  A.  86. 1. 383) 
et  toutes  les  clauses  d'irresponsabilité  sont  des  clauses  exception- 
nelles . 

Le  capitaine  qui  proteste  contre  les  mentions  inscrites 
par  le  chargeur  doit  lui  notifier  sa  protestation  (Anvers,  23  jan- 
vier 1868  ;  J.  A.  68. 1. 51)  ;  par  contre,  le  chargeur  qui  refuse  d'ac- 
cepter les  mentions  inscrites  par  le  capitaine,  doit  protester  contre 
elles  avant  le  départ  du  navire  (Anvers,  3  octobre  1872  ;  J.  A. 
72. 1. 370). 
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207.  —  La  transmission  du  connaissement  s'opère  en  raison  de 
la  forme  qui  lui  a  été  donnée  ;  s'il  est  au  porteur,  la  tradition 
suffit  ;  s'il  est  à  ordre,  l'endossement  vaut  transmission  ;  s'il  est  à 
personne  dénommée,  une  cession  signifiée  (art.  1690  C.  civ,)  est 
requise  (Desjardins,  n"  938  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n°  1879). 
L'article  44  étend  au  connaissement  l'endossement  en  blanc, 
admis  par  la  loi  du  S!0  mai  1872  pour  la  transmission  des  lettres 
de  change  (art.  27)  et  des  billets  à  ordre  (art.  83).  Le  commentaire 
de  cet  article  nous  fournira  l'occasion  d'examiner  si  la  transmis- 
sion du  connaissement  opère  transmission  de  la  marchandise 
(V.  no  216). 


ART.  41. 

Ghaqae  connaissement  est  fttit  en  quatre  originaux  ao 
moins  :  un  pour  le  chargreur,  un  pour  celui  &  qui  les  marchan- 
dises sont  adressées,  un  i^our  le  capitaine,  un  pour  Tarma- 
teur  du  bâtiment.  —  L'exemplaire  du  connaissement  destiné 
au  capitaine  est  signé  par  le  chargeur;  les  autres  exem- 
plaires sont  signés  par  le  capitaine. — Lorsqu*il  y  a  plusieurs 
exemplaires  i^our  celui  &  qui  les  marchandises  sont  adres- 
sées, chacun  de  ces  exemplaires  énonce  sll  est  ftdt  par 
premier,  par  deuxième  ou  par  troisième,  etc.  —  Le  connaia- 
sement  doit  être  signé  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
chargement.  —  Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine, 
dans  le  môme  délai,  les  acquits  des  marchandises  chargées. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art.  28^  —  Chaque  connaissement  est  fait  en 
quatre  originaux  au  moins  :  —  un  pour  le  chargeur  ;  —  un  pour  celui  à 
qui  les  marchandises  sont  adressées;  —  un  pour  le  capitaine;  —  i(n  pour 
l'armateur  du  b&timent  —  Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et . 
par  le  capitaine,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  chargement  —  Le  char- 
geur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans  le  même  délai,  les  acquits  des  mar- 
chandises chargées. 

Ordonnance  de  1681,  Art  1*^  Tit  II.  Liv.  III.  —  Les  connaissements,  polices 
de  chargement  ou  reconnaissances  de  marchandises  chargées  dans  le  vaisseau. 
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seront  signés  par  le  maistre  ou  par  Técrivain  du  bastiment  —  Art.  3.  —  Chaque 
connaissement  sera  fait  en  triple  ;  Tun  demeurera  au  chargeur,  Tautre  sera 
envoyé  à  celui  auquel  les  marchandises  doivent  être  consignées,  et  le  troisième 
sera  mis  entre  les  mains  du  maistre  ou  de  Técrivain.  —  Art.  4.  —Vingt-quatre 
heures  après  que  le  vaisseau  aura  été  chargé,  les  marchands  seront  tenus  de 
présenter  au  maistre  les  connaissements  pour  les  signer,  et  de  lui  fournir  les 
acquits  des  marchandises,  à  peine  de  payer  Tintérest  du  retardement. 

SOMMAIRE. 

208°  —  Nombre  des  exemplaires  du  connaissement 
â09<*  —  Signature  des  connaissements. 
210»  —  Remise  des  acquits. 

208.  —  Il  ne  devrait,  à  la  rigueur,  être  délivré  qu'un  seul  origi- 
nal du  connaissement;  cette  reconnaissance  serait  remise  par  le 
capitaine  au  chargeur  qui  l'expédierait  au  destinataire  ;  des  dupli- 
cata, mentionnant  expressément  qu'ils  forment  un  double,  im 
triple  de  Toriginal,  comme  les  divers  exemplaires  d'une  lettre  de 
change  expriment  qu'elle  est  par  première,  deuxième,  etc.,  garanti- 
raient le  chargeur  et  le  destinataire  contre  la  perte  de  l'original. 

Le  Code  allemand  (art.  644)  est  entré  dans  cette  voie;  il  ne  pré- 
voit pas,  comme  la  plupart  des  Codes,  de  multiples  originaux 
destinés  à  de  multiples  intéressés  ;  après  avoir  obligé  le  capitaine  à 
remettre  au  chargeur  autant  d'originaux  que  celui-ci  en  demande, 
il  l'autorise  à  réclamer  de  ce  chargeur  une  copie  du  connaisse- 
ment, signée  par  celui-ci. 

Les  Codes  italien  (art.  556)  et  espagnol  (art.  707)  ont  conservé 
les  quatre  originaux  du  Code  de  1807,  mais  ils  ont  pris  soin  de 
prescrire  au  capitaine  de  mentionner  sur  chacun  d'eux  l'intéressé 
auquel  il  est  destiné  ;  ainsi  le  porteur  du  connaissement  destiné  à 
l'armateur  ou  au  chargeur  ne  peut,  en  aucun  cas,  disputer  la 
marchandise  au  porteur  du  vrai  connaissement,  celui  du  destina- 
taire. La  loi  de  1879  a  maintenu  les  quatre  originaux  pour  les  quatre 
intéressés  :  le  chargeur,  le  destinataire,  l'armateur  et  le  capitaine, 
sans  spécifier  que  chacun  doit  indiquer  l'intéressé  auquel  il  est 
destiné;  cette  indication  est  superflue  quand  le  connaissement  est 
à  ordre  ou  à  personne  dénommée  ;  il  ne  peut  alors  profiter  qu'au 
titulaire  nominal  ou  à  celui  qui  tient  ses  droits  de  lui.  U  en  est 
autrement  d'un  connaissement  au  porteur  ;  aussi,  bien  que  la  loi 
soit  muette,  n'est-il  pas  admissible  que  chacun  des  quatre  exem- 
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plaires  d'un  tel  connaissement  n'indique  pas  l'intéressé  auquel  il 
est  destiné. 

La  même  pensée  d'éviter  toute  confusion  a  déterminé  le  légis- 
lateur belge  à  prescrire  le  numérotage  de  chacun  des  exemplaires 
du  connaissement  du  destinataire  lorsqu'il  est  fait  en  plusieurs 
exemplaires  ;  cette  précaution  n'est  pas  requise  lorsque  des  exem- 
plaires multiples  sont  remis  aux  autres  intéressés  ;  quel  que  soit  le 
nombre  de  ces  doubles,  il  n'en  peut  être  fait  abus. 

L'Exposé  des  motifs  des  amendements  de  1875  justifie  cette 
mesure  de  précaution  : 

Cette  mention  est  requise  en  matière  de  lettres  de  change  (art  1^  L.  90  mai 
1872).  Or  le  connaissement  est  la  lettre  de  change  des  mers.  (Disc,  de  Toratear 
du  gouvernement,  15  septembre  1807,  n^  43.)  L'addition  proposée  donnera  un 
utile  complément  k  la  disposition  qui  veut  que  chaque  exemplaire  du  connais- 
sement fasse  connaître  le  nombre  des  exemplaires  qui  ont  été  délivrés.  (N.  B. 
n*  1000.) 

209.  —  Le  Code  veut  que  les  coimaissements  soient  tous  signés 
du  capitaine  et  du  chargeur;  la  loi  de  1879  se  contente  d'une  signa- 
ture: ce  sera  celle  du  chargeur  pour  l'exemplaire  du  capitaine,  celle 
du  capitaine  pour  tous  les  autres.  Cette  disposition  est  rationnelle  : 
la  signature  du  capitaine  suffit  vis-à-vis  de  tous  autres  que  lui- 
même,  puisque  le  connaissement  est  l'acte  par  lequel  le  capitaine 
reconnaît  la  mise  à  bord  d'une  marchandise  déterminée;  de  son 
côté,  le  capitaine  a  le  droit  d'obtenir  du  chargeur  une  reconnais- 
sance du  fret  convenu  et  des  quantités  embarquées  ;  le  connaisse- 
ment signé  par  le  chargeur  constate  l'un  et  l'autre  (N.  B.  n?  1(XK)). 

Le  Rapport  au  Sénat  remarque  judicieusement  que  le  change- 
ment apporté  au  Code,  *  conforme  à  l'usage,  ne  présente  pas  d'in- 
convénient puisque  chacun  sera  lié  par  sa  signature  envers  celui 
avec  qui  il  a  contracté  „  (N.  B.  n^  1480). 

Les  connaissements  sont  quérables  et  non  portables  ;  l'Ordon- 
nance prescrivait  aux  marchands  de  présenter  les  connaissements 
à  la  signature  du  capitaine.  Il  serait  impossible  qu'il  en  fût  autre- 
ment; pendant  le  chargement  la  place  du  capitame  est  à  bord 
(Desjardins,  n®  922). 

Le  connaissement  doit  être  signé  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  chargement.  L'Ordonnance,  en  employant  les  mots  •  vingt- 
quatre  heures  après  que  le  vaisseau  aura  été  chargé ,,,  semblait 
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reculer  la  signature  des  connaissements  jusqu'après  le  chargement 
complet  du  navire  ;  cependant  Valin  ne  l'entendait  pas  ainsi  : 
*  Les  chargeurs,  écrivait-il,  ne  sont  nullement  tenus  d'attendre 
y  que  le  navire  soit  entièrement  chargé  pour  obliger  le  capitaine  à 
,  signer  leurs  connaissements,  à  cause  de  l'intérêt  qu^ils  peuvent 
«  avoir  d'en  être  nantis....  Ainsi,  dès  qu'ils  ont  fait  leur  charge- 
,  ment,  ils  sont  en  droit  de  demander  au  maitre  de  signer  le 
,  connaissement  et  de  le  faire  assigner  pour  l'y  faire  cond£^mner. , 

Â  plus  forte  raison  faut-il  donner  cette  interprétation  aux  textes 
du  Gode  et  de  la  loi  de  1879;  cependant,  à  moins  d'usage  ou  de 
convention  contraire,  l'affréteur  d'un  navire  entier  ne  peut  exiger 
des  connaissements  avant  le  chargement  complet  du  navh'e 
(G.  Rennes,  5  janvier  1874;  J.  P.  75.  785).  Il  lui  a  convenu  de  faire 
de  l'entièreté  du  chargement  un  tout  indivisible  ;  jusquà  ce  que 
le  chargement  soit  achevé,  il  ne  lui  sera  délivré  que  des  reçus 
provisohres  ;  il  peut  exiger  ces  reçus  jour  par  jour,  et  même  par 
demi-jour  (Anvers,  25  novembre  1881;  J.  A.  82. 1. 1). 

Le  Gode  allemand  (art.  644)  prescrit  au  capitaine  de  remettre 
un  connaissement  après  l'achèvement  de  chaque  chargement 
distinct; il  faut  entendre  par  chargement  distinct  l'exécution  d'un 
contrat  spécial  de  transport  et  non  l'exécution  fractionnaire  d'un 
contrat  unique.  La  clause  d'une  charte-partie  obligeant  le  capi- 
taine à  signer  les  connaissements  *  as  presented  »  implique 
notamment  l'obligation  du  capitaine  de  fractionner  les  connaisse- 
ments comme  il  convient  à  l' affréteur  et  de  signer,  sans  attendre 
le  chargement  complet,  les  connaissements  partiels  présentés, 
pourvu  qu'ils  se  rapportent  à  des  marchandises  déjà  embarquées. 

Un  contrat  unique  peut,  dans  l'intention  des  parties,  se  décom- 
poser en  autant  d'affrètements  distincts  qu'il  y  a  de  parties  mar- 
chandises à  embarquer  ;  dans  ce  cas  la  situation  est  semblable  à 
celle  qui  se  présente  lorsqu'il  y  a  plusieurs  affréteurs  différents. 
Tel  semble  être  l'usage  d'Anvers  (Anvers,  4  janvier  1881  ;  J.  A. 
81. 1. 213). 

Si  le  capitaine  a  le  droit  de  ne  délivrer  aucun  connaissement  à 
l'affréteur  en  bloc  avant  le  chargement  du  navire  entier,  afin 
notamment  de  pouvoir  inscrire  sur  tous  les  connaissements  les 
staries  employées  ou  les  surestaries  encourues  au  port  de  charge, 
il  n'a  aucun  intérêt  à  refuser  à  cet  affréteur  de  décomposer  la 
reconnaissance  du  chargement  de  la  façon  qui  lui  convient  le 
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mieux;  rafifréteur  qui  veut  expédier  la  cargaison  à  divers  destina- 
taires, peut  donc  réclamer  la  subdivision  du  connaissement  global 
en  autant  de  connaissements  partiels  qu'il  lui  plaît  (Desjardins, 
no  907;  Valroger,  n**  339);  tel  est  Tusage  de  tous  les  ports. 

Quand  le  capitaine  est  lui-même  chargeur,  le  connaissement 
doit  être  signé  de  deux  des  principaux  de  l'équipage  ;  l'article  174 
(344  C.  com.)  ne  fait  qu'appliquer,  en  matière  d'assurances,  une 
règle  consacrée  par  l'usage  ;  le  capitaine  ne  peut  jouer  à  la  fois 
deux  rôles  opposés  (C.  Aix,  9  juin  1840;  J.  P.  40.  2. 259). 

210.  —  Les  acquits  de  payement  ou  à  caution  des  douanes, 
dont  l'article  17  exige  la  présence  à  bord  (V.  n9  132),  doivent  être 
remis  au  capitaine  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  après  le 
chargement  des  marchandises  auxquelles  ils  se  rapportent  ;  de 
part  et  d'autre  la  même  diligence  est  commandée  par  les  nécessités 
du  commerce  maritime. 

Le  Gode  italien  (art.  556)  est  plus  complet  que  la  loi  belge  ;  il 
ordonne  au  chargeur  de  fournir  au  capitaine,  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  les  expéditions  des  objets  chargés  ou  les 
quittances  de  payement,  ou  les  certificats  de  caution  des  douanes. 
Le  chargeur  doit  remettre  tous  les  papiers  concernant  sa  mar- 
chandise, n  doit,  en  outre,  restituer  au  capitaine  les  reçus  provi- 
soires que  celui-ci  a  délivrés,  au  fur  et  à  mesure  du  chargement, 
conformément  aux  usages  (art.  644  C.  ail.  —  Maude  and 
PoUock,  1. 136).Le  Code  espagnol  (art  717)  veut  que  la  délivrance 
du  connaissement  entraîne  l'annulation  de  tous  les  reçus  provi- 
soires antérieurs;  il  en  est  ainsi,  en  effet,  lorsque  la  concordance 
des  reçus  et  du  connaissement  est  démontrée  ;  la  restitution  des 
reçus  coupe  court  à  toute  difficulté  ultérieure  à  cet  égard. 


ART.  42. 

Le  connaissement,  rédigé  dans  la  Ibrme  oi-dessos  pres- 
crite, fttit  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  charg^^ 
ment,  et  entre  elles  et  les  assureurs. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art  283.  —  (Gomme  Farttcle  42  ci-dessus.) 
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SOUUÂIRE. 


2110  _  poi  due  an  connaissement  régulier. 

21â<>  —  Connaissement  irrégolier  ;  absence  de  connaissement 

211.  —  L'arlîcle  283  du  Code  de  commerce  commet  la  même 
erreur  que  les  articles  1319  et  1322  du  Code  civil,  il  confond  la  force 
probante  des  écrits  avec  la  force  obligatoire  des  actes  juridiques  : 
Tacte  n'a  d'effets  qu'entre  les  parties,  leurs  héritiers  et  ayants 
cause  ;  la  force  probante  des  écrits  authentiques  ou  sous  seing  privé 
existe  erga  omnes.  Le  mode  admis  pour  tenter  la  preuve  contraire 
varie  suivant  la  nature  de  l'écrit  ;  jusqu'à  preuve  contraire,  admi- 
nistrée suivant  ce  mode,  l'écrit  fait  foi,  sans  qu'il  faille  distinguer 
entre  ceux  qui  le  contestent  (Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1882). 

Rétablissons  les  termes  qu'il  eût  fallu  employer  et  disons  que  le 
connaissement,  —  titre  dont  les  effets  ne  se  produisent  qu'entre 
les  parties  intéressées  au  chargement,  —  fait  preuve  du  charge- 
ment vis-à-vis  de  tous  les  tiers  indistinctement,  y  compris  les  assu- 
reurs. Le  seul  problème  que  soulève  réellement  la  force  probante 
de  ce  document  consiste  dans  la  détermination  des  moyens  à  l'aide 
desquels  peut  être  tentée  la  démonstration  de  sa  fausseté.  La  solu- 
tion dépend  de  la  qualité  de  ceux  qui  en  contestent  l'exactitude: les 
parties  ne  peuvent  prouver  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  (art.  1341  C.  civ.)  ;  cette  prohibition  ne  s'applique  pas 
aux  tiers  (Laurent,  XIX,  n**  475).  Telles  sont  les  règles  du  droit 
civil.  L'article  42  y  déroge-t-il?  Non,  son  but  est  d'exclure  l'appli- 
cation du  principe  inscrit  dans  l'article  25  de  la  loi  du  15  décembre 
1872;  il  est  l'un  des  cas  particuliers  où  les  tribunaux  de  commerce 
doivent  écarter  la  preuve  testimoniale  toutes  les  fois  que  cette 
preuve  n'est  pas  admise  en  matière  civile. 

Quand  le  débat  se  produit  entre  le  capitaine  et  le  chargeur, 
aucun  d'eux,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude,  ne  peut  prouver  par 
témoins  ni  par  présomptions  l'inexactitude  d'un  connaissement 
régulier  (Valroger,  n9  741;  Lyon-Caen  et  Renault,  m  1883);  lors- 
que le  débat  s'engage  entre  tiers,  ou  entre  l'une  des  parties  et  un 
tiers,  les  tiers  peuvent  tenter,  par  toutes  voies  de  droit,  la  preuve 
de  la  fausseté  ou  des  lacunes  du  connaissement  (C.  Bruxelles,  30 
juillet  1887;  J.  A.  87.  1. 369  ;  —  Desjardins,  n^  928).  Enfin,  jamais 
le  capitaine,  fut-il  victime  de  la  fraude  du  chargeur,  ne  peut  s'en 
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prévaloir,  à  Tégard  du  tiers  porteur,  pour  contester  la  force  pro- 
bante d'un  connaissement  régulier. 

La  sécurité  du  commerce  maritime  exige  que  ce  titre,  qui  cir- 
cule comme  une  lettre  de  change;  ne  puisse  être,  vis-à-vis  du  tiers 
porteur,  l'objet  d'aucune  contestation.  Le  réclamateur  d'une  mar- 
chandise doit  pouvoir  en  prendre  possession  à  l'arrivée,  sur  la 
simple  présentation  d'un  connaissement  régulier. 

Le  connaissement  fait  foi  de  toutes  les  énonciations  qu'il  con- 
tient et  non  pas  exclusivement  de  celles  énumérées  à  l'article  40  ; 
il  fait,  notamment,  foi  de  sa  date  (Anvers,  12  mai  1885  ;  J.  A. 
85.1.294). 

« 
212.  —  Nous  avons  vu  (V,  n^  204)  ce  qui  constitue  un  connais- 
sement régulier.  Quelle  est  la  valeur  d'un  connaissement  irré- 
gulier? La  valeur  probante  de  ce  document  doit  s'apprécier 
d'après  les  mêmes  règles  que  celles  applicables  aux  connaisse- 
ments réguliers,  puisque,  —  MM,  Lyon-Caen  et  Renault  (n**  1882)  le 
constatent  avec  raison,  —  l' article  283  du  Code,  reproduit  par  l'arti- 
cle 42  de  la  loi  de  1879,  n'est  qu'une  application  du  droit  commun. 
Adaptons  ces  règles  à  l'exemple  du  connaissement  irrégulier  que 
nous  avons  choisi,  le  récépissé  délivré  par  une  société  de  trans- 
ports, en  vue  d'un  transport  déterminé,  mais  sans  désignation 
de  navire.  Ce  récépissé  prouve,  aussi  bien  que  le  prouverait  un 
connaissement  régulier,  la  réception  et  le  fret  convenu  ;  il  ne 
prouve  pas  la  mise  abord. 

Il  peut  n'y  avoir  aucun  connaissement;  les  intéressés  sont  admis 
alors  à  tenter,  par  tous  moyens  admis  en  matière  conunerciale,  la 
preuve  du  chargé  ou  du  fret  convenu.  D  ne  peut  être  question  de 
prouver  outre  ni  contre  le  contenu  d'un  acte  puisqu'il  n'y  a  pas 
d'acte  ^Req.  18  fév.  1863  ;  D.  63.  1. 372;  —  Bédarride,  n<»  6996w). 


ART.  43. 

En  cas  de  diversité  entre  le  oonnaissement  signé  par  le 
cliargear  et  ceux  qui  sont  signés  par  le  capitaine,  chaque 
original  ftdt  foi  contre  la  partie  qui  l*a  signé. 
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Code  de'  contmeree  de  18C7.  Art  284.  —  En  cas  de  diversité  entre  les  connais- 
8  ements  d*un  même  chargement,  celni  qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine 
fera  foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur,  ou  de  celle  de  son  commis- 
sionnaire ;  et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur  on  le  consignataire  sera 
snÎTÎ,  sUl  est  rempli  de  la  main  du  capitaine. 

Ordonnance  de  168L  Art.  6.  Tit  IL  LIy.  m.  —  En  cas  de  diversité  entre  les 
connaissements  d*nne  mesme  marchandise,  celui  qui  sera  entre  les  mains  du 
maistre  fera  foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  marchand  on  de  celle  de  son  com- 
missionnaire; et  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  marchand  sera  suivi,  s*il 
est  rempli  de  la  main  du  maistre. 

SOMMAIRE. 

213»  '—  Diversité  entre  les  connaissements. 

2140  —  Différences  entre  les  connaissements  et  la  charte-partie. 

218.  —  La  force  probante  des  divers  exemplaires  du  connaisse- 
m  ent  dépendait,  sous  l'Ordonnance  et  sous  le  Code,  de  la  main 
qui  les  écrivait  ou  remplissait  les  blancs  des  formules  imprimées  ; 
non  pas  que  le  chargeur  ou  le  capitaine  fassent  eux-mêmes  ces 
écritures,'mais  les  connaissements  sont  préparés  par  les  ordres  de 
Tun  ou  de  l'autre  (Bédarride,n<*  700).  Quand  le  chargeur  avait  pré- 
paré les  connaissements,  l'exemplaire  du  capitaine  prévalait,  en  cas 
de  désaccord;  l'inverse  se  produisait  lorsqu'ils  émanaient  du  capi- 
taine. La  loi  de  1879  ne  s'attache  qu'à  la  signature  du  connaisse- 
ment (N.  B.  n*  1001);  chacun  deux  fait  foi  contre  la  partie  qui  Ta 
signé. 

Ces  règles  ne  prévoient  pas  l'hypothèse  de  connaissements 
divergents  émanant,  l'un  du  capitaine,  l'autre  du  chargeur 
(Laurin  II,  p.  144  ;  Desjardins,  n®  929  ;  Valroger,  no  745).  Que  faire 
en  ce  cas?  On  appliquera  la  règle  actori  incumbit  onua prohandi: 
quand  la  divergence  portera  sur  le  ta  ux  du  fret,  le  capitaine,  qui 
en  réclame  le  payement,  devra  subir  le  taux  le  moins  favorable; 
lorsqu'elle  aura  rapport  aux  quantités  mises  à  bord,  le  chargeur 
devra  se  contenter  de  la  quantité  la  moins  forte;  la  preuve 
incombe  à  chacune  des  parties  dans  la  mesure  où  elle  est  deman- 
deresse. 

L'article  43  est  inapplicable  aux  contestations  entre  le  capitaine 
et  le  destinataire;  ce  dernier  n'a  signé  aucun  connaissement.  Le 
capitaine  doit  se  conformer  au  connaissement  du  destinataire, 
sauf  recours  contre  le  chargeur,  en  cas  de  divergence. 
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214.  —  La  divergence,  au  lieu  d'exister  entre  les  divers  con- 
naissements, peut  exister  entre  les  connaissements  et  la  charte- 
partie;  auquel  de  ces  documents  faut-il  accorder  la  préférence? 

La  charte-partie  ne  lie  que  le  fréteur  et  l'affréteur;  ils  sont 
libres  de  convenir  que  les  connaissements  se  référeront  à  la 
charte-partie  et  d'insérer  cette  clause  dans  les  connaissements; 
s'ils  ne  le  font  pas,  les  tiers  porteurs  des  connaissements  n'ont 
point  à  se  préoccuper  de  la  charte-partie;  elle  est  pour  eux 
res  inter  cUios  acta^  comme  le  sont,  pour  les  tiers  porteurs  d'une 
lettre  de  change  acceptée,  les  conventions  conclues  entre  le  tiré 
et  le  tireur  (Deqardins,  n®  927  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n«  1885). 

Le  connaissement,  de  môme  que  la  lettre  de  change,  est  l'ins- 
trument d'une  obligation  littérale;  il  n'est  subordonné  à  aucune 
condition  ou  réserve  autre  que  celles  qui  s'incorporent  à  lui 
(Valroger,  n«746). 


ART.  44. 

Le  porteur  dn  connaissement,  môme  en  vertu  d'nn  endosse- 
ment en  blanCy  a  seul  le  droit  de  se  fttire  délivrer  le  charge- 
ment par  le  capitaine.  —  S'il  est  produit  plusieurs  exemplai- 
res d'un  connaissement,  le  capitaine  doit  s'adresser,  en 
Belgique,  au  tribunal  de  commerce  ;  en  pays  étrauffor,  aa 
consul  de  Belgique  ou  au  magistrat  du  lieu,  i^oor  ftùre 
nommer  un  consignataire  auquel  il  fera  la  délivrance  du 
dtargement  contre  le  payement  du  fret. 

SOMMAIRE. 

^V5P  —  Exposé  des  motifis  de  cette  disposition  nouvelle. 

2160  _  Nature  du  connaissement. 

S17<^  —  Conflit  entre  divers  porteurs  de  connaissements. 

215.  —  L'article  44  consacre  implicitement  le  droit  d'endosser 
les  connaissements  en  blanc;  r£xposé  des  motifs  des  amendements 
de  1875  reconnaît,  en  termes  explicites,  la  légitimité  de  ces 
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transferts  ;  il  détermine  la  portée  de  l'article  44  et  la  nature  du 
connaissement  : 

n  est  généralement  admis  que  T  endossement  des  connaissements  est  somnîs 
aux  règles  prescrites  pour  Tendossement  des  lettres  de  change  (Dalloz. 
n^  851  et  siût.  —  Voir  cependant  Delamarre  et  Lepoitvin,  Gontr.  de  com- 
mission, t.  VI,  p.  362).  L*endossement  en  blanc  ne  valait,  sons  [^empire  du 
code,  que  comme  simple  procuration  (art  ]  37-138).  —  La  loi  du  2D  mai  1873 
déclare  valable  Tendossement  fait  an  m  oyen  d'une  simple  signature  appo- 
sée sur  le  dos  du  titre  (art.  27). — U  peut  être  utile  d^indiquer  ici  que  la  même 
flEusilité  ne  peut  être  refusée  en  matière  de  connaissement. 

*  Servir  d'instrument  entre  le  chargeur,  le  capitaine  et  le  destinataire,  pour 
,  lequel  le  chargeur  stipule  valablement,  à  leur  convention  de  transporter  et 
a  de  payer  le  transport,  c^est  Teffet  immédiat  et  propre  du  connaissement.. 
,  Mais  il  constate  un  fait  à  Tégard  de  tous  :  c'est  que  telle  marchandise  existe 
,  à  bord  de  tel  navire.  Il  peut  donc,  déposant  le  caractère  de  convention, 
,  devenir  le  moyen  d'en  exécuter  une  antre  à  la  constitution  de  laquelle  il  n'a 
,  pas  contribué.  C'est  ce  qui  a  lieu  quand  la  marchandise  est  vendue  ou  enga- 
,  gée  in  traitsUu,  Le  connaissement  livré  la  livre  ;  il  la  représente  erga  omnea, 
y  pour  la  tradition.  La  possession  équivaut  à  la  possession  de  la  chose  (Delà- 
,  marre  et  Lepoitvin,  îoe,  eit,,  p.  276) ,.  —  C'est  ainsi  que  l'on  a  pu  dire  que 
livrer  le  cannaùtsement,  c'est  délivrer  la  chose,  —  Les  articles  568  de  la  loi  du 
18  avril  1851  sur  les  faillites,  2  et  11  de  la  loi  du  5  mai  1872  relative  au  gage  et 
à  la  commission,  nous  montrent  de  fécondes  applications  de  ce  principe.  Le 
connaissement  est  donc  un  puissant  instrument  de  crédit  Cependant  le  code, 
au  présent  titre,  ne  renferme  aucune  disposition  relative  aux  obligations  du 
capitaine  à  l'égard  des  porteurs  du  connaissement 

L'article  proposé,  en  proclamant  le  droit  exclusif  réservé  au  porteur  du  con- 
naissement  de  se  faire  délivrer  le  chargement,  augmente  l'autorité  et  la  valeur 
du  titre.  En  indiquant  au  capitaine  la  marche  à  suivre  dans  le  cas  où  il  se  pré- 
sente plusieurs  porteurs  d'exemplaires  divers  du  même  connaissement,  l'arti- 
cle met  fin  aux  hésitations  et  aux  perplexités  que  le  silence  du  code  pouvait 
faire  naître. 

Le  Code  néerlandais  règle  le  même  point  dans  ses  articles  511, 515, 516, 517, 
518»  520,  et  le  Code  allemand  dans  ses  articles  648,  649, 660, 651, 552.  Ni  l'une, 
ni  l'autre  de  ces  législations  n'attribuent  à  la  cession  du  connaissement  l'effet 
de  valoir  transport  de  la  propriété  des  marchandises. 

Le  projet  fran<2ais  ne  s'occupe  à  son  tour  que  du  droit  de  se  faire  délivrer  la 
cargaison,  et  non  de  la  question  de  propriété  des  marchandises.  *  Cette 
,  question,  dit  la  Note  de  la  Commission,  est  indépendante  de  la  délivrance, 
,  et  il  ne  s'agit  pas  de  la  trancher  ici;  eUe  continuera  à  être  résolue  d'après  les 
,  conventions  des  parties  ,  (p.  76). 

Tel  n'est  pas  le  système  de  la  législation  anglaise.  L'endossement  transfère 
an  cessionnaire  (assignée)  la  propriété  absolue  et  irrévocable  des  marchandises, 
lors  même  que  l'endosseur  serait  en  état  d'insolvabilité  ou  de  faillite.  Le  char- 
geur ne  pourrait  exercer  contre  Y  assignée  son  droit  de  saisir  en  transit  (his 
right  to  stop  in  transitu)  les  marchandises  non  encore  délivrées  à  celui-ci,  à 
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moins qu*il ne  fût  établi  qxkeVMsignee  était  de  mauvaise  foi,  qu*il  oomudasait 
TinsolTabilité  de  Tendosseur  et  qu*ill*a  assisté  pour  consommer  laspoliation  du 
chargeur.  (Colfavrn,  op.  cit,,  p.  338  ;  —  Anthoine  de  Saint-Joseph,  p.  259, 
no  60). 

L'adoption  de  ce  système  avait  été  recommandée  en  France.  "  L'Intérêt  du 
commerce  maritime,  dit  M.  de  Gourcy,  demande  que  Tendossement  du  con- 
naissement, comme  celui  de  la  lettre  de  change ,  soit  un  véritable  transport.  Il 
faut  que  le  porteur  d*nn  connaissement  régulier  ait  une  pleine  sécurité  pour  le 
remboursement  des  avances  qu'il  a  faites  on  pourrait  faire,  qu'il  soit  nanti  par 
l'endossement  lui-même,  qu'il  ait  tous  les  droits  attribués  au  commissionaire 
par  Fart  93  du  Gode  de  commerce,  qu'il  soit  certain  d'être  toujours  préféré  an 
précédent  endosseur  sur  la  marchandise  ou  son  produit.  Ge  n'est  qu'à  cette  con- 
dition que  les  ventes  de  marchandises  en  mer,  consacrées  par  la  remise  du 
connaissement  endossé,  deviendront  sûres,  que  les  négociants  qui  attendent 
des  marchandises  de  l'étranger  trouveront  aisément  du  crédit  auprès  des  ban- 
ques commerciales,  que  les  traites  fournies  avec  connaissement  endossé  à 
Tappui  se  négocieront  et  seront  acceptées  facilement  Le  crédit  est  le  premier 
besoin  du  commerce  maritime  (Réforme  intem.  du  droit  maritime,  p.  70). 

Les  dispositions  nouvelles  de  la  loi  du  29  mai  1872,  qui  donnent  au  porteur 
d'une  lettre  de  change,  vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur,  un  droit  exclusif  à  la 
provision  qui  existe  entre  les  mains  du  tiré,  lors  de  l'exigibilité  de  la  traite  et 
qui  prévoient  même  le  cas  où  la  provision  est  d'un  corps  certain  et  déterminé, 
semblent,  nous  le  reconnaissons,  donner  une  autorité  nouvelle  aux  considé- 
rations que  nous  venons  de  reproduire.  —  (Voir  aussi  loi  sur  les  warrants, 
18  novembre  1862.) 

Il  importe  d'observer  cependant  que,  par  sa  nature  propre,  le  connaissement 
n'est  que  la  reconnaissance  délivrée  par  le  capitaine  des  marchandises  char- 
gées à  son  bord.  Il  n'est  que  l'instrument  des  conventions  faites  entre  lui  et  le 
chargeur.  Il  n'est  guère  logique  dès  lors  d'en  faire,  en  s'éloignant  de  sa  nature 
et  de  son  effet  propre,  l'expression  d'autres  conventions  qui  peuvent,  après  la 
délivrance,  intervenir  entre  lé  chargeur  et  des  tiers.  Ces  conventions  d'ailleurs 
peuvent  être  de  la  nature  la  plus  diverse.  Fréquemment  l'endossement  sera  le 
premier  acte  d'exécution  d'une  vente  ;  il  pourra  n'être  aussi  que  la  consécration 
d'un  nantissement  ou  même  n'avoir  que  la  portée  d'une  simple  procuration. 
Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  où  l'affréteur  adresserait  le  connaissement  à 
ordre,  non  au  destinataire  de  la  marchandise,  mais  à  un  correspondant  chargé 
de  ne  le  remettre  à  celui-ci  que  moyennant  payement  des  sommes  par  lui  dues  à 
l'affréteur. 

Ges  raisons  nous  déterminent  à  ne  point  attribuer  au  connaissement  un  effet 
plus  étendu  que  celui  d'être  un  titre  à  la  délivrance  des  marchandises,  une 
marque  de  leur  tradition  fictive.  (N.  B.  n^  1002.) 

216.  —  Le  connaissement  n'est  pas  seulement  la  reconnaissance 
du  chargement  de  la  marchandise  ;  il  est  le  titre  qui  permet  d'en 
réclamer  la  délivrance  (Desjardins,  n9  941  ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
n^  ISllbis).  n  confère  au  destinataire  la  possession  de  la  marchan- 
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dise  (Cas.  f.  13  décembre  1856  ;  D.  56.  1.  445);  le  capitaine  la 
détient  pour  le  destinataire  (art.  2228  C*civ). 

On  peut  posséder  à  divers  titres  :  comme  commissionnaire, 
comme  créancier  gagiste,  comme  propriétaire.  M.  Desjardins 
(n®  939)  n'en  disconvient  pas;  toutefois  il  pense  que  la  transmission 
du  connaissement  implique  une  présomption  de  propriété  dans  le 
chef  du  possesseur.  On  pourrait  invoquer  à  Tappui  de  cette  opinion 
nn  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  (10  août  1880;  Pas.  81.  2.  313)  ; 
ce  serait  en  exagérer  la  portée  :  l'objet  du  débat  était  la  propriété 
d'une  cargaison;  la  Cour,  statuant  pro  subjeçta  materia,  décide  que 
le  porteur  du  connaissement  doit  être  tenu  pour  propriétaire 
jusqu'à  preuve  de  l'existence  d'un  droit  contraire.  Il  résulte  de 
l'Exposé  des  motifs  de  1875  que  le  connaissement  est  sans  portée 
pour  déterminer  le  titre  de  la  possession  ;  l'endossement  transfère 
le  connaissement  sans  transférer  nécessairement  la  propriété  de 
la  marchandise,  parce  que  le  connaissement  n'est  pas  un  titre  de 
propriété,  mais  un  droit  à  la  délivrance  (C.  Gand,  31  mars  1859  ; 
Pas.  60.  2. 176).  D  en  est  de  la  marchandise  en  cours  de  voyage 
comme  des  meubles  auxquels  s'applique  Tarticle  2279  du  Gode 
civil  :  possession  ne  vaut  titre  de  propriétaire  que  pour  autant  que 
l'on  possède  à  titre  de  propriétaire  (Laurent  XXXII,  n^  559). 
Lorsque  le  porteur  détient  le  connaissement  comme  mandataire 
d'un  précédent  possesseur,  les  exceptions  que  le  capitaine  pourrait 
opposer  au  mandant  peuvent  être  opposées  au  içandataire 
(C.  Gand,  7  mai  1880;  B.  J.  81.  202;  —  Anvers,  27  juin  1884;  J.  A. 
85.  1.  272).  Le  porteur  du  connaissement  n'a  pas  droit  à  la 
marchandise  s'il  est  de  mauvaise  foi  (Cas.  3  mars  1882; 
Pas.  82.  1.  59). 

Le  capitaine  qui  refuse  à  tort  de  délivrer  la  marchandise  au 
porteur  du  connaissement  répond  des  conséquences  de  ce  refus, 
notamment  de  la  baisse  survenue  dans  l'intervalle  (Anvers,  24 
décembre  1878;  J.  A.  79. 1.  75  ;  —  Desjardins,  no  944). 

217.  —  Le  chargeur,  par  erreur  ou  par  fraude,  peut  endosser 
à  des  personnes  différentes  les  divers  exemplaires  d'un  connaisse- 
ment à  ordre  ;  il  peut  remettre  à  plusieurs  personnes  les  exem- 
plaires multiples  d'im  connaissem  ent  au  porteur  ;  les  expédiât-il 
au  même  destinataire,  l'un  de  ces  titres  peut  être  dérobé.  A  l'ar- 
rivée plusieurs  réclamateurs  se  présentent.  Que  fera  le  capitaine? 
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Le  législateur  eût  pu,  puisque  tous  les  connaissements  du  destina- 
taire doivent  être  numérotés,  domier  la  préférence  au  numéro 
inférieur  (G.  ail.,  art.  651);  il  eût  pu,  comme  le  fait  le  Code 
néerlandais  (art.  516),  donner  au  connaissement  en  nom  la  préfé- 
rence sur  les  connaissements  à  ordre  ou  au  porteur;  il  s'est 
borné  à  défendre  au  capitaine  de  se  constituer  juge  des  droits 
des  porteurs.  Le  capitaine  se  déchargera  de  toute  responsa- 
bilité en  s'adressant  au  juge  compétent,  —  en  Belgique  à  la  jus- 
tice consulaire,  à  Tétranger  au  consul  ou  au  magistrat  du  lieu,  à 
son  choix,  —  pour  obtenir  la  désignation  d'un  consignataire,  véri- 
table séquestre,  qui  administrera,  pour  compte  de  qui  de  droit,  la 
marchandise  litigieuse.  La  justice,  en  thèse  générale,  ac^'ugera  la 
marchandise  à  celui  des  porteurs  qui  justifiera  en  avoir  payé  la 
valeur  (Desjardins,  n**  945)  et,  si  plusieurs  Font  payée,  au  porteur 
du  premier  connaissement. 

Le  Gode  néerlandais  (art.  518)  oblige  le  capitaine  à  recourir  à  la 
justice  s'il  *  sait  „  qu'il  y  a  plus  d'im  porteur  ;  le  Gode  allemand 
(art.  648)  ne  l'y  astreint  que  si  plusieurs  *  se  présentent  ,:  la  loi 
belge  a  imité  le  Gode  allemand  :  le  capitaine  ne  peut  suivre  la 
voie  judiciaire  que  lorsque  deux  connaissements  lui  sont  produits; 
s'il  en  est  produit  un  et  qu'un  autre  est  annoncé,  il  doit  délivrer 
la  marchandise  au  porteur  du  seul  connaissement  produit,  libre 
au  compétiteur  de  s'adresser  à  la  justice  pour  sauvegarder  les 
droits  qu'il  prétend  avoir  (Vakoger,  n*»  749). 

La  Gommission  du  Sénat  a  demandé  (N.  B.  n°  1483)  quelle  voie 
il  faut  suivre  quand  il  ne  se  trouve  pas  de  consignataire  qui 
consente  à  faire  l'avance  du  fret.  Â  la  séance  du  27  mai  1879  le 
Ministre  de  la  justice  a  fourni  la  réponse  à  la  question  : 

Le  consignataire  peut  faire  lavance  du  fret  ;  les  propriétaires  du  navirei 
s'ils  ont  été  informés,  peuvent  aussi  faire  cette  avance,  et  tonte  personne  inté- 
ressée peut  le  faire  également. 

Dans  ce  cas,  il  n'y  a  donc  pas  de  difficulté.  Mais  si  le  consignataire  et  aucune 
autre  personne  intéressée  ne  veulent  faire  cette  avance,  il  est  évident  qu'en 
vertu  de  l'article  79,  le  capitaine  ne  peut  pas  retenir  les  marchandises  faute  de 
payement  de  ce  fret. 

Il  doit  en  faire  la  délivrance,  mais  il  a  le  droit,  au  moment  de  la  décharge, 
d'en  demander  le  dépôt  en  mains  d'une  tierce  personne,  jusqu'au  payement  de 
son  fret  ;  il  peut,  alors,  se  faire  autoriser  par  autorité  de  justice  à  faire  vendre 
une  cargaison  pour  se  payer.  S'il  n'est  pas  payé  par  cette  vente,  il  conserve  son 
recours  contre  le  chargeur.  ,  (N.  B.  n^  1609.) 
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n  résulte  de  là  que  le  consignataîre,  nommé  à  la  requête  du 
capitaine,  n'est  pas  obligé  de  faire  Tavance  du  fret  ;  gardien  judi- 
ciaire, il  n'est  pas  tenu  de  se  mettre  à  découvert,  mais,  garanti 
par  la  marchandise,  il  n'hésitera  pas,  d^ordinahre,  à  le  faire  ; 
l'article  indique  id  quod  plerumque  fit. 


ART.  45. 

En  cas  de  naufk^aere  oa  de  relftdte  forcée,  tout  porteur  d'un 
connaissemeiit,  alors  môme  qu'il  serait  à  persomie  dénom- 
mée, peut  exercer  tous  les  droita  du  chargeur,  se  fttire 
délivrer  la  marchandise  par  le  capitaine  et  en  toucher  le 
produit,  à  la  charge  de  fournir  caution  et  en  se  foisant  auto^ 
riser,  en  Belgique,  par  le  tribunal  de  oommerce  ;  en  pays 
étranger,  par  le  consul  de  Belgique  ou  le  magistrat  du  lieu, 
qui  prescrira  telles  mesures  conservatoires  des  droits  des 
tiers  qu'il  Jugera  convenables. 

SOMMAIRE. 

âl8°  —  La  délivrance,  anticipée  n'a  lieu  que  conti»  remise  de  tous  les  exem- 
plaires du  connaissement. 
319*  —  Sauf  en  cas  de  naufrage  ou  de  relâche  forcée. 

218.  AU  lieu  de  destination  il  suffit  qu'il  se  préseMe  un  por- 
tem*  du  comiaissement,  pour  que  le  capitaine  doive  lui  délivrer  la 
marchandise,  sans  s'enquérir  de  ce  que  sont  devenus  les 
autres  exemplaires;  les  Anglais  ont  exprimé  cette  vérité  par  une 
clause  usuelle  :  The  one  of  which  being  accomplished,  the  others  to 
stand  roi?  (Desjardins,  n°  945).  Partout  ailleurs  le  capitaine  ne  peut 
se  dessaisir  de  la  marchandise  que  contre  remise  de  tous  les 
exemplaires  qu'il  a  délivrés  (C.  ail.  art.  661;  Valroger,  n»  749);  il 
s'entend  qu'il  s'agit  des  exemplaires  délivrés  pour  le  destinataire, 
les  seuls  qui  soient  des  titres  à  la  délivrance.  On  applique  alors 
l'article  1 282  du  Code  civil  :  "  La  remise  volontaire  du  titre 
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original  sous  signature  privée,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait 
preuve  de  la  libération.  » 

219.  L'article  4f5  apporte  une  exception  à  cette  règle  en  cas 
de  naufrage  ou  de  relâche  forcée;  il  permet  alors  au  tribunal 
consulaire,  si  le  fait  se  produit  en  Belgique,  au  consul  ou  au 
magistrat  local,  si  le  navire  se  trouve  à  l'étranger,  d'autoriser  le 
porteur  d'un  seul  connaissement  à  prendre  possession  de  la  mar- 
chandise, moyennant  caution.  Cette  disposition  nouvelle  est 
empruntée  au  projet  français  de  1867  (N.  B.  n^  1003)  :  quand  une 
fortune  de  mer  détruit  le  navire  ou  le  force  à  se  jeter  dans  un  port 
autre  que  celui  de  destination,  '  il  est  souvent  utile  à  ceux  qui 
sont  intéressés  au  chargement  de  se  le  faire  remettre,  ne  fût-ce 
que  pour  le  conserver  en  bon  état  pendant  les  réparations  du 
bâtiment  (Note  explic,  p.  78)  „.  La  remise  ne  peut  cependant  leur 
être  faite  sans  garanties  ;  la  loi  ne  l'admet  que  sous  caution  et  s'en 
rapporte  à  l'autorité  judiciaire  du  soin  d'apprécier  la  caution 
présentée.  (N.  B.  n»  1308.) 


ART.  46. 

Tout  oommissioimaire  on  oonslgrnataire,  qui  aura  reça  les 
marchandises  mentiomiées  dans  les  connaissements  ou 
chartes-parties,  sera  tena  d*en  donner  reçn  an  capitaine  goi 
le  demandera,  à  peine  de  tons  dépens,  dommages-intérêts, 
même  de  cens  de  retardement. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art  285.  —  (Gomme  Tartide  46  ci-dessus.) 
Ordonnance  de  1681.  Art  5.  Tit  II.  Liv.  III.  •—  Les  facteurs,  commissionnai- 
res et  autres,  qui  recevront  les  marchandises  mentionnées  dans  les  connaisse- 
ments ou  chartes-parties,  seront  tenus  d'en  donner  reçu  aux  maistres  qui  le 
demanderont,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  même  de  ceux  de 
retardement 

SOMMAIRE. 

2â0<>  —  Le  destinataire  doit  délivrer  re^^u  de  la  marchandise. 
2210  —  Autres  obligations  du  destinataire. 
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220.  —  Le  capitaine  a  le  droit  d'exiger,  pour  sa  décharge,  un 
reçu  des  marchandises  qu'il  déliyrre  au  port  de  débarquement.  Il 
n'a  rien  reçu  à  bord  sans  devoir  en  donner  une  reconnaissance  aux 
chargeurs  ;  il  est  en  droit  de  ne  rien  délivrer  si  ce  n'est  contre 
récépissé. 

D'ordinaire,  le  réclamateur  rend  son  connaissement;  en  certains 
pays  la  loi  l'y  oblige  (C.  ail.  art,  652)  ;  néanmoins  la  remise  du 
connaissement  ne  dispense  pas  le  destinataire  de  délivrer  un  reçu 
au  capitaine.  La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  seing 
privé  fait,  en  général,  preuve  de  la  libération  ;  cependant,  quand  il 
est  d'usage,  au  port  de  décharge,  de  remettre  les  connaissements 
au  capitaine  avant  le  débarquement,  le  seul  fait  de  la  possession 
du  connaissement  ne  peut  avoir  de  valeur  libératoire  ;  le  récépissé 
fait  cesser  toute  équivoque. 

En  pratique,  le  reçu  est  écrit  au  dos  du  connaissement  du  con- 
signataire;  cet  exemplaire  est  échangé  contre  celui  du  capitaine,  au 
dos  duquel  celui-ci  écrit  la  quittance  du  fret  (Bédarride,  n<>  7 10  ; 
Desjardins,  u?  948). 

Le  consignataire  ne  peut  refuser  le  reçu  sans  se  rendre  respon- 
sable des  suites  préjudiciables  de  ce  refus  ;  s'il  a  des  réserves  à 
faire,  l'article  232  lui  trace  la  voie  à  suivre:  il  doit  protester  avant 
de  recevoir. 

221.  —  Le  connaissement  est  l'instrument  d'un  contrat  synal- 
lagmatique  (G.  Bruxelles,  26  janvier  1865  ;  Pas.  66.  2.  86)  ;  les 
obligations  de  chacune  des  parties  sont  subordonnées  à  l'accom- 
plissement de  celles  de  l'autre  partie.  L'obligation  principale  du 
destinataire  consiste  à  payer  le  fret  ;  le  capitaine  doit  délivrer  la 
marchandise.  La  délivrance,  quoique  faite  contre  payement,  doit 
nécessairement  précéder  le  payement  (Desjardins,  n**  812)  ;  le  des- 
tinataire a  24  heures  pour  s'acquitter,  le  temps  de  vérifier  la  mar- 
chandise (Lyon-Caen  et  Renault,  n*  18986/^  ;  Desjardins,  n**  838). 
Néanmoins,  si  le  fret  doit  être  payé  ^  on  ddivery^  contre  délivrance, 

à  raison  de par  tonne  délivrée,  immédiatement,  au  comptant, 

sans  escompte,  »  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  décide 
(30  janvier  1886  ;  J.  A,  86.  1. 107),  conformément  à  la  doctrine 
anglaise,  que  le  droit  strict  du  capitaine  est  de  ne  délivrer  chaque 
mesure  de  marchandise  que  contre  le  montant  correspondant  du 
fret,  donnant  donnant 
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En  réclamant  la  marchandise,  le  connaissement  à  la  main,  le 
destinataire  s'engage  à  remplir  toutes  les  obligations  inhérentes  aa 
titre  qu'il  invoque  ;  il  doit  payer  le  fret  et,  s'il  a  été  commis  une 
erreur  dans  le  règlement  du  fret,  le  redressement  peut  en  être 
poursuivi  contre  lui  par  le  capitaine  (Anvers,  16  mars  1887  ; 
J.  A.  87.  1. 155);  les  surestaries  encourues  au  port  de  décharge- 
ment sont  dues  par  le  destinataire  (G.  Bruxelles,  15  mai  1879  ; 
V.  n^  â02,  p.  240);  la  réception  de  la  cargaison  implique  accepta- 
tion du  délai  de  déchargement  stipulé  dans  le  connaissement  ou 
dans  la  charte-partie,  s'il  s'y  réfère.  Quand  il  s'y  réfère  et  que 
l'affréteur  a  sous-frété  le  navire  en  stipulant  un  délai  de  décharge- 
ment autre  que  celui  fixé  par  la  convention  d'affrètement,  le 
porteur  du  connaissement  est  lié  par  la  convention  primitive, 
la  seule  qui  engage  le  capitaine,  signataire  du  connaissement 
(Anvers  19  mai  1888  ;  J.  A.  88.  1.  267). 


SECTION  IL 

Des  matelots  et  gens  de  Tdqulpage. 

ART.  47. 

Les  conditions  d^engagement  du  capitaine  et  des  hommes 
d'équipage  d*an  navire  sont  constatées  par  le  rôle  d'éc[iiipage 
OQ  par  les  convoitions  des  parties. 

Codé  de  1807,  Art.  250.  —  (Gomme  TarliGle  47  ci-dessus.) 

Ordonnancé  de  1681.  Art  1.  Tit  IV.  Liv.  UL  —  Les  conventions  des  maîtres 
avec  les  gens  de  leur  équipage  seront  rédigées  par  écrit  et  en  contiendront 
toutes  les  conditions,  soit  qu'ils  s'engagent  au  mois  ou  au  Toyage,  soit  au  profit 
on  au  fret  ;  sinon  les  matelots  seront  crus  sur  leur  serment 

SOBIMAIRE. 

222°  —  Diverses  espèces  d'engagements. 

^33°  —  Preuves  de  l'engagement  et  de  ses  conditions. 

224f<*  —  Engagements  multiples. 

22&^  —  Durée  de  l'engagement 

226®  —  Devoirs  et  droits  des  marins. 
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222.  —  La  loi  prévoit  quatre  modes  d'engagement  des  marins  : 
deux  à  salaire  fixe,  l'engagement  au  voyage  et  l'engagement  au 
mois;  deux  à  profit  éventuel,  l'engagement  au  fret  et  l'engagement 
à  la  part  ou  au  profit.  Ces  divers  modes  ne  diffèrent  que  par  la 
façon  de  rémunérer  les  services  du  marin;  leur  durée  est  indé- 
pendante de  la  base  de  rémunération. 

L'engagement  au  mois  est  celui  qui  unit  le  moins  les  intérêts  de 
4'armateur  et  ceux  de  l'équipage  ;  les  marins  sont  indifférents  à  la 
durée  d'un  voyage  dont  le  raccourcissement  ne  leur  vaut  aucun 
avantage  et  dont  la  prolongation  ne  leur  cause  aucun  préjudice. 
Les  salaires  commencent  à  courir  à  dater  du  départ  du  navire 
{Desjardins,  n®  617  ;  Valroger,  n<*  538)  ;  ils  cessent  de  courir  le  jour 
où  expire  l'engagement;  le  mois  commencé  à  l'expiration  de  l'en- 
gagement, est,  comme  le  mois  commencé  au  jour  du  décès  ^art.60), 
payé  pour  la  partie  écoulée  au  moment  où  les  services  cessent 
{Desjardins,  n®  617  ;  Valroger,  n»  525)  ;  la  rémunération  est  exac- 
tement proportionnée  à  la  durée  du  service.  L'engagement  au  mois 
est  l'engagement  usuel  pour  la  navigation  au  long  cours. 

L'engagement  au  voyage  est  un  contrat  à  forfait;  que  les  for- 
tunes de  mer  soient  favorables  au  navire  ou  lui  soient  contraires, 
que  le  voyage  soit  lent  ou  rapide,  le  marin  reçoit  la  même  rému- 
nération. 

L'engagement  au  fret  associe  davantage  encore  le  marin  aux 
risques  du  voyage  ;  son  salaire  journalier  moyen  ne  dépend  pas 
seulem^it  de  la  durée  des  traversées,  il  est  proportionné  à  l'im- 
portance des  frets  obtenus;  ses  gages  consistent  dans  une  fraction 
déterminée  des  frets  gagnés  par  le  navire.  Sauf  stipulation  con- 
traire, la  participation  accordée  dans  le  fret  s'étend  à  tous  les 
profits  de  l'armement;  elle  ne  donne  pas  droit  à  une  part  de 
ï'étrenne  personnelle  du  capitaine  (Desjardins,  xfi  619). 

L'engagement  à  la  part  ou  au  profit  n'est  usité  que  dans  les 
armements  de  pêche  ;  l'opération  d'armement  se  soude  à  l'opéra- 
tion de  pêche;  allouer  au  marin  une  part  des  profits  de  cette  opé- 
ration complexe,  c'est  l'engager  au  profit. 

M.  Bédarride  {n^  541),  voit  dans  les  deux  premiers  modes  d'en- 
Ifagement  un  louage  de  services,  dans  les  deux  derniers  un  contrat 
de  société.  Tous,  à  nos  yeux,  sont  des  louages  de  services.  Le 
contrat  de  société  suppose  que  chaque  associé  participe  aux  pertes 
comme  aux  bénéfices  {art  1855  C.  civ.);  le  marin  engagé  à  la  part 
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OU  au  profit,  n'intervient  pas  dans  les  pertes  ;  il  peut  perdre  ses 
peines,  comme  le  commis-intéressé  rémunéré  au  moyen  d^une 
part  des  bénéfices  de  son  patron  ;  pas  plus  que  ce  commis  il  n'est 
un  associé. 

MM.  Lyon-Gaen  et  Renault  (n®  1701)  admettent  que  la  part  des 
bénéfices  accordée  aux  gens  de  mer  constitue  un  loyer;  ils  voient 
néanmoins  dans  ce  contrat  d'engagement  *  une  sorte  de  société 
en  participation  j,  ;  il  ressemble,  en  effet,  à  certains  égards,  à  l'asso- 
ciation momentanée  et  à  l'association  en  participation  (art.  108- 
109.  L.  18  mai  1873),  mais  le  lien  de  dépendance  qui  unit  Tarma- 
teur  aux  gens  de  mer  est  exclusif  de  la  qualité  d'associé. 

La  loi  de  1879  a,  du  reste,  tranché  la  question  en  accordant 
expressément  un  privilège  aux  marins,  •  quel  que  soit  le  mode  de 
rémunération  de  leurs  services  ,  (art.  4,  u^  7).  Pour  êti-e  privilégié, 
il  faut  être  créancier;  le  marin  engagé  au  profit  ou  à  la  part  n'est 
donc  pas  l'associé  du  propriétaire. 

L'engagement  au  fret  peut  être  conclu  au  fret  brut  ou  au  fret 
net  ;  il  en  est  de  même  de  l'engagement  au  profit  ;  s'il  y  a  contes- 
tation sur  la  nature  du  fret  ou  du  profit,  le  juge  recherche  l'inten- 
tion des  parties  et  y  conforme  sa  décision. 

223.  —  L'engagement  de  l'équipage  est  réglementé  par  l'arrêté 
royal  du  8  mars  1843,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  27  septembre 
1842  relative  à  la  police  maritime. 

Le  rôle  d'équipage  est  la  pièce  officielle  par  laquelle  le  commis- 
saire maritime,  après  avoir  passé  la  revue  des  matelots,  constate, 
dans  la  forme  déterminée  par  arrêté  ministériel,  la  composition  de 
l'équipage  d'un  navire,  les  conditions  auxquelles  chacun  de  ses 
membres  est  engagé  et  les  avances  qu'il  a  reçues  sur  ses  gages.  Le 
rôle  d'équipage  n'est  pas  le  seul  moyen  de  constater  les  conditions 
d'engagement,  puisque  l'article  47,  copiant  l'article  250  du  Gode  de 
1807,  y  ajoute  les  conventions  des  parties.  Ces  conventions,  non 
mentionnées  au  rôle,  ont-elles  la  même  force  probante  et  les 
mêmes  effets  que  les  énonciations  du  rôle? 

La  formule  imprimée  du  rôle  contient  des  blancs  suffisants  pour 
les  indications  essentielles  ;  ces  mentions-sommaires  peuvent  trou- 
ver leur  développement  dans  des  conventions  plus  détaillées. 
La  corrélation  de  ces  deux  documents  est  analogue  à  celle  qui 
existe  entre  l'acte  d'hypothèque  et  l'inscription  hypothécaire  qui 
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manifeste  aux  tiers  la  substance  de  cet  acte  (art.  83  L.  hyp.  ;  art. 
2148  C.  civ.). 

n  se  conclut  des  conventions  d'engagement  avant  la  formation 
du  rôle;  pendant  cette  période  on  ne  peut  invoquer  qu'elles 
(Desjardîns,  n®  624;  Valroger,  n^  514;  Lyon-Caen  et  Renault, 
no  1703). 

Il  en  peut  être  de  même  des  contrats  des  marins  engagés  en 
cours  de  voyage  (Desjardîns,  n®  624).  Le  capitaine  doit  les 
déclarer  au  premier  port  où  il  trouve  un  commissaire  maritime 
ou  un  consul  et  celui-ci  en  fait  l'annotation  sur  le  rôle  ;  jusqu'à  ce 
moment  la  convention  est  la  seule  preuve  de  l'engagement. 

Que  décider  des  conventions  conclues  après  la  clôture  du  rôle 
par  les  marins  compris  dans  le  rôle  ?  ou  des  conventions  anté- 
rieures, non  reproduites  au  rôle  lors  de  sa  formation? 

MM.  Filleau  (2»°«  éd.  p.  55),  Bédarride  (n*»  544)  et  Laurin  (I.  p. 
468)  leur  dément  toute  valeur.  Il  est  incontestable  que  les  créances 
résultant  de  ces  conventions  ne  sont  pas  privilégiées  ;  l'art.  5  n®  4 
subordonne,  en  elBfet,  le  privilège  des  loyers  à  leur  inscription  au 
rôle  (V.  n®  41);  mais,  à  part  cette  différence,  les  conventions  sont 
placées  sur  la  même  ligne  que  le  rôle  (Valroger,  n®  515).  La  con- 
vention postérieure  au  rôle  peut  être  annulée  si  le  marin  a  abusé 
des  embarras  du  capitaine  pour  lui  extorquer  une  augmentation 
de  salaire  ;  la  violence  vicie  le  consentement  (Desjardins,  n^  613). 

L'Ordonnance  exigeait  que  les  conventions  fussent  rédigées  par 
écrit.  Le  Code  de  1807  et  la  loi  de  1879  n'imposent  plus  cette  con- 
dition ;  le  législateur  n'a  écarté  aucun  des  modes  de  preuve 
admis  en  matière  commerciale  (Desjardins,  n**  625;  Boistel,no  1217; 
Valroger,  n®  516).  La  modification  apportée  à  l'Ordonnance  ne 
nous  permet  pas  d'admettre  que  le  mot  "  convention  »  soit,  ainsi 
que  l'enseignent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (n®  1703),  dans 
l'article  47,  comme  il  l'est  dans  l'article  1 1 32  du  Code  civil,  synonyme 
d'  "  écrit  „  ;  l'article  25  de  la  loi  du  15  décembre  1872  est  donc 
applicable. 

224.  —  Le  marin  peut  s'engager  de' deux  ou  plusieurs  côtés 
différents.  Quel  engagement  prévaudra,  le  premier  en  date  ou  le 
premier  inscrit  au  rôle  ?  Ce  sera  l'engagement  inscrit  le  premier 
sur  un  rôle  d'équipage  (Desjardins,  n®  627;  Valroger,  n**  520),  car 
le  marin  ne  peut,  sans  se  rendre  coupable  de  désertion,  se  sous- 
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traire  à  cet  engagemeat  (A.  R.  8  mars  1843,  art.  18);  les  autres 
se  résoudront  en  dommages-intérêts  (art.  1 142  C.  civ.). 

226.  —  L'on  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une 
entreprise  déterminée  (art  1780  C.  civ.).  Un  décret  du  2  octobre 
1793  va  plus  loin;  il  défend  aux  maîtres-pêcheurs  de  s'engager 
pour  plus  d'une  année  ou  plus  de  deux  saisons  de  pèche  (G. 
Rouen,  21  août  1859  ;  D.  60. 2.  103). 

Â  défaut  de  terme  stipulé,  quelle  est  la  durée  de  l'engagement? 
L'usage  doit  ici  prévaloir  (art.  1185  G.  civ.)  ;  or  Fusage  détermine 
la  durée  de  l'engagement  d'après  celle  du  rôle  qui  le  constate 
(Desjardins,  n"  615;  Valroger,  n?  524),  L'engagement  comprend 
donc  toutes  les  traversées  comprises  entre  le  départ  du  navire  du 
pays  dont  il  porte  le  pavillon  et  son  retour  dans  un  port  de  ce  pays 
(Lyon-Caen  et  Renault,  n®  1775,  note  2). 

226.  —  La  loi  de  1879  est  muette  quant  aux  devoirs  de  l'équi- 
page; les  uns  sont  écrits  dans  le  contrat  d'engagement,  d'autres 
«ont  déterminés  par  l'usage  et  les  lois  administratives,  discipli- 
naires et  pénales. 

Le  marin  doit  obéissance  au  capitaine  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  navire  et  l'expédition.  Il  doit  ses  services  pom*  charger  les  vivres 
et  équiper  le  navire.  Normalement,  le  chargement,  l'arrimage  et 
le  déchargement  du  navire  incombent  au  capitaine  ;  par  voie  de 
conséquence,  le  service  des  matelots  comprend  l'obligation  d'y 
concourir  ;  ce  sont  des  accessoires  de  l'entreprise  de  transport 
Pendant  le  voyage  le  matelot  se  doit  tout  entier  au  service  du 
navire,  mais  le  capitaine  ne  peut  lui  imposer  une  tâche  qui  excède 
ses  forces  ou  expose  imprudemment  sa  vie.  H  ne  peut  le  retenir  à 
bord  pour  faire  d'autres  voyages  que  ceux  pour  lesquels  il  s'est 
engagé  (Valroger,  n^  557).  Sauf  empêchement  de  force  majeure, 
le  marin  doit  se  rendre  à  bord  au  jour  fixé,  ou  au  signal  donné 
pour  annoncer  que  le  navire  est  prêt  à  mettre  à  la  voile;  il  ne  peut 
quitter  le  navire  avant  que  celui-ci  ne  soit  déchargé;  le  service 
des  gens  de  mer  n'est  accompli  qu'alors   (Desjardins,  n°  642 

•ei  seq.). 

Les  droits  des  marins  sont  inscrits  au  rôle  d'équipage  :  durée 
«de  l'engagement,  salaires  et  avances  sur  ces  salaires,  rations,  con- 
duite de  retour  ;  ces  droits  correspondent  aux  trois  obligations  de 
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Tannateur  :  pourvoir  à  la  subsistance  des  marins  pendant  la 
durée  de  l'engagement,  payer  leurs  loyers,  les  rapatrier. 

La  formule  adoptée  pour  les  rôles  d'équipage,  en  exécution  de 
la  loi  du  27  septembre  1842,  porte  : 

Art.  7.  •  Le  capitaine  n'est  point  tenu,  pendant  le  voyage,  de 
donner  à  qui  que  ce  soit  un  acompte  sur  ses  gages,  (l  est  libre 
d'accorder  des  avances,  comme  il  le  jugera  convenable  et  d'après 
les  besoins  présumés  de  l'équipage.  Dans  aucun  cas,  ces  avances 
ne  pourront  dépasser  le  tiers  des  gages  déjà  gagnés.  Il  pourra 
être  fait  exception  dans  des  cas  particuliers,  mais  le  capitaine  est 
responsable  des  avances  faîtes  indûment.  „ 

<}ette  stipulation  suppose  un  voyage,  dans  le  sens  uçuel  du  mot; 
îl  est  naturel  de  ne  payer  les  marins  qu'après  que  le  fret  est 
g£^é  et  leur  service  accompli;  si  l'équipage  était  engagé  pour 
faire  la  navigation  d'intercourse,  de  façon  à  ne  regagner  le  port 
d'armement  qu'au  bout  de  plusieurs  années,  les  parties  modifie- 
raient l'article  7  du  rôle  pour  ne  pas  retarder  indéfiniment  le 
payement  des  salaires. 

Les  articles  48  et  54  de  la  loi  maritime  visent  les  avances  dont 
parle  l'article  7  du  rôle  et  que  l'usage  a  consacrées;  il  est  aussi 
d'usage  que  le  marin  donne  à  sa  famille  des  délégations  sur  ses 
salaires  (Desjardins,  n®  683).  La  loi  du  18  août  1887  sur  l'incessi- 
bilité et  l'insaisissabilité  des  salaires  des  ouvriers  s'applique  aux 
matelots  ;  elle  limite  ces  délégations  aux  deux  cinquièmes  des 
salaires.  La  loi  du  16  août  1887,  relative  au  payement  des  salaires, 
n'est  pas  applicable  aux  gens  de  mer;  ils  sont  des  *  ouvriers  logés 
et  nourris  chez  leurs  patrons  ^  (art.  12)- 

Le  commissaire  maritime  intervient  au  licenciement  des  équi- 
pages des  navires  belges  et  assiste  au  paiement  des  gages  si  le 
capitaine  ou  Tun  des  hommes  de  l'équipage  l'en  requiert;  dans  ce 
cas  il  dresse  acte  du  payement  et  en  remet  une  copie  au  capitaine 
pour  sa  décharge  (A.  R.  8  mars  1843,  art.  27.  28). 
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Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires,  capi- 
taine ou  afflréteurSy  avant  le  départ  du  navire,  les  matelots 
loués  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  des  Journées  par  eux 
employées  à  réquipement  du  navire.  Ils  retiennent  pour 
indemnité  les  avances  reçues.  —  Si  les  avances  ne  sont  pas 
encore  payées,  les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  pour 
indenmité  un  mois  de  leurs  gages  convenus  ;  les  matelots 
engagés  au  voyage,  une  somme  correspondante  à  un  mois 
de  gages,  diaprés  la  durée  présumée  du  voyage,  &  moins 
que  cette  durée  présumée  ne  dépasse  pas  un  mois,  auquel 
cas  ils  sont  payés  en  entier.  —  Si  la  rupture  arrive  après 
le  voyage  commencé,  les  matelots  loués  au  voyage  sont 
payés  en  entier,  aux  termes  de  leur  convention.  —  Les 
matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés  pour 
le  temps  qu'ils  ont  servi  et,  en  outre,  pour  indemnité,  la 
moitié  de  leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du 
voyage  pour  lequel  ils  étaient  engagés.  —  Les  matelots 
loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent,  en  outre,  leur  conduite 
de  retour  Jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins  ipie  le 
capitaine,  les  propriétaires  ou  affréteurs,  ou  le  commissaire 
maritime  ne  leur  procurent  leur  embarquement  sur  un  antre 
navire  revenant  au  dit  lieu  de  leur  départ. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art.  252.  —  Si  le  voyage  est  rompu».,  (comme  le 
1*'  §  ci-dessus).  —  Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  ils  revivent  pour 
indemnité  un  mois  de  leurs  gages  convenus.  —  Si  la  rupture  arrive...  (même 
texte  pour  le  surplus  de  Tarticle,  sauf  que  les  mots  Yofficier  d^aâministrcOùm 
remplacent  ]es  mots  le  commissaire  maritime). 

Ordonnance  de  1681,  Art.  3.  Tit  IV.  Liv.  III.  —  Si  le  voyage  est  rompu  par 
le  fait  des  propriétaires,  maîtres  ou  marchands,  avant  le  départ  du  vaisseau, 
les  matelots  loués  au  voyage  seront  payés  des  journées  par  eux  employées  à 
équiper  le  navire  et  d'un  quart  de  leurs  loyers  ;  et  ceux  engagés  au  mois  seront 
payés  à  proportion,  eu  égard  à  la  dm-ée  ordinaire  du  voyage  ;  mais,  si  la  rupture 
arrive  après  le  voyage  commencé,  les  matelots  loués  au  voyage  seront  payés 
de  leurs  loyers  en  entier  ;  et  ceux  loués  au  mois,  des  loyers  dus  pour  le  temps 
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qu'ils  auront  servi  et  pour  celui  qui  leur  sera  nécessaire  pour  s'en  retourner  au 
lieu  du  départ  du  vaisseau  ;  et  les  uns  et  les  autres  seront,  en  outre»  payés  de 
leur  nourriture  jusqu'au  même  lieu. 

SOMMAIRE. 

2270  —  Causes  de  nature  à  modifier  ie  contrat  d'engagement. 
2î28o  —  Rupture  du  voyage  par  le  fait  des  propriétaires,capitaine  ou  affréteurs. 
2^  —  Conséquences  de  la  rupture  antérieure  ou  postérieure  au  départ. 
230>  —  Conduite  de  retour. 

227.  —  Les  articles  48  à  62  réglementent  les  diverses  hypo- 
thèses dans  lesquelles  le  contrat  d'engagement  se  trouve  modifié  : 
rupture  du  voyage  par  le  fait  des  intéressés  (art.  48,  53),  ou  par 
force  majeure  (art.  49,  50,  53);  retardement  du  voyage  par  arrêt 
des  puissances  (art.  49, 50,  53);  prolongation  ou  raccourcissement 
du  voyage  (art.  51,  52,  53);  sinistres  (art.  54,  55,  56);  maladie, 
blessure,  mort  ou  capture  du  marin  (art.  57,  58,  59,  60,  61)  ;  con- 
gédiement (art.  62). 

La  loi  ne  s'explique  pas  sur  les  conséquences  que  peut  avoir  sur 
rengagement  un  changement  de  navire,  de  capitaine,  de  proprié- 
taire ou  de  nationalité  du  navire.  Malgré  l'avis  contraire  dePothier 
(Louage  des  matelots,  n*»  176,  nous  pensons  que  le  changement  de 
navire  est  ime  cause  de  rupture  du  contrat;  un  changement  de 
capitaine,  de  propriétaire  et  même  de  nationalité  est,  en  général, 
indifférent, 

228.  —  La  rupture  du  voyage  est,  pour  les  matelots,  ce  qu'elle 
est  pour  l'assureur;  toute  modification  volontaire  apportée  au 
voyage  convenu  en  entraîne  la  rupture.  La  loi  ne  méconnaît  pas 
cette  vérité;  elle  en  tempère  les  conséquences  ;  une  certaine  liberté 
d'allures  est  indispensable  au  commerce  (Vabroger,  n**  532).  Les 
dommages  résultant  de  la  rupture  volontaire  du  voyage,  qu'elle 
se  produise  avant  le  départ  ou  en  cours  de  voyage,  sont  réglés 
à  forfait  (Pothier.  Louage  des  matelots,  rv  200)  pour  les  marins 
engagés  au  mois  ou  au  voyage.  L'article  52  n'est  qu'une  applica- 
tion de  la  règle  de  l'article  48  (Desjardins,  n"  706;  Lyon-C4aen  et 
Renault,  n<»  1762)  ;  l'article  51  prévoit  une  variété  de  rupture  du 
voyage,  la  rupture  par  prolongation. 

La  rupture  du  voyage  par  la  volonté  des  parties  intéressées  se 
fait  nécessairement  à  leurs  risques  et  périls  ;  c'est  donc,  en  règle 
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générale,  à  Tanteur  de  la  rupture  à  indemniser  les  marins  ;  il  peut 
cependant  n'y  avoir  entre  eux  et  lui  aucun  lien  contractuel.  L'ar- 
ticle 48  donne  aux  marins  engagés  au  voyage  ou  au  mois  une  action 
directe  contre  le  propriétaire  du  navire,  même  quand  la  rupture 
du  voyage  est  le  fait  du  capitaine  ou  de  l'affréteur.  La  responsa- 
bilité directe  du  propriétaire,  quand  la  rupture  provient  du  fait  de 
l'affréteur,  découle  des  principes  généraux  du  droit  :  le  propriétaire 
est  lié,  vis-à-vis  des  marins,  par  son  contrat;  l'acte  de  l'afifréteur 
n'est  pas  un  événement  de  force  majeure  de  nature  à  délier 
le  propriétaire  de  ses  engagements;  s*il  ne  les  tient  pas,  il  doit 
dédommager  ses  co-contractant&Cela  est  d'autant  plus  juste  que  le 
propriétaire  a  choisi  l'affréteur  et  que  le  marin  n'a  aucune  action 
directe  contre  celui-ci.  Le  propriétaire  a  un  recours  contre  l'affré- 
teur ;  l'article  75  visé  ce  recours  dans  le  seul  cas  où  la  rupture  peut 
dépendre  de  l'affréteur,  la  rupture  du  voyage  avant  le  départ  Le 
recours  direct  du  marin  contre  le  propriétaire  du  navire  lorsque  le 
voyage  est  rompu  par  le  fait  du  capitaine  se  justifie  parce  que 
l'engagement  du  marin  est  toujours  censé  l'œuvre  du  propriétaire, 
même  quand  le  capitaine  ne  s'est  pas  conformé  à  Tarticle  14, 

L'article  53  fixe  les  droits  des  marins  engagés  au  profit  ou  au 
fret;  il  leur  revient  une  part  proportionnelle  de  l'indemnité  que  le 
firéteur  obtient  de  l'affréteur.  Si  le  propriétaire  demeure  dans 
l'inaction,  les  marins  peuvent  sauvegarder  leurs  droits  en  exerçant 
les  siens  (art.  1166  C.  civ.)  ;  le  propriétaire  est  leur  débitefur  d'une 
quote-part  de  l'indemnité  à  payer  par  l'affréteur. 

Il  y  a  notamment  rupture  du  voyage  par  le  fait  du  propriétaire, 
quand  le  voyage  ne  peut  s'achever,  soit  parce  que  le  navire  n*était 
pas  en  mesure  de  l'accomplir,  par  vétusté  ou  autre  cause  (art  95), 
soit  parce  que  le  propriétaire  a  usé  du  droit  d'en  faire  abandon 
(Desjardins,  n^  695  ;  Valroger,  n**  533). 

229.  L'article  48  distingue  entre  la  rupture  antérieure  au 
départ  et  la  rupture  postérieure.  Les  lois  maritimes,  dans  l'intérêt 
du  commerce,  sont  indulgentes  pour  ceux  qui  renoncent  à  leurs 
contrats  alors  que  les  choses  sont  encore  entières;  en  pareil  cas 
eDes  fixent  souvent  des  dédits  modérés  (Art  48. 75. 128.  177). 

Nous  verrons  (art.  62)  que,  jusqu'à  la  clôture  du  rôle  d'équipage, 
les  marins  peuvent  être  congédiés  sans  indemnité^  rindemnité 
fixée  en  cas  de  rupture  de  voyage  avant  le  départ  se  rapporte 
donc  à  la  période  postérieure  à  la  clôture  du  rôle.  La  rupture 
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dénoncée  par  l'afifréteur  avant  la  clôture  du  rôle  permet  au 
propriétaire  de  procéder,  vis-à-vis  de  Téquipage,  par  voie  de 
congédiement. 

En  cas  de  rupture  antérieure  au  voyage  les  matelots  engagés 
au  voyage  ou  au  mois  sont  placés  sur  la  même  ligne  :  ils  sont 
payés  de  leurs  journées  de  travail  et  retiennent,  à  titre  d'indem- 
nité, les  avances  reçues  ;  s'ils  n'en  ont  pas  reçu,  ils  leur  est  dû 
un  mois  de  gages.  Le  Gode  de  1807  se  borne  à  énoncer  ce 
principe  sans  spécifier  comment  le  salaire  de  ce  mois  sera 
calculé,  en  cas  d'engagement  au  voyage  ;  la  loi  de  1879  précise  la 
façon  dont  il  faudra  le  calculer.  L'Exposé  des  motifs  de  1875  jus- 
tifie l'innovation  en  ces  termes  : 

Le  Code  fixe  à  no  mois  de  gages  le  montant  de  Tindemnité  due,  à  défaut 
d'ayances,  au  matelot  loué  au  mois  dans  le  cas  de  rupture  du  voyage  ayant  le 
départ  du  nayire.  Il  ne  règle  pan  Tindemnité  due  dans  le  même  cas  au  matelot 
loué  au  voyage.De  là  divers  systèmes.  D'après  le  plus  grand  nombre  des  auteurs, 
on  doit  arbitrer  quelle  devait  être  la  durée  ordinaire  et  commune  du  voyage 
projeté,  répartir  la  somme  fixée  sur  chaque  mois  de  cette  durée  et  payer  an 
matelot  la  valeur  d'un  mois  (Y.  Dalloz,  v<>  d^.,  n^  695;  Boulay-Paty  ;  Delvincourt; 
Bédarride,  t.3,n»561). 

D'après  d'autres,  on  peut  encore  adopter  le  cours  en  usage  sur  les  lieux  pour 
les  voyages  d'un  mois  (Dage ville,  t.  %  p.  287;  Âlauzet,  n^  1183). 

Le  Code  néerlandais  comme  le  Gode  allemand  ont  pris  som  de  résoudre  cette 
difficulté  (G.  néerl.,  art.  411  ;  Gode  allem.,  art.  546^19). 

Nous  proposons,  comme  le  projet  français,  de  consacrer  la  règle  généralement 
suivie  en  pratique.  Cette  règle  est  aussi  admise  par  le  Gode  italien  (1865), 
art  351. ,  (N.  B.  n»  1004.) 

Si  la  rupture  est  postérieure  au  départ,  la  situation  des  matelots 
engagés  au  voyage  est  plus  avantageuse  que  celle  des  matelots 
engagés  au  mois  :  les  premiers  reçoivent  Tintégralité  de  leurs 
salaires,  tandis  que  les  seconds  n'ont  droit  qu'à  leurs  salaires 
échus  et  à  la  moitié  des  salaires  à  échoir  ;  nous  verroiis  (art.  50) 
que,  par  contre,  le  sort  de  ces  derniers  est  plus  favorable  en  cas 
d*arrêt  en  cours  de  voyage. 

230.  Outre  les  salaires,  fixés  à  forfait  dans  le  but  d'éviter  les 
longueurs  d'un  règlement  judiciaire  (Bédarride,  n^  560),  il  est  dû 
aux  marins,  en  cas  de  rupture  du  voyage  en  cours,  une  conduite 
de  retour  jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  embarqués,  par  les  soins  du  propriétaire  du  navire,  sur  un 
autre  navire  en  destination  de  ce  point  de  départ. 
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Cette  disposition  suppose  —  id  quod  plerumque  -fit  —  que 
rengagement  du  marin  implique  son  retour  au  point  de  départ 
S'il  en  est  autrement,  la  conduite  doit  lui  être  accordée  jusqu'au 
lieu  de  destination.  Il  faut,  pour  qu'il  soit  indemnisé,  le  placer 
dans  la  situation  où  il  eût  été  si  le  voyage  n'avait  pas  été  rompu. 

MM.  Bédarride  (n®  581),  Desjardîns  (n°  744)  et  de  Valroger 
(n<>  543)  accordent  cette  conduite  à  tous  les  marins  indistinctement 
dès  que  le  navire  ne  parvient  pas,  par  la  faute  des  propriétaires, 
capitaine  ou  affréteurs,  au  port  de  destination  convenu;  il 
importe  peu,  d'après  eux,  qu'il  y  ait  rupture  de  voyage,  raccour- 
cissement ou  prolongation.  Le  raccourcissement  ou  la  prolongation 
étant,  à  notre  avis,  une  véritable  rupture  du  voyage,  la  question 
est  résolue  par  l'article  48.  Au  surplus,  nous  pensons,  avec  la 
(Commission  française  de  1865,  que  «  l'obligation  du  rapatriement 
est  une  charge  inhérente  à  la  nature  du  contrat  ,  passé  entre 
l'armateur  et  les  marins,  un  élément  essentiel  de  ce  contrat  de 
louage  de  services  (Note  explicat.,  p.  67), 

On  n'a  pas  cessé  d'appliquer  à  la  conduite  de  retour  le  tarif 
établi  par  l'Arrêté  consulaire  du  5  germinal  an  XII  (26  mars  1804). 
L'article  6  du  Rôle  d'équipage  en  vigueur  en  Belgique  est  ainsi 
conçu  :  "  Le  décret  du  5  germinal  an  XII  réglera  le  débarquement 
des  marins  en  pays  étranger,  ainsi  que  leurs  frais  de  conduite  et 
de  rapatriement.  „ 

Il  résulte  des  explications  échangées  à  la  séance  de  la  Chambre 
du  6  février  1877  (N.  B.  n^  1322)  que  le  marin  peut,  si  la  chose 
est  possible,  être  ramené  au  lieu  du  départ  par  chemin  de  fer  : 
il  n'y  a  pas  de  conduite  de  retour  à  payer  quand  celui  qui 
devrait  la  payer  procure  le  retour  au  lieu  de  départ;  le  retour  par 
navire,  pour  être  le  retour  normal,  n'exclut  pas  les  autres  voies 
équivalentes. 

Le  retour  des  marins  est  confié  par  l'article  48  aux  soins  du  capi- 
taine, des  propriétaires  ou  affréteurs,  ou  du  commissaire  maritime. 
Le  rapport  de  la  Commission  du  Sénat  (N.  B.  n°  1487)  provoqua 
des  explications  du  gouvernement  sur  le  point  de  savoir  qui  rem- 
place les  commissaires  maritimes  dans  les  lieux  oii  il  ne  s'en 
trouve  pas.  La  réponse  à  cette  question  fut  fournie  par  le  Ministre 
de  la  justice  à  la  séance  du  Sénat  du  27  mai  1879  (N.  B.  n»  1611). 
L'article  n'est  limitatif,  ni  quant  aux  autorités  chargées  du  rapa- 
triement, ni  quant  au  mode  de  rapatriement  ;  à  l'étranger,  le  con- 
sul fait  ce  que  fait  en  Belgique  le  commissaire  maritime;  là  où 
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il  n'y  a  ni  commissaire  maritime,  ni  consul,  ce  rôle  appartient  à 
l'autorité  qui  en  remplit  les  fonctions  ;  le  rapatriement  par  chemin 
de  fer  équivaut  au  rapatriement  par  navire  ;  le  marin  n'a  droit 
qu'au  rapatriement,  peu  lui  importe  le  mode  employé. 

Autrefois  l'expression  rapatriement  s'appliquait  au  retour  des 
marins  revenant  de  l'étranger  dans  leur  pays,  le  mot  conduite  se 
rapportait  plutôt  à  l'indemnité  de  route,  depuis  le  port  où  ils 
étaient  ramenés  jusqu'à  leur  domicile  ou  quartier  (Lyon-Gaen  et 
Renault,  n®  1729);  la  loi  de  1879  emploie  indifféremment  l'un  (art. 
54. 57.  58.  64.  65)  ou  l'autre  (art.  48. 62). 


ART.  49. 

S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lien  de  la  destina- 
tion du  navire,  on  si  le  navire  est  arrôté  par  ordre  du  gou- 
vernement avant  le  voyage  commencé,  il  n'est  dû  aux 
matelots  qae  les  Journées  employées  à  équiper  le  bâtiment. 

ART.  50. 

Si  rinterdiction  de  commerce  on  l'arrêt  dn  navire  arrive 
pendant  le  conrs  du  voyage  :  —  dans  le  cas  d'interdiction,  les 
matelots  sont  payés  &  proportion  dn  temps  qnlls  auront 
servi  ;  —  dans  le  cas  de  Tarrêt,  le  loyer  des  matelots  enga- 
gés au  mois  court  pour  moitié  pendant  le  temps  de  Tarrêt  ; 

—  le  loyer  des  matelots  engagés  an  voyage  est  payé  aux 
termes  de  leur  engagement. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art.  Î53.  —  (Gottime  Part  49  ci-dessus.)  —  Art  254. 

—  (Gomme  Fart.  50  ci-dessus.) 

Ordonnance  de  1681,  Art.  4.  Tit  IV.  Liv.  IVL,  —  En  cas  d*interdlction  de  com- 
merce avec  le  lieu  de  la  destination  du  vaisseau  avant  le  voyage  commencé, 
il  ne  sera  dû  aucun  loyer  aux  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois,  et  ils 
seront  seulement  payés  de«  journées  par  eux  employées  à  équiper  le  bâtiment; 
et,  si  c*est  pendant  le  voyage,  ils  seront  payés  à  proportion  du  temps  qu'ils 
auront  servi.  —  Art  5.  —  Si  le  vaisseau  est  arrêté  par  ordre  souverain  avant 
le  voyage  commencé,  il  ne  sera  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées  à 
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équiper  le  navire  ;  mais,  si  c'est  pendant  le  cours  da  voyage,  le  loyer  des  mate- 
lots engagés  au  mois  courra  pour  moitié  pendant  le  temps  de  Farrèt,  et  cAxà 
des  matelots  engagés  au  voyage  sera  payé  aux  termes  de  leur  engagement 

SOMMAIRE. 

23l«  —  Rupture  du  voyage  par  force  majeure. 

23^  —  Interdiction  de  commerce.  Arrêt. 

2330  _  Xjes  marins  profitent-ils  des  indemnités  alloaées  au  navire  ? 

231.  —  L'article  49  ne  prévoit  pas  les  conséquences  de  tous  les 
cas  de  force  majeure  qui  empêchent  ou  retardent  Texécution  du 
contrai  d'engagement  des  matelots,  il  ne  prévoit  que  l'interdiction 
de  commerce  et  l'arrêt.  Peut-on  assimiler,  par  analogie,  les  cas  non 
prévus  à  ceux  que  la  loi  prévoit? 

On  l'admet  généralement  (Desjardîns,  n<>  699;  Valroger,  n®  554; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  n^  1746).  L'article  53  met  tous  les  cas  de 
force  majeure  sur  la  même  ligne  lorsqu'il  s'agit  de  matelots  enga- 
gés au  profit  ou  au  fret;  il  en  est  ainsi  pour  les  contrats  maritimes 
en  général,  notamment  pour  l'affrètement  et  le  transport  des  pas- 
sagers (art.  84.  85.  130).  Il  est  invraisemblable  que  le  législateur 
ait  voulu,  pour  les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois,  faire 
exception  à  cette  règle. 

On  applique  les  règles  de  l'article  49  lorsqu'il  survient  une 
interdiction  d'exporter  du  port  de  charge  ou  d'importer  au  port  de 
destination  des  marchandises  dont  le  navire  est  déjà  chargé 
(Laurin,  II.  p.  195;  Desjardins,  n«  789;  Valroger,  n^  548). 

232»  —  Les  art.  49  et  50  ne  traitent  que  de  l'interdicticMi  de 
commerce  et  de  l'arrêt  :  Tinterdiction  est  un  acte  de  la  puissance 
publique  empêchant  l'accès  du  port  de  destination,  soit  par  un 
blocus,  soit  par  un  cordon  sanitaire,  soit  par  d'autres  obstacles 
devant  lesquels  le  commerce  doit  s'incliner  (art.  90.  91).  L'arrêt 
est  un  ordre  du  souverain  défendant  momentanément  la  sortie  du 
navire  du  port  où  il  se  trouve, 

La  solution  admise  par  l'article  49  pour  les  matelots  engagés  au 
voyage  ou  au  mois  est  la  même,  qu'il  y  ait  interdiction  de  com- 
merce ou  arrêt:  quand  Tune  ou  l'autre  éventualité  se  réalise  avant 
le  départ  du  navire,  les  marins  sont  payés  de  leurs  journées  con- 
sacrées à  l'équipement  du  navire  ;  aucune  indemnité  ne  leur  est 


ART.  49  BT  50.  273 

allouée.  C'est  une  application  du  droit  commun,  des  principes 
généraux  relatifs  aux  conséquences  des  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure  (art.  1147-1148  C.  civ.). 

La  solution  n*est  plus  identique  quand  l'interdiction  ou  l'arrêt 
se  produit  en  cours  de  voyage:  l'interdiction  de  commerce  est  con- 
sidérée comme  un  fait,  sinon  permanent,  au  moins  de  longue 
durée;  elle  rompt  le  contrat  lorsqu'elle  survient  pendant  le 
voyage,  comme  dans  le  cas  où  l'interdiction  est  antérieure  au 
départ;  le  passé  est  liquidé,  sans  qu'il  y  ait  indemnité  pour  l'ave- 
nir. L'arrêt,  au  contraire,  s'il  se  produit  en  route,  ne  rompt  pas  le 
contrat,  il  en  suq)end  l'exécution  ;  la  loi  juge  que  l'obstacle  est  pro- 
visoire et,  pendant  cette  période  provisoire,  les  droits  des  matelots 
diffèrent  selon  qu'ils  sont  engagés  au  voyage  ou  au  mois  :  dans  le 
premier  cas,  l'engagement  est  un  forfait,  l'arrêt  ne  modifie  pas  les 
gages  convenus,  c'est  une  des  chances  que  les  parties  ont  entendu 
courir;  dans  le  second  cas,  l'arrêt  sort  des  prévisions  des  parties  et 
la  loi,  imitant  Salomon,  accorde  aux  marins,  pendant  l'arrêt,  la 
moitié  des  gages  convenus. 

233.  —  L'interdiction  ou  l'arrêt  peut  valoir  une  indemnité  au 
propriétaire  du  navire;  les  matelots  engagés  à  la  part  en  profitent 
naturellement;  les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  peu- 
vent-ils se  prévaloir  de  cette  indemnité  pour  réclamer  plus  que 
les  art.  49  et  50  ne  leur  accordent? 

Les  droits  des  marins  sont  réglés  par  ces  «articles  dans  l'hypo- 
thèse normale,  celle  d'une  interdiction  ou  d'un  arrêt  sans  indem- 
nité. Si  le  gouvernement,  qui  décrète  ces  mesures,  en  indemnise  les 
victimes,  il  est  juste  que  le  propriétaire,  l'une  d'elles,  ne  conserve 
pas  l'indemnité  pour  lui  seul  (Desjardins,  n*  700;  Valroger,  n°  553). 
Les  articles  49  et  50  constituent  un  équitable  règlement  d'intérêts 
entre  le  propriétaire  et  les  marins  ;  si  ce  règlement  entre  deux 
parties  se  complique  d'un  troisième  élément,  l'indemnité  obtenue 
d'un  tiers,  cet  élément  doit  influer  sur  le  règlement. 


Droit  maritime.  —  T.  L  17 
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ART.  51.      . 

Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers  des  matelots 
engagés  au  voyage  est  augmenté  k  proportion  de  la  prolon- 
gation. 

ART.  52. 

Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans  un 
lieu  plus  rapproché  que  celui  qui  est  désigné  par  FalIMte- 
menty  il  ne  leur  est  fait  aucune  diminution. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art  255.  —  (Gomme  l'arlicle  51  ci-dessus.)  — 
Art  256.  —  (Gomme  Tarticle  52  ci-dessus.) 

Ordonnance  de  1681,  Art.  6.  Tit  IV.  Liv.  III.  —  En  cas  que  le  voyage  soil  pro- 
longé, les  loyers  des  matelots,  loués  au  voyage,  seront  augmentés  à  proportion  ; 
et  si  la  décharge  se  fait  volontairement,  en  un  lieu  plus  proche  que  celui 
désigné  par  Taffrètement,  il  ne  leur  en  sera  fait  aucune  diminution  ;  mais  s'ils 
sont  loués  au  mois,  ils  seront  en  Tun  et  l'autre  cas  payé«  pour  le  temps  qu'ils 
auront  servi. 
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234.  —  Prolonger  le  voyage,  c'est  le  poursuivre  jusqu'à  un  port 
plus  éloigné  que  le  port  convenu,  soit  que  le  navire  touche  au 
port  convenu  et  continue  ensuite  sa  route,  soit  qu'il  le  dépasse 
sans  s'y  arrêter. 

L'article  51  n'a  pas  pour  but  d'obliger  les  marins  à  prolonger 
le  voyage  après  qu'ils  sont  arrivés  au  port  de  destination  (Boistel, 
n*>  1225;  Filleau,  p.  161;  Desjardins,  n^  704;  Valroger,  n«  557; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1775).  Il  règle  leurs  droits  dans  deux 
cas  :  d'abord  celui  où,  après  être  arrivé  au  port  convenu,  le  navire 
poursuit  sa  route  sans  que  des  conditions  nouvelles  d'engagement 
aient  été  convenues  ;  ensuite  celui  où  le  capitaine,  au  lieu  de  se  diri- 
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ger  vers  ce  port,  se  rend  à  un  port  plus  éloigné.  Ayant  engagé 
l'équipage  pour  un  voyage  d'Anvers  à  Bombay  et  retour,  le  capi- 
taine reçoit,  à  Suez,  Tordre  de  se  rendre  directement  à  Hong-Kong; 
Téquipage  en  est  avisé  trop  tard  pour  que  les  matelots  puissent 
réclamer  leur  débarquement  ou  soumettre  le  litige  à  un  consul 
belge;  Tarticle  51  détermine  quels  seront,  en  ce  cas,  les  droits  des 
marins  engagés  au  voyage,  Tarticle  48  fixe  ceux  des  marins  enga- 
gés au  mois.  Si  le  capitaine  fait  relâche  à  Bombay,  les  marins  peu- 
vent réclamer,  devant  le  consul,  leur  débarquement  et  leur  rapa- 
triement, aux  frais  de  Tarmement  ;  ils  peuvent  aussi  se  réengager, 
pour  le  voyage  de  Bombay  à  Hong-Kong,  à  des  conditions  libre- 
ment débattues  entre  eux  et  le  capitaine;  s'ils  poursuivent  le 
voyage  sans  fixer  de  nouvelles  conditions,  les  articles  51  et  48 
reçoivent  leur  application,  comme  si  le  navire  n'avait  pas  relâché 
à  Bombay. 

S'arrêter  au  port  convenu,  puis  continuer  au  delà,  c'est  «goûter 
un  second  voyage  au  premier;  ne  pas  toucher  au  port  convenu, 
soit  par  prolongation,  soit  par  raccourcissement  du  voyage,  c'est 
rompre  le  voyage  (V.  m  228).  Ces  changements  de  voyage  volon- 
taires sont  pour  les  marins,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  une  cause  légitime  de  résiliation  avec  dommages-intérêts 
(art  1184  C.  civ.)  ;  les  articles  51  et  52  règlent  à  forfait  les  domma- 
ges-intérêts, ils  n'ont  pas  pour  objet  de  priver  les  marins  du  droit 
d'obtenir  la  résiliation  de  leur  engagement. 

235.  —  Les  marins  engagés  au  voyage  ont  fixé  leurs  salaires  à 
forfait  en  vue  d'un  voyage  déterminé  ;  si  la  volonté  des  hommes  ou 
les  fortunes  de  mer  substituent  im  voyage  plus  long  au  voyage 
convenu,  le  forfait  est  rompu  ;  la  loi,  guidée  par  l'équité,  accorde 
au  marin  une  augmentation  de  salaires  proportionnelle  à  la  pro- 
longation, n  n'y  a  pas  lieu  d'affranchir  ici  l'armateur  des  consé- 
quences d'une  prolongation  provenant  de  force  majeure  ;  quelles 
que  soient  les  causes  de  la  prolongation,  qu'elles  soient  impu- 
tables au  propriétaire  du  navire  ou  qu'elles  lui  soient  étrangères, 
l'économie  du  contrat  est  bouleversée,  puisqu'un  voyage  est  sub- 
stitué à  un  autre  ;  aussi  l'article  51  ne  distingue-t-il  pas  (Cresp  et 
Laurin,  I.  p.  554;  Desjardins,  n®  705;  Valroger,  m  556;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n©  1761). 
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236.  —  Le  racctHircîssement  du  voyage  n*eirtraîne  une  réduc- 
tion du  salaire  des  maiins  engagés  au  voyage  que  sll  provient 
d'une  force  majeure.  Un  fait  volontaîre  ne  peut  diminuer  les  obli- 
gations de  son  auteur;  le  marin  a  traité  à  forfait  avec  le  proprié- 
taire du  navire,  il  est  prêt  à  exécuter  ses  engagements,  le  proprié- 
taire Ten  empêche;  l'offre  d'accomi^ir  l'engagement  équivaut  à 
son  accomplissem^it. 

Le  voyage  ne  peut  être  volontairement  raccourci  ou  prolongé 
<iue  par  la  volonté  du  propriétaire  ou  du  capitaine,  son  délégué 
responsable  ;  il  ne  dépend  pas  de  l'affréteur  de  modifier  la  destina- 
tion du  navire;  il  peut  le  proposer,  le  propriétaire  seul  peut 
l'ordonner. 

237.  -  Ni  la  loi  de  1879,  ni  le  Code  de  1807  ne  s'occupent  spé- 
cialement de  la  prolongation  ou  la  réduction  du  voyage,  en  ce  qui 
touche  les  matetots  loués  au  mois.  Ceux-ci  sont,  coumie  l'exprimait 
l'Ordonnance,  payés  pour  le  teînps  qu'ils  auront  servi  ;  l'engage- 
ment au  mois  proportionne  la  rémunération  aux  services  rendus, 
quelle  que  soit  la  durée  du  voyage. 

Néanmoins,  il  ne  peut  appartenir  à  l'armateur  de  congédier  pré- 
maturément, sans  indemnité,  les  marins  engagés  au  mois  pour 
toute  la  durée  d'un  voyage  déterminé.  Les  conséquences  de  la 
rupture  de  ce  voyage,  par  raccourcissement,  sont  réglées  par 
l'article  48;  le  marin  reçoit,  à  titre  d'indemnité,  la  moitié  de  ses 
gages  pour  la  partie  du  voyage  que  Tarmateur  supprime.  L'indem- 
nité pour  prolongation  est  déterminée  par  la  jusÛce,  s'il  y  a  Heu  ; 
le  plus  souvent,  la  prolongation  des  services  du  marin  engagé  au 
mois  ne  lui  fait  subir  aucune  perte. 


ART.  53. 

Si  les  matelots  sont  enga^^  an  profit  on  au  ttetj  il  ne  leur 
est  dû  aaean  dédommagement  ni  Journées  pour  la  rapture, 
le  retardement  o«i  la  prolongation  du  voyage  occasionnés 
par  force  majeure.  —  Si  la  rupture,  le  retardement  ou  la 
prolongation  arrivent  par  le  fkit  des  chargeurs,  les  gens  de 
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réqulpa^e  ont  part  aux  indeimiit6B  qui  aoot  aiUngées  aa 
aavire.  —  Ces  ImieBmltés  sont  partagées  entre  les  proprié- 
taires du  navire  et  les  ^ns  de  réquipage  dans  la  même 
proportion  que  l'aurait  été  le  fret.  —  SI  Tempôcliement 
arrive  par  le  ftdt  du  capitaine  ou  des  propriétaires,  ils  sont 
tenns  des  indenmités  dues  aux  gens  de  l'équipage. 

Code  de  1807,  Art  257.  —  (Gomme  Tarticle  53  ci-dessas.) 

Ordonnance  de  1681,  Art.  7.  Til.  IV.  Liv.  III.  —  Et  quant  aux  matelots  et 
autres  gens  de  Téquipage  allant  au  profit  on  au  fret,  ils  ne  pourront  prétendre 
journées  ni  dédommagement,  en  cas  que  le  voyage  soit  rompu  ou  retardé,  pro- 
longé par  force  majeure,  soit  avant  ou  depuis  le  départ  du  vaisseau  ;  mais  si  la 
rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrive  par  le  fa!t  des  marchands 
chazf  ears,  ils  ««ront  part  aux  dommages  et  mtér^Ste  qmi  seront  adjugés  «a 
maifttre  ;  leqoeL,  aussi  bien  que  les  propriétaires^  sera  tenu  de  ceux  des  matelots, 
si  Tempèchement  arrive  par  leur  fait 

SQiaCAlRK 

338"  —  i^tove  dn  voyage  par  le  ftiit  des  chargearv. 

â39o  —  Rupture  par  force  majeure. 

340>  ~  Rupture  par  le  fait  des  propriétaires  ou  du  capitaine. 

238.  —  L'article  53  règle,  pour  les  marins  engagés  an  profit  ou 
aa  fret;  ce  que  les  artides  48  à  52  ont  réglé  pour  les  marins  enga- 
gés au  voyage  ou  au  mois.  Les  premiers  sont  intéressés  aux  profits 
de  Texpédition  ;  ils  prennent  leur  part  proportioamelle  des  produits 
du  Toyage;  Tun  (tes  élém^its  de  ces  produits  consiste  dans  les 
indemnités  dues  à  Tarmement  par  les  chargeurs,  lorsque  le  voyage 
est  rompu,  retardé  ou  prolongé  par  leur  fait 

239.  —  Ces  préposés,  intéressés  aux  bénéfices  de  l'expédition, 
ne  peuvent  se  prévaloir  des  risques  inhérents  bcu  voyage  pour 
réclamer  des  indemnités;  ils  échappent  aux  pertes  de  Fentreprise 
(damnum  emergms),  mais  doivent  subir  les  faits  de  force  majeure 
gui  en  réduisent  les  profits  (lucrum  cesaaus);  ik  partagent  la  mau- 
Taise  fortune  de  l'armement  quand  la  rupture,  te  retardement  ou 
la  proioDgation  du  Toyage  est  occasionnée  par  forée  majeure 
(Lyon-Caen  et  Renault,  n©  1762). 

240.  —  Lorsque  ces  événements  proviennent  du  £ait  difs  pro- 
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priétaires  du  navire  ou  du  capitaine,  les  marins  ont  contre  ceux-ci 
l'action  en  dommages-intérêts  que  l'armement,  dont  ils  sont  les 
coïntéressés,  aurait  lui-même  si  le  fait  était  imputable  à  un  tiers. 
Leur  qualité  de  participants  aux  profits  de  Tentoeprise  leur  donne 
un  recours  contre  l'armement  qui  y  porte  préjudice. 


ART.  54. 

En  cas  de  prise»  naufSrage  ou  déclaration  d'innavigabilité, 
les  matelots  engagés  au  mois  ou  au  voyage  sont  payés  de 
leurs  salaires  Jusqu'à  la  cessation  de  leurs  services,  et  ont 
droit,  en  outre,  an  rapatriement,  aux  fk*ais  du  navire. 
Jusqu'au  port  où  ils  ont  été  engagés,  ou,  au  choix  du  capitaine, 
à  une  indemnité  équivalente,  k  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'ils  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour 
sauver  le  bâtiment.  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  appartient  aux 
tribunaux  de  statuer  sur  la  réduction  de  salaire  qu'ils  ont 
encourue.  —  Les  avances  reçues  ne  sont  pas  remboursées. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art.  %8.  —  En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage, 
avec  perte  entière  da  navire  et  des  marchandises,  les  matelots  ne  peuvent 
prétendre  aucun  loyer.  -*  Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été 
avancé  sur  leurs  loyers  (1).  —  Art  259.  —  Si  quelque  partie  du  navire  est 

(1)  La  loi  française  du  12  août  1885  a  substitué  à  l'article  258  le  texte  ci-après  : 

En  cas  de  prise,  naufrage  ou  déclaration  d' innavigabilité,  les  matelots 
engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  jusqu*au  jour  de  la 
cessation  de  leurs  services,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé,  soit  que  la  perte  du 
navire  est  le  résultat  de  leur  faute  ou  de  leur  négligence,  soit  qu'ils  n*ont  pas 
fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  sauver  le  navire,  les  passagers  et  les 
marchandises,  ou  pour  recueillir  les  débris. 

Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  la  suppression  ou  la 
réduction  du  loyer  qu'ils  ont  encourue. 

Ds  ne  sont  jamais  tenus  de  rembourser  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs 
loyers. 

En  cas  de  perte  sans  nouvelles,  les  héritiers  ou  représentants  des  matelots 
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sauvée,  les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers 
échus  sur  les  débris  du  navire  qu'ils  ont  sauvés.  ~  Si  les  débris  ne  suffisent  pas 
ou  s'il  n^y  a  que  des  marchandises  sauvées,  ils  sont  payés  de  leurs  loyers  subsi- 
dairement  sur  le  fret  (1). 

Ordonnancé  de  Î681.  Art  8.  Tit  IV.  Liv.  III.  —  En  cas  de  prise,  bris  et  naufrage 
avec  perte  entière  du  vaisseau  et  des  marchandises,  les  matelots  ne  pourront 
prétendre  aucun  loyer  ;  et  ne  seront  néanmoins  tenus  de  restituer  ce  qui  leur 
aura  été  avancé.  —  Art  9.  —  Si  quelque  partie  du  vaisseau  est  sauvée,  les 
matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  seront  payés  de  leurs  loyers  échus  sur 
les  débris  qu'ils  auront  sauvés. 
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241.  —  L'article  54  (iétermine  les  droits  des  matelots  engagés 
au  mois  ou  au  voyage  lorsque  leurs  services  sont  interrompus  par 
la  prise,  le  naufrage  ou  la  déclaration  d'innavigabilité  du  navire, 
en  un  mot  par  la  perte  matérielle  de  ce  navire  ou  deux  actes  équi- 
valents ;  que  le  navire  sorte  du  domaine  de  son  propriétaire  par 
la  capture,  ou  de  son  domaine  utile  par  l'impossibilité  de  naviguer 
désormais,  le  résultat  est,  en  eflfet,  au  point  de  vue  des  services  à 
rendre  par  l'équipage,  le  même  que  si  le  navire  est  détruit. 

11  importe  peu  que  le  naufrage  soit  occasionné  par  un  incendie, 
un  échouement,  le  feu  de  l'ennemi,  une  collision  ou  toute  autre 

engagés  au  mois  auront  droit  aux  loyers  échus  jusqu*aux  dernières  nouvelles 
et  à  un  mois  en  sus.  Dans  le  cas  d*engagement  au  voyage,  il  sera  dû  à  la  succes- 
sion des  matelots  moitié  des  loyers  du  voyage. 

Si  rengagement  avait  pour  objet  un  voyage  d*aller  et  retour,  il  sera  payé  un 
quart  de  rengagement  total  si  le  navire  a  péri  en  allant,  trois  quarts  s'il  a  péri 
dans  le  retour  ;  le  tout  sans  préjudice  des  conventions  contraires. 

Dans  tous  les  cas,  le  rapatriement  des  gens  de  Téquipage  est  à  la  charge  de 
Tarmement,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  ou  de 
ses  débris,  et  du  montant  du  fret  des  marchandises  sauvées,  sans  préjudice 
du  droit  de  préférence  qui  appartient  à  Téquipage  pour  le  paiement  de  ses 
loyers. 

(i)  L'article  259  du  Gode  a  été  abrogé  en  France  par  la  loi  du  12  août  18^. 
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cause;  il  suffît  que  le  navire  fasse  naufrage.  Il  est  indifférent  que 

la  prise  soit  Fœuvre  d'un  pirate  ou  d'un  belligérant  ;  toutefois, 
dans  ce  dernier  cas,  îl  n'y  a  de  prise  véritable  que  la  prise  validée 
(Valroger,  n°»  569.  570),  L'innavigabilité  comprend,  tant  l'innavi- 
gabilité  relative,  celle  du  navire  qui  ne  vaut  pas  le  eoôt  des  r^- 
ralionSf  que  Tinnavigabilité  absolue,  celle  du  navire  qu'il  est 
matériellement  impossible  de  réparer  (V,  n^  170). 

On  ne  peut  étendre  les  dispositions  de  Tart  54  ni  au  cas 
d'absence  prolongée  de  nouvelles,  ni  au  cas  de  confiscation  du 
navire  (Valroger,  n^*  569. 572)  ;  la  perte  doit  être  certaine  et  n'être 
pas  la  punition  d'un  délit.  Ce  qui,  dans  l'article  54,  s'écarte  du 
droit  commun,  ne  peut  être  étendu,  par  analogie;  ici»  d'ailleurs, 
aucune  analogie  n'existe. 

242.  —  L'Exposé  des  motifs  de  1875  justifie  l'article  54  par  les 

considérations  suivantes  : 

• 

L'article  ^8  du  Code  de  commerce  est  emprunté  à  rOrdonnance  de  1681 . 
'  Rien  n'est  mieux  établi,  disait  Valin,  la  justice  n'y  est  point  du  tout  blessée  ; 
„  et,  quand  il  en  serait  autrement,  la  politique  et  l'intérêt  de  la  navigation 
«  eslgeraient  néeesBairement  que  cette  loi  fût  ualatenue  dans  tonte  sa 
„  ri^eur  (Valkl.  Comm.  de  Tbrd.  dé  la  marine,  L.  d,  t.  IV,  art  S). 

„  Loin  d'adopter  un  tempérament  quelconque,  dit  un  des  annotateurs  de 
,  Valin,  je  regrette  qu'il  n'y  ait  pas  encore  un  moyen  plus  elficace  pour  inté- 
,  resser  l'équipage  au  sort  du  navire  (Bécane,  t.  II,  p.  139 ..)  —  La  cour  de 
Gass.  Fr.  17  novembre  t873,  P.  74,  p,  40,  décide  que  la  règle  s'applique  à  tous 
les  loyers  dus  à  l'odcasion  du  voyage  au  cours  duqud  le  navire  «  péri,  e'esNi- 
dire  aux  loyers  échus  à  compter  du  jour  de  l'affrètement  du  navire,  et  non  pas 
seulement  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  la  voile. 

La  même  règle  s'est  retrouvée  jusqu'à  ce  jour  dans  là  plupart  des  législations 
maritimes  (V.  Gode  néerlandais,  art.  418  et  suiv.  —  Gode  italien  (1865),  art  359 
et  suiv.  —  Voir  aussi  Anthoine  de  Saint- Joseph,  pour  les  législations  espagnole, 
prussienne,  danoise,  «tfgkùse.  --^  Iteaa  pour  celte  dediîère.  GMâimL,  Le  droit 
«ommerof.  comparé  de-ia  France  et  die  l'ÂngleieiTe  ^1861,  p.  813). 

Gep>endant  eue  s'éloigne  du  droit  commun  et  payait  fort  rigocreose.  VottMr 
rendre  le  marine  qtd  a  bieh  tttérité  de  sa  conscience  en  acbenrpliasaiit  coura- 
geusement son  devoifi  victime  quand  mAoïe  des  cas  fertûts  qui  viéuieat 
l'assaillir,  c'est  le  traiter  inhumainement  et  foire  firaude  à  la  loi  coin  tanne 
(A.  GaumotiL  Rev.  eriU  dé  jttr.  mar<  :  Des  gens  de  mer,  p.&  V«  aussi  AUrazet, 
no  Udl). 

Aussi  la  jarisprudaice  a-t-eUe  cherché  à  tempérer  la  règle,  notamment  en 
conservant  am  giens  d^  l'équipage,  malgré  l'opinioa  de  Valin,  le  droit  euf  le 
f^et  du  voyage  d'aller  lorsque  le  navire  périt  au  retour  (V.  Dalloz,  e*  di, 
n-  734,  725). 
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La  législation  des  États-Unis  avait  consacré  an  tempénun«nt  analogue  an 
eas  où  le  fret  de  retour  aurait  été  assuré  lors  même  que  le  navire  ne  retour- 
nerait pas  (V.  Anth.  de  St-Joseph.  p.  212,  n»  39). 

Une  loi  votée)  par  le  Congrès,  le  7  juin  1872,  statue  que  les  matelots  conser- 
vent leurs  giiges,  mSme  en  cas  de  perte  ou  de  naufrage,  pourvu  qu'ils  aient  fait 
leur  devoir  (Annuaire  de  législ.  comparée.  1872,  p.  192). 

La  nouvelle  législation  allemande  a  complètement  abandonné  le  système 
ancien.  Elle  dispose  que  dans  le  cas  de  perte  du  navire  par  suite,  soit  de  nau- 
frage, soit  de  déclaration  d'innavigabilité  suivie  de  vente  publique,  sans  recours, 
soit  de  prise,  les  gens  de  l'équipage  sont  non  seulement  payés  de»  gages  déjà 
mérités,  mais  ont  droit  en  outre  au  transport  gratuit  jusqu'au  port  d'où  le 
Bavire  était  parti,  ou  à  une  indemnité  équivalente,  si  le  capitaine  le  préfèce 
(§  56  Deutsche  Seemansordnnng  du  21  décembre  1872)« 

Le  projet  élaboré  en  France  consacre  le  même  système,  mais  il  en  enlève 
expressément  le  bénéfice  k  ceux  que  l'on  prouverait  n'avoir  pas  fait  tout  ce 
qui  était  en  leur  pouvoir  pour  sauver  le  bâtiment  (art.  263). 

Les  motifs  donnés  par  la  Commission  française  à  l'appui  de  cette  modifica- 
tion nous  paraissent  de  nature  à  la  faire  introduire  également  dans  notre 
législalion. 

'  D'abord,  dit  la  Commission,  il  est  permis  de  penser  que  le  souci  de  leurs 
y  salaires  entre  pour  une  part  moins  grande  qu'on  ne  le  dit  dans  le  zèle  que 
,  les  matelots  peuvent  apporter  au  salut  du  navire.  Tout  le  monde  sait,  au 
«  contraire,  que  le  déronement  et  l'abnégation  sont  vraiment  le  fond  de  leur 
,  nature.  Et  d'ailleurs,  à  part  le  sentiment  du  devoir  accompli,  les  gens  de  mer 
,  embarqués  sur  un  bâtiment  en  détresse  sont  le  plus  souvent  dans  cette 
,  situation  que  leur  propre  salut  dépend  de  celai  du  navire  qui  k» porte.  Par 
«  conséquent,  si  la  voix  de  l'intérêt  est  nécessaire  pour  les  maintenir,  elle  ne 
,  manquera  jamais  de  leur  faire  entendre  le  conseil  le  plus  facilement  écouté  : 
,  celui  de  la  conservation  personnelle  (Note  explicative,  p.  56.)  j, 

D'autre  part,  le  projet  français,  comme  le  nôtre,  autorise,  contrairement  au 
code  de  1806,  l'assurance  du  fret  et  celle  du  profit  espéré.  Ou  faisait  à  l'assu- 
rance du  fret  cette  objection  que  le  capitaine,  sûr  du  fret,  serait  porté  à  négliger 
les  précautions  nécessaires  en  cas  de  danger  pour  sauver  le  navire  et  le  char- 
gement Ni  le  gouvernement,  ni  la  commission  ne  s'y  sont  arrêtés,  parce  que, 
dit  le  rapport,  *  11  semble  évident  que  le  capitaine  exposé  an  danger  du  nau- 
,  frage,  avant  de  se  demander  si  le  fret  est  garanti  ou  non,  s^occupera  de  sa 
«  conservation  personneUe,  et  dans  l'intérêt  de  celle-ci  ne  né^^igera  aucune 
^  des  mesures  dont  doivent  profiter  les  marchandises  et  le  vaisseau  «  (Rapp.  de 
H.  Van  Humbeeck,  sur  le  tit.  X,  p.  6). 

Or,  lorsque  la  loi,  comme  le  propose  le  projet^  permettra  à  Farmateur  d'assu- 
rer, noU  seulement  son  navire,  mais  le  fret  à  faire,  ou  au  chargeur  d'assurer 
non  seulement  ses  marchandises,  mais  aussi  le  profit  espéré,  il  est  équitable 
que  les  gens  de  l'équipage  ne  soleont  pas  exdus  d*nnie  légitime  participation 
aux  bénéfices  qui»  sans  leur  présence  à  bord,  n'auraient  pu  être  réalisés. 

Le  tempérament  qui  prive  les  gens  de  l'équipage  de  tout  salaire  s'il  est  prouvé 
qu'ils  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  sauver  le  navire  est 
une  concession  faite  aux  défenseurs  du  système  ancien.  (N.  B.  n»  1005.) 
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A  la  séance  de  la  Chambre  du  6  février  1877  M.  Van  Iseghem 
critiqua  l'obligation  imposée  à  Tarmateur  de  payer  les  loyers  de 
Téquipage,  en  cas  de  perte  totale,  lorsqu'il  n'a  assuré  ni  le  navire, 
ni  le  fret;  le  Ministre  de  la  justice  répondit  que  les  matelots  ne 
peuvent  porter  la  peine  de  ce  que  l'armateur  s'est  rendu  coupable 
de  négligence  ou  a  préféré  rester  son  propre  assureur.  Le  rappor- 
teur de  la  Commission,  M.  Van  Humbeeck,  ajouta  : 

Le  contrat  entre  rarmateur  et  les  matelots  fait  naître  entre  eux  une  obliga- 
tion personnelle.  Le  navire  sert  de  gage  à  Taccomplissement  de  cette  obligation, 
mais  jamais  on  n^a  admis,  si  ce  n'est  dans  Tarticle  258  da  Gode  de  commerce, 
que  la  destruction  du  gage  affecté  à  une  créance  anéantissait  les  droits  du 
créancier.  (N.  B.  n»  1313.) 

243.  —  Le  Code  de  1807,  à  l'exemple  de  l'Ordonnance,  refuse 
aux  gens  de  mer  toute  action  en  payement  de  leurs  loyers  quand 
le  navire  et  la  cargaison  ont  péri  ;  leurs  droits  ne  s'exercent  que 
sur  les  débris  du  navire;  le  législateur  croyait  les  mieux  stimuler 
ainsi  à  concourir  au  sauvetage. 

La  jurisprudence  a  réagi  sans  mesure  contre  la  dureté  de  la  loi; 
l'emprunt  que  nous  venons  de  faire  à  l'Exposé  des  motife  n'en 
donne  qu'une  idée  imparfaite.  Malgré  ce  que  les  termes  de  l'ar- 
ticle 258  du  Code  ont  d'absolu,  la  Cour  de  cassation  de  France  a 
reconnu  aux  marins  dont  le  navire  a  péri,  une  action  personnelle 
contre  l'armateur,  s'ils  ont  été  engagés  au  lieu  de  sa  demeure,  soit 
par  lui,  soit  par  le  capitaine  (8  janvier  1878, 10  juin  1879;  Pas,  78. 
267;  81. 1179);  lorsqu'elle  n'a  pu,  à  raison  du  lieu  de  l'engage- 
ment, écarter  l'application  de  l'article  258,  elle  l'a  restreint  en  ne 
refusant  aux  marins  leurs  salaires  que  pour  la  dernière  traversée 
(10  juin  1879  supra)  ;  elle  s'est  peu  préoccupée  du  point  de  savoir  si 
cette  décision  est  conciliable  avec  celles  qu'elle  a  rendues  au  sujet 
de  l'étendue  du  privilège  des  marins,  décisions  qui  considèrent  les 
diverses  traversées  accomplies  par  le  navire,  dans  le  cours  d'une 
même  expédition,  comme  ne  formant  qu'un  seul  voyage  (V.  n^  22); 
elle  a  corrigé  et  refait  la  loi  sous  l'empire  d'un  sentiment  d'huma- 
nité (Valroger,  n"  579). 

244.  —  Le  législateur,  à  son  tour,  a  subi  cette  influence.  Le 
premier,  le  Code  espagnol  .de  1830  (art.  712  et  713)  est  revenu  au 
principe  que  Pothîer  (Louage  des  matelots,  n®  179)  défendait  déjà: 
le  droit  au  salaire  au  prorata  du  voyage  accompli.  Chose  étrange, 
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alors  que  cet  exemple  était  imité  par  plusieurs  pays,  le  nouveau 
Code  de  commerce  espagnol  de  1885  (art.  643)  est  revenu  au  sys- 
tème du  Code  français  de  1807  !  (1) 

Le  Merchant  lûiipping  act  de  1854  (art.  183)  a  aboli  l'ancienne 
coutume  d'après  laquelle  le  droit  aux  gages  était  subordonné  à  la 
réalisation  du  fret  (freigt  is  the  mother  of  wages);  il  n'enlève,  en 
cas  de  naufrage  ou  de  perte  du  navire,  le  droit  aux  gages  qu'aux 
gens  de  mer  qui  n'ont  pas  fait  tous  leurs  eflforts  pour  sauver  le 
navire. 

La  loi  allemande  sur  les  gens  de  mer  (27  déc.  1872,  art.  68) 
consacre  l'obligation  personnelle  de  l'armateur  et  supprime  les 
restrictions  que  l'art.  453  du  Code  de  commerce  allemand  y  avait 
apportées,  notamment  en  cas  de  naufrage,  condamnation,  prise, 
capture  ou  saisie. 

La  loi  belge  de  1879  accorde  au  matelot  ses  loyers  jusqu'au 
jour  de  la  perte  du  navire  ;  elle  y  apporte  cependant  un  tempéra- 
ment, emprunté  au  Merchant  schipping  act  et  au  projet  de  la 
Commission  française  de  1865  :  le  droit  accordé  aux  tribunaux  de 
réduire  les  salaires  des  matelots  qui  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui 
dépendait  d'eux  pour  sauver  le  bâtiment. 

La  loi  du  12  août  1885  a  introduit  la  même  réforme  en  France. 

245.  —  Les  avances  reçues  par  les  marins  ne  doivent  pas  être 
restituées  par  eux  en  cas  de  perte  entière  du  navire  et  du  charge- 
ment ;  il  importe  peu  que  les  avances  dépassent  la  portion  des 
gages  correspondant  à  la  partie  du  voyage  accomplie  au  moment 
de  la  perte  (Lyon-Caen  et  Renault,  n®  1753).  C'est  là  une  dérogation 
aux  principes  généraux  du  droit,  principes  appliqués  notamment 
dans  l'article  97  :  le  capitaine  doit  restituer  les  avances  reçues  sur 
le  fret  dans  les  mêmes  cas  où  le  marin  ne  lui  restitue  pas  les 
avances  reçues  sur  les  loyers.  La  loi  tient  compte  de  la  situation 
du  marin  ;  un  remboursement  lui  serait,  le  plus  souvent,  impos- 
sible. 

246. —  Outre  leurs  gages,  les  marins'ont  droit  au  rapatriement; 
ce  droit  se  trouve  constaté  aux  articles  48,  54,  57,  58  et  62;  il  se 


(1)  Le  Gode  italien  de  1882  (art.  535)  et  le  Gode  portugais  de  1887  (art  528) 
ont  maintenu  ce  système. 
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complique  parfois  de  frais  de  traitement  et  de  pansement  (art.  53 
et  58).  L'armateur  peut,  en  certains  cas,  échapper,  par  Tabandon 
du  navire  et  du  fret,  au  paiement  intégral  de  ces  firais.  Incombeat- 
ils  alors  à  l'État  ?  La  loi  de  1879,  pas  plus  que  le  Ckxle  de  1807, 
n'imposent  à  TÉtat  aucune  obligation  de  ce  genre.  On  la  cherche- 
rait en  vain  dans  le  décret  du  5  germinal  an  XII  ;  Tarticle  7  de  ee 
décret  stipule  que,  dans  le  cas  de  naufrage,  le  produit  des  débris, 
agrès  et  apparaux  et  le  fret  des  marchandises  sauvées  sera 
employé  au  rapatriement  de  Téquipage,  tant  qu'il  y  aura  des  fonds 
provenant  de  cette  source  ;  il  n'impose  point,  pour  le  surplus,  la 
diarge  du  rapatriement  à  l'État 

L  article  30  de  l'Arrêté  royal  du  m  avril  1874,  réglant  les 
dépenses  de  service  des  agents  politiques  et  consulaires,  range  les 
frais  de  rapatriement  parmi  les  dépenses  susceptibles  d'être  rem- 
boursées, quand  elles  ont  été  autorisées  par  le  Ministre  des  affai- 
res étrangères,  sauf  tes  cas  d'urgence  dûment  constatés;  l'arrêté 
ajoute  :  '  te  rapatriement  des  aaarins  reste  soumis  aux  dispositi(ms 
du  décret  du  5  gennnial  an  XIL  ,  La  circulaire  mtnistérieUe  du 
13  mai  1874  commente  ces  dispositions  en  ces  termes  : 

Diaprés  raFant-deraier  para^&phe  de  rarticle  30,  les  rapatriements  doivent 
être  préalablement  autorisés  par  mon  département  et,  d'après  la  disposition 
inscrite  à  la  fin  du  même  article,  le  rapatriement  des  marins  reste  soumis  aox 
dispositions  du  décret  du  5  c^rminai,  an  XII. 

Ces  deux  stipulations  indiquent  clairement  que  le  traitement  est  différent, 
saivant  que  la  personne  qui  demande  à  être  rapatriée  appartient  ou  non  à  k 
marine. 

Les  marins  belges  naviguant  sous  pavillon  belge  ont,  en  cas  de  perte  totale, 
un  droit  absolu  au  rapatriement  aux  fhiis  du  gouvernement.  Vous  êtes  obligé 
d^assurer  leur  retotir  en  Belgique  et  de  leur  fournir  les  aliraents  et  les  Tète- 
ments  qui  leur  sont  strictement  nécessaires. 

Leurs  droâs  étant  déterminés  par  le  décret  précité,  je  crois  pouFoir  me 
dispenser  d'entrer  dans  plus  de  détails  à  cet  égard. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que,  s'il  n'y  a  point  de  fonds  provenant  du  fret 
ou  de  la  vente  des  débris  du  navire  ou  si  les  fonds  sont  msuffisaats,  les  mate- 
lots de  nationalité  belge  ont  seuls  droit  à  des  secours  et  au  rapatriement  asz 
frais  de  TEtat  et  que  les  autres  doivent,  leurs  droits  à  charge  de  Tarmement 
élant  réglés,  s'adresser  aai  représentant  de  leur  nation  el«  à  défaut  de  celai-<^i,  à 
l'autorité  locale  pour  recevoir  les  secours  dont  ils  auraient  besoin. 

Quant  aux  matelots  belges  engagés  sur  un  navire  étranger,  tous  ne  pouvez 
leur  accorder,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ni  indemnité,  ni  secours,  ni  firais  de 
rapatriement.  Mon  département  a  pris  les  mesures  nécessaires  ponr  qalls 
soient,  avant  de  s'embarquer,  prévenus  des  conséquenees'anxcpieUâs  îlss'eipo- 
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sent.  II  en  serait  autrement,  cepeDdmt,  si  le  marin  belge  naviguant  sous 
pavillon  étranger  établissait  par  un  document  authentique  que  le  cautionne- 
ment prescrit  par  Tarrèté  royal  du  19  novembre  1828  a  été  déposé  en  sa  faveur 
lors  de  son  engagement  en  Belgique. 

Enfin,  avant  de  rapatrier  des  Belges  autres  que  des  marins,  vous  vous  assu- 
rerez de  Tautorisation  de  mon  département.  Trop  souvent  les  agents  ont  été 
victimes  de  leur  bonne  foi  en  fournissant  à  des  gens  sans  aviefu  des  moyens  de 
locomotion.  Il  faut,  pour  prévenir  de  pareils  abus,  que  mon  administration 
puisse  s'entourer  des  renseignements  nécessaires  et  que  le  retour  au  pays  ne 
soit  ménagé  qu'aux  personnes  qui  en  sont  dignes  par  leurs  antécédents  et  qui 
possèdent  un  droit  positif  aux  secours  publics  dans  le  royaume. 

li  résulte  de  cette  circulaire  que  TEtat^  moins  à  raison  d  un  texte 
formel  de  loi,  qu'en  vertu  du  devoir  général  de  protection  qui  lui 
incombe  à  Pégard  des  Belges  nécessiteux,  a  assumé  la  charge  du 
rapatriement  des  marins  belges  engagés  à  bord  des  navires 
belges. 

247.  —  L'article  258  du  Code  s'applique  à  tous  les  marins,  quel 
que  soit  le  mode  d'engagement  (Lyon-Gaen  et  Renault  n**  1749)  ; 
l'article  54  de  la  loi  de  1879  est  spécial  aux  marins  engagés  au 
voyage  ou  au  mois.  Les  marins  engagés  à  la  part  ou  au  fret 
restent  sous  l'empire  du  droit  commun,  sauf  la  modification  résul- 
tant de  l'article  55:  en  cas  de  déclaration  d'innavîgabilité,et  même 
parfois  en  cas  de  naufrage  ou  de  prise,  il  peut  y  avoir  un  fret  ou  un 
profit;  les  marins  engagés  au  fret  ou  au  profit  prennent  leur  part 
dans  ce  qu'il  y  a  à  partager. 
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]l«es  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers 
seulement  sur  le  fret,  à  proportion  de  celui  que  reçoit  le 
capitaine. 

Code  de  commerce  de  18C7.  Art.  260.  —  (Gomme  l'article  55  ci-dessus.) 
Ordimnance  de  1681,  Art  9.  Liv.  III.  Tit  IV.  —Et  s*il  n'y  a  que  des  marchan- 
dises sauvées,  les  matelots,  même  ceux  engagés  au  fret,  seront  payés  de  leurs 
loyers  par  le  maistre,  à  proportion  du  fret  qu'il  recevra. 
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248.  —  L'article  260  du  Code  de  commerce,  textuellement 
reproduit  par  l'article  55  de  la  loi  de  1879,  doit  être  mis  en  rapport 
avec  l'article  qui  le  précède.  C'est  en  cas  de  prise,  naufrage  ou 
innavigabîlité,  lorsque  le  Code  reistreint  la  garantie  des  matelots, 
en  général,  aux  débris  du  navire  et  au  fret  des  marchandises 
sauvées,  c'est  alors  seulement  que  les  droits  des  matelots  engagés 
au  fret  n'ont  d'autre  gage  que  le  fret.  Les  débris  du  navire  qui,  en 
thèse  générale,  sont  affectés  aux  loyers  des  matelots,  d'abord  par 
l'article  191  n«  6  du  Code  (art.  4,  n9  7.  L.  1879),  puis  par  l'arti- 
cle 271  (63.  L.  1879),  cessent  de  l'être,  en  ce  qui  concerne  les 
matelots  engagés  au  fret,  en  cas  de  prise,  naufrage  ou  innaviga- 
bilité (Vahoger,  n**  587;  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  1754).  L'opinion 
de  M.  Laurin  (L  p.  95),  d'après  laquelle  l'article  260  du  Code  aurait 
pour  but  d'enlever,  en  tous  cas,  aux  matelots  engagés  au  fret,  le 
privilège  sur  le  navire,  ne  se  concilie  ni  avec  l'article  191,  ni  avec 
rarticle271. 

Ces  marins  n'ayant  droit  qu'à  une  part  des  frets,  la  question  ne 
présente  d'utilité  pratique  que  si  le  propriétaire  du  navire  est 
déclaré  en  faillite  après  avoir  encaissé  les  frets,  ou  si  le  capitaine 
les  a  dissipés  et  que  le  propriétaire  se  libère  de  sa  responsabilité 
en  faisant  abandon.  Nous  avons  vu  (V.  n**  74  et  76)  dans  quelles 
conditions  il  peut  se  libérer  ainsi  vis-à-vis  des  marins. 

Le  fret  entier  est  la  garantie  de  la  créance  consistant  dans  une 
part  de  ces  frets  et  dans  les  frais  de  rapatriement. 

L'article  55  de  la  loi  de  1879  a  la  même  portée  que  l'article  260 
du  Code,  bien  que  l'article  54  diffère  de  l'article  259;  la  solution 
adoptée  pour  les  cas  de  prise,  naufrage  ou  innavigabOité,  est, 
quant  aux  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois,  différente  de 
de  celle  du  Code;  rien  n'a  été  modifié  en  ce  qui  concerne  les  droits 
des  matelots  engagés  au  profit  ou  à  la  part. 

Les  articles  54  et  55,  dispositions  connexes,  comme  le  soiit  les 
articles  258,  259  et  260  du  Code,  ne  se  rapportent  qu^aux  trois  cas 
de  perte  énumérés  dans  le  premier  article  de  la  série  ;  celui-d 
domine  les  deux  autres. 
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Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1879  ne  fournissent 
aucune  justification  du  maintien  de  Tarticle  260  du  Code;  modi- 
fiant profondément  Tarticle  259,  mieux  eût  valu  peut-être  suppri- 
mer Farticle  260. 

249.  —  Il  peut  se  trouver  à  bord  du  navire  des  marins  engagés 
au  fret  et  d'autres  engagés  au  mois  ou  au  voyage.  Ces  derniers 
pourront-ils  exercer  leurs  droits  sur  l'intégralité  du  fret  payé  par 
rafifréteur,  ou  seulement  sur  le  fret  revenant  au  fréteur,  c'est-à- 
dire  après  déductitpn  des  parts  de  fret  attribuées  aux  autres 
marins? 

M.  de  Valroger  (n®  588)  distingue  entre  les  loyers  et  les  frais  de 
rapatriement:  les  seconds  ne  pourraient  être  récupérés  que  sur  la 
part  de  fret  revenant  au  fréteur,  les  premiers  seraient  garantis  par 
tout  le  fret  payé  par  TafiEréteur,  sauf  à  faire  concourir  tous  les 
marins  indistinctement  à  la  distribution  de  ce  fret,  chaque  marin 
du  même  grade  intervenant  pour  une  part  virile,  sans  distinction 
du  mode  d'engagement.  Cette  procédure  compliquée  et  dépourvue 
de  base  légale  nous  paraît  inadmissible  :  ou  bien  les  marins  sont 
les  associés  de  l'affréteur,  une  quote-part  du  fret  est  leur  pro- 
priété, et  dans  ce  cas  ils  doivent  la  prélever;  ou  bien, — et  là  est  la 
vérité,  —  ils  sont  les  créanciers  du  fréteur,  et  alors  ils  doivent  con- 
courir à  la  distribution  pour  le  montant  exact  de  leur  créance  ;  ils 
y  concourront,  comme  les  matelots  engagés  au  mois  et  au  voyage, 
pour  tout  ce  qui  leur  revient  à  titre  de  loyers,  frais  de  rapatriement, 
traitement  ou  pansement.  Il  en  sera  des  marins  comme  des  commis 
d'un  négociant  dont  les  uns  ont  un  traitement  fixe,  les  autres  une 
part  des  bénéfices;  en  cas  de  faillite  du  patron  chacun  des  commis 
est  admis,  par  privilège  (art.  19.  L.  hyp.  ;  2101  C.  civ.),  pour  ce  qui 
lui  revient  pendant  ime  même  période. 

Nous  avons  supposé  que  les  marins  engagés  au  fret  le  sont  au 
fret  brut;  s'ils  le  sont  au  fret  net,  le  conflit  ne  peut  se  produire;  il 
n'y  a  de  fret  net  que  pour  autant  que  le  fret  brut  suffise  à  payer 
les  marins  engagés  au  mois  ou  au  voyage. 

250.  —  L'article  55  ne  s'occupe,  pas  plus  que  l'article  54,  des 
marins  engagés  au  profit  ;  nous  avons  vu  (V.  n®  247)  que  leur 
créance  reste  sous  l'empire  du  droit  commun;  n'étant  pas  restreint 
par  l'art.  55,  leur  privilège  demeure  intact. 
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ART.  m. 

De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués,  ils  sont 
payés  des  journées  par  eux  employées  à  sauver  les  débris  et 
les  eiféts  naufragés. 

Code  de  eommeroe  de  t^.  Art  261.  —  (Comiile  Tart.  56  ci-dessus.) 
Ordonnance  de  1681,  Art  9.  Tit.  IV.  Liv.  III.  —  Et  de  qudque  manière  qu'ik 

soient  loués,  ils  seront  en  outre  payés  des  journées  par  eux  employées  à 

sauver  les  débris  et  les  effets  naufragés. 

SOMMAIRE. 

251»»  —  Portée  de  Tarticle  56. 

3520  _  Les  marins  sont-ils  obligés  de  travailler  au  sauvetage  ? 

251.  —  Le  naufrage  rompt  rengagement  des  gens  de  mer 
(Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1754);  quand  le  sauvetage  commence 
le  lien  contractuel  qui  unissait  Téquipage  à  Tarmement  a  pris  fin; 
les  loyers  ne  comment  plus,  il  faut  rémunérer  autrement  le  con- 
cours des  marins  au  sauvetage.  Au  surplus,  les  travaux  de  sauve- 
tage ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  ceux  qui  font  Tobjet  de 
rengagement  des  marins  (Bédarride,  n^  596)  ;  les  journées  qu'ils 
y  consacrent  doivent  leur  être  payées  à  un  taux  équitable,  indé- 
pendant de  celui  stipulé  pour  leurs  services  normaux  ;  dans  l'exé- 
cution de  ce  travail  ils  sont  sauveteurs  et  non  plus  matelots  ;  leur 
créance,  de  ce  chef,  est  classée  au  &^^  rang  par  l'article  4.  Il 
importe  peu  que  les  marins  soient  engagés  au  mois,  au  voyage,  au 
fret  ou  au  profit;  dans  tous  les  cas  ils  sont,  pour  ces  journées,  pri- 
vilégiés sur  les  débris  du  navire.  En  ce  qui  touche  la  cargaison 
comme  en  ce  qui  concerne  le  navire,  Qs  sont  placés  sur  la  même 
ligne  que  les  autres  sauveteurs  :  ils  ne  peuvent  revendiquer  sur 
les  frets  le  privilège  de  l'article  63  ;  ils  ont  sur  les  marchandises 
sauvées  et,  indirectement,  sur  les  frets  qu'elles  doivent,  le  privi- 
lège accordé  par  l'article  20,  n°  4  de  la  loi  hypothécaire  (art.  2101, 
G.  civ.)  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 

862.  —  Le  contrat  d'engagement  n'oblige  pas  expressément  les 
matelots  à  travailler  au  sauvetage.  L'article  ôS  du  Gode  discipli- 
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naire  et  pénal  pour  la  marine  marchande  et  la  pêche  maritime 
porte  :  "  Le  capitaine  a,  sur  les  gens  de  l'équipage  et  sur  les  pas- 
sagers, l'autorité  que  compori:e  la  sûreté  du  navire,  le  soin  des 
marchandises  et  le  succès  de  l'expédition  ,  ;  le  capitaine  puise 
dans  ce  texte  de  loi  le  droit  de  commander  aux  marins  et  même 
aux  passagers  de  concourir  au  sauvetage  du  navire  et  de  la  car- 
gaison; il  ne  les  y  contraindra  que  dans  la  mesure  des  forces  et 
des  aptitudes  de  chacun,  se  conformant  ainsi  à  l'article  55  du 
même  Code  :  *  Le  capitaine  doit  user  de  son  autorité  avec  modé- 
ration. . 


ART.  57. 

Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité,  pansé  et  rapatrié 
aux  dépens  du  navire,  s*il  tombe  malade  pendant  le  voyage 
oa  s'il  est  blessé  au  service  da  navire.  Les  salaires  sont  dus 
Jusqu'à  la  fin  du  voyage  pour  lequel  rengagement  a  été 
contracté,  &  moins  qu*il  ne  soit  prouvé  que  le  matelot  a  été 
rétabli  avant  cette  époque  et  aurait  pu  rejoindre  le  navire 
ou  se  procurer  un  autre  engagement. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art.  262.  —  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers, 
traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou 
s'il  est  blessé  au  service  du  navire  (1). 

(1)  La  loi  française  du  12  août  1885  a  remplacé  Part.  262  du  Gode  par  la 
disposition  suivante  : 

*  l^  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  aux  frais  du  navire,  sMl 
tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou  s*il  est  blessé  au  service  du  navire. 

Si  le  matelot  a  dû  être  laissé  à  terre,  il  est  rapatrié  aux  frais  du  navire  ; 
toutefois  le  capitaine  peut  se  libérer  de  tous  frais  de  traitement  ou  de  rapa- 
triement en  versant  entre  les  mains  de  l'autorité  française  une  somme  à 
déterminer  d'après  un  tarif  qui  sera  arrêté  par  un  règlement  d'administration 
publique,  lequel  devra  être  révisé  tous  les  trois  ans. 

Les  loyers  du  matelot  laissé  à  terre  lui  sont  payés  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
contracté  un  engagement  nouveau  ou  qu'il  ait  été  rapatrié.  S'il  a  été  rapatrié 
avant  son  rétablissement,  il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétabli. 
Toutefois,  la  période  durant  laqueÛe  les  loyers  du  matelot  lui  sont  alloués  ne 
pourra  dépasser,  en  aucun  cas,  quatre  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  été  laissé  à 
terre. , 

Droit  haritims.  —  T.  L  18 
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Ordonnance  de  1681,  Art  11.  Tit.  IV.  Liv.  III.  —  Le  matelot  qui  sera  blessé 
an  service  du  navire,  ou  qui  tombera  malade  pendant  le  voyage,  sera  payé  de 
ses  loyers  et  pansé  aux  dépens  du  navire.... 

SOIfMÂIRE. 

3530  —  Exposé  des  motifs  de  Tarticle  57. 

254^  —  Portée  de  cet  article  ;  différence  entre  les  blessures  et  les  maladies. 

S5&>  —  Durée  des  obligations  de  Tarmateur. 

256<*  —  Marins  engagés  au  profit  ou  au  fret 

S57o  _  Q  Q^est  dû  aucune  autre  indemnité  au  matelot. 

253.  —  Les  deux  modifications  apportées  à  l'article  262  du 
Gode  par  la  loi  de  1879  sont  justifiées  dans  l'Exposé  des  motiEs 
de  1875  : 

I.  Addition  des  mots  :  et  rapatrié. 

L'arrêté  du  5  germinal  an  XII  oblige  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui 
laisseront  dans  les  hôpitaux  des  gens  de  mer  qui  auront  été  débarqués  malades, 
de  pourvoir  aux  frais  des  maladies  contractées  pendant  le  voyage  et  à  h 
dépense  nécessaire  pour  mettre  les  dits  gens  de  mer  en  état  de  se  rendre  dans 
leurs  foyers  ou  pour  fournir  en  cas  de  mort  à  leur  sépulture  (art  3). 

Une  disposition  semblable  se  rencontre  dans  la  plupart  des  Godes  modernes. 
(V.  Gode  néerl.,  art.  426,  G.  gén.  ail.  art.  548  et  Loi  du  27  décembre  1872,  §  48, 
Code  italien  (1865),  art.  365.  Projet  français,  art.  276,  277).  n  convient  de 
renoncer  ici  en  même  temps  que  Ton  détermine  les  autres  droits  des  matelots 
dans  le  cas  de  maladie  ou  de  blessure. 

II.  Addition  à  Part.  48  du  paragraphe  suivant  :  '^  Les  salaires  sont  dus  jusqu'à 
„  la  fin  du  voyage  pour  lequel  rengagement  a  été  contracté^  à  moins  qu^U  ne  soU 
„  prouvé  que  le  matelot  a  été  rétabli  plus  tôt  „ 

L'incapacité  de  travail  résultant  de  la  maladie  ou  des  blessures,  le  débar- 
quement du  matelot  n'arrêtent  pas  le  cours  des  loyers.  *  Quand  cessent-ils  de 
,  courir  ?  D'après  les  ims,  au  moment  où,  entièrement  rétabli  et  de  retour  au 
,  port  d'armement,  le  matelot  a  pu  contracter  un  autre  engagement  .  (Bédar- 
ride,  1 2,  n""  601.  Y.  aussi  Gode  néerl.,  art.  426.) 

D'après  les  autres,  &  la  rentrée  du  navire  au  port  d'armement  (Bonlay-Paty, 
t  2,  p.  234,  où  il  cite  Emérigon  et  une  sentence  du  15  mai  1750.  Dalloz,  n*  740. 
Alauzet  n«  1196.) 

La  loi  allemande  distingue  :  si  le  matelot  ne  commence  pas  le  voyage,  jus 
qu'au  jour  où  il  cesse  le  service  ;  s'il  commence  le  voyage  et  qu'il  revienne  avec 
le  navire,  jusqu'à  l'achèvement  du'voyage  de  retour;  s'il  a  dû  être  laissé  à  terre 
pendant  le  voyage,  jusqu'au  jour  où  il  quitte  le  navire.  (Loi,  27  décembre  1872, 
art  549.) 

n  importe  de  ne  pas  laisser  cette  question  sans  solution.  L'équité  semble 
demander  que  l'obligation  de  l'armateur  k  l'égard  des  loyers  ne  s'étende  pas 
au  delà  du  jour  où  le  matelot,  rétabli  de  la  maladie,  a  pu,  soit  reprendre  son 
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service,  à  bord,  soit  se  procurer  nn  autre  engagement.  D'nn  antre  côté,  il  est 
conforme  au  droit  commun  que  les  effets  d'une  convention  cessent  au  terme 
assigné  par  les  parties  &  la  durée  de  leurs  engagements  réciproques. 

Ces  considérations  justifient  la  disposition  proposée.  Les  salaires  courent 
pendant  le  temps  durant  lequel  devaient,  diaprés  la  commune  intention  des 
parties,  exister  leurs  obligations  réciproques,  si  la  maladie  n*était  venue  mettre 
le  matelot  dans  l'impossibilité  d'accomplir  les  siennes.  Telle  est  la  règle  ;  mais 
si  Tarmateur  prouve  que  le  matelot,  rétabli  avant  Teipiration  de  ce  terme,  ne 
peut  plus  attribuer  son  inaction  à  la  maladie,  il  est  à  son  tour  déchargé  de 
l*obligation  de  continuer,  sans  cause,  le  payement  des  salaires  (N.B.  n®  1006). 

Les  ainendeinents  du  gouverneinent  se  bornaient  à  dire  que  les 
salaires  seraient  payés  jusqu'à  la  fin  du  voyage,  *  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  le  matelot  a  été  rétabli  plus  tôt  »  (N.  B.  n°  989). 
*  Cela  ne  suffit  pas,  lisons-nous  dans  le  rapport  de  la  Commission 
de  la  Chambre  ;  il  faudrait  qu'il  eût  pu  rejoindre  le  navire  ou  se 
procurer  un  autre  engagement,  sinon  la  raison  d'équité,  qui  fait 
continuer  le  payement  des  loyers,  subsisterait  toujours  »  (N.  B. 
no  1 144). 

Le  texte,  proposé  par  la  Commission  pour  exprimer  cette  idée,  a 
été  adopté  sans  débats  (N.  B.  n°  1314). 

254.  —  Les  articles  57  à  61  constituent  des  dérogations  faites, 
en  faveur  des  gens  de  mer,  aux  règles  du  contrat  de  louage  de  ser- 
vices ;  en  l'absence  de  toute  faute  commise  par  le  patron,  celui-ci 
n'est  pas  responsable  des  maladies,  blessures  ou  accidents  surve- 
nus à  ses  préposés  pendant  qu'ils  sont  à  son  service.  Les  lois  mari- 
times ont,  depuis  longtemps,  dérogé  à  ces  principes  pour  encoura- 
ger la  périlleuse  profession  du  marin  (Pothier.  Louage  des  mate- 
lots, n^  189). 

La  loi  se  sert  des  mots  *  pendant  le  voyage  „  à  propos  des  mala- 
dies, tandis  qu'elle  emploie  les  termes  *  au  service  du  navire  ,  par 
rapport  aux  blessures;  ces  expressions  différentes  ont-elles  pour 
but  d'établir  des  périodes  différentes,  selon  qu'il  s'agit  de  maladies 
ou  de  blessures?  Les  conunentateurs  du  Code  l'admettent  géné- 
ralement (Laurin,  L  p.  494;  Desjardins,  n"  724;  Vatoger,  n**  596). 
Us  justifient  la  distinction  par  le  motif  qu'il  est  plus  aisé  de  véri- 
fier la  cause  d'une  blessure  que  d'une  maladie  :  la  première  peut 
toujours  être  constatée  ;  pour  la  seconde  il  faut  s'en  rapporter  au 
moment  où  l'effet  se  manifeste.  Il  faut  présumer,  d'une  part,  que  le 
marin  était  en  bonne  santé  quand  il  s'est  engagé  (Valroger,  n^  597) 
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et,  d'autre  part,  que,  dans  les  maladies,  là  cause  et  Teffet  se  pro- 
duisent à  des  moments  rapprochés  Tun  de  Fautre.  Si  cependant  il 
est  établi  que  la  cause  de  la  maladie  est  ancienne  et  que  le 
marin  Ta  dissimulée  lors  de  son  engagement,  Tarticle  57  n'est 
point  applicable;  c'est,  en  ce  cas,  une  maladie  ancienne  qui 
s'aggrave  ou  reparaît,  ce  n*est  pas  une  maladie  nouvelle,  née 
pendant  l'engagement. 

Il  peut  y  avoir  lieu  de  débarquer  le  matelot  malade.  Le  débar- 
quement ne  modifie  pas  les  obligations  de  l'armement  envers  le 
marin. 

255.  —  Jusqu'à  quel  moment  pèsent  sur  l'armateur  les  charges 
que  l'article  57  lui  impose?  Envisageons  d'abord  la  source  de  sa 
responsabilité.  L'armateur  est  responsable  des  blessures  reçues 
ou  des  maladies  survenues  jusqu'au  moment  où  il  est  libéré 
de  toutes  ses  obligations  envers  le  marin,  notamment  en  le  rapa- 
triant ou  en  le  conduisant  là  où  il  doit  le  conduire.  Si  le  marin  est 
atteint  de  maladie  sur  le  navire  qui  le  ramène,  les  frais  de  traite- 
ment et  de  pansement  sont  à  la  charge  de  l'armement  du  premier 
navire,  à  moins  que  le  marin  n'ait  pris  service  à  bord  du  second 
(Bédarride,  n«  602). 

Voyons  maintenant  jusqu'à  quand  les  conséquences  de  la  bles- 
sure ou  de  la  maladie:  traitement,  pansement  et  salaires,  restent  à 
la  charge  de  l'armement?  Le  Gode  n'en  fixe  pas  le  terme.  La  loi 
de  1879  établit  un  maximum:  la  durée  de  l'engagement  contracté 
par  le  marin  blessé  ou  malade.  Ce  maximum  est  réduit  quand 
deux  conditions  se  trouvent  réunies  :  rétablissement  du  matelot, 
facilité  pour  lui  de  rejoindre  son  navire  ou  de  prendre  service  à 
bord  d'un  autre  bâtiment.  La  loi  de  1879  ne  limite  pas  autrement 
la  durée  du  traitement;  néanmoins  l'obligation  de  l'armateur 
cesse  le  jour  où,  la  maladie  aiguë  dégénérant  en  maladie 
chronique,  le  malade  se  transforme  en  infirme  (Filleau  S""®  éd. 
p.  215;  Desjardins,  n''  725;  Valroger,  n^  599;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n<»  1764). 

256.  —  L'article  57  s'applique  aux  marins  engagés  au  profit  ou 
au  fret  comme  aux  marins  engagés  au  voyage  ou  au  mois. 
(G.  Alger,  5  mai  1884;  J.  P.  87. 5Ô8).  Le  profit  ne  consiste  que  dans 
le  bénéfice  net  de  l'expédition;  les  frais  occasionnés  par  la  maladie 
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ou  la  blessure  sont  des  charges  de  cette  même  expédition  ;  le  mate- 
lot  engagé  au  profit  contribue  donc,  sur  sa  part  de  profits,  aux 
indemnités  qui  lui  sont  dues.  II  ne  cesserait  d'y  contribuer  que  si 
les  charges  absorbaient  les  profits  ;  le  matelot  engagé  au  profit  ne 
contribue  pas  aux  pertes  (Laurin,  I.  p.  97  et  323;  Le  Villain,  note 
sur  C.  Rouen,  24  décembre  1879;  D.  80.^2.  233.  —  Contra  :  Vabo- 
ger,  n^  601).  Il  contribue,  dans  les  mêmes  limites,  au  payement 
des  loyers  du  matelot  engagé  pour  le  remplacer  provisoirement. 

La  situation  n'est  pas  la  même  pour  le  matelot  engagé  au  fret 
brut  ;  les  dépenses  extraordinaires,  occasionnées  à  l'armement  par 
les  blessures  ou  les  maladies  des  marins,  n'influent  que  sur  le  fret 
net 

Si  l'équipage  est  diminué  à  tel  point  que  le  service  des  marins 
restants  devient  excessif,  ils  peuvent,  quel  que  soit  le  mode  de 
rémunération,  demander  la  résiliation  de  l'engagement  au  premier 
port  où  le  navire  relâchera.  Un  travail  excessif,  antérieur  à  l'arrivée 
dans  ce  port,  peut  donner  lieu  à  une  indemnité  à  fixer  ex  ssquo  et 
hano;  ce  travail  excessif  est  un  travail  de  sauvetage, 

257.  —  Nous  avons  dit  (V.  n?  228)  que  les  indemnités  accordées 
au  matelot  en  cas  de  rupture  du  voyage  par  le  fait  du  proprié- 
taire du  navire,  sont  fixées  à  forfait.  Ô  en  est  de  même  des  com- 
pensations qui  lui  sont  accordées  s'il  est  blessé  au  service  du 
navire  ou  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage.  La  Cour  de  cassa- 
tion de  France  l'a  décidé  avec  raison,  le  31  mai  1886  (Courcy,  IV. 
p.  25).  Il  n'en  est  ainsi  cependant,  que  si  la  blessure  ou  la  maladie 
n'est  point  imputable  à  l'armateur  ou  au  capitaine;  s'il  en  était 
autrement,  la  règle  édictée  par  l'acticle  1382  du  Code  civil  repren- 
drait son  empire  :  l'auteur  d'une  faute  doit  un  dédommagement 
complet  à  celui  qui  en  est  victime. 


ART.  58. 

Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité,  pansé  et  rapa- 
trié aux  dépens  du  navire  et  da  diargement,  s'il  est  blessé 
en  combattant  contre  les  ennemis  et  les  pirates. 
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Code  de  commerce  de  1807,  Art  263.  —  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux 
dépens  du  navire  et  du  chargement,  8*il  est  blessé  en  combattant  contre  les 
ennemis  et  les  pirates  (1). 

Ordonnance  de  1681.  Art.  11.  Tit  IV.  Liv.  III.  —  ...s'il  est  blessé  en  com- 
battant contre  les  ennemis,  il  sera  pansé  aux  dépens  du  navire  et  de  la  car- 
gaison. 

SOMMAIRE. 

2580  —  Portée  de  l'arUcle  5a 

2590  —  Le  marin  blessé  a-t-il  nne  action  personnelle  contre  les  chargeurs  ? 

268.  —  L'article  57  met,  en  général,  à  la  charge  du  navire  seul, 
c'est-à-dîre  de  rarmement,  les  conséquences  des  maladies  surve- 
nues en  cours  de  voyage  et  des  blessures  reçues  au  service  du 
navire;  le  chargement  n'y  intervient  pas;  le  marin,  en  effet,  est 
engagé  au  service  du  navire  et  ne  s'occupe  du  chargement  que 
dans  l'intérêt  du  navire. 

n  en  est  autrement  lorsque  le  marin  défend  le  navke  contre  les 
ennemis  ou  les  pirates  ;  il  ne  remplît  plus  alors  un  service  ren- 
trant dans  ses  engagements,  il  se  dévoue  dans  l'intérêt  commun 
du  navire  et  de  son  chargement  ;  il  est  juste  que  l'un  et  l'autre 
contribuent  à  l'indemniser  des  blessures  reçues  en  combattant. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'une  véritable  avarie  com- 
mune (Bédarride,  n®  605  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1765)  qui  se 
répartit  entre  le  navire,  le  fret  et  la  cargaison,  d'après  la  règle 
tracée  à  l'article  104.  La  loi  suppose  que  le  navire  n'a  pas  été  pris, 
car,  s'il  l'avait  été,  l'absence  de  tout  sauvetage  rendrait  un  r^le- 
ment  d'avarie  commune  impossible. 

Le  Code  ne  parle  que  du  traitement  et  du  pansement  du  blessé  ; 
la  loi  de  1879  y  ajoute  les  loyers  et  les  frais  de  rapatriement, 
en  un  mot  Fensemble  des  indemnités  qui,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  57,  sont  dues  par  le  navire  seul.  Il  ne  faut,  bien  entendu, 
répartir  que  les  loyers  de  la  période  postérieure  à  la  blessure 
(Bédarride,  n°  613  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n©  1765). 

259.  -—  La  répartition  des  indemnités  entre  le  navire  et  le  char^ 

(1)  La  loi  française  du  12  août  1885  a  modifié  comme  suit  l'article  S63  : 

*  Le  matelot  est  traité,  pansé  et  rapatrié  de  la  manière  indiquée  en  Tartide 
précédent,  aux  dépens  du  navire  et  du  chargement,  s'il  est  blessé  en  combattant 
contre  les  ennemis  et  les  pirates.  . 
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gement  donne  lieu  à  une  difficulté.  La  jurisprudence  n'accorde  au 
capitaine,  créancier  de  Tafifréteur  à  raison  d'un  règlement  d'ava- 
ries, qu'une  aciio  in  rem  scripta  contre  le  chargement  (Cas. 
f.  2  avril  1884  ;  J.  P.  85.  39  ;  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  n*>  1994).  Le 
matelot  blessé  aura-t-il  une  action  personnelle  contre  le  chargeur, 
comme  il  en  a  une  contre  l'armateur  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ; 
il  n'y  a  aucun  lien  contractuel,  personnel,  entre  le  chargeur  et 
l'équipage  ;  les  services  spontanément  rendus  à  la  cargaison  ne 
peuvent  donner  aux  marins  des  droits  supérieurs  à  la  valeur  de  la 
cargaison  sauvée  ;  ce  ne  seraient  plus  des  services,  c'est-à-dire  des 
concours  utiles,  si  le  coût  en  dépassait  le  profit.  Le  negotiorum 
gestor  n'a  d'action  contre  celui  dont  il  a  géré  l'affaire  que  si  et  dans 
la  mesure  où  il  l'a  gérée  utilement  (art.  1375,  C.  civ.). 

n  se  produit  là  un  résultat  analogue  au  droit  du  propriétaire  du 
navire  de  se  libérer  par  abandon,  résultat  moins  sujet  à  critique 
que  l'article  7,  puisque  le  capitaine,  qui  a  prescrit  les  mesures  de 
sauvetage, n'est  pas  l'agent  du  chargeur;  chacun  des  deux  éléments 
de  la  masse  passive,  le  navire  et  le  chargement,  doit  sa  part 
proportionnelle  des  frais  de  sauvetage,  sans  que  cette  part  puisse 
excéder  la  valeur  des  choses  sauvées. 

Si  l'armateur  ou  le  chargeur  a  engagé  sa  .responsabilité  per- 
sonnelle, il  ne  peut  restreindre  sa  participation  à  la  valeur  de  son 
sauvetage,  mais  il  ne  doit  point  parfaire  la  part  de  l'autre  inté- 
ressé ;  ce  qui  manque  à  la  contribution  du  navire  ou  de  la  cargai- 
son,!par  suite  de  l'abandon  de  l'un  ou  de  l'autre,  est  une  perte  que 
subissent  tous  les  intéressés  de  la  masse  active,  y  compris  les 
marins. 


ART.  59. 

Si  la  blessure  ou  la  maladie  a  été  occasionnée  par  la  fttate 
du  matelot,  ou  si,  sorti  du  navire  sans  aatorisation,  il  est 
blessé  &  terre,  les  fixais  de  pansement  et  de  traitement  sont 
à  sa  charge  ;  il  pourra  môme  ôtre  congédié  par  le  capitaine. 
Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  seront  payés  qu'à  proportion  du 
temps  qu'il  aura  servi. 
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Codé  de  commerce  de  1S07.  Art.  264.  —  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans 
autorisation,  est  blessé  à  terre,  les  frais  de  ses  pansement  et  traitement  sont 
à  sa  charge  :  il  pourra  même  être  congédié  par  le  capitaine.  Ses  loyers,  en  ce 
cas,  ne  lui  seront  payés  qu'à  proportion  du  temps  qu'il  aura  servL 

Ordonnance  de  1681.  Art  12.  Tit  IV.  Liv.  III.  —  Mais  s'il  est  blessé  à  terre,  y 
étant  descendu  sans  congé,  il  ne  sera  point  pansé  aux  dépens  du  navire  ni 
des  marchandises  ;  et  il  pourra  être  congédié  sans  pouvoir  prétendre  que  ses 
loyers,  à  proportion  du  temps  qu'il  aura  servi 

SOMMAIRE. 

2600  ^  La  loi  de  1879  généralise  l'article  264  du  Code. 
2610  —  Congédiement  du  marin  blessé  ou  malade. 

262»  —  Le  navire  répond-il  des  cas  fortuits  quand  le  capitaine  a  autorisé  le 
marin  à  se  rendre  à  terre  ? 

260.  —  Le  Gode  et  TOrdonnance  ne  prévoyaient  qu'une  seule 
espèce  de  faute,  celle  du  matelot  qui  se  rend  à  terre  sans  autori- 
sation ;  la  loi  de  1879  généralise  et  laisse  à  la  charge  du  matelot 
les  frais  de  pansement  et  de  traitement  de  toute  blessure  reçue, 
de  toute  maladie  contractée  par  sa  faute. 

L'Exposé  des  motifs  de  1875  justifie  cette  extension: 

Addition  des  mots  :  Si  la  blessure  ou  la  maladie  a  été  occasionnée  par  la 
faute  du  matelot. 

Cette  exception  est  admise  sous  le  Code  par  une  doctrine  unanime.  Les 
législations  étrangères  la  consacrent.  U  serait  injuste  que  Tarmateur  dût  porter 
la  peine  du  dommage  que  le  matelot  éprouve  par  sa  faute,  par  exemple  par  ses 
débauches  ou  à  la  suite  d'une  rixe.  (Y.  Dalloz,  n"*  737  ;  Bédarride.  t.  2,  n*"  €0B; 
Alauzet,  n^  196.)  —  Code  italien,  art.  366.  Loi  allemande,  §  50.  Projet  fran<;ais. 
art,  267  (N.  B.  n»  1007). 

Telle  était  aussi  Tinterprétation  donnée  à  l'Ordonnance.  Pothîer 
(Louage  des  matelots,  m  190)  observait  que  les  mots  •  tombera 
malade  „  doivent  s'entendre  de  maladies  qui  surviennent  naturel- 
lement. 

L'article  59  domine  les  articles  57  et  58;  il  doit  même  s'appli- 
quer aux  cas  prévus  par  les  articles  60  et  61  :  la  mort  ou  la  capture, 
provenant  de  la  faute  de  la  victime,  ne  peut  être  une  cause 
d'indemnité.  Tels  sont  les  principes  généraux  du  droit;  ils  sont 
rappelés,  surabondamment,  par  l'article  59. 

Il  doit  en  être  des  frais  de  rapatriement  comme  des  frais  de 
pansement  et  de  traitement;  le  principe  qu'énonce  l'article  59  est 
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général;  les  loyers  eux-mêmes  cessent  d'être  dus  quand  l'absence 
de  services  provient  de  la  faute  du  marin. 

261.  —  Le  matelot,  blessé  ou  malade  par  sa  faute,  peut  être 
congédié  par  le  capitaine  s'il  n'est  plus  capable  de  faire  son 
service.  S'il  l'est  encore,  malgré  la  maladie  contractée  ou  la  bles- 
sure reçue,  il  reste  protégé  pai'  l'article  62.  Nous  verrons,  en  com- 
mentant cet  article,  que,  même  incapable  de  continuer  son  service 
par  sa  faute,  il  ne  peut  être  congédié  en  pays  étranger  sans  autori- 
sation du  consul;  s'il  se  trouve  dans  des  circonstances  où  le  capi- 
taine peut  le  congédier  et  que  celui-ci  ne  le  congédie  pas,  les  salai- 
res du  matelot  continuent  à  courir,  bien  que  la  blessure  ou  la 
maladie  l'empêche  de  travailler  (Bédarride,  n®  607). 

262.  —  La  loi  décide  ce  qu'il  advient  du  matelot  blessé  à  terre 
dans  deux  hypothèses  :  celle  où  il  lui  est  ordonné  d'y  aller 
(art.  57)  ;  celle  où  il  y  va  sans  autorisation  (art.  59).  Que  décider 
dans  l'hypothèse  intermédiaire,  celle  où  il  a  été  autorisé  à  se 
rendre  à  terre? 

S'il  a  pris  part  à  une  rixe  ou  commis  toute  autre  faute,  la  solu- 
tion nous  est  donnée  par  l'article  59;  la  difficulté  n'est  réelle  que 
lorsque,  dans  ce  déplacement  autorisé  mais  non  ordonné,  il  est 
blessé  par  cas  fortuit.  M.  Desjardins  (n*»  728)  admet  la  responsa- 
bilité du  navire,  MM.  de  Valroger  (n®  615),  Lyon-Gaen  et  Renault 
(n°  1766)  la  contestent.  Nous  partageons  ce  dernier  avis  ;  l'autori- 
sation donnée  par  le  capitaine  n'équivaut  pas  à  une  garantie 
contre  les  cas  fortuits;  le  service  du  marin  est,  en  réalité,  suspendu 
pendant  le  congé  qui  lui  a  été  accordé  à  sa  demande  et  à  ses 
risques  et  périls. 


ART.  60. 

En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le  voyage,  si  le  mate- 
lot est  engagé  au  mois,  ses  loyers  sont  dns  &  sa  snocession 
Jasqn'au  Jour  de  son  décès.  —  Si  le  matelot  est  engagé  au 
V03rage,  la  moitié  de  ses  loyers  est  due,  s*il  meurt  en  allant 
ou  au  port  d'arrivée.  —  Le  total  de  ces  loyers  est  dû,  s'il 
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meurt  en  revenant.  —  Si  le  matelot  est  engagé  an  profit  on 
an  tcet,  sa  part  entière  est  dne  B*il  menrt  le  voyage  oom- 
mencè.  —  IjOs  loyers  dn  matelot  taé  en  défendant  le  navire 
sont  dns  en  entier  ponr  tont  le  voyage,  si  le  navire  arrive  à 
bon  port. 

Cûd€  de  eammeree  de  1807,  Art.  965.  —  (Gomme  Faitide  60  ci-dessus.)  (1) 
Ordannartee  de  1681.  Art  13.  Tit  IV.  Lit.  III.  —  Les  héritiers  da  matelot 
engagé  au  mois,  qui  décédera  pendant  le  voyage,  seront  payés  des  loyers 
jnsqn^au  jour  de  son  décès.  —  Art.  U.  —  La  moitié  des  loyers  dn  matelot 
engagé  par  voyage  sera  due,  s'il  meurt  en  allant,  et  le  total,  si  c'est  au  retour  ; 
et,  s'il  naviguait  au  fret  ou  au  profit,  sa  part  entière  sera  acquise  à  ses  héritiers, 
pourvu  que  le  voyage  soit  commencé.  —  ArL  15.  —  Les  loyers  du  matelot  tué 
en  défendant  le  navire  seront  entièrement  payés,  comme  s'il  avait  servi  tout  le 
voyage,  pourvu  que  le  navire  arrive  à  bon  port. 

SOMMAIRE. 

963^  -  Droits  des  héritiers  du  marin  mort  pendant  le  voyage. 

264<»  —  Restrictions  à  apporter  à  ces  droits. 

265<>  —  Marin  tué  en  défendant  le  navire. 

966o  —  Les  droits  des  héritiers  sont-ils  toujours  subordonnés  à  l'heureuse 

arrivée  du  navire  ? 
267<'  —  Gomment  ces  droits  se  règlent-ils  en  l'absence  de  nouvelles  ? 
268»  —  Frais  de  sépulture. 

263.  —  La  loi  de  1879,  comme  le  Gode  de  1807,  a,  en  cas  de 
décès  du  marin,  maintenu  les  règles  tracées  par  TOrdonnance  de 

(1)  La  loi  du  12  août  18fô  a  remplacé  l'art  265  par  la  disposition  suivante  : 

*  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le  voyage,  si  le  matelot  est  engagé 
an  mois,  ses  loyers  sont  dus  &  sa  succession  jusqu'au  jour  de  son  décès . 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  au  profit  ou  au  fret  et  pour  un  voyage 
d'aller  seulement,  le  total  de  ses  loyers  ou  de  sa  part  est  dû,  s'il  meurt  après  le 
voyage  commencé;  si  l'engagement  avait  pour  objet  un  voyage  d'aller  et  retour, 
la  moitié  des  loyers  et  de  la  part  du  matelot  est  due  s'il  meurt  en  allant  ou  an 
port  d'arrivée  ;  la  totalité  est  due  s'il  meurt  en  revenant 

Pour  les  opérations  de  la  grande  pèche,  la  moitié  de  ses  loyers  ou  de  sa  part 
est  due,  s'il  meurt  pendant  la  première  moitié  de  la  campagne  ;  la  totalité  est 
dne  s'il  meurt  pendant  la  seconde  moitié. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  sont  dus  en  entier  pour 
tout  le  voyage  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  et,  en  cas  de  prise,  naufrage  ou 
déclaration  d'innavigabilité,  jusqu'au  jour  de  la  cessation  des  services  d  e 
l'équipage.  „ 
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1681.  La  mort  ne  permet  plus  au  marin  d'acquérir  de  nouveaux 
droits  ;  ses  droits  acquis  sont  fixés  au  moment  du  décès.  Quels 
sont-ils?  Gela  dépend  du  mode  d'engagement.  Le  marin  engagé 
au  mois  acquiert  ses  loyers  jour  par  jour  ;  le  marin  engagé  au 
voyage  a  droit  au  forfait  convenu,  dès  que  ses  services  ont  com- 
mencé: l'article  48  fait  application  de  ce  principe  lorsque  le  voyage 
est  rompu,  après  le  départ,  par  le  fait  des  propriétaires,  capitaine 
ou  affréteurs;  l'article  51,  lorsqu'une  interdiction  de  commerce  se 
produit  après  le  départ.  Ces  deux  articles  ne  prévoient  pas  expres- 
sément l'hypothèse  d'un  voyage  d'aller  et  de  retour;  s'il  est  juri- 
dique d'accorder,  en  cas  de  rupture  du  voyage,  tous  les  profits  de 
l'engagement  au  marin  qui  est  en  mesure  d'en  exécuter  les  char- 
ges, il  ne  serait  pas  équitable  d'allouer  aux  héritiers  du  marin, 
mort  au  cours  du  voyage  d'aller,  les  salaires  promis  en  vue  du 
voyage  de  retour  pour  lequel  l'armement  doit  engager  un  rempla- 
çant. La  loi  scinde  donc  le  voyage  d'aller  et  retour. 

Elle  ne  fait  pas  cette  distinction  pour  les  héritiers  du  marin 
engagé  au  profit  ou  au  fret;  le  profit  d'un  voyage  d'aller  et  retour 
constitué  une  masse  indivisible,  les  deux  parties  du  voyage  peu- 
Tent  contribuer  de  façon  inégale  au  gain  des  frets  ;  la  loi  eût  pu 
néanmoins,  sans  iiqustice,  limiter  les  droits  des  héritiers  du 
marin  à  la  moitié  de  ce  profit  ou  de  ce  fi^et  global  quand  le  décès 
a  lieu  au  voyage  d'aller;  l'mtérêt  des  gens  de  mer  a  déterminé 
le  législateur  à  attribuer  la  totalité  aux  héritiers  (Lyon-Caen  et 
Renault,  n*»  1768).  Ces  distinctions,  contestables  en  bonne  logique, 
sont  consacrées,  par  un  long  usage. 

284.  —  n  faut  appliquer  aux  héritiers  des  marins  les  restric- 
tions admises  pour  les  marins  eux-mêmes  ;  si  la  mort  provient 
d'une  faute  commise  par  le  marin  décédé,  les  loyers  s'arrêtent 
en  même  temps  que  les  services  ;  les  profits  du  voyage  ou  le  fret 
sont,  comme  le  salaire  fixe,  acquis  en  proportion  de  la  durée  de  s 
services  (art.  59).  Le  suicide  doit  être  considéré  comme  une  faute; 
c'est  l'inexécution  volontaire  de  l'engagement  contracté  par  le 
marin  (Bédarride,  n»  612;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1769). 

La  mort  survenue  avant  le  départ  ne  confère  aucun  droit  aux 
héritiers  puisqu'elle  n'en  donne  pas  au  marin  lui-même  (art.  48)  • 

206.  —  Quand  le  marin  est  tué  en  défendant  le  navire  et  que  le 
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navire  est  sauvé,  la  loi  ne  distingue  plus  ni  entre  les  divers  modes 
d'engagement,  ni  entre  l'aller  et  le  retour  :  les  loyers  entiers  du 
voyage  sont  acquis  aux  héritiers.  L'indemnité  accordée  aux  héri- 
tiers doit,  en  ce  cas,  être  supportée  par  le  navire  et  le  chargement; 
ce  que  l'article  58  décide  en  cas  de  blessure,  doit  être  admis, 
à  fortiori^  en  cas  de  mort. 

266.  —  La  restriction  du  dernier  paragraphe  de  l'article  60, 
relative  à  la  bonne  arrivée  du  navire,  s'appÛque-t-elle  aux  para- 
graphes antérieurs?  L'article  60  est  la  reproduction  textuelle  de 
l'article  265  du  Code  ;  M.  de  Vaboger  (n«  622)  fait  observer  avec 
raison  que,  si  le  Code  a  voulu  que  le  marin  perdît  ses  loyers  en  cas 
de  prise  ou  de  naufrage  (art.  258.  259),  il  n'a  pu  vouloir  que  ses 
héritiers  y  eussent  droit  dans  les  mêmes  cas. 

L'article  60  n'a  pas  pour  but  de  rendre  la  situation  des  héritiers 
du  marin  meilleure  que  n'eût  été  celle  de  leur  auteur,  s'il  eût 
continué  à  vivre.  Les  héritiers  ont  une  action  personnelle  contre 
l'armateur  ou  le  chargeur,  si  leur  auteur  en  avait  une  ;  ils  n'en 
ont  pas  s'il  n'en  avait  pas  (Lyon-Caen  et  Renault,  n*  1770). 

267.  —  Le  navire  a  pu  périr  corps  et  biens,  au  milieu  des  mers, 
sans  qu'aucun  membre  de  l'équipage  ait  survécu  pour  donner  la 
fatale  nouvelle.  Ciomment  déterminer  alors  les  loyers  dus  aux  héri- 
tiers du  marin?  C'est  aux  héritiers,  qui  réclament  les  salaires  du 
marin,  à  prouver  le  décès,  et,  s'il  était  engagé  au  mois,  la  date  du 
décès,  pour  servir  de  base  au  calcul  des  loyers  dus.  Les  règles 
du  Code  civil  relatives  à  l'absence  sont  applicables  ici  ;  la  pré- 
somption de  l'article  207  de  la  loi  maritime,  spéciale  à  l'assu- 
rance, ne  peut  être  invoquée  (Valroger,  n^  572). 

268.  —  La  loi  ne  détermine  pas  qui  supporte  les  frais  de 
sépulture  du  marin  décédé  pendant  le  voyage.  Il  est  naturel 
d'assimiler  ces  frais  à  ceux  de  pansement  et  de  traitement  et  de 
les  mettre  à  la  charge  de  l'armement  ou  du  marin,  suivant  les 
distinctions  admises  par  les  articles  qui  précèdent  (Valroger, 
n^  623).  Le  silence  de  la  loi  s'explique  parce  que  l'Océan,  cette 
fosse  commune  des  marins  morts  en  voyage,  ne  perçoit  point  de 
taxes  funéraires. 


301 


ART.  61. 

Le  matelot  fait  prisonnier  &  bord  est  payé  de  ses  loyers 
Jusqu'au  jour  où  il  est  pris.  —  S'il  est  pris  lorsqu'il  a  été 
envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire,  il  a  droit 
à  rentier  payement  de  ses  loyers. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art  S66.  —  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait 
esclave  ne  pent  rien  prétendre  contre  le  capitaine,  les  propriétaires  ni  les  affré- 
teurs pour  le  payement  de  son  rachat.  — Il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu^au  jour 
où  il  est  pris  et  fait  esclave.  —  Art.  267.  —  Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  s*il  a 
été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire,  a  droit  à  rentier 
payement  de  ses  loyers.  Il  a  droit  au  payement  d'une  indemnité  pour  son 
rachat,  si  le  navire  arrive  à  bon  port.  —  Art.  268.  —  L'indemnité  est  due  par  les 
propnétaires  du  navire,  si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  k  terre  pour 
le  service  du  navire.  —  L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire 
et  du  chargement,  si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service 
du  navire  et  du  chargement.  —  Art.  269.  —  Le  montant  de  l'indemnité  est 
fixé  à  600  francs.  —  Le  recouvrement  et  l'emploi  en  seront  faits  suivant  les 
formes  déterminées  par  le  gouvernement  dans  un  règlement  relatif  au  rachat 
des  captifs. 

Ordonnance  de  1681,  Art  16.  Tit.  IV.  Liv.  III.  —  Les  matelots  pris  dans  le 
navire  et  faits  esclaves  ne  pourront  rien  prétendre  contre  les  maîtres,  les  pro- 
priétaires ni  les  marchands,  pour  le  payement  de  leur  rachat.  —  Art.  17.— 
Mais,  si  l'un  d'eux  est  pris,  étant  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du 
navire,  son  rachat  sera  payé  aux  dépens  du  navire  :  et  si  c'est  pour  le  navire  et 
la  cargaison,  il  sera  payé  aux  dépens  de  tous  les  deux,  pourvu  qu'ils  arrivent  à 
bon  port  :  le  tout  néanmoins  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  livres,  sans 
préjudice  de  ses  loyers. 
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269. —  L'Exposé  desmotîfs  de  1875  justifie  en  quelques  lignes  la 
réunion  des  articles  266  à  269  du  Code  en  un  seul  et  la  suppres- 
sion des  dispositions  relatives  à  Tesclavage  : 

La  Commission  qui  a  rédigé  le  projet  français  fait  observer  avec  raison  que 
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Tétat  de  la  civilisation  universelle  permet  de  purifier  la  loi  de  cette  hypothèse 
de  Tesdavage  (N.  B.  n»  1008). 

Il  n'est  donc  plus  question  du  rachat  du  marin  captif,  mais 
exclusivement  de  ses  loyers  ;  ceux-ci  continuent  à  courir  pendant 
la  captivité  si  le  marin  a  été  pris  hors  du  navire  et  dans  l'exerdce 
de  son  service  ;  ils  cessent  de  courir  s'il  a  été  fait  prisonnier  à  bord, 
n  va  de  soi  que,  dans  la  première  hypothèse,  si  la  capture  pro- 
vient d'une  faute  commise  par  le  marin,  ses  loyers  cessent  de  cou- 
rir, nonobstant  la  mission  dont  il  était  chargé  (art.  59). 

270.  —  Le  Code  impose  la  charge  du  rachat  du  marin  au 
navire  seul  ou  au  navire  et  au  chargement,  suivant  que  le  marin, 
envoyé  en  mer  ou  à  terre,  l'a  été  pour  le  service  du  navire  ou  pour 
le  service  du  navire  et  du  chargement.  Nous  avons  fait  observer 
déjà  (V.  n"  258),  que  le  marin  en  service,  qu'il  soit  envoyé  par  le 
capitaine  en  mer  ou  à  terre,  est  toigours  au  service  du  navire  seul 
parce  que  seul  l'armement  a  loué  ses  services.  L'article  61  juge 
inutile  de  répéter  les  mots  de  l'article  57  :  "  aux  dépens  du  navire, , 
tant  il  est  clair  que  les  loyers  des  marins  incombent  à  l'armement. 

M.  de  Vatoger  {n?  629)  admet  cette  solution  pour  les  loyers 
véritables,  contre-partie  des  services  rendus  à  bord,  non  pour  les 
loyers-indemnités  alloués  au  marin  captif.  On  conçoit  que,  sous 
l'empire  du  Code,  on  puisse  tirer  argument,  par  analogie,  des 
dispositions  relatives  au  rachat,  comme  le  fait  M.  de  Valroger.  La 
loi  de  1879  ayant  supprimé  la  base  de  cette  argumentation,  nous 
restons  en  présence  d'un  fait  décisif  :  le  marin  est  au  service  du 
navire  et  du  navire  seul. 

271.  —  Les  deux  hypothèses  prévues  par  Tart.  61  supposent, 
Tune  et  l'autre,  que  le  marin  est  victime  d'une  force  majeure,  non 
hnputable  à  l'armement.  D'après  les  principes  généraux  du  droit 
aucune  indemnité  n'est  due  à  celui  qui  subit  un  préjudice  par 
force  majeure;  on  conçoit  qu'on  ne  se  départisse  pas  de  ces  règles 
quand  un  membre  de  l'équipage  est  victime  d'un  danger  com- 
mun tandis  qu'on  y  déroge  lorsque  le  marin  est  fait  prisonnier 
dans  l'exercice  d'une  mission  qui  l'isolait  du  reste  de  l'équipage; 
il  trouve  dans  la  continuation  de  ses  gages  une  compensation  au 
manque  de  protection  dont  il  a  eu  à  souffrir. 
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272.  —  Les  frais  de  rapatriement  sont  dus  au  marin  fait  pri- 
sonnier, puisque  le  retour  du  marin  à  son  point  de  départ  est  une 
conséquence  naturelle  du  contrat  de  louage  de  services  ;  on  peut 
ajouter  que  le  cas  de  prise  du  navire,  visé  par  l'article  54,  com- 
prend implicitement  la  prise  du  marin. 


ART.  62. 

Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié  sans  cause 
valable,  a  droit  à  une  indemnité  contre  le  capitaine.  —  L'in- 
demnité est  fixée  au  tiers  des  loyers,  si  le  congé  a  lieu  avant 
le  voyage  commencé.  —  L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité 
des  loyers,  et  aux  ft^s  de  retour,  si  le  congé  a  lieu  pendant 
le  cours  du  voyage.  —  Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des 
cas  ci-dessus,  répéter  le  montant  de  rindenmité  contre  les 
propriétaires  du  navire.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  si 
le  matelot  est  congédié  avant  la  clôture  du  rôle  d'équipage. 
—  Dans  aucun  cas,  le  capitaine  ne  peut  congédier  un  mate- 
lot  dans  les  pays  étrangers. 

Code  de  commerce  de  Î807,  Art.  270.  —  (Gomme  Tarticle  62  d-dessns.) 
Ordonnance  de  1681,  Art  10.  T.  lY.  L.  III.  —  Si  le  maistre  congédie  le  mate- 
lot sans  cause  valable,  avant  le  voyage  commencé,  il  lui  payera  le  tiers  de  ses 
loyers  ;  et  le  total,  si  c'est  pendant  le  voyage,  avec  les  frais  de  son  retour, 
sans  les  pouvoir  passer  en  compte  aux  propriétaires  du  bastiment 
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273.  —  Le  capitaine  a  le  pouvoir  de  congédier  le  matelot  ;  il  le 
peut,  sans  recom'ir  au  propriétaire  du  navipe,  môme  dans  le  lieu 
où  celui-ci  demeure  (Bédarride,  n^  629;  Desjardins,  n«  631;  Valro- 
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ger,  n^  633);  il  le  peut,  môme  à  Tétranger,  mais,  dans  ce  cas,  il 
faut  rautorisation  du  consul  (Bédarride,  n^  632). 

L'Ordonnance  du  31  octobre  1784  (art.  15,  tît.  14)  punit  le  capi- 
taine qui,  sans  cette  autorisation,  a  débarqué  un  marin  à  Tétran- 
ger  ;  le  décret  du  5  germinal  an  XII  prévoit  (art  1^)  le  congédiement 
des  marins  à  l'étranger  et  (art.  2)  leur  débarquement  par  ordre  des 
agents  du  gouvernement.  Le  Gode  de  1807  en  disant,  et  la  loi  de 
1879  en  répétant  que  le  capitaine  ne  peut  congédier  un  matelot  à 
rétranger,  expriment  la  pensée  que  ce  pouvoir  n'appartient  pas 
au  capitaine  seul  et  qu'il  doit  s'y  faire  autoriser  par  le  consul. 

Le  projet  de  révision,  élaboré  en  France  en  1867,  supprime  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  62  (270  du  Code)  ;  la  Note  explicative 
du  projet  s'exprime  ainsi  (p.  60)  : 

Tous  ceux  qui  ont  pratiqué  la  navigation  sont  d'accord  pour  reconnaître 
qu*il  est  nécessaire  de  laisser  au  capitaine,  à  titre  à^tiUima  ratio,  le  droit  de  con- 
gédier un  matelot,  sans  être  tenu  de  justifier  contre  lui  aucun  fait  répréhen- 
sible;  souvent,  en  effet,  c'est  comme  moyen  préventif,  plutôt  que  répressif,  que 
le  capitaine  est  obligé  d'user  du  congédiement....  Le  projet  pose  donc  en  prin- 
cipe que  le  capitaine  peut  toujours  congédier  un  matelot  avant  le  terme  de 
rengagement,  sans  avoir  à  prouver  contre  lui  aucun  fait  répréhensible;  et  cette 
faculté  lui  appartient  partout,  à  l'étranger  comme  en  France. 

274.  —  Le  congédiement  sans  motifs  suffisants  donne  lieu  à 
indemnité;  la  loi  fixe  cette  indemnité  à  forfait  :  un  tiers  des  loyers 
si  le  marin  est  congédié  avant  le  départ,  la  totalité  et  les  frais  de 
retour  s'il  est  congédié  pendant  le  voyage.  Quand  le  matelot  est 
engagé  au  profit,  la  justice  fixe  ex  ssquo  et  bono  le  profit  probable 
du  voyage  (Bédarride,  n^  623).  Ces  bases  sont  plus  favorables 
au  marin  que  celles  admises  en  cas  de  rupture  du  voyage 
(art.  48). 

Aucune  indemnité  n'est  due  quand  le  congédiement  précède 
la  clôture  du  rôle  d'équipage.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  l'assen- 
timent du  commissaire  maritime,  l'engagement  du  marin  n'est  pas 
considéré  comme  définitif  (Bédarride,  n»  633). 

La  loi  ne  détermine  pas  les  justes  causes  du  congédiement  ;  il 
appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  chaque  cas  en  particulier 
(Bédarride,  n-  626;  Valroger,  n*>  636).  MM.  Bédarride  (no  627), 
Lyon-Caen  et  Renault  (n**  1756),  argumentent  des  mots  :  •  Tout 
matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié  sans  cause  valable  „  pour 
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imposer  aux  marins  la  preuve  négative  de  l'absence  de  griefs  à 
sa  charge;  le  congé  serait  légalement  présumé  fondé.  C'est  là  don- 
ner aux  termes  employés  une  portée  excessive;  il  incombe  au 
capitaine,  qui  se  prétend  libéré  de  l'obligation  d'user  des  services 
du  marin,  de  justifier  d'une  cause  suffisante  de  libération  (art 
13150.  civ.);  cette  cause  sera  mentionnée  sur  son  registre  (art.  15) 
et  dans  son  rapport  de  mer  (art  32);  ce  rapport,  dûment  vérifié, 
fait  foi  en  justice  (art.  37);  le  capitaine  administre  ainsi  la  preuve 
qui  lui  incombe. 

276.  —  Le  marin  est  congédié  par  le  capitaine  ;  c'est  à  celui-ci 
à  supporter  les  conséquences  du  congédiement  abusif;  il  ne  peut 
s'en  décharger  sur  le  propriétaire  du  navire,  resté  étranger  à  cet 
acte.  Ainsi  le  veut  la  loi.  D'après  les  principes  généraux  du  droit, 
le  marin  n'aurait  d'action  directe  que  contre  l'armateur  dont  il 
est  le  préposé;  nous  trouvons  ici  une  dérogation  à  ces  principes, 
analogue  à  celles  établies  par  les  articles  26,  28  et  31.  Le  marin 
congédié  abusivement  a,  contre  l'armateur,  l'action  directe  tirée 
du  contrat  et,  contre  le  capitaine,  l'action  directe  tirée  de  la  loi. 
L'armateur  puise  dans  l'article  62  et  dans  le  contrat  qui  le  lie  au 
capitaine,  un  recours  contre  celui-ci  dans  le  cas  où  le  marin  con- 
gédié assigne  directement  l'armateur.  Si  le  capitaine  n'avait  fait 
qu'exécuter  un  ordre  du  propriétaire  du  navire,  il  aurait  un 
recours  à  exercer  contre  le  véritable  auteur  du  congédiement' 

La  totalité  des  loyers,  accordée  au  marin  injustement  congédié 
en  cours  de  voyage,  se  subdivise  en  deux  parties  représentant  : 
l'une  les  loyers  échus,  l'autre  les  loyers  à  échoir;  la  première  est 
mi  payement  de  gages,  elle  incombe  toujours  au  propriétaire  du 
navire,  puisqu'il  a  profité  des  services  ;  la  seconde  seule  reste  à  la 
charge  du  capitaine  s'il  a  congédié  sans  ordres  (Bédarride,  n^  630). 
Le  capitaine  doit  aussi  supporter,  le  cas  échéant,  la  différence 
de  loyers,  pendant  le  reste  du  voyage,  si  le  matelot  qu'il  a  engagé, 
en  remplacement  de  celui  qu'il  a  congédié  à  tort,  reçoit  des  gages 
supérieurs  (Valroger,  n°  639). 

276.  —  Le  marin  qui  demande  son  congé  ne  peut  réclamer  ni 
indemnité  ni  conduite  de  retour  ;  le  rapporteur,  M.  Van  Humbeek, 
en  donnait,  à  la  séance  du  6  février  1877,  la  raison  péremptoire  : 

Droit  mabitime.  -—  T.  I.  19 
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S'il  y  a  consentement  de  la  part  du  matelot,  il  n*y  a  plus  de  congé  proprement 
dit  :  il  y  a  dissolution  conventionnelle  du  lien  obligatoire  qui  unissait  les  deux 
personnes.  Or,  les  parties  peuvent,  de  consentement  commun,  défaire  les  con- 
trats qu'elles  ont  fait  de  consentement  commun  (N.  B.  n^  1314). 

Quand  le  commissaire  maritime  ou  le  consul  juge  la  demande 
de  congé  fondée  sur  des  motifs*sérieux,  ces  fonctionnaires  peuvent 
faire  payer  au  marin,  à  compte  sur  ses  gages,  une  somme  suffi- 
sante pour  rentrer  chez  lui  (Arrêté  du  5  germinal  an  XII,  art.  9). 

Si  le  marin  abandonne  son  service  sans  autorisation,  en  dehors 
des  cas  où  la  loi  l'en  libère,  il  est  déserteur  ;  indépendamment  des 
peines  auxquelles  il  s'expose,  il  est  passible  de  dommages-intéréts 
envers  l'armement  lorsque  son  départ  est  une  source  de  préju- 
dice. 


ART.  63. 

Le  navire  et  les  firets  aoquls  pendant  la  durée  de  l'enga- 
gement de  réquipage  sont  affectés,  par  privilège,  aux 
loyers  des  matelots. 

Code  de  commerce,  ÂrL  271.  —  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés 
aux  loyers  des  matelots. 

Ordonnance  de  1681,  Art.  19.  làv.  XII.  T.  IV.  —  Le  navire  et  le  fret  demeu- 
reront spécialement  affectés  aux  loyers  des  matelots. 
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279.  —  La  créance  des  marins  est  privilégiée  sur  le  navire  et 
le  fret.  Nous  avons,  aux  articles  4  et  5,  expliqué  ce  qui  se  rapporte 
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au  privilège  sur  le  navire  ;  il  nous  reste  à  exposer  ce  qui  concerne 
le  privilège  sur  le  fret.  Avant  de  le  faire,  constatons  que  le  droit 
accordé  par  la  loi  aux  gens  de  mer  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
privilège. 

Le  Gode  de  1807  s'exprime  moins  clairement  que  la  loi 
de  1879  :  *  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés  aux 
loyers  des  matelots.  „  M.  Genevois  (R.  D.  M.  IL  p.  218)  a  vu  dans 
cette  affectation  spéciale  un  droit  analogue  à  celui  du  porteur 
d'une  lettre  de  change  sur  la  provision  ;  d'après  lui,  la  créance  de 
l'équipage  pour  ses  salaires  est  privilégiée,  à  concurrence  du  fret, 
sur  tout  l'avoir  du  fréteur;  si  celui-ci  tombe  en  faillite,  il  est  indif- 
férent que  le  fret  soit  payé  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  que  le  payement 
ait  eu  lieu  d'avance  ou  à  destination,  le  droit  des  marins  est 
absolu,  leur  créance  est  privilégiée  sur  tout  l'actif  de  leur 
débiteur. 

Cette  erreur,  basée  sur  une  affectation  sul  generis  qu'aucune  loi 
ne  définit,  n'eût  pu  se  produire  si  le  Code  de  1807  avait  employé 
les  termes  précis  dont  se  sert  l'article  63  de  la  loi  de  1879. 

278.  —  Les  loyers  des  marins  sont  privilégiés  sur  le  fret  ;  ils  le 
sont  sur  tous  *  les  frets  acquis  pendant  la  durée  de  l'engagement  de 
l'équipage.  „ 

Quel  est  le  sens  de  cette  modification  apportée  aux  termes  de 
l'article  271  du  Code  de  commerce  ? 

La  Commission  française  de  1865  avait  proposé  de  remplacer 
l'article  271  par  la  disposition  suivante  :  *  Le  navire  et  les  frets 
acquis  pendant  la  durée  de  l'engagement  de  l'équipage  sont 
affectés,  par  privilège,  aux  loyers  des  matelots.  —  Dans  le  cas  de 
perte  du  navire^  et  lorsque  les  frets  acquis  auront  été  encaissés  en 
cours  de  voyage,  les  gages  et  loyers  des  matelots,  depuis  le  dernier 
rôle  d'équipage,  seront  privilégiés  sur  la  généralité  des  meubles^ 
au  même  rang  que  les  salaires  des  gens  de  service  et  jusqu'à 
concurrence  des  frais  encaissés.  ^ 

Le  législateur  belge  n'a  adopté  que  la  première  partie  de  cette 
dispo^tion.  L'Exposé  des  motifs  des  amendements  de  1875  con- 
tient à  peine  quelques  lignes  à  l'appui  de  cet  emprunt  partiel  fait 
au  projet  français  : 

L*amendement  a  pour  but  de  rendre  tonte  controverse  impossible  sur  le 
point  de  savoir  si  le  fret  affecté  aux  loyers  est  simplement  le  fret  encore  dû 
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au  navire,  oa  bien  aussi  le  fret  précédemment  encaissé  pour  une  partie  dn 
voyage.  (N.  B.  n°  1009.) 

Les  frets  encaissés  se  confondent,  dans  la  caisse  de  Tarmateur 
avec  ses  autres  recettes,  perdent  leur  individualité  et  ne  peuvent 
plus  être  l'objet  d'un  privilège  spécial  (Gourcy.  Proc.  verb.  de  la 
Commission  française  de  1873,  p.  225).  L'intention  bienveillante 
qu'exprime  l'Exposé  des  motifs  et  que  nous  retrouvons  dans  le 
Rapport  fait  à  la  Chambre  des  représentants  (N.  B.  n^  1151),  est 
donc  irréalisable.  On  pouvait,  comme  le  propose  le  projet  français, 
substituer,  pour  les  frets  déjà  encaissés,  un  privilège  général  sur 
les  meubles  de  l'armateur,  au  privilège  spécial  sur  le  fret  ;  on  ne 
Ta  pas  fait.  Le  législateur  belge  n'a-t-il  eu  en  vue  que  le  cas  assez  rare 
où  le  fret  encaissé  conserve  son  individualité  ?  A-t-il  pensé  que  le 
privilège  général  accordé  aux  gens  de  service  par  l'article  2101  du 
Code  civil,  19  de  la  loi  hypothécaire,  est  applicable  aux  gens  de 
mer  et  que,  par  suite,  le  second  paragraphe  du  projet  français 
est  inutile?  Rien  ne  l'indique.  L^application  aux  gens  de  mer  du 
privilège  des  gens  de  service  est  contestée  par  MM.Laurin  (Lp.99), 
de  Valroger  (n"  652),  Lyon-Caen  et  Renault  (n°  1714).  Quoi  qu'il 
en  soit  de  ce  privilège  général,  il  est  certain  que  l'article  63  de 
la  loi  de  1879  n'accorde  aux  marins  aucun  privilège  sur  les  frets 
régulièrement  encaissés  et  qui,  en  se  confondant  avec  le  surplus 
de  l'avoir  du  fréteur,  ont  perdu  leur  individualité. 

279.  —  Les  marins  ont-ils  des  droits  à  faire  valoir  contre  le 
chargeur  qui,  en  vertu  de  la  charte-partie  ou  des  usages,  a  payé 
d'avance  tout  ou  partie  du  fret  ? 

MM.  Boulay.Paty  (L  p.  209)  Bédarride  (n"  635),  Lyon-Caen  et 
Renault  (n^  1713),  Desjardins  (n»  664)  et  de  Valroger  (n«»  650, 652), 
l'enseignent  ;  M.  Laurin  (L  p.  100),  partage  leur  opinion  quand  le 
fret,  payé  d'avance,  n'est  pas  restituable.  Nous  pensons,  avec 
MM.  Alauzet  (n<»  1827)  et  Boistel  (no  1219),  que,  en  l'absence  de 
fraude,  le  chargeur  qui  paye  le  fret  d'avance,  en  exécution 
de  la  convention  d'affrètement  ou  conformément  aux  usages,  ne 
peut  être  contraint  par  les  marins  de  payer  le  fret  une  seconde 
fois. 

L'objet  du  privilège  des  gens  de  mer  est  la  créance  du  fréteur 
sur  l'affréteur,  créance  née  du  contrat  d'affrètement  et  qualifiée 
fret.  Quand  le  fret^est  payé  au  moment  fixé  par  le  contrat  ou 
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l'usage,  que  ce  soit  avant  ou  après  Tarrivée  de  la  marchandise,  la 
créance  est  éteinte  (art.  1234  C.  Civ.  —  C.  Bruxelles,  21  juin  1886); 
faute  de  créance,  le  privilège  manque  d'objet,  sans  qu'il  faille 
distinguer  entre  le  payement  antérieur  et  le  payement  postérieur 
à  la  délivraison  du  chargement. 

Les  conventions,  sans  doute,  n'ont  d'effet  qu'entre  parties 
(art  1165  G.  civ.)  ;  elles  ne  peuvent  nuire  aux  tiers  ;  mais  cette 
règle  doit  se  combiner  avec  celle  qui  impose  le  fardeau  de  la 
preuve  à  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  (art.  1315 
G.  civ).  Le  matelot  n'a  pas  d'action  directe  contre  l'affréteur,  aucun 
lien  de  droit  ne  les  unit  ;  il  ne  peut  exercer  contre  lui  que  l'action 
de  son  débiteur,  l'armateur  (art.  1166  G.  civ).  De  ce  que  le  marin 
base  sa  demande  sur  le  titre  de  l'armateur,  le  contrat  d'affrète- 
ment, il  résulte  nécessairement  que  toutes  les  stipulations  du  titre 
invoqué  lui  sont  opposables  (G.  Bruxelles,  24  décembre  1886; 
R.  D.  M.  II,  582)  ;  la  convention  qui  autorise  et  constate  le  paye- 
ment acompte  doit  donc  être  respectée  par  le  matelot-créancier 
aussi  scrupuleusement  que  par  l'armateur-débiteur. 

L'action  directe  ne  trouve  sa  justification  que  dans  un  lien  con- 
tractuel ou  dans  un  texte  de  loi.  G'est  ainsi  que  l'article  1753  G.  civ. 
accorde,  dans  certaines  limites,  aux  propriétaires  de  maisons  une 
action  directe  contre  les  sous-locataires  (Gas.  f.  24  janvier  1853 
et  2  juillet  1873  ;  D.  53. 1. 124  ;  73,  1.  412)  ;  la  loi  eût  pu  accorder 
une  telle  action  à  l'équipage  contre  l'affréteur  ;  elle  ne  l'a  pas  fait. 
L'eût-elle  fait,  elle  y  eût  apporté  sans  doute  les  mêmes  tempéra- 
ments et  consacré  équitablement,  pour  le  louage  maritime  comme 
pour  le  louage  d'immeubles,  la  légitimité  des  payements  faits  sans 
fraude,  en  vertu  du  contrat  ou  de  l'usage. 

La  Gourde  Bruxelles  (21  décembre  1887;J.  A.  88.  1.204)  a 
néanmoins  décidé  que,  •  en  présence  des  termes  absolus  de  l'ar- 
ticle 63  :  les  frets  acquis  pendant  la  durée  de  V engorgement  de  V équi- 
page, il  n'échet  point  de  distinguer  entre  le  cas  où  le  fret  est  encore 
dû  et  celui  ou  il  est  payé  d'avance,  entre  le  fret  payé  par  l'affréteur 
principal  et  les  sous-frets  qui  doivent  lui  être  payés  à  l'arrivée  du 
navire  à  destination  ,  (V.  n"  281). 

280.  —  La  loi  n'exige  pas  qu'il  y  ait  constamment,  à  côté  du 
navire,  un  fret,  comme  garantie  supplémentaire  des  loyers  des 
gens  de  mer  ;  elle  veut  que,  chaque  fois  qu'un  fret  est  dû,  ce  fret 
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les  garantisse.  Prétendre  que  la  loi  veut,  en  toute  hypothèse, 
accorder  aux  marins  la  garantie  réelle  d'un  fret,  c'est  lui  prêter 
une  pensée  irréalisable  :  cette  garantie  échappe  quand  le  navire 
voyage  sur  lest  (Valrc^er,  n"  650)  ;  un  chargement  est  Tune  des 
conditions  préalables  du  fret  Cette  condition  n'est  pas  la  seule  : 
le  navire  a  beau  avoir  été  chargé  par  les  marins,  aucun  fret  n'est 
dû  s'il  survient,  avant  le  départ,  une  interdiction  de  commerce 
avec  le  lieu  de  destination  (art.  90)  ;  il  a  beau  y  avoir  eu  un  char- 
gement et  un  transport,  il  n'est  dû  aucun  fret  si,  dans  le  port  oii  le 
capitaine  relâche  pour  faire  radouber  son  navire,  il  est  constaté 
qu'il  était  hors  d'état  de  naviguer  quand  il  a  mis  à  la  voile 
(art,  95)  ;  l'innavigabilité  fût-elle  une  conséquence  du  voyage,  il 
n'est  dû  aucun  fret  si  la  marchandise  ne  peut  arriver  à  destina- 
tion (art.  97). 

Un  chargement  et  un  transport  ne  suffisent  donc  pas  pour  assu- 
rer aux  matelots  la  garantie  d'un  fret  ;  il  faut,  de  plus,  un  contrat 
de  louage  maritime,  écrit  ou  verbal,  exprès  ou  tacite.  La  loi  n'im- 
pose pas  au  propriétaire  du  navire  l'obUgation  de  procurer  aux 
marins  une  garantie  réelle  autre  que  le  navire  lui-même  ;  elle  le 
laisse  libre  de  faire  naviguer  le  navire  sur  lest,  sans  fret  ou  à  fret 
réduit  ;  elle  n'exige  qu'une  chose,  c'est  que  tout  fret,  quel  qu'il 
soit,  tant  qu'il  existe  à  l'état  de  créance  ou  d'encaissement  ayant 
conservé  son  individualité,  forme  la  garantie  réelle  de  l'équipage , 
comme  accessoire  du  navire.  L'opinion  contraire  conduit  à  donner 
à  l'équipage  un  contrôle  sur  le  taux  même  du  fret,  à  lui  permettre 
de  critiquer  un  fret  inférieur  à  la  moyenne  et  de  réclamer,  en  ce 
cas,  un  supplément  de  garanties  ! 

Les  tribunaux  ne  peuvent  refaire  une  convention  d'affrètement 
m  ^raî?^8 qui,  expressément  etloyalement,  accorde  le  transportigrm- 
tuU  à  l'aller  et  stipule  un  fret  important  pour  le  retour  (Des  jardins, 
n^  664)  ;  ils  ne  peuvent  décomposer  le  fret  de  retour,  en  attribuer, 
d'office,  une  part  à  la  traversée  d'aller  et  conférer  aux  gens  de 
l'équipage  un  privilège  sur  ce  fret  fictivement  établi.  Ils  ont  à 
démêler  si  l'affrètement  en  travers  n'est  pas  un  expédient  imaginé 
pour  frustrer  les  marins  de  leur  privilège  :  Fram  omnia  corrumpU; 
la  fraude  vicie  tous  les  contrats,  mais  elle  ne  se  présume  pas  (art. 
1116  G.  civ.).  L'affréteur  fait  le  commerce  de  la  troque  sur  la  côte 
d'Afrique;  le  voyage  d'aller  et  celui  de  retour  sont  les  deux 
éléments  inséparables  d'une  opération  commerciale  unique  ;  il  n'en 
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relire  aucun  profit  si  le  navire  ne  revient  à  bon  port  ;  jusque-là  il 
ne  réalise  même  rien  en  espèces  propres  à  payer  le  fret;  il  n'entend 
payer  ce  fret  que  si  l'opération  se  termine  heureusement.  A 
défaut  de  stipulation  dérogatoire  à  la  loi  il  ne  payerait  aucun  fret 
pour  le  chargement  de  retour  si  le  navire  faisait  naufrage  au  retour 
(art.  97),  mais  il  devrait  un  fret  pour  le  chargement  d'aller;  il  con- 
vient avec  le  fréteur  que  l'aller  et  le  retour  formeront  un  seul  et 
même  voyage,  dont  il  ne  devra  le  fret  unique  que  si  le  produit  de  la 
troque  arrive  à  bon  port  ;  en  quoi  les  matelots  ont-ils  à  se  plaindre 
de  la  solidarité  conventionnelle  des  deux  traversées  V  En  quoi  cette 
sage  précaution  est-elle  frauduleuse  ? 

Nous  avons  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  fret  sans  une  convention 
d'affrètement  expresse  ou  tacite.  Quand  le  propriétaire  du  navire 
le  charge  lui-même,  la  fortune  de  mer  loue  le  navire  à  la  fortime 
déterre;  le  même  compte  simulé  qu'il  y  a  lieu  de  dresser  pour 
déterminer  l'objet  de  l'abandon  (V.  n«>  72),  sert  à  déterminer 
le  fret  formant  la  garantie  des  loyers  des  marins  (Valroger,no  650). 
C'est  une  conséquence  de  la  séparation  des  deux  patrimoines. 

281.  -  L'arrêt  de  Bruxelles  du  21  décembre  1887  (V.  n^  279) 
décide,  et  cela  suffisait  pour  justifier  le  dispositif,  qu'  **  il  n'échet 
pas  de  distinguer  entre  le  fret  payé  par  l'affréteur  principal  et  les 
sous-frets  qui  doivent  lui  être  payés  à  l'arrivée  du  navire  à  desti- 
nation p.  L'affréteur  prétendait  soustraire  les  sous-frets,  c'est-à- 
dire  les  frets  des  connaissements,  à  l'action  des  marins  et  n'avoir 
à  leur  rendre  compte  que  du  fret  de  la  charte-partie,  fret  sur 
lequel  il  avait  fait  des  avances  avant  le  départ  ;  la  Cour  a  admis  le 
privilège  des  marins  sur  les  frets  des  connaissements  ;  en  réalité, 
ce  sont  les  seuls  pour  lesquels  le  capitaine  est  privilégié  sur  le 
chargement  (art.  80) . 

Il  peut  y  avoir  une  filière  d'affrètements  et  de  sous-aflfrètements 
successifs  ;  nul  ne  soutient  que,  plus  il  y  a  d'anneaux  à  cette  chaîne, 
plus  les  marins  ont  de  garanties,  les  frets  superposés  s'addition- 
nant  les  uns  aux  autres.  Les  matelots  (art.  63)  ne  sont  privilégiés 
que  sur  l'un  de  ces  frets  successifs  ;  un  fret  seulement  est  affecté 
à  l'exécution  des  obligations  du  fréteur  (art.  71)  ou  du  capitaine 
qui  emprunte  à  la  grosse  sur  le  fret  (art.  157);  un  seul  doit  être 
compris  dans  l'abandon  (art.  7)  ;  un  seul  intervient  dans  la 
formation  de  la  masse  qui  contribue  aux  avaries   communes 
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(art.  104)  ;  sous  Tempire  du  Code  de  1807,  qui  prohibe  Tassurance 
du  fret,  un  seul  fret  doit  être  délaissé  en  même  temps  que  le 
navire  (art  386).  Ce  ne  sera  pas  toujours  le  même  fret,  ce  n'en 
sera  jamais  qu'un  :  le  fret  de  la  charte-partie  s'il  s'agit  d'abandon 
(Valroger,  n°  263)  ou  d'affrètement;  le  fret  des  connaissements 
s'il  faut  régler  des  avaries  communes,  déterminer  le  privilège  du 
prêteur  à  la  grosse  ou  des  marins;  le  fret  assuré  s'il  est  question  de 
délaissement  (Valroger,  n*»  1906). 

Les  marins  ne  font  qu'un  transport,  ils  ne  sont  privilégiés  que 
sur  un  fret. 

^  282.  —  Le  fret  que  la  loi  donne  en  garantie  aux  marins  est  le 
fret  brut;  Tarmateur  n'en  peut  déduire  ses  frais  d'armement.  Le 
fret  est  le  fret,  comme  le  loyer  est  le  loyer  (Desjardins,  n^  748; 
Valroger,  n*»  651). 

283.  —  L'article  259  n'affectait,  en  cas  de  naufrage,  le  fret  au 
payement  des  loyers  qu'en  ordre  subsidiaire;  les  marins  devaient 
d'abord  s'en  prendre  au  navire.  Cette  disposition,  spéciale  au  nau- 
frage, n'a  pas  été  reproduite  par  la  loi  de  1879.  En  toutes  circons- 
tances les  marins  peuvent  donc,  à  volonté,  exercer  leur  recours 
d'abord  sur  le  navire,  ou  d'abord  sur  le  fret,  ou  simultanément 
sur  les  deux;  le  créancier  qui  possède  deux  garanties  réelles, 
comme  celui  qui  a  deux  débiteurs  solidaires,  peut  exercer  ses 
droits  dans  l'ordre  qui  lui  convient  (Dufour,  n^  112:  Desjardins, 
n^  663;  Lyon-Caen  et  Renault,  n<>  1713;—  C.  Bruxelles,  21  décem- 
bre 1887,  supra) . 

284.  —  Le  privilège  n'est  accordé  en  termes  exprès  que  pour 
les  loyers;  ce  terme  est  ici  générique  et  comprend  toutes  les  créan- 
ces du  marin  à  raison  de  Texpédition  :  les  frais  de  traitement,  pan- 
sement et  rapatriement,  l'indemnité  de  congédiement  en  font 
partie  (  Lyon-Caen  et  Renault,  n°  1712). 

n  importe  peu  que  l'engagement  soit  au  profit  ou  à  la  part;  les 
avantages  promis  au  marin  par  l'engagement  sont  toujours  des 
salaires,  des  gages,  des  loyers  ;  les  marins  peuvent  être  des  servi- 
teurs intéressés  aux  bénéfices  de  leur  maître,  ils  ne  sont  point  des 
associés.  L'article  4  n^  7  est  formel  à  cet  égard  (Desjardins,  n^  127 
et  662;  Valroger,  n»  654;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1711). 
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285.  —  La  loi  n'a  pas  classé  les  privilèges  sur  le  fret  comme 
elle  a  classé  les  privilèges  sur  le  navire  ;  c'est  donc  au  juge  à 
opérer  le  classement,  en  s'inspirant  de  l'article  4,  des  règles  du 
Code  civil  (art.  19  à  26.  L.  hyp.)  et  surtout  du  principe  que  les  frais 
conservatoires  l'emportent  sur  les  créances  qu'ils  ont  contribué  à 
conserver  (Valroger,  n9  655). 

La  loi  n'a  pas  davantage  restreint  au  rôle  de  l'équipage  le 
moyen  de  prouver  la  créance  privilégiée  ;  l'artide  4  ne  peut  être 
étendu  du  navire  au  fret  (lyon-Caen  et  Renault,  n^  1715). 

286.  —  Le  privilège  accordé  aux  marins  sur  le  navire  et  le  fret 
ne  porte  pas  sur  les  marchandises  chargées;  l'action  subrogatoire 
de  l'art.  1166  du  Code  civil  à  l'équipage  permet  d'exercer  sur  ces 
marchandises  le  privilège  que  les  articles  71.  80  et  81  de  la  loi 
maritime  accordent  au  fréteur  et  à  son  mandataire,  le  capitaine 
(Lyon-Caen  et  Renault,  n»"  1714  et  1898bis;  Vafroger,  n®  656; 
—  Cas.  f.  20  mai  1857;  D.  57.  1.  248). 

Nous  verrons  plus  loin  que  l'art.  1 14  accorde  un  privilège  sur  le 
chargement  à  toutes  les  créances  provenant  d'avaries  communes  ; 
ce  texte,  spécial  aux  dépenses  extraordinaires,  confirme  la  règle 
applicable  aux  dépenses  normales.  Nous  aurons  à  examiner  si  et 
dans  quels  cas  les  loyers  peuvent  constituer  une  dépense  extraor- 
dinaire (Desjardins,  n®  727;  Valroger,  n°  607). 


ART.  64. 

Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers,  pansement 
et  rapatriement  des  matelots  sont  communes  aux  officiers 
et  à  tous  les  autres  f^ena  de  Téquiiiage. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art.  272.  —  Toutes  les  dispositions  concernant 
les  loyers,  pansement  et  rachat  des  matelots,  sont  communes  anx  officiers  et  à 
tous  autres  gens  de  Téquipage. 

Ordonnance  de  1681.  Art  21.  Tit  IV.  Liv.  IIL  —  Ce  qui  est  ordonné  par  le 
présent  titre  touchant  les  loyers,  pansement  et  rachat  des  matelots,  aura  lien 
pour  les  officiers  et  autres  gens  de  l'équipage. 
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SOMAIÂIRE. 

287<>  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  tous  ceux  qui  sont 

inscrits  an  rôle  d*équipage. 
288*  —  Sauf  dérogation  expresse  par  un  texte  de  loi  spécial. 

287.  —  En  règle  générale  les  dispositions  des  articles  48  à  63, 
bien  qu'il  n'y  soit  parlé  que  des  matelots,  sont  applicables  à  tous 
les  membres  de  l'équipage,  quel  que  soit  leur  grade,  matelots  ou 
officiers,  et,  par  conséquent,  au  commandant  du  navire,  au 
capitaine.  Le  Gode  ne  rangeait  pas  la  conduite  de  retour 
parmi  les  matières  que  comprend  cette  assimilation  générale;  la 
loi  de  1879,  en  mentionnant  le  rapatriement,  exclut  toute  distinc- 
tion. Le  tarif  qui  forme  l'article  8  du  décret  du  5  germinal  an  XII, 
diversifie  selon  les  grades  le  montant  de  la  conduite  de  retour; 
ridentité  de  droits  ne  se  traduit  pas  par  Fégalité  en  fait 

L'article  64  étend-il  les  dispositions  des  articles  48  à  63  aux 
médecins,  cuisiniers  et  autres  personnes  employées  à  bord  sans 
participer  à  la  direction  du  navire?  M.  Laurin  (I.  p.  457)  l'admet, 
MM.  Lyon-Gaen  et  Renault  (n«  1720)  le  contestent  Le  rôle  d'équi- 
page doit  trancher  la  question  :  quiconque  est  porté  sur  ce  rôle  doit 
être  considéré  comme  faisant  partie  des  "  gens  de  l'équipage  ,; 
quiconque  rentre  dans  cette  catégorie  est,  d'après  le  texte  de 
l'article  64,  assimilé  aux  matelots  proprement  dits. 


I.  —  Les  dispositions  spéciales  de  la  loi  dérogent  à  ses  dis- 
positions générales;  en  regard  de  la  règle  de  l'article  64  vient  se 
placer  l'exception  inscrite  dans  l'article  8  de  la  loi  maritime  :  le 
propriétaire  peut  congédier  le  capitaine,  en  quelque  lieu  que  ce 
soit  et  sans  indemnité,  si  le  contraire  n'est  convenu  par  écrit  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  n®  1785);  de  même  l'article  31  impose  au  capitaine 
des  obligations  de  sauvetage  qui  n'incombent  pas  aux  matelots 
(Lyon-Gaen  et  Renault,  n®  1754). 

Ges  exceptions  sont  spéciales  au  capitaine  ;  les  autres  officiers,  le 
second,  les  lieutenants,  le  mécanicien  en  chef,  peuvent  invoqua 
l'article  62. 

L'article  2000  du  Gode  civil  est-il  applicable  au  capitaine? 
L'armateur  doit  il  l'indemniser  des  pertes  essuyées  à  l'occasion  de 
la  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable  ?  M.  Gharveriat 
(V.  u9  107)  renseigne;  nous  ne  pouvons  l'admettre.  Le  capitaine 
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fût-il  un  véritable  mandataire,  encore  la  combinaison  de  Tarticle 
64  de  la  loi  maritime  et  des  articles  antérieurs  ferait-elle  excep- 
tion à  la  règle  de  l'article  2000  du  Code  civil.  Les  pertes 
essuyées  par  les  matelots,  à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  sont 
indemnisées  à  forfait  (V.  n®  257)  en  cas  de  rupture  du  voyage, 
d'interdiction  de  commerce,  d'arrêt,  de  prise,  de  naufrage,  de 
blessure,  de  maladie,  de  capture,  en  un  mot  dans  tous  les  cas  que 
le  législateur  pouvait  prévoir  ;  ce  forfait  est  étendu  au  capitaine 
par  l'article  64;  concluons-en  que,  le  capitaine  fût-il  un  véritable 
mandataire,  la  loi  maritime  aurait  dérogé,  en  ce  qui  le  concerne,  à 
l'article  2000  du  Code  civil.  Cet  article  n'a  pas  même  été  invoqué 
à  Tappui  du  pourvoi  d'un  capitaine  de  navire  qui  prétendait  obte- 
nir des  indemnités  supérieures  à  celles  fixées  par  les  articles  48  à 
61  (Cas.  f.  31  mai  1886  ;  Ann.  de  dr.  com.  1887.  2°»«  part.  p.  82). 


ART.  65. 

Toutes  les  dispositions  relatives  aux  salaires,  au  rapa- 
triement, ainsi  qa'au  traitement  et  au  pansement  des  mate- 
lots malades  on  blessés  sont  d'ordre  public. 

SOMMAIRE. 

289<>  —  Travaux  préparatoires. 

290«  —  La  règle  établie  par  Tarticle  65  est  générale. 

29  lo  —  Libération  par  abandon. 

269.  —  L'article  65  n'est  pas  emprunté  au  Gode  de  1807  ;  son 
texte  primitif,  l'un  des  amendements  de  1875,  était  ainsi  conçu  : 

"  Ail.  56  (nouveau).  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  salaires 
et  au  rapatriement  sont  d'ordre  public  „  (N.  B.  n^  989). 

L'Exposé  des  motifs  de  1875  justifie  cette  proposition  : 

• 

Art.  56  (nouveau).  En  France,  un  décret  du  4  mars  1852  -a  déclaré  le  râpa* 
triement  d'ordre  public.  Le  projet  français  propose  le  maintien  de  cette  dispo- 
sition. Nous  croyons  que,  si  elle  n'était  pas  admise,  des  clauses  de  style  ne 
tarderaient  pas  à  enlever  aux  matelots  les  garanties  et  la  protection  que  la  loi 
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leur  accorde.  L'Etat,  d'ailleurs,  est  intéressé  à  ce  que  les  frais  auxquels  peut 
donner  lieu  l'entretien  des  marins  à  Tétranger  et  leur  rapatriement  incombent 
dans  tous  les  cas  à  ceux  qui  ont  profité  de  leurs  services.  (N.  B.  n^  101 1.) 

La  Chambre  adopta  la  proposition  nouvelle  sans  la  modifier 
(N.  B.  n®  1314);  la  Commission  du  Sénat  proposa  de  la  compléter. 
Son  rapport  s'exprime  ainsi  : 

L'utilité  de  cette  disposition  est  évidente  dans  Tintérèt  des  matelots.  La  loi  ne 
doit  pas  permettre  de  modifier,  par  une  convention  privée,  des  clauses  intro- 
duites dans  la  législation  par  des  considérations  de  justice  et  d'humanilé; 
mais,  pour  atteindre  complètement  le  but,  il  faudra  ranger  parmi  les  disposi- 
tions d'ordre  public,  celles  qui  concernent  le  traitement  et  le  pansement  des 
matelots  malades  ou  blessés.  Vos  commissions  vous  proposent  la  rédaction 
suivante  :  '  Toutes  les  dispositions  relatives  •  aux  salaires,  ainsi  qu'au  traite- 
ment et  au  pansement  des  matelots  malades  et  blessés,  sont  d*ordre  public , 
(N.  B.  no  1497.) 

La  proposition  complétée  fut  adoptée,  sans  discussion,  par  le 
Sénat  (N.  B.  no  1612)  et  par  la  Chambre  (N.  B.  no  1656). 

290.  —  Toutes  les  dispositions  protectrices  des  intérêts  des 
matelots,  que  l'article  64  vient  d'étendre  aux  officiers,  sont  décla- 
rées d'ordre  public  par  l'article  65.  La  Commission  du  Sénat 
a  énuméré  les  applications  du  principe;  toute  énumération  est 
périlleuse.  Aux  salaires  et  aux  frais  de  rapatriement,  la  Commis- 
sion a  ajouté  les  frais  de  traitement  et  de  pansement;  elle  n'a  pas 
mentionné  expressément  l'indemnité  de  congédiement.  Le  marin 
pourrait-il  y  renoncer?  Non,  ce  serait  permettre  à  Tarmaleur 
d'éluder  les  dispositions  dont  la  loi  veut  assurer  l'exécution.  On 
conçoit  que  l'article  8  permette  de  déroger  à  la  règle  qui  refuse, 
en  général,  toute  indemnité  de  congédiement  au  capitaine;  on  ne 
concevrait  pas  que  le  matelot  pût  renoncer  à  l'indemnité  de  con- 
gédiement que  la  loi  lui  assure,  alors  qu'il  ne  peut  renoncer  à 
aucune  des  autres  garanties  comprises  dans  la  section  11  du 
chapitre  II  du  titre  II  de  la  loi  de  1879. 

Le  contrat  d'engagement  pourrait-il  stipuler  la  perte  ou  la 
réduction  des  salaires  en  cas  de  désertion  ou  d'inexécution  des 
obligations  des  marins?  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (no  1721)  le 
pensent  ;  nous  croyons  que  l'article  65  s'y  oppose  ;  les  conventions 
des  parties  ne  peuvent,  dans  ime  matière  jugée  d'ordre  public, 
infliger  des  peines  aux  marins,  en  les  privant  de  salaires,  de 
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nourriture,  de  soins  ou  d^une  conduite  de  retour.  L'annateur  peut, 
sans  doute,  opposer  au  marin  qui  lui  réclame  ses  gages,  une 
demande  de  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  ses  obligations 
(art.  1 184  G.  civ.)  ;  sauf  le  cas  où,  en  désertant,  le  marin  y  met 
obstacle,  Tarmateur  doit  commencer  par  le  traiter  s'il  est  malade, 
le  panser  s'il  est  blessé,  le  rapatrier  s'il  est  à  l'étranger  ;  la  justice 
belge  appréciera,  à  son  retour  en  Belgique,  si  le  marin  a  gagné  les 
salaires  promis,  ou  s'il  doit  des  dommages-intérêts  à  Tarmateur. 

291.  —  Les  règles  relatives  à  la  libération  du  propriétaire  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  s'appliquent  à  toutes  les  disposi- 
tions comprises  dans  les  articles  4f8  à  63  (Bédarride,  n**  618). 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (n**  1732)  enseignent  qu'il  n'en  est 
point  ainsi  de  l'obligation  du  rapatriement  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
là  d'une  obligation  contractée  par  le  capitaine,  pour  compte  de 
Tarmateur,  mais  d'une  dette  mise  par  la  loi  à  la  charge  de  celui-ci. 
L'article  65  range  toutes  les  créances  du  marin  sur  la  même  ligne 
et  exprime  au  même  degré  la  volonté  du  législateur  de  les  pro- 
téger; la  loi  impose  l'obligation  du  traitement,  du  pansem  en t,  du 
payement  des  loyers  et  de  l'indemnité  de  congé  au  même  titre 
que  l'obligation  du  rapatriement;  quand  l'engagement  du  marin 
n'a  été  ni  fait,  ni  ratifié  par  le  propriétaire  du  navire,  celui-ci  peut 
se  libérer,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  de  toutes  les  consé- 
quences indistinctement  du  contrat  passé  entre  le  matelot  et  le 
capitaine. 


DISPOSITION  COMMUNE  AUX  DEUX  SECTIONS   PRÉCÉDENTES 

ART.  66. 

Le  capitaine  et  les  gens  de  Téqnipage  ne  pensent,  sous 
aucun  prétexte,  charger  dans  le  naioire  aucune  marchandise 
pour  leur  compte,  sans  la  permission  des  propriétaires  et 
sans  en  payer  le  firet,  s'ils  n'y  sont  autorisés  par  rengage- 
ment. —  Si,  avant  le  départ  du  navire,  les  marchandises 
indûment  chargées  n'ont  pas  été  mises  à  terre,  ceux  qui  les 
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auront  fbit  charger  payeront  pour  les  marohandises  nn  fret 
double  de  celui  qu'Us  auraient  eu  à  supporter  si  elles  avaient 
été  chargées,  avec  le  consentement  des  propriétaires,  sans 
prédudice  &  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art  251.  —  Le  capitûne  et  les  gens  de  Téquipage 
ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  charger  dans  le  navire  aucune  marchandise 
pour  leur  compte,  sans  la  permission  des  propriétaires  et  sans  en  payer  le 
fret,  s*ils  n'y  sont  autorisés  par  rengagement. 

Ordonnance  de  1681.  Art  2.  Tit  IV.  Liv.  III.  —  Les  matelots  ne  pouiront 
charger  aucune  marchandise  pour  leur  compte,  sous  prétexte  de  portée  ni 
autrement,  s*il  n'en  est  fait  mention  dans  leur  engagement 

SOMBfAIRE. 

âd2<*  ■— -  Ce  que  c'est  que  la  portée  et  le  port  permis. 

2930  _  Prohihition  et  sanction  de  l'article  66. 

2940  _.  Est-il  fait  exception  à  la  règle  pour  les  locaux  réservés  à  l'équipage? 

292.  —  La  portée  des  mariniers  est  le  droit  qu'avaient  jadis 
les  marins  d'opter  entre  le  payement  de  leurs  salaires  en  espèces 
et  la  faculté  de  charger  des  marchandises  en  proportion  de  leurs 
gages.  Cet  usage,  suivi  sur  les  côtes  deTOcéan  (Pardessus,  Usd 
Coût.  IL  p.  396),  donna  lieu  à  des  abus;  FOrdonnance  de  1681  y 
coupa  court  en  en  supprimant  la  cause.  Désormais  il  fallut  une 
autorisation,  inscrite  dans  le  contrat  d'engagement,  pour  que  les 
gens  de  mer  pussent  charger  des  marchandises  sur  le  navire, 
pour  leur  compte  et  sans  en  payer  le  fret;  le  port  permis  succédait 
à  la  portée.  Le  port  permis  engendra  le  contrat  de  pacotille  ; 
n'ayant  pas  les  ressources  nécessaires  pour  charger  eux-mêmes, 
les  gens  de  mer  s'associèrent  avec  des  tiers  pour  profiter  du  port 
permis  ;  le  tiers  ou  donneur  fournissait  les  marchandises,  le 
marin  prenein:  les  chargeait  à  bord  et  les  réalisait  à  destination  ; 
il  recevait  une  part  des  profits  de  l'opération  (Bédarride,  n^  550). 

293.  —  Le  Code  de  1807  et  la  loi  de  1879  ont  placé  toute  auto- 
risation du  propriétaire  sur  la  même  ligne  que  l'autorisation 
inscrite  dans  le  contrat  d'engagement.  En  principe,  le  capitaine  a 
qualité  pour  conclure  les  conventions  de  transport  maritime; 
exceptionnellement,  ce  droit  est  réservé  au  propriétaire  lorsque 
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le  chargeur  appartient  à  l'équipage.  Cette  prohibition  ne  comporte 
qu'une  exception  :  le  port  permis  peut  être  accordé  par  le  capi- 
taine lorsque  cet  avantage  est  ime  des  conditions  du  contrat 
d'engagement  du  marin.  La  sanction  donnée  à  cette  prohibition 
par  le  législateur  de  1879  est  rigoureuse  :  les  marchandises  trans- 
portées en  contravention  payent  un  fret  double,  sans  préjudice 
d'autres  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Le  propriétaire  du 
navire  a,  de  plus,  le  droit  absolu  de  faire  décharger  ces  marchan- 
dises, aux  frais  de  leurs  propriétaires,  si  la  contravention  est 
découverte  avant  le  départ. 

294.  —  La  prohibition  s'applique-t-ellé  à  l'espace  dont  les 
membres  de  l'équipage  ont  la  disposition  ?  Le  capitaine  peut-il 
charger  dans  sa  cabine,  les  matelots  dans  leurs  coffres  ?  On  le 
discute  sous  l'empire  du  Gode  (Bédarride,  n?  558  ;  Desjardins, 
no  494;  Valroger  n^  531).  La  question  est  nettement  tranchée  par 
l'article  68  de  la  loi  de  1879,  quand  le  navire  est  affrété  :  l'affré- 
teur ne  dispose  ni  de  la  cabine,  ni  des  lieux  réservés  à  l'équipage, 
mais,  d'autre  part,  le  capitaine  n'y  peut  rien  charger  sans  le  con- 
sentement de  l'affréteur.  La  solution  doit  être  la  même  quand  le 
propriétaire  du  navire  le  charge  pour  son  compte  ou  en  cueil- 
lette ;  l'équipage  ne  peut,  même  dans  ces  modestes  proportions, 
faire  concurrence  aux  chargeurs. 
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TITRE  m. 

De  la  charte-partie  ou  dn  contrat  de  louage  maritime. 

CHAPITRE  I« 
De  la  nature  et  de  la  forme  du  contrat. 

ART.  67. 

Le  contrat  de  louage  maritime  se  constate  par  les  modes 
de  preuve  admis  en  matière  de  commerce.  Les  conditions 
qui  ne  sont  pas  déterminées  par  la  convention  sont  réglées 
suivant  l'usage  des  lieux. 

Code  de  1807,  Art.  273.  —  Toute  convention  pour  louage  d*un  vaisseaa, 
appelée  charte-partie,  affrètement  ou  nolissement,  doit  être  rédigée  par  écrit. 
—  Elle  énonce  :  le  nom  et  le  tonnage  du  vaisseau,  —  le  nom  du  capitaine,  — 
les  noms  du  fréteur  et  de  Taffréteur,  —  le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la 
charge  et  pour  la  décharge,  —  le  prix  du  Aret  ou  nolis,  —  si  l'affrètement  est 
total  ou  partiel,  —  Tindemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard.  —  Art  274.  — 
Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  navire  n^est  point  fixé  par  les  con- 
ventions des  parties,  il  sera  réglé  suivant  Tusage  des  lieux. 

Ordonnance  de  1661.  Art  1.  Tit  I.  Liv.  III.  -^  Toute  convention  pour  le 
louage  d'un  vaisseau,  appelée  charte-partie,  affrètement  ou  nolissement  sera 
rédigée  par  écrit  et  passée  entre  les  marchands  et  le  maître  ou  les  propriétaires 
du  bâtiment  —  Art.  3.  —  La  charte-partie  contiendra  le  nom  et  le  port  du 
vaisseau,  le  nom  du  maître  et  celui  de  l'affréteur,  le  lieu  et  le  temps  de  la 
charge  et  de  la  décharge,  le  prix  du  fret  ou  noUs,  avec  les  intérêts  des  retarde- 
ments  et  séjours;  et  il  sera  loisible  aux  parties  d*y  ajouter  les  autres  conditions 
dont  elles  seront  convenues.  —  Art.  4.  —  Le  temps  de  la  charge  et  décharge 
des  marchandises  sera  réglé  d'après  l'usage  des  lieux  où  elle  se  fera  s'il  n'est 
point  fixé  par  la  charte-partie. 
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âdSo  —  La  charte-partie  est-elle  transmissible  par  endossement  ? 
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295.  — La  loi  de  1879  ne  définit  pas  le  contrat  de  louage  mari- 
time. Nous  avons  indiqué  (V.  n®  1)  la  définition  du  navire  de 
mer  admise  par  le  Congrès  de  Bruxelles  ;  on  doit  en  déduire  que 
le  louage  maritime  est  le  contrat  qui  consiste  à  louer  un  navire 
de  mer  pour  accomplir  une  opération  de  navigation  (Pand.  f.  v<> 
affrètement,  n^  41). 

On  peut  imaginer  plusieurs  variétés  de  louage  maritime  :  le 
fréteur  peut  donner  en  location  un  navire  entier,  pourvu  ou 
dépourvu  d'équipage  (Courcy,  III.  p.  129);  il  peut  aussi  louer  une 
partie  déterminée  du  navire;  il  peut  enfin,  soit  en  désignant,  soit 
sans  désigner  le  navire,  entreprendre  le  transport  maritime  de 
certaines  marchandises.  Ce  contrat  est,  tantôt  un  louage  de 
choses,  tantôt  un  louage  d'industrie,  tantôt  la  combinaison  de  ces 
deux  louages  (Valroger,  n®  666). 

Le  contrat  de  transport  par  navire  non  désigné  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  un  contrat  d'affrètement.  Le  véritable  affrète- 
ment, celui  qui  est  usité  dans  la  pratique  et  réglé  par  la  loi,  est  la 
convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'un  navire  armé  et  équipé 
s'oblige  à  recevoir  à  bord  de  ce  navire,  à  transporter  d'un  lieu  à 
un  autre  et  à  soigner  pendant  le  trajet,  la  cargaison  que  l'aÉfré- 
teur  lui  remet  (Cresp  et  Laurin,  IL  p.  10);  l'affrètement  normal 
est  à  la  fois  un  louage  de  chose  et  un  louage  de  services. 

La  charte-partie  est  l'instrument  d'un  contrat  de  louage  mari- 
tine  rédigé  par  écrit;  jadis  on  déchirait  en  deux  l'instrument  du 
contrat  (carta  paHita)  pour  en  remettre  une  partie  à  chacun  des 
contractants  ;  le  rapprochement  des  deux  parties  servait  à  établir 
la  teneur  des  conventions. 

296.  —  L'Exposé  des  motifs  de  1875  justifie  de  la  façon  sui- 
vante les  modifications  apportées  par  l'article  67  à  l'article  273 
du  Code  : 

La  fonnalité  de  récriture  n'est  exigée  par  le  code  que  pour  la  preuve,  et  non 
pour  la  validité  du  contrat  (V.  DaUoz,  n»  862.  —  Bédarride,  n«  642).  L'art.  273 
n^a  d'autre  effet  que  de  soumettre  la  preuve  du  louage  d'un  navire  à  la  règle 
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prescrite  par  Part.  1341,  §  1  du  Gode  civil,  de  la  faire  sortir  de  Feiceptioa 
admise  par  le  §  2  du  même  article  pour  les  matières  commerciales.  De  là  on 
déduit  Padmissibilité  de  la  preuve  testimoniale  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ainsi  que  l'admissibilité  de  la  preuve  résultant  soit 
de  Taveu  soit  du  refus  du  serment  décisoire.  On  est  allé  plus  loin  :  on  admet 
que  le  fait  matériel  du  chargement  à  bord,  r^isé  ou  commencé  par  Taffré- 
teur,  peut  servir  de  preuve  de  la  convention  (Bédarride,  n^  6fô).  Il  est  admis 
encore  que  la  règle  ne  s'applique  point  aux  bfttiment  destinés  au  petit  cabotage 
(Dalloz,  n»  806). 

D'autre  part  on  discute  sur  le  point  de  savoir  si  l'écrit  doit  être  fait  double. 
(Afilrm.  Dalloz,  n»  804.  —  Nég.  Alauzet,  no  1211). 

Dans  ces  conditions  il  vaut  mieux  rentrer  dans  le  droit  commun  en  matière 
commerciale. 

La  loi  anglaise  n'exige  point  d'écrit  (Golfavru,  Le  droit  comm.  comparé  de 
la  France  et  de  l'Angleterre,  p.  330).  Les  Etats-Unis  suivent  la  même  règle. 
(Anthoine  de  St-Joseph,  p.  212,  n<*  52). 

La  loi  allemande  donne  seulement  à  chaque  partie  le  droit  d'exiger  qu'il  soit' 
rédigé  un  acte  écrit  si  le  navire  est  loué  en  entier  ou  pour  une  part  proporlion- 
nelle,  ou  pour  un  espace  déterminé  (Art.  552). 

Le  Gode  néerlandais  requiert  l'écrit  lorsque  le  navire  est  affrété  pour  la  tota- 
lité ou  pour  partie  pour  un  voyage  de  mer  (Art.  454). 

Le  projet  français  supprime  la  nécessité  de  l'écrit  (Art.  277).  (N.  B.  n«  1013.) 

L'écriture  n'est  donc  pas  plus  nécessaire  pour  la  preuve  du 
contrat  que  pour  sa  validité.  On  doit  appliquer  au  louage  maritime 
l'article  25  de  la  loi  du  15  décembre  1872  :  "  Indépendamment  des 
moyens  de  preuve  admis  par  le  droit  civil,  les  engagements  com- 
merciaux pourront  être  constatés  par  la  preuve  testimoniale  dans 
tous  les  cas  où  le  tribunal  croira  devoir  l'ordonner,  sauf  les  excep- 
tions établies  dans  des  cas  particuliers.  „ 

Ainsi  viennent  à  disparaître  les  controverses  portant  sur  le  point 
de  savoir  si  la  charte-partie  doit  être  rédigée  en  double  (V.  supra, 
n®  10;  Desjardins,  no  764;  Vairoger,  n<>  674);  si  celui  qui  invoque 
des  modifications  apportées  aux  conventions  actées  dans  la 
charte-partie  peut  être  admis  à  prouver  outre  ou  contre  le  contenu 
de  l'acte  (Gresp  et  Laurin,  IL  p.  72;  Valroger,  n*  673)  ;  si  la  preuve 
écrite  peut  résulter  des  livres  de  commerce  (Gresp  et  Laurin,  II. 
p.  58;  Desjardins,  n"  763). 

Quand  les  deux  doubles  de  la  charte-partie  diflfèrent,  on  appli- 
que, par  analogie,  la  règle  tracée  par  l'article  43  (Pand.  f.  v«  affrè- 
tement, n**  210)  :  chaque  original  fait  foi  contre  celui  qui  l'a  signé- 
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appliquer  les  mêmes  règles,  une  sous-location  est  ime  location. 

Les  rapports  entre  sous-fréteur  et  sous-aflfréteur  sont  régis  par 

les  dispositions  légales  relatives  aux  rapports  entre  fréteur  et 

affréteur  (Anvers,  17  mars  1883  ;  J.  A.  83.  1.  125  —  8  décembre  ' 

1884;  J.  T.  85. 29  —  19  avril  1886;  J.  A.  86.  1.  386). 

L'aflEréteur  a,  sauf  convention  contraire,  le  droit  de  sous-fréter 
le  navire  (art.  1717  C.  civ.;  Lyon-Caen  et  Renault,  n®  1850;  Des- 
jardins, n^  761).  Le  fréteur  a,  dans  ce  cas,  contre  le  sous-aflfréteur, 
les  droits  que  l'art.  1753  du  Code  civil  accorde  au  propriétaire 
contre  le  sous-locataire  (C.  Rouen,  28  février  1878;  J.  P.  80.  213). 
Le  sous-aflfréteur  n'a  aucune  action  directe  contre  le  propriétaire 
du  navire  (Anvers,  28  octobre  et  23  novembre  1869;  J.  A.  69,  1. 
361);  les  seuls  droits  qu'il  peut  exercer  contre  lui  sont  ceux  de 
l'affréteur  (Valroger,  n^  668). 

298.  —  La  cession  d'un  bail  ne  peut,  en  général,  être  opposée 
aux  tiers  àmoins  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  1690  du 
Gode  civil  n'aient  été  observées  (C.  Paris,  24  janvier  1873;  D.  74. 
2. 140)  ;  néanmoins,  lorsque  le  bail  a  été  conclu  sous  forme  de  titre 
transmissible  par  endossement,  la  volonté  des  parties  doit  être 
respectée.  Aucun  texte  de  loi  ne  défend  de  contracter  des  obUga- 
tions,  civiles  ou  commerciales,  payables  à  l'ordre  du  créancier 
(Cas.  f.  8  mai  1878  ;  D.  78. 1.  241). 

La  charte-partie  peut  donc  être  rédigée  sous  forme  d  un  titre 
transmissible  par  endossement;  tel  est  le  sens  d'une  des  résolu- 
tions adoptées  par  le  Congrès  de  Bruxelles  ;  le  Congrès  d'Anvers 
avait  décidé  déjà  que  '^  la  loi  ne  doit  pas  interdire  la  transmissi- 
bililé  de  la  charte-partie  par  voie  d'endossement.  „ 

Le  propriétaire  qui  charge  son  navire  en  cueillette,  peut  ensuite 
céder  à  un  affréteur  en  bloc  le  fret  à  faire  ;  mais,  lorsque  le  fret 
promis  par  les  chargeurs  en  cueillette  n'est  pas  transmissible  par 
endossement  et  qu'il  a  été,  de  bonne  foi,  conformément  aux  usa- 
ges, avancé  par  le  consignataire  de  la  cargaison  au  propriétaire  du 
navire,  ce  payement  anticipé  est  libératoire,  bien  que  le  fret  ait 
été  cédé,  à  l'insu  du  consignataire,  à  l'aflfréteur  en  bloc  (Req. 
19  mai  1858;  D.  58.  1.  286).  Le  payement  fait  de  bonne  foi  au 
propriétaire  apparent  est  valable  (art.  1 240  C.  civ.). 

299.  —  Les  seules  conditions  qui  soient  de  l'essence  du  louage 
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maritime  sont  l'entente  des  parties  sur  la  chose  louée  et  sur  le 
prix  rie  location.  '  Les  conditions  qui  ne  sont  pas  déterminées  par 
la  convention  sont  réglées  suivant  l'usage  des  lieux.  «  L'article  67 
fait  ici  une  application  de  la  règle  énoncée  aux  art.  1135  el  1160 
du  C!ode  civil  ;  il  généralise  les  dispositions  de  l'article  274  du 
Code  de  1807  relatives  au  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge, 
L'Exposé  des  motifs  de  1875  s'exprime  ainsi  : 

Attz  termes  de  Tart  274  G.  Gom.,  si  le  temps  de  la  chaîne  et  de  la  déchai)^ 
du  navire  n*est  point  fixé  par  les  conventions  des  parties,  il  est  réglé  suivant 
Fusage  des  lieux.  **  Il  en  est  ainsi  par  une  légitime  présomption  de  la  volonté 
des  contractants.  Gette  présomption  se  justifie  pour  les  diverses  conditions  du 
contrat  au  même  titre  que  pour  la  détermination  du  temps  de  la  charge  et  de 
la  décharge. , 

Le  code  néerlandais  fixe,  à  défaut  de  conventioiis,  le  temps  de  la  charge  et 
de  la  décharge,  lorsque  le  chargement  ou  le  déchargement  s'opère  dans  les 
ports  du  royaume  ou  des  colonies.  Il  se  réfère  à  la  loi  ou  à  l'usage  du  lieu  lors- 
qu'il s'opère  à  l'étranger  (457-458).  —  Loi  allemande,  v.  art.  566. 

£n  Angleterre,  le  juge  supplée  aux  lacunes  du  contrat  en  interrogeant  la 
volonté  présumée  des  parties  et  particulièrement  les  usages  constants  de  com- 
merce (Golfawu,  op.  cit.,  p.  331). 

Nous  empruntons  au  projet  français  (art  277)  la  disposition  proposée  (N.  R 
n»  1013). 

Les  effets  des  contrats  sont  gouvernés  par  la  volonté  des  par- 
ties. Lorsque  cette  volonté  est  clairement  exprimée,  aucun  usage 
contraire  ne  peut  prévaloir  contre  elle  (C.  Bruxelles,  4  mai  1878  ; 
Pas.  79. 2. 106)  ;  il  faut  exécuter  ponctuellement  toutes  les  clauses 
du  contrat  (Anvers,  27  avril  1875  et  8  avril  1878  ;  J.  A,  75.  1. 133  ; 
78. 1. 134),  notamment  les  clauses  pénales  (G.  Bruxelles,  23  février 
1878  ;  Pas.  78. 2. 137),  les  clauses  accordant  à  chacune  des  parties 
le  droit  de  résilier  le  contrat  en  cas  de  retard  dans  Texécution 
des  obligations  de  l'autre  (G.  Bruxelles,  22  juin  1885  ;  J.  A.  86. 
1.  203),  et  ne  s'écarter  du  texte  que  si  l'esprit  du  contrat  le 
commande  manifestement  (G.  Bruxelles,  25  mai  1878  ;  Pas.  79.  2. 
39).  Lorsîque,  au  contraire,  la  volonté  des  parties  n'est  pas  expri- 
mée, ou  ne  Test  pas  clairement,  on  admet  généralement  qu'il  faut 
en  chercher  Tinterprétation  dans  la  loi  personnelle  des  contrac- 
tants s'ils  sont  de  même  nationalité,  et,  lorsque  leurs  nationalités 
diffèrent,  dans  la  loi  du  lieu  du  contrat  (Pand.  f.  v<»  affrètement, 
n^  2541,  2548.  —  Gas.  Turin,  23  août  1887;  R.  D.  M.  IV.  337.  - 
C.  civ.  îtal.  T.  prél.  art.  9). 
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L'article  67  n'adopte  pas  cette  distinction  ;  ce  n'est  jamais  à  la 
loi  personnelle,  c'est  toujours  à  là  loi  territoriale  qtfil  faut  recou- 
rir, dans  le  silence  du  contrat  de  louage  maritime,  pour  rechercher 
l'intention  des  parties. 

300.  —  Quels  sont  les  lieux  dont  l'usage  doit  servir  à  combler 
les  lacunes  du  contrat  ? 

En  général,  ce  sont  les  usages  du  lieu  du  contrat  qui  doivent 
servir  à  interpréter  la  charle-partie  (Cas.  f.  24  août  1880  ;  J.  P. 
80.  1042  ;  —  C.  Rouen,  30  décembre  1874  ;  J.  D.  Int  IL  430  ;  — 
a  Caen,  7  décembre  1883  ;  J.  H.  84.  2.  30  ;  —  C.  Paris,  7  décem- 
bre 1885,  R.  D.  M.  L  483  ;  —  C.  Gênes.  15  mars  1885  ;  R.  D.M. 
U.  214  ;  -  Anvers  19  mai  1873, 27  avril  1880  ;  J.  A.  73.  L  213  ;  80. 
1.251  —  Tr.  sup.  hanséatique,  6  décembre  1866;  J.  D.  Int.  77. 360); 
quand  le  contrat  d'affrètement,  préparé  et  signé  par  le  char- 
geur dans  son  pays,  a  été  accepté  pai'  l'armateur  dans  un  autre 
pays,  c'est  ce  dernier  qui  est  le  lieu  du  contrat  (^C.  Douai, 
10  décembre  1885  ;  R.  D.  M.  I,  360). 

Cependant  les  règles  relatives  au  déchargement,  à  la  délivrance 
et  à  la  réception  de  la  cargaison  ainsi  qu'aux  dommages-intérêts 
dus  en  cas  de  retard  ou  d'inexécution,  sont  déterminées  par  la  loi 
du  lieu  où  le  contrat  doit  s'exécuter  (C.  Bruxelles,  22  novembre 
1864;  Pas.  65.  2.  59.  —  Pand.  f.  Vo  affrètement,  n"  2561).  Récipro- 
quement, il  faut  présumer  que  les  parties  ont  voulu  appliquer  au 
chargement  des  marchandises  les  règles  du  port  de  charge  (Des- 
jardins, n*^  782  ;  Valroger,  n^  681.  690;.  L'article  274  du  Code  se 
rapporte  exclusivement  aux  lieux  de  la  charge  et  de  la  décharge. 

La  langue  employée  pour  rédiger  la  charte-partie  est  sans 
influence  sur  l'interprétation  qu'il  convient  d'y  donner  (C.  Bru- 
xelles, 24  juin  1880  ;  J.  A.  82.  L  19  ;  -  Desjardins,  m  771  ;  Valro- 
ger, n**  690;  —  Tr.  sup.  de  l'Empire  allemand,  16  juin  1883;  J. 
D.  Int.  86. 212). 

301.  —  La  charte-partie  détermine  nécessairemenf  les  condi- 
tions essentielles  du  louage  :  la  désignation  du  navire,  du  charge- 
ment et  du  voyage.  Elle  précise  d'ordinaire  les  escales  permises,  le 
moment  où  commencera  le  chargement,  sa  durée,  celle  du  déchar- 
gement et  ce  que  devra  payer  l'affréteur  pour  chaque  jour  employé 
au  chargement  ou  au  déchargement,  en  sus  du  nombre  accordé  ; 
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nous  venons  de  voir  que  l'usage  règle  ces  conditions  non  essen- 
tielles quand  la  convention  est  muette  (Laurin,  IL  p.  160). 

Staries.  —  Les  jours  accordés  par  la  convention  ou  l'usage  pour 
charger  ou  décharger  le  navire  se  nomment  jours  de  planche  ou 
staries;  en  général,  le  fret  rémunère  le  fréteur  pour  la  jouissance 
qu'il  accorde  et  les  services  qu'il  rend  à  l'affréteur  pendant  les 
jours  de  planche  et  pendant  le  temps  de  la  navigation  (C.  Rouen, 
26  mars  1879  ;  D.  80. 1.  457  ;  —  Desjardins,  no  775).  Lorsque  le 
nombre  des  jours  de  planche  est  dépassé,  les  journées  supplé- 
mentaires sont  appelées,  les  unes  surestaries,  les  autres  contre- 
staries  :  le  terme  surestaries  désigne  spécialement  les  jours  sup- 
plémentaires,  abusivement  employés  au  chargement  ou  au 
déchargement,  mais  prévus  par  le  contrat  et,  d'ordinaire,  tarifés 
par  lui  ;  les  contrestaries  sont  les  jours  qui  suivent  les  surestaries. 
Lorsque  les  parties  n'ont  pas  fixé  le  nombre  des  jours  de  sures- 
tarie,  l'usage  ou  la  justice  détermine  le  moment  où  les  surestaries 
cessent,  où  les  contrestaries  commencent  (Anvers,  21  septembre 
1880;J.A.80.  1.385). 

Jadis  la  loi  réglait  elle-même  la  durée  des  surestaries. 

•Lorsqu'un  marchand, lisons-nous  dans  les  anciennes  coutumes 
d'Anvers,  a  affrété  un  navire,  il  doit  le  charger  à  l'époque  stipulée 
et  en  temps  utile;  et,  s'il  ne  le  fait  pas,  le  capitaine  est  néanmoins 
obligé  (si  le  marchand  le  désire  et  que  le  contraire  n'ait  pas  été 
stipulé)  d'attendre  quinze  jours  au  delà  du  terme,  moyennant  que 
le  marchand  lui  paie  ses  Uchdaagen,  à  l'arbitrage  des  doyens  ou 
d'autres  personnes  qui  s'y  entendent  »  (De  Longé,  IV,  p.  97). 

Ni  le  Code  de  1807,  ni  la  loi  de  1879  ne  contiennent  de  disposi- 
tion semblable;  le  Code  allemand  (art. 568)  fixe  à  15  jours  la  durée 
des  surestaries  lorsque  le  contrat  en  admet  sans  en  fixer  le  terme. 

Le  délai  de  planche  pour  le  chargement  court  du  lendemain  du 
jour  où  le  capitaine  se  déclare  prêt  à  charger  (C.  Bruxelles,  9  mars 
1868;  Pas.  1868,  2.  265).  Le  délai  de  déchargement  commence  à 
courir  lorsque  lejdestinataire  est  mis  à  même  de  commencer  le 
déchargement  dans  les  conditions  prévues  par  la  charte-partie 
(Anvers,  2  mars   1887;  J.  A.  87. 1.  216). 

Le  déchargement  est  subordonné  à  la  déclaration  en  douane 
que  doit  fah*e  le  capitaine  (art.  28,  L.  26  août  1822).  En  principe, 
la  délivrance  s'effectue  à  quai  ;  il  en  est  ainsi  à  Anvers  :  il  faut 
donc,  pour  que  le  délai  de  starie  prenne  cours,  que  le  navire  ait 
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obtenu  une  place  utile  à  quai  (Anvers,  12  juillet  1886;  J.  A.  87. 
1.  107).  C'est  au  capitaine  qu'il  incombe  de  la  procurer  (Anvers, 
6  juillet  1868  ;  J.  A.  68.  1.  286). 

La  déclaration  en  douane  et  la  mise  à  quai  sont,  en  thèse 
générale,  les  deux  éléments  qui  déterminent  le  point  de  départ  du 
délai  de  planche;  il  n'y  en  a  pas  d'autres;  il  n'est  pas  nécessaire, 
notamment,  que  le  capitaine  adi-esse  un  avertissement  préalable 
aux  destinataires;  ceux-ci  peuvent  d'ailleurs  lui  être  inconnus 
(Anvers,  13  juin  71  ;  J.  A.  71. 1.  255), 

Les  parties  peuvent  apporter  des  modifications  à  ces  règles  : 
toute  clause  modifiant  les  conditions  de  la  délivrance  à  quai 
emporte  dérogation  à  la  règle  qui  fixe  le  point  de  départ  des  sta- 
ries.  Si  la  charte-partie  stipule  que  le  navire  se  rendra  au  port  de 
destination,  aussi  près  qu'il  pourra  le  faire  avec  sécurité,  et  s'il  ne 
peut  à  pleine  charge  entrer  dans  les  bassins,  les  staries  courent 
du  jour  où  il  commence  à  alléger  en  rade  (Anvers,  2  février 
1860;  J.  A.  60.  1.  267). 

Lorsqu'il  est  stipulé  que  les  staries  courront  à  partir  du  lende- 
main de  la  déclaration  en  douane,  le  capitaine  n'a  d'autre  obliga- 
tion à  remplir  que  celle  de  placer  son  navire  dans  un  lieu  affecté 
habituellement  au  déchargement,  sans  devoir  attendre  place  à 
quai  (Anvers,  22  juin  1878;  J.  A.  79.  1. 8);  il  en  est  de  même  sous 
l'empire  d'une  clause  portant  que  le  délai  de  planche  prendra 
cours  vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  au  port  (Anvers,  3  octo- 
bre 1871  ;  J.  A.  71. 1.  270). 

S'agit-il  d'im  navire  dont  l'entrée  aux  bassins  est  interdite  ? 
Les  staries  commencent  à  courir  du  lendemain  de  la  déclaration 
en  douane  (Anvers,  11  décembre  1873;  J.  A.  74.  p.  108).  S'agit-ii 
de  marchandises  dont  le  déchargement  s'opère  habituellement  au 
moyen  d'une  grue  ?  Le  délai  ne  court,  au  contraire,  que  du  jour  où 
le  navû-e  a  accès  à  la  grue  publique  (Anvers,  8  mars  1865  ;  J.  A. 
1865. 1.  93  —  18  avril  1873;  J.  A.  73. 1. 120).  Il  faut  que  le  déchar- 
gement soit  possible  dans  les  conditions  prévues  par  le  contrat. 

Il  le  faut  et  cela  suffit.  Les  circonstances  étrangères  au* fréteur, 
qui  rendent  le  débarquement  plus  ou  moins  difficile,  sont  sans 
influence  sur  le  point  de  départ  du  délai  de  starie  :  telles  sont 
l'encombrement  des  quais  (11  décembre  1873  ;  J.  A.  74.  1.  272); 
le  mauvais  temps  (Anvers,  9  février  1881  ;  J.  A.  81. 1.  71);  la  place 
peu  favorable  assignée  au  navire  (Anvers,  6  août  1881  ;  J.  A.  81, 
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p.  362);  la  pénurie  de  douaniers  (Anvers,  24  novembre  1865  ;  J.  Â. 
65. 1.  386).  Ces  circonstances  n'empêchent  la  starie  de  prendre 
cours  que  si  elles  constituent  im  obstacle  absolu  au  déchargement. 

n  se  peut  aussi  que  le  capitaine  retarde,  par  sa  faute,  le  déchar- 
gement :  s'il  a  négligé  d'établir,  entre  son  navire  et  le  quai,  le  pont 
volant  qu'il  est  obligé  de  construire,  ou  s'il  n'a  pas  fait  son  rapport 
de  mer  (Anvers,  4  mars  1872;  J.  A.  72. 1.  212),  il  ne  peut  obliger 
le  destinataire  à  commencer  le  déchargement  et  dès  lors  le  délai 
de  starie  ne  court  point. 

Le  délai  ne  court  pas  avant  la  visite  des  experts  lorsque  le 
capitaine  a  sollicité  du  tribunal  leur  nomination  pour  constater 
le  vide  du  navire  (Anvers,  22  février  1856;  J.  A.  56,  1.  58).  On 
présume  alors  que  l'intention  du  capitaine  est  de  ne  point  pro- 
céder immédiatement  au  déchargement  pour  ne  pas  entraver 
les  opérations  des  experts.  D  en  est  autrement  des  experts- 
arrimeurs  que  le  capitaine  fait  nommer  pour  constater  le  bon 
arrimage;  ces  experts  font  leurs  constatations  au  fiir  et  à  mesure 
du  débarquement. 

Le  destinataire  ne  peut,  par  sa  faute,  retarder  le  déchargement. 
La  location  du  navire  a  lieu  sous  la  condition  que  le  locataire 
videra  le  bâtiment  au  port  d'arrivée  ;  c'est  donc  à  lui  à  remplir  les 
formalités  légales  et  administratives  que  la  loi  impose  pour  que 
cette  obligation  puisse  s'accomplir.  Le  destinataire  ne  peut,  en 
aucun  cas,  se  prévaloir  de  l'impossibilité  de  décharger  résultant  de 
l'inexécution  des  diligences  qui  lui  incombent,  soit  en  vertu  de  la 
loi,  soit  en  vertu  de  la  convention. 

Les  progrès  incessants  réalisés  dans  les  modes  de  chargement 
et  de  déchargement  des  navires  ont  supprimé  tout  usage  relatif 
au  nombre  de  jours  affectés  à  ces  opérations  ;  il  en  est  au  moins 
ainsi  à  Anvers  où,  anciennement,  le  délai  était  fixé  à  quinze  jours 
(Anvers,  4  mars  1872  :  J.  A.  72, 1. 175  et  212).  Des  règlements 
commimaux  déterminent  le  temps  pendant  lequel  le  navire  à 
charger  ou  à  décharger  peut  occuper  une  place  à  quai  ou  aux 
abords  du  fleuve,  des  bassins  ou  des  canaux  ;  ces  règlements  ne 
concernent  que  la  poUce  du  port,  ils  sont  sans  influence  sur  les 
droits  des  parties,  tels  quils  résultent  du  contrat  d'affrètement 
(Anvers,  4  mars  1872,  supra).  Si  le  délai  de  starie  n'est  pas  déter- 
miné par  la  charte-partie,  c'est  au  tribunal  qu'il  incombe  de  le 
fixer,  d'après  les  règles  de  l'équité  ;  le  genre  et  le  tonnage  du 
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navire,  la  nature  du  chargement,  le  mode  de  débarquement,  la 
saison  même  pendant  laquelle  le  débarquement  s'effectue,  sont 
autant  d'éléments  auxquels  le  juge  doit  avoir  égard. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  voilier  le  jour  de  la  mise  à  quai  ne  compte 
point  dans  le  délai  de  starie  (Anvers,  12  mai  1879  ;  J.  Â.  79. 1. 
268),  même  lorsque,  en  fait,  ce  jour  a  été  partiellement  employé 
au  déchargement  par  le  destinataire  (Anvers,  20  mai  1869  ; 
J.  A.  69.  1.270;  —  Gaumont,  Y^  Usages,  n^  172).  Il  en  est  autre- 
ment pour  les  steamers  :  leurs  propriétés  et  leur  destination 
exigent  plus  de  rapidité  dans  l'accomplissement  de  rembarque- 
ment et  du  débarquement  :  le  calcul  s'établit  pour  eux  par  demi- 
joumée  (Anvers,  9  décembre  1881  ;  J.  A.  82, 1. 166  ;  —  30  décem- 
bre 1879  ;  J.  A.  80,  1.  220). 

A  moins  de  convention  contraire,  le  délai  de  starie  se  compte 
par  jours  ouvrables  ;  on  entend  par  là  les  jours  où  il  est  d'usage 
de  travailler  au  lieu  où  le  contrat  reçoit  son  exécution  (G.  Bru- 
xelles, 9  mars  1868  ;  Pas.  68.  2.265).  Il  importe  peu  que  les  opéra- 
tions aient  continué  pendant  les  jours  fériés  ou  les  heures  de  nuit 
(Anvers,  12  mai  et  15  juillet  1879;  J.  A.  79.  1.  268;  80.  1.  64.  — 
Desjardins,  n*»  779). 

Toute  dérogation  à  l'usage  doit  être  clairement  stipulée.  Môme 
lorsque  la  starie  est  fixée  par  jours  courants,  le  capitaine  n'est  pas 
tenu  de  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  ouvrables  ;  l'ex- 
pression •  jours  courants  ,  signifie  simplement  que  les  jours  fériés 
ne  sont  pas  déduits  du  délai  de  starie,  qu'ils  font  nombre  pour  la 
computation  des  jours  de  planche  (Anvers,  15  mars  1881  ;  J.  A.  81. 
1. 176).  Réciproquement,  la  clause  stipulant  que  le  destinataire 
doit  recevoir  aussi  vite  que  le  steamer  peut  délivrer,  n'oblige  le 
réceptionnaire  à  travailler  que  les  jours  et  heures  ouvrables,  et 
non  les  dimanches  ou  les  heures  de  nuit  (Anvers,  14  juillet  1879  ; 
J.  A.  80. 1.64). 

Le  délai  de  starie  est  suspendu  toutes  les  fois  que,  par  des  motifs 
indépendants  de  la  volonté  du  destinataire,  le  débarquement, 
dans  les  conditions  prévues  par  la  charte-partie,  devient  impos- 
sible :  on  ne  compte  point  dans  la  starie  les  jours  où  le  débar- 
quement n'a  pu  s'effectuer,  soit  à  cause  des  glaces  (Anvers, 
13  juin  1871  et  17  août  1888  ;  J.  A.  71, 1.  254  ;  88.  1.  354),  soit  par 
suite  de  la  rupture  de  la  grue  publique  lorsqu'elle  est  indispensable 
au  déchargement  (Anvers,  18  avril  1873  ;  J.  A.  73.  1.  120),  soit  à 
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cause  d'un  déhalage  (Anvers,  9  mai  1881  ;  J.  Â.  81. 1.  224),  ou  d'un 
déradage(Gresp  et  Laurin,  II.  p.  159);  mais  des  entraves,  des  diffi- 
cultés ne  suffisent  pas,  il  faut  une  impossibilité  absolue.  Il  va  de 
soi  que,  si  le  déchargement  est  retardé  ou  entravé  par  la  faute 
du  capitaine,  il  y  a  lieu  de  prolonger  le  délai  de  planche  fixé  par 
Tusage  ou  la  convention,  sans  préjudice  aux  dommages-intérêts 
que  peuvent  alors  réclamer  les  destinataires  ;  tel  est  le  cas  notam- 
ment lorsque  les  marchandises  appartenant  à  différents  destina- 
taires se  trouvent  entremêlées  (Anvers,  8  février  1862  ;  J.  A.  62. 1. 
204),  ou  lorsque  le  capitaine  inonde  le  pont  en  faisant  pomper 
Peau  de  la  cale  (Anvers,  3  mai  1862  ;  J.  A.  62. 1 .  272). 

Parfois  la  charte-partie  stipule  un  délai  unique  et  réversible 
pour  l'embarquement  et  le  débarquement.  Le  chargeur  peut-il,  en 
ce  cas,  dépasser  le  délai  normal  d'embarquement  ?  On  l'a  contesté 
(Anvers,  9  mai  1881;  J.  A.  81. 1.  247)  par  le  motif  que  le  destina- 
taire devra  nécessairement  des  surestaries  si  ce  qui  reste  du  délai 
global  est  insuffisant  pour  le  déchargement.  C'est  là,  d'après  nous, 
une  question  à  régler  entre  l'affréteur  et  le  destinataire,  son  ayant- 
cause;  le  capitaine  n  a  pas  à  s'y  immiscer.  Un  délai  unique  a  été 
accordé  pour  charge  et  décharge  :  vis-à-vis  du  capitaine,  l'affréteur 
est  seul  juge  de  la  répartition  à  faire  de  ce  délai  (CCaen,  13  février 
1860  ;  Pand.  f.  V-  affrètement,  n^  659). 

Le  capitaine  peut  exiger  que  le  connaissement  porte  Tindication 
du  délai  global  et  de  la  partie  employée  au  chargement  ;  le  desti- 
natairC;  en  acceptant  ce  connaissement,  accepte  l'obligation  de 
décharger  dans  le  délai  qui  s'y  trouve  indiqué,  ce  délai  fût-il 
insuffisant. 

Parfois  aussi  la  charte-partie  porte  une  clause  de  rachat  de 
planche  (dispatch  money)^  d'après  laquelle  il  est  bonifié  au  desti- 
nataire une  certaine  somme  par  jour  de  planche  économisé.  Les 
jours  gagnés  sont  calculés  sur  le  même  pied  que  le  sont  les  jours  de 
starie  :  si  la  starie  se  compose  d'un  certain  nombre  de  jours  cou- 
rants, l'économie  du  dimanche  doit  être  bonifiée  comme  celle  d'un 
jour  ouvrable  (Dunkerque,  15  avril  1886  ;  R,  D.  M.  II.  548). 

Quelle  règle  suivre  lorsqu'il  y  a  plusieurs  destinaires  ?  II  faut 
distinguer  suivant  que  le  connaissement  impartit  à  chacun  d*eux 
un  délai  spécial  pour  décharger,  ou  qu'il  indique  un  délai  unique 
pour  tous  les  destinataires. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  de  chacun  se  règle  isolément, 
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d'après  les  principes  exposés  ci-dessus.  Il  en  est  de  même  lorsque 
le  connaissement  stipule  que  les  marchandises  doivent  être  déchar- 
gées aussi  vite  que  le  capitaine  peut  les  délivrer.  Chaque  destina- 
taire, en  ce  cas,  ne  répond  que  de  sa  propre  lenteur  (Anvers, 
9  janvier  1880;  J.  A.  80. 1.  135). 

La  solution  est  différente  lorsque  le  connaissement  stipule  pour 
tous  un  délai  unique  pendant  lequel  le  déchargement  doit  être 
opéré.  Chaque  destinataire,  en  acceptant  le  connaissement,  prend 
alors  envers  le  capitaine  l'obligation  de  terminer  le  déchargement 
de  ses  marchandises  dans  le  délai  stipulé  :  le  capitaine  n'a  pas  à 
intervenir  dans  la  répartition  que  font  entre  eux  les  destinataires  ; 
il  n'a  d'action  que  contre  le  destinataire  en  retard  d'accomplir  son 
obligation,  sauf  recours  de  ce  dernier  contre  les  destinataires  pré- 
cédents si  c'est  par  leur  faute  qu'il  n'a  pu  décharger  plus  tôt.  Ce 
recours  est  subordonné  à  une  mise  en  demeure  (Anvers,  29  mars 
1879;  J.  A.  79. 1.  233).  Il  n'existe  d'aillem^s  entre  les  divers  desti- 
nataires aucune  solidarité,  sauf  lorsque  leurs  marchandises  sont 
indivises  (Anvers,  20  avril  1887;  J.  A.  87.4. 163). 

Surestaries.  —  Les  surestaries  prennent  cours  à  l'expiration  dn 
délai  de  planche,  mais  elles  ne  courent  pas  de  plein  droit  :  il  faut 
qu'une  mise  en  demeure  soit  adressée  par  le  capitaine  au  destina- 
taire ou  au  chargeur  en  retard;  sinon  le  juge  présume  que  la  pro- 
longation du  délai  de  planche  a  lieu  à  raison  d'un  consentement 
tacite  du  fréteiu:  ou  du  capitaine  (Anvers,  7  décembre  1861  ;  J.  A. 
62.  1.  53).  La  mise  en  demeure  est  nécessaire,  même  lorsque  la 
charte-partie  fixe  le  délai  de  starie  et  de  surestarîe  ;  mais  le  juge 
a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  actes  constituant 
la  mise  en  demeure  (Anvers,  !•' mai  1875.  J.  A.  75.  1.  112)!  On 
admet,  en  matière  commerciale,  que  la  mise  en  demeure  peut 
résulter,  non  seulement  des  actes  énumérés  à  l'article  1139  du 
Code  civil,  mais  encore  de  tout  autre  moyen  jugé  suffisant  par  les 
tribunaux  (C.  Bruxelles,  17  décembre  1864  et  1«'  décembre  1881  ; 
Pas.  65.  2.  31  ;  82. 2.  389;  —  C.  Rennes,  5  juin  1871  ;  Pas.  71. 562). 

En  principe,  la  mise  en  demeure  doit  être  signifiée  à  l'expiration 
du  délai  de  planche.  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  mise  en 
demeure,  signifiée  antérieurement  à  l'expiration  de  ce  délai,  est 
valable  si,  par  suite  du  retard  de  l'affréteur  à  commencer  ou  à 
poursuivre  l'exécution  de  son  obligation,  le  capitaine  a  de 
justes  motifs  de  craindre  que  cette  exécution  ne  puisse  être 
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achevée  à  Tépoque  convenue  (Anvers,  18  février  1869  ;  J.  A.  69. 1. 
121)  ;  la  mise  en  demeure,  valablement  signifiée  à  rexpiration  du 
délai  de  planche,  reste  valable,  même  si  le  juge  reconnaît  qu'il  y  a 
lieu  d'accorder  au  débiteur  une  prolongation  du  délai  de  planche 
(Anvers,  3  octobre  1871  ;  J.  A.  71. 1.  270). 

Le  capitaine  peut  mentionner  sur  le  connaissement  le  montant 
de  ce  qui  lui  revient  à  raison  des  surestaries*  encourues  au  char- 
gement (Anvers,  3  août  1888;  J.  A.  88. 1. 330). 

Sous  l'empire  de  la  clause  stipulant  que  les  marchandises 
doivent  être  déchargées  aussi  vite  que  le  capitaine  peut  délivrer, 
il  n'y  a  pas  de  délai  fixe  de  starie;  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  puisse 
y  avoir  dans  ce  cas  des  surestaries  :  le  capitaine  est  en  droit  d'en 
réclamer  chaque  fois  que  le  destinataire  reste  en  défaut  d'accomplir 
son  obligation,  c'est-à-dire  chaque  fois  qu'il  interrompt  le  débar- 
quement ou  y  procède  avec  trop  de  lenteur  ;  mais  il  faut,  à  chaque 
interruption  ou  ralentissement,  lui  adresser  une  nouvelle  mise  en 
demeure  (Anvers,  9  janvier  1880;  J.  A.  80.  1.  J35).  Cependant,  s'il 
est  stipulé  que,  faute  par  le  destinataire  de  remplir  ses  obligations, 
le  capitaine  a  le  droit  de  décharger  d'office,  il  ne  peut  réclamer  de 
surestaries  ;  il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même  de  n'avoir  pas  usé 
des  ressources  que  la  convention  lui  donne  pour  éviter  tout  pré- 
judice (Anvers,  18  juillet  et  23  novembre  1885,  30  janvier  1886; 
J.A.  86.  1.107,  174  et  219). 

L'indenmité  de  surestarie  se  calcule  par  jour  et  chaque  jour 
doit  être  payé  en  entier,  encore  qu'une  partie  seulement  ait  été 
employée  (Anvers,  7  décembre  1867;  J.  A.  68. 1. 10);  elle  est  due 
même  si  le  navire  eût  été  retenu  dans  le  port  par  d'autres  causes, 
telles  que  l'interruption  de  la  navigation  par  les  glaces  (Anvers, 
28  décembre  1880;  J.  A.  1881. 1. 226).  Il  n'y  a  lieu  ni  à  bonification, 
ni  à  diminution  si,  pendant  le  déchargement  de  la  cargaison 
d'entrée,  le  capitaine  utilise  les  surestaries  pour  commencer  à 
recharger  les  cales  vides  (Anvers,  13  décembre  1879;  J,  A.  80.  1. 
223)  ;  il  faut,  bien  entendu,  que  le  rechargement  ne  mette  aucun 
obstacle  au  déchargement. 

Le  taux  des  surestaries,  non  tarifiées  par  le  contrat,  n'est  réglé 
par  aucun  usage  établi.  Le  tribunal  apprécie,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, l'indemnité  de  surestarie  d'après  l'importance  du  navire  et 
le  nombre  d'hommes  composant  son  équipage  (Anvers,  5  juillet 
1886  ;  J.  A.  87.  1.  96)  ;  il  a  égard  aussi  aux  frais,  risques  et  incon- 
vénients qui  sont  résultés  du  retard. 
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Contrestaries.  —  II  en  est  des  contrestaries  comme  des  suresta- 
ries  non  tarifées,  mais  ici  le  juge  possède  un  élément  d'apprécia- 
tion de  plus,  le  taux  convenu  ou  admis  par  lui  pour  les  surestaries. 

Dans  beaucoup  de  ports  les  usages  maritimes  accordent  pour 
les  contrestaries  une  indemnité  calculée  d'après  celle  stipulée  pour 
les  surestaries  :  l'indemnité  de  contreslarie  est  fixée  par  les  Cours 
de  Paris  et  de  Rouen  au  double  de  celle  convenue  pour  les  sures- 
taries (C.  Rouen,  23  août  1876  ;  Pas.  77.  1174  ;  -  Id.  28  octobre 
1885  ;  J.  H.  85.  234  ;  —  C.  Paris,  30  avril  1878  ;  Pas;  78. 484);  le 
tribunal  de  Marseille  accorde  le  taux  usuel  des  surestaries,  taux 
souvent  supérieur  de  25  pour  100  au  taux  conventionnel  (Pand.  f. 
V**  affrètement,  n^  740).  Les  Cours  et  tribunaux  qui  doublent  le 
taux  conventionnel  prennent  ce  taux  pour  base,  même  lorsqu'il 
est  inférieur  au  taux  normal  ;  on  présume  alors  que  l'intention 
des  parties  a  été  de  faire  à  l'affréteur,  pour  les  contrestaries,  le 
même  avantage  que  pour  les  surestaries  (Desjardins,  n®  777; 
Valroger,  n^  700).  Le  tribunal  d'Anvers  n'a  adopté  aucune  règle 
fixe  ;  il  détermine  le  taux  des  contrestaries  ex  s^quo  et  bono. 

II  est  équitable  de  calculer  les  contrestaries  à  un  taux  plus  élevé 
que  celui  des  surestaries  :  l'affréteur,  en  n'accomplissant  pas  ses 
obligations  dans  le  délai  de  surestarie,  aggrave  sa  faute;  l'indis- 
ponibilité dont  le  navire  est  frappé  aggrave  d'autant  plus  le  pré- 
judice du  fréteur  qu'elle  se  prolonge  davantage;  il  serait  donc 
peu  logique  de  prendre  comme  base  d'évaluation  des  contre- 
staries l'indemnité  stipulée  pour  les  surestaries  (Anvers,  11  mai 
1877;  J.  A.  77. 1.165). 

Les  surestaries  ou  les  contrestaries  prennent  fin  :  au  départ, 
lors  de  la  remise  des  connaissements  plar  le  capitaine  (Anvers, 
18  avril  1867;  J.  A.  67. 1.  127)  ou,  s'il  s'agit  d'un  navire  chargé 
d'émigrants,  lors  de  la  dernière  visite  en  rade  (C.  Bruxelles, 
22  janvier  1869  ;  Pas.  69.  2.  395);  à  l'arrivée,  lors  de  l'enlèvement 
complet  de  la  csirgaison,  y  compris  les  balayures  si  elles  sont  de 
quelque  importance  (Anvers,  11  septembre  1858;  21  décembre 
1861  ;  J.  A.  58. 1.  209;  62. 1.  97);  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  du  temps  que  prend  le  pesage  de  la  marchandise,  fait  à 
quai  pour  le  calcul  du  fret  (Anvers,  2  février  1860;  J.  A.  60,  1. 
267). 

Les  surestaries  ou  contrestaries  ne  peuvent  durer  indéfiniment. 
Elles  cessent  de  courir  dès  que  l'affréteur  fait  savoir  au  capitaine 


334  DROIT  MARimiE. 

cjn'il  renonce  à  faire  on  à  continuer  le  chargement;  le  capitaine  ne 
peut  rester  oisif  au  port  pour  gagner  des  surestaries  (Valroger, 
n?  697).  D'autre  part,  il  ne  doit  pas  attendre  indéfiniment  qu'il 
plaise  à  l'affréteur  de  charger  (Cresp  et  Laurin,  II.  p.  154). 

Nature  des  surestaries.  —  Quel  est  le  caractère  juridique  des 
surestaries  ?  Faut-Q  les  considérer  comme  des  dommages-intérêts 
ou  comme  un  accessoire,  un  complément  du  fret  ou  loyer? 

L'importance  de  la  question  saute  aux  yeux  :  si  les  surestaries 
sont  un  complément  du  fret  la  libération  par  abandon  du  navire 
nt  du  fret  doit  comprendre  les  surestaries  ;  le  naufrs^,  qui 
entraîne  la  perte  du  fret  (art.  97),  entraîne  aussi  la  perte  des 
surestaries;  la  prescription  que  l'affréteur  peut  opposer  à  la 
réclamation  des  surestaries  est  la  prescription  annale  (art  236)  et 
non  la  prescription  triennale  (art.  235);  le  privilège  accordé  au 
fréteur  pour  son  fret  s'étend  aux  surestaries;  celles-ci  courent 
de  plein  droit,  en  vertu  du  contrat,  sans  mise  en  demeure  préa- 
lable; elles  ne  courent  pas  les  jours  fériés  lorsque  la  starie  se 
calcule  par  jours  ouvrables.  Toutes  les  solutions  sont  différentes 
s'il  faut  considérer  les  surestaries  comme  desinâemnités(V.n<*351). 

La  Cour  de  cassation  de  France  voit  dans  les  surestaries  un 
accessoire  du  fret.  Elle  a  dû,  pour  faire  prévaloir  cette  opinion, 
casser  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix(  10  janvier  1879,  sous  Cas.  9  mars 
1881  ;  Pas.  82.168)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  (26  mars  1870, 
sous  Cas.  10  novembre  1880;  Pas.  81.  253). 

Valin  (art.  4,  tit.  1 ,  liv.  III)  enseignait  le  contraire  ;  Delvincourt 
(I.  II,  t.  V,  ch.  ni)  et  Dage ville  (11.350)  l'ont  suivi,  mais,  depuis  que 
la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée,  la  doctrine,  en  France, 
adhère  à  ses  décisions  (Lyon-Caen  et  Renault,  n°  1917  ;  Desjar- 
dins, n»  788  ;  Valroger,  n*»  701). 

Les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  l'armateur  pour  retard 
pendant  le  voyage  ou  aux  lieux  de  charge,  porte  l'arrêt  du  10  no- 
vembre 1880,  ne  sont  autre  chose  qu'un  *  supplément  du  loyer , 
du  navire,  déterminé  par  la  convention  ou  par  l'usage  des  Ûeui, 
d'après  la  durée  du  retard.  Nous  rencontrons  cette  même  expres- 
sion •  loyer  supplémentaire  »  dans  un  arrêt  rendu  le  \^  décembre 
1881  par  la  Cour  de  Bruxelles  (Pas.  82.  2. 389). 

La  jurisprudence  belge  paraît  néanmoins  fixée  en  sens  opposé. 
Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  à  maintes  reprises  (28  août 
1873;  J.  A.  73.  1.  366  —  21  mars  1879;  J.A.79. 1.223-18  février 
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1880;  J.  A.  80.  1. 122  ~  10  avril  1884;  J.  A.  84.  1. 292);  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Gand  (3  mars  1888;  J.F.  88. 389);  la  Cour  de 
Bruxelles,  par  de  nombreux  arrêts  (19  avril  1864;  Pas.  65.  2.  49 
—  5  juin  1871;  Pas.  73.  2. 147  —  29  novembre  1883;  J.  A.  84. 1. 
148—4  avril  1888;  J.  A.  88.1.243),  ont  décidé  que  les  surestaries 
sont  des  clauses  pénales,  de  véritables  dommages-intérêts. 

Que  l'obligation  de  payer  les  surestaries  constitue  une  obligation 
dérivant  du  contrat  d'afifrètement,  cela  est  incontestable  (art.  1135 
G.  civ.)  mais  cela  est  indlfiférent  ;  il  s'agit  de  rechercher  si  l'obliga- 
tion a  pour  cause  l'exécution  du  contrat  ou  son  inexécution. 

D'après  nous,  les  surestaries  sont  des  indemnités,  fixées  à  for- 
fait, pour  inexécution  d'une  obligation  contractuelle,  celle  de 
charger  ou  de  décharger  le  navire  en  un  laps  de  temps  déterminé. 

Les  partisans  de  l'opinion  généralement  admise  en  France  dis- 
tinguent entre  les  surestaries  qui,  d'après  eux,  sont  encore  l'exé- 
cution du  contrat  d'affrètement,  et  les  contrestaries  qui  en  sont 
l'inexécution  (Pand.  f.  v^  affrètement,  n^  675).  Cette  distinction 
nous  paraît  inadmissible;  les  unes  et  les  autres  sont  l'inexécution 
de  ce  qui  entrait  dans  l'intention  commune  des  parties;  mais,  tan- 
dis que  les  surestaries  sont  l'inexécution  prévue  et  réglée  à  forfait, 
les  contrestaries  sont  l'inexécution  dépassant  les  prévisions  des 
parties.  Le  locataire  qui,  malgré  le  congé  donné  par  le  proprié- 
taire, continue  à  occuper  la  maison  sans  droit,  est  redevable,  non 
pas  du  loyer  pour  la  période  d'occupation  indue,  mais  de  tout  lé 
préjudice  que  cette  occupation  cause  au  propriétaire. 

Le  tribunal  d'Anvers  fait  observer,  à  l'appui  de  ses  décisions, 
que  des  marchandises  transportées  pour  im  fret  minime  peuvent 
être  grevées  de  surestaries  élevées;  l'indisponibilité  du  navire 
entier  est  la  conséquence  de  la  prolongation  de  l'occupation  d'im  e 
partie  du  navire. 

Nonobstant  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  la 
Cour  de  Rouen  persiste  à  décider  qaê  les  surestaries  et  les  contre- 
staries ne  sont  pas  suspendues  les  jours  fériés  (28  octobre  1885  ; 
J.H.  85.  234). 

Les  événements  de  force  majeure,  qui  suspendent  le  délai  de 
planche, suspendent-ils  également  les  surestaries  ou  contrestaries? 
La  réponse  à  cette  question  dépend,  comme  celle  de  tant  d'autres, 
de  la  nature  des  surestaries  :  sont-elles  des  dommages-intérêts, 
des  pénalités?  11  est  logique  de  faire  subir  les  conséquences  des 
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cas  fortuits  à  Taffiréteur  en  retard  d'accomplir  ses  obligations 
(Anvers,  15  mars  1881;  J.  A.  1881.  1.  176);  admet-on,  au  con- 
traire, que  Taffiréteur  tient  du  contrat  lui-même  le  droit  d'user 
des  jours  de  surestarie?  Dans  ce  cas  les  journées  où  il  est  empêché 
de  travailler  au  chargement  ou  au  déchargement,  par  suite  de  cir- 
constances de  force  majeure,  ne' peuvent  pas  plus  être  comptées 
dans  le  délai  de  surestarie  que  dans  le  délai  de  planche  (Yalroger, 
n"  698  ;  Desjardins,  n«  830). 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte,  l'affiréteur  ne  peut  être 
rendu  responsable  des  conséquences  des  événements  de  force 
majeure,  lorsque  ces  conséquences  se  prolongent  après  qu'il  a 
accompli  ses  obligations  (art.  1150  G.  civ.).  Le  fréteur  ne  peut, 
par  exemple,  réclamer  des  surestaries  depuis  l'achèvement  du 
déchargement  jusqu'à  la  réouverture  de  la  navigation,  même  si  la 
fermeture  est  arrivée  pendant  la  période  de  surestarie  (Anvers, 
27  février  1885;  J.  A.  85.  1.  164).  Il  s'agit  d'obligations  contrac- 
tuelles :  l'article  1382  du  Code  civil  est,  par  conséquent,  sans 
application  (V.  n©  108). 

Les  surestaries  sont  le  règlement  à  forfait  des  dommages  dus 
au  fréteur  à  raison  du  retardement  du  navire;  elles  ne  peuvent 
être  réclamées,  à  titre  de  réciprocité,  par  le  destinataire  lésé  par 
le  retard  qu'a  mis  le  capitaine  à  lui  délivrer  la  cargaison;  ce  dom- 
mage doit  être  évalué  d'après  le  droit  commun  (Anvers,  20  sep- 
tembre 1887;  J.  A.  88. 1.  51). 


ART.  68. 

Le  louage  d'un  navire  'entier  ne  comprend  pas  la  ealiine 
et  les  autres  lieux  réserves  &  Téquipage;  mais  il  ne  peut 
être  chargé  dans  la  cabine  ou  dans  les  autres  Henx  réser- 
ves &  l'équipage  des  marchandises  par  le  capitaine,  sans  le 
consentement  de  l'alIMteur.  —  Bn  cas  de  contravention,  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  66  sera  applicable  au  ci^i- 
taine. 
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SOBfMÂIRE. 


dÛS^  —  Que  comprend  la  location  d'un  navire  entier? 
308<>  —  Précaution  prise  contre  Tabus  des  locaux  réservés. 

802.  —  La  location  d'un  navire  ne  comprend  que  les  parties  du 
bâtiment  destinées  à  recevoir  des  marchandises  ou  des  passagers; 
la  cabine  du  capitaine,  les  logements  des  marins,  les  cuisines, 
salles  à  manger,  chambres  aux  victuailles  et  autres  lieux  réservés 
à  l'équipage  ne  sont  pas  à  la  disposition  de  Taffiréteur  ;  il  en  est  de 
même  des  locaux  occupés  par  les  machines  et  de  la  soute  aux 
charbons,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  n'est  pas  destiné  à  être  utilisé 
commercialement. 

Le  fréteur  ne  se  réserve  pas  la  libre  disposition  de  ces  locaux  ; 
il  les  emploie  à  l'usage  auquel  ils  sont  affectés.  Le  législateur  a 
jugé  inutile  d'interdire  expressément  au  fréteur  d'en  faire  un  uss^e 
abusif;  cette  précaution  n'a  été  prise  qu'à  l'égard  de  l'équipage. 

L'affréteur  peut  disposer  du  rouf  si  le  contraire  n'a  été  convenu 
(Bordeaux,  21  avril  1856  ;  Pand.  f.  v*»  affrètement,  n*^  202). 

303.  —  Les  articles  29  et  66  interdisent  au  capitaine  et  à  l'équi- 
page de  prendre  des  marchandises  à  bord,  pour  leur  conipte 
particulier,  sans  autorisation  des  propriétaires  et  sans  en  payer  le 
fret;  nous  avons  dit  déjà  (V.  n°  294)  que,  sans  cette  autorisation, 
il  leur  est  interdit  de  garnir  de  marchandises  même  les  locaux  à 
leur  usage  personnel  (Desjardins,  n°  494). 

La  loi  de  1879  ne  s'est  pas  contentée  de  reproduire  la  double 
interdiction  du  Code;  elle  a  jugé  que  l'affréteur  doit,  au  même  titre 
que  le  propriétaire  du  navire,  pouvoir  opposer  son  veto  à  ces  spécu- 
lations du  capitaine  ou  des  marins.  Sans  cette  nouvelle  interdiction, 
en  effet,  l'affréteur  eût  pu  trouver,  au  lieu  de  destination,  des  con- 
currents dans  la  personne  des  membres  de  l'équipage  ;  le  législateur 
l'a  mis  à  l'abri  de  ces  surprises.  Bien  que  le  texte  de  l'article  68  ne 
mentionne  que  le  capitaine,  la  défense  est  commune  à  tout  l'équi- 
page; l'Exposé  des  motifs  de  1875  en  fournit  la  démonstration  : 

L'affrètement  du  navire  ne  comprend  pas  la  jouissance  des  parties  qui 
ne  sont  point  destinées  au  transport  des  marchandises.  Ainsi  en  est-il  de  la 
chambre  du  capitaine,  de  remplacement  nécessaire  au  logement  des  gens  de 
réquipage,  de  celui  destiné  à  recevoir  les  agrès,  apparaux  et  victuailles.  Ces 
parties  demeurent-elles  à  la  disposition  des  gens  de  Téquipage,  de  telle  manière 
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qu'ils  puissent  y  embarquer  des  marchandises  pour  leur  propre  compte 
lorsque  le  navire  entier  est  loué?  La  jurisprudence  résout  cette  question  affi^ 
matîvement. ,  (Dalloz,  n®  885.  —  Bédarride,  q9  715.  —  Alauzet,  n*»  1252.) 

Le  Gode  néerlandais  (art  456,  et  la  loi  allemande  (art.  559)  refusent  cette 
faculté  par  un  texte  exprès.  Le  projet  français  la  refuse  également  (Article  285). 

Il  parait  logique  et  équitable  de  ne  pas  permettre  à  d'autres  de  charger  des 
marchandises  dans  des  parties  du  navire  dont  la  complète  jouissance  est 
refusée  à  Tafi^éteur  par  le  seul  motif  qu'elles  ne  sont  pas  destinées  à  en 
recevoir.  D'autre  part,  ces  chargements  particuliers  peuvent  n'être  pas  sans 
influence  soit  sur  la  quantité  de  marchandises  que  l'affréteur  pourra  charger 
lui-même  (Diephuis,  t.  %  p.  149),  soit  sur  le  prix  au  lieu  de  destination,  soit  sur 
les  soins  de  l'équipage.  (N.  B.  n^  1014.) 

La  Chambre  n'avait  point  accompagné  d'une  sanction  la  défense 
de  charger  des  marchandises  sans  le  consentement  de  raCEréteur 
dans  les  locaux  réservés  à  l'équipage  ;  le  Sénat  combla  la  lacune 
(N.  B.  no  1500.  1614)  en  infligeant  aux  contrevenants  la  peine  du 
double  fret,  sans  préjudice  à  de  plus  amples  dommages  et  inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu. 


ART.  69. 

Si  le  navire  est  frété  pour  un  prix  fixé  par  période  de 
temps  et  s*il  nY  a  convention  contraire,  le  fret  court  da 
jour  où  le  navire  a  flstit  voile. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art  275.  —  Si  le  navire  est  frété  au  mois  et  s'il  n*y 
a  convention  contraire,  le  fret  court  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile. 

Ordonnance  de  1681,  Art.  5.  Tit.  I.  Liv.  III.  —  Si  le  navire  est  frété  au  mois, 
et  que  le  temps  du  fret  ne  soit  pas  aussi  réglé  par  la  charte-partie,  il  ne  counra 
que  du  jour  que  le  vaisseau  fera  voile. 

SOMMAIRE. 

304®  —  Quand  le  fret  à  temps  commence-t-il  à  courir? 
3fôo  — Quand  finit-il? 

304.  —L'article  s'occupe  de  Tafifrètement  à  temps  (time-charter), 
par  opposition  à  Tafifrètement  à  forfait,  pour  le  voyage,  quelle  que 
soit  sa  durée.  Le  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  con- 
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state  que  la  disposition  du  Gode,  quoique  restreinte  par  son  texte 
à  la  location  au  mois,  ^  s'applique  par  raisons  égales  à  toutes  les 
locations  faites  pour  un  terme  déterminé ,  (N.  B.  n**  1158).  Le  texte 
a  été  mis  en  concordance  avec  la  pensée.  Le  fret  du  navire  affrété 
à  raison  d'un  prix  fixé  par  mois,  ou  par  toute  autre  période  de 
temps,  commence  à  courir  le  jour  où  le  navire  met  à  la  voile.  La 
mise  à  la  voile  c'est  la  sortie  du  port,  inscrite  au  livre  de  bord 
(art.  15)  et  sur  les  registres  tenus  par  les  autorités  du  port  ;  que 
des  vents  contraires  retiennent  le  navire  en  rade,  il  n'en  a  pas 
moins  mis  à  la  voile  dès  sa  sortie  du  port. 

Il  dépend  des  parties  de  modifier  le  point  de  départ  fixé  par 
l'article  69  ;  son  texte  réserve  les  conventions  contraires. 

306.  —  La  loi  indique  quand  le  fret  commence  à  courir,  elle 
ne  dit  pas  quand  il  finit.  Il  cesse  de  courir  quand  le  voyage  est 
achevé,  c'est-à-dire  quand  le  déchargement  des  marchandises  est 
opéré  (Pardessus,  u9  706  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  nP  1899). 

Le  fret  court  pendant  la  quarantaine  ou  le  séjour  du  navire  au 
lazaret  (Lyon-Caen  et  Renault,  n°  1908),  à  moins  que  la  marchan- 
dise ïie  puisse  être  déchargée  nonobstant  ces  mesures  sanitaires 
(Desjardins,  n®  784). 

Le  fret  de  la  période  commencée  est-il  dû  en  entier  ? 

Il  faut  distinguer  :  le  navire  peut  être  loué  au  mois,  suivant 
l'expression  de  l'Ordonnance  ;  il  peut  aussi  l'être  pour  \m  voyage, 
à  raison  d'un  prix  déterminé  par  mois.  Dans  le  premier  cas,  le 
mois  commencé  est  dû  en  entier,  comme  le  serait  le  loyer  d'une 
maison  louée  au  mois  ;  dans  le  second,  le  mois  n'est  qu'une  base 
de  calcul  du  fret  ;  la  durée  de  la  location  est  exactement  celle  du 
voyage,  le  fret  est  fixé  en  raison  des  charges  de  l'armement 
(V.  n**  222),  c'est  un  fruit  civil  qui  se  gagne  jour  par  jour  (Desjar- 
dins, n°  784). 

Le  fréteur  et  l'affréteur  spécifient  d'ordinaire,  dans  les  time- 
charters^  la  date  exacte  à  laquelle  le  louage  commence  et  celle  où 
il  prend  fin  ;  ils  conviennent  généralement  que,  si  le  navire  est 
en  voyage  à  l'expiration  du  terme,  la  location  continue  jusqu'à  la 
fin  du  voyage,  moyennant  un  supplément  de  fret  proportionnel  à 
la  prolongation. 
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ART.  70. 

Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  d'un  autre  bfttiment  de 
mer  est  appelé  fret  ou  nolis.  —  Il  est  réglé  par  les  conven- 
tions des  parties.  —  Il  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  une 
partie  du  bâtiment,  pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  temps 
limité,  au  poids,  au  nombre  ou  &  la  mesure,  à.  forfait  ou  à 
la  cueillette. 

Ck>de  de  1807.  Art.  ^6.  —  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de 
mer  est  appelé  fret  ou  nolis.  —  Il  est  réglé  par  les  conventions  des  parties  ;  — 
il  est  constaté  par  la  charte-partie  ou  par  le  connaissement;  —  il  a  lieu  pour  la 
totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  temps 
limité,  au  tonneau,  au  quintal,  à  forfait,  ou  à  cueillette,  avec  désignation  du 
tonnage  du  vaisseau. 

Ordonnance  de  1681.  Art  1.  Tit.  III.  Liv.  III.  —  Le  loyer  des  vaisseaux,  appelé 
fret  ou  nolis,  sera  réglé  par  la  charte-partie  ou  par  le  connaissement,  soit  que 
les  bâtiments  aient  été  loués  en  entier  ou  par  partie,  au  voyage  ou  au  mois, 
avec  désignation  ou  sans  désignation  de  portée,  au  tonneau,  au  quintal  ou  à 
cueillette,  et  en  quelque  autre  manière  que  ce  puisse  être. 

SOMMAIRE. 

306®  —  Le  fret  se  règle  d'après  la  convention  ou,  sinon,  d'après  Tusage. 

307©  —  Divers  moyens  de  déterminer  le  fret. 

dlOS^  —  Du  fret  au  poids,  au  nombre  ou  à  la  mesure. 

306.  —  Le  contrat  de  louage  suppose  un  locateur,  un  locataire 
et  un  loyer  ;  lorsqu'il  s'agit  de  louage  maritime,  le  locateur  se 
nomme  le  fréteur,  le  locataire  s'appelle  Taffréteur,  le  loyer,  ou  prix 
de  location  d'un  navire,  prend  le  nom  de  fret.  Jadis  on  disait 
indififéremment  le  fret  ou  le  nolis  ;  cette  dernière  expression  tend 
à  disparaître. 

Le  fret  est  déterminé  par  la  convention,  écrite  ou  verbale,  des 
parties;  on  peut  néanmoins  s'en  être  référé,  expressément  ou 
tacitement,  à  l'usage  ;  dans  ce  cas  (V.  n**  300),  c  est  l'usage  du 
lieu  du  contrat  qui  détermine  le  fret,  et,  le  cas  échéant,  la  mesure 
à  laquelle  le  fret  se  rapporte  (Desjardins,  n®  759).  La  Cour  de 
Rouen  (30  décembre  1874.  sup-a)  a  fait  application  de  cette  règle 
en  décidant  que  le  fret  doit  être  calculé  au  poids  net,  quel  que 
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soit  Fusage  du  port  de  reste,  s'il  est  d'usage  d'établir  le  tonneau 
de  fret  au  poids  net  dans  le  pays  ou  raffrètement  est  contracté. 
On  suit  les  usages  du  port  de  décharge  quant  au  nettoyage  de 
la  marchandise  ;  il  est  d'usage  à  Anvers  de  secouer  et  de  brosser 
les  cuirs  salés  de  l'Amérique  du  sud  avant  de  les  soumettre  à  la 
pesée  (Desjardins,  n^  841). 

307.  —  La  loi  énumère  les  principales  variétés  d'aflfrètement  : 
on  peut  affréter  tout  ou  partie  d^un  navire  ;  le  fret  peut  être  fixé  à 
temps  ou  au  voyage,  soit  simple,  soit  d'aller  et  retour;  il  peut  l'être 
d'après  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure  des  marchandises  embar- 
quées, ou  l'être  à  forfait,  indépendamment  du  poids,  du  nombre  ou 
de  la  mesure  des  objets  chargés  dans  le  navire  ou  dans  le  com- 
partiment loué;  enfin  le  capitaine  peut  charger  à  la  cueillette, 
c'est-à-dire  au  détail,  sans  promettre  la  jouissance  d'une  partie 
déterminée  du  navire,  recueillant  de  tous  côtés  des  marchandises 
isolées,  après  avoir  annoncé,  d'ordinaire  par  la  voie  des  journaux, 
que  son  navire  est  en  charge  pour  une  destination  déterminée. 

Le  caractère  essentiel  du  chargement  à  la  cueillette  consiste 
dans  le  droit  qu'a  le  capitaine  de  restituer  leurs. marchandises  aux 
chargeurs  quand,  dans  un  temps  convenu  ou  fixé  par  l'usage,  il 
ne  trouve  pas  à  compléter  son  chargement  (Locré,  Esprit  du 
C.  com.  III,  257  ;  Desjardins,  n<>  758  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n®  1846  ;  Valroger,  n9  756)  ;  un  usage  général  interdit  au  capitaine 
d'obliger  les  chargeurs  à  reprendre  leurs  marchandises  si  l'en- 
semble du  chargement  remplit  au  moins  les  trois  quarts  du  navire. 

L'annonce  publique  d'un  chargement  en  cueillette  n'oblige  pas 
te  capitaine  a  recevoir  toutes  les  marchandises  présentées  (Req. 
3  janvier  1882  ;  Pas.  82.  242)  ;  il  ne  suffirait  même  pas,  pour  qu'il 
fût  lié,  qu'il  eût  annoncé  un  tarif  de  fret,  il  faut  qu'il  ait  pris  im 
engagement  déterminé  vis-à-vis  d'une  personne  déterminée. 

808.  —  Quand  le  fret  est  payable  au  poids,  au  nombre  ou  à  la 
mesure,  sans  que  la  convention  précise  s'il  doit  être  réglé  d'après 
les  quantités  constatées  à  l'embarquement  ou  d'après  celles  véri- 
fiées au  débarquement,  faut-il  s'en  tenir  à  la  quantité  délivrée  ou 
à  la  quantité  embarquée  ? 

Le  Code  de  commerce  allemand  contient  deux  dispositions  à  cet 
égard: 
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Art.  621.  —  •  Quand  le  fret  a  été  stipulé  au  poids,  à  la  mesure, 
ou  à  la  quantité,  on  doit  admettre,  dans  le  doute,  que  le  taux  du 
fret  se  détermine  d'après  le  poids,  la  mesure  ou  la  quantité  des 
marchandises  livrées  au  destinataire  et  non  de  celles  qui  ont  été 
chargées. , 

Art.  658.  —  **  Si  le  fret  est  stipulé  au  nombre,  à  la  mesure  ou 
au  poids  des  marchandises,  et  que  le  nombre,  la  mesure  et  le  poids 
soient  indiqués  au  connaissement,  cette  indication  est  détermi- 
nante pour  le  calcul  du  fret.  La  mention  nombre,  mesure,  poids 
inconnus,  ou  toute  autre  équivalente,  n'est  pas  à  considérer  comme 
une  clause  contraire. , 

n  y  a  donc  une  distinction  à  faire  selon  que  le  connaissement 
indique  ou  n'indique  pas  le  nombre,  la  mesure  ou  le  poids  :  s'il 
l'indique,  il  faut  s'y  tem"r,  nonobstant  la  mention  :  nombre,  mesure 
ou  poids  inconnus,  inscrite  dans  le  seul  but  de  dégager  la  respon- 
sabilité du  capitaine  en  cas  de  manquant  ;  s'il  ne  l'indique  pas,  le 
fret  se  règle  d'après  la  quantité  délivrée.  Cette  distinction  est  géné- 
ralement admise  (G.  Bruxelles,  26  janvier  1885  ;  Pas.  86.  2.  85  ;  — 
Vaboger,  n^  758,  759  ;  Desjardins,  n^  841  ;  Pand.  f.  v«  affrètement 
n*»  817.  820).  Le  capitaine  peut  exiger  une  pesée  ou  un  mesurage 
contradictoire  avant  de  recevoir  les  marchandises  à  bord  (Anvers, 
10  mars  1870  ;  J.  A.  70.  1.  89)  ;  s'il  a  négligé  de  le  faire  et  que  le 
connaissement  indique  le  poids  ou  la  mesure,  il  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  une  vérification  contradictofre  à  l'arrivée  (Anvers 
6  avril  1870  ;J.  A.  70.  1.118). 

MM.  Desjardins,  Gresp  (II,  p.  174),  Lyon-Gaen  et  Renault 
(n°  1899),  estiment  néanmoins  que,  si  le  poids  reconnu  au  débar- 
quement est  supérieur  à  celui  qu'énonce  le  connaissement,  le 
capitaine  n'est  pas  lié  par  les  énonciations  du  connaissement; 
celles-ci  constituent  une  présomption  susceptible  d'être  renversée 
par  une  preuve  contrake.  Le  contrat  de  louage  maritime  est, 
en  effet,  comme  tous  les  contrats,  dominé  par  l'adage  :  erreur  ne 
fait  pas  compte,  mais  il  faut  démontrer  qu'il  y  a  erreur,  c'est-à-dîre 
que  la  quantité  embarquée  n'est  pas  celle  indiquée  au  connaisse- 
ment; il  ne  suffit  pas  de  démontrer  que  la  quantité  débarquée  est 
différente.  Quand  l'écart  est  considérable,  les  constatations  à 
l'arrivée  établissent  suffisamment  l'erreur  au  départ  (Anvers, 
9  février  1883;  J.  A.  83.  1.  61),  mais  s'il  n'y  a  qu'une  différence 
peu  importante,  il  faut  l'attribuer  aux  circonstances  atmosphéri- 
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ques  et  autres  qui  influent  sur  le  poids  et  le  volume  des  mar- 
chandises. 

Les  auteurs  qui,  dans  tous  les  cas,  admettent,  au  profit  du 
fréteur,  la  rectification  du  connaissement  à  TaidQ  des  constatations 
à  Farrivée,  n'accordent  pas  la  réciprocité  à  Tafifréteur  ;  le  fret, 
d'après  eux,  serait  dû  sur  l'excédent,  aucune  indemnité  ne  serait 
due  pour  le  déficit.  Les  raisons  invoquées  à  l'appui  de  ce  traite- 
ment différent  n'ont  rien  de  concluant  :  ni  l'argument  consistant  à 
dire  que  l'affréteur  doit  s'en  prendre  à  lui-même  de  n'avoir  pas 
chargé  tout  ce  qu'il  peut  charger,  ni  celui  tiré  de  ce  que  le  déficit 
peut  provenir  des  fortunes  de  mer.  Le  premier  argument  confond 
le  connaissement  et  la  charte-partie  ;  le  connaissement,  en  eflfet, 
n'indique  pas  la  quantité  que  Tafifréteur  peut  charger,  il  renseigne 
la  quantité  effectivement  chargée,  de  l'aveu  du  capitaine.  La  dimi- 
nution de  quantité  peut,  sans  doute,  provenir  des  fortunes  de  mer, 
mais  la  perte  par  cas  fortuit  ne  se  présume  pas,  la  perte  est  pré- 
sumée provenir  du  fait  du  fréteur  (art.  13  et  21).  Tenons  donc 
pour  certain  que  les  deux  parties  sont  placées  sur  la  même  ligne  : 
à  moins  que  l'une  d'elles  ne  démontre  qu'une  eneur  a  été  com- 
mise au  chargement,  les  quantités  inscrites  au  connaissement 
servent  de  base  au  règlement  de  leurs  droits  respectifs.  Il  n'en  est 
autrement  pour  le  manquant  que  si  le  capitaine  inscrit,  à  côté  de 
la  quantité  indiquée  au  connaissement,  la  réserve  :  quantité  incon-- 
nue;  il  n'en  est  autrement  pour  le  fret  que  si,  dans  le  connaisse- 
ment, l'indication  de  la  quantité  chargée  est  accompagnée  de  la 
clause  :/re^  d'après  quantité  délivrée.  Lorsque  l'indication  de 
quantité  inscrite  au  connaissement  n'est  pas  affaiblie  par  l'une 
de  ces  restrictions,  le  juge  applique  aux  réclamations  respectives 
du  capitaine,  en  payement  du  fret,  et  du  destinataire,  en  dédom- 
magement du  manquant,  la  règle  :  actori  incumbit  onus  probandi, 
en  prenant  pour  point  de  départ  la  réalité  des  quantités  énoncées 
au  connaissement  :  le  capitaine  qui  prétend  avoir  chargé  plus,  le 
destinataire  qui  prétend  avoir  reçu  moins  que  la  quantité  énon- 
cée au  connaissement,  doivent  le  prouver.  La  preuve  de  la  quan- 
tité délivrée  ne  résultera,  en  général,  que  de  constatations  contra- 
dictoires ;  exceptionnellement  d'autres  moyens  de  preuve  peuvent 
y  suppléer  (Anvers,  21  juin  1888  ;  J.  A.  88.  1391).  Le  destinataire 
justifie  son  droit  en  établissant  le  manquant  à  l'arrivée,  sauf  au 
capitaine  à  dégager  sa  responsabilité  en  démontrant  que  le  déficit 
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provient  d'une  fortune  de  mer  ou  du  vice  propre  de  la  marchan  - 
dise.  Le  capitaine  ne  doit  pas  se  borner  à  établir  un  excédent  à 
l'arrivée  pour  avoir  droit  au  fret  sur  cet  excédent;  il  faut,  de  plu  s, 
qu'il  démontre  que  l'excédent  ne  s'explique  que  par  l'erreur  du 
connaissement  ;  il  doit  donc  établir  que  l'écart  ne  peut  trouver  sa 
cause  ni  dans  le  gonflement,  ni  dans  la  mouille  de  la  marchandise. 

Lorsque  les  quantités  n'ont  pas  été  constatées  à  l'arrivée,  le 
destinataire  ne  paie  le  fret  que  sur  les  quantités  qu'il  reconnaît 
avoir  reçues,  le  capitaine  n'indemnise  que  du  manquant  reconnu 
par  lui  (G.  Bruxelles,  11  août  1884  ;  J.  A.  84.  1.  72.  —  Anvers, 
19  octobre  1888  ;  J.  T.  88. 1444)  ;  chacune  des  parties,  en  négli- 
geant de  s'assurer  la  preuve  de  ses  droits,  s'en  rapporte  à  la 
loyauté  de  l'autre.  La  Cour  de  Bruxelles,  st  atuant  en  matière  cor- 
rectionnelle (30  mars  1887  ;  Pas.  87.  2.  193)  a  décidé  qu'  •  il  est 
d'usage  à  Anvers  que  les  certificats  de  mesurage  et  de  pesage 
délivrés  par  les  corporations  à  ce  employé  es  font,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  foi  de  la  quantité  et  du  poids  des  grains  débarqués  ; 
qu'ils  servent  notamment  à  calculer  le  fret  revenant  au  capitaine.  » 

Quand  l'affrètement  est  fait  au  poids,  il  est  réputé  fait  au  poids 
brut  (Desjardins,  n®  759)  ;  c'est  le  poids  brut  qui  est  transporté. 

Les  frais  de  pesage  et  de  mesurage  sont,  en  général,  à  charge 
des  destinataires  (Gand,  7  octobre  1876  ;  Pas.  76.  3.  350)  ;  l'usage 
du  lieu  de  déchargement  doit,  à  cet  égard,  prévaloir  (Pand.  f. 
v«  affrètement,  n»  992). 


ART.  71. 

Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  le  fret  et  les  maroban- 
dises  ehargées  sont  respectivement  affectés  &  l'exécation  des 
eonventions  des  parties. 


Code  de  commerce  de  1807,  Art  280.  —  (Gomme  rarticle  71  ci-ilessus.) 
Ordonnance  de  1S81,  ArL  11.  Tit.  I.  Liv.  III.  —  Le  navire,  ses  agrès  et  appa- 
raux, le  fret  et  les  marchandises  chargées,  seront  respectivement  affectés  aux 
conventions  de  la  charte-partie. 
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909»  —  Réciprocité  de  garanties. 

310*^  —  Chaque  marchandise  répond  de  tontes  les  obligations  de  Taffréteur. 

3tl<»  —  Quand  le  fret  sert-il  de  garantie?  Rang  des  privilèges. 

809.  —  L'article  71  constate  une  réciprocité  de  garanties  dont 
les  principaux  éléments  parallèles  se  trouvent  spécialement  indi- 
qués, d'une  part  dans  l'article  4  n^  13,  d'autre  part  dans  l'article  80. 
Le  fret  est  la  seule  garantie  qui  n^apparaisse  que  dans  l'article  71 . 

L'affréteur  est  privilégié  sur  le  navire  (art.  4  n^  i3)  pour  les  dom- 
mages-intérêts qui  lui  sont  dus  pour  défaut  de  délivrance  des 
marchandises  qu'il  a  chargées  ou  à  titre  de  remboursement  des 
avaries  que  ces  marchandises  ont  subies  par  la  faute  du  capitaine 
ou  de  l'équipage.  Le  capitaine  est  privilégié  sur  les  marchandises 
de  son  chargement  (art.  80)  pour  son  fret  et  le  remboursement 
des  avaries,  s'il  y  a  lieu. 

L'article  71  n'a  point,  en  ce  qui  concerne  le  navire  et  le  charge- 
ment, une  portée  plus  étendue  que  les  articles  4  n<»  13  (V.  n<>  28) 
et  80;  il  n'aflfecte  ni  le  navire,  ni  le  chargement  au  payement 
d'autres  créances  que  celles  énumérées  aux  dits  articles. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers* (1  juin  1880; 
J.  A.  81.  1.  238)  déclare  incidemment  que  l'article  71  afifecte  le 
chargement  et  le  fret  à  l'exécution  de  toutes  les  obligations  de 
l'affréteur  dérivant  de  la  convention  d'affrètement;  cette  thèse  est 
erronée,  mais  nous  verrons  (V.  n®  336)  que  toutes  les  créances 
liquides  et  exigibles  du  capitaine  sont  protégées  de  la  façon  la 
plus  complète  par  l'ensemble  des  dispositions  des  articles  78,  79 
et  80;  l'article  71  n'y  ajoute  rien,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
que  donne  le  chargement. 

810.  —  Chaque  marchandise  répond  de  toutes  les  obligations 
de  l'aflfréteur  (Anvers,  25  mai  1885  ;  J.  A.  87.  1.  362.),  comme 
chaque  partie  du  navire  et  du  fret  répond  de  celles  du  fréteur  ;  le 
privilège,  de  même  que  l'hypothèque,  est  indivisible  (V.  n***  34  et  209). 
n  en  est  ainsi  jusqu'au  moment  où  le  capitaine  consent  à  diviser  les 
droits  du  fréteur  en  délivrant  à  l'affréteur  des  connaissements 
partiels  ;  chacun  de  ces  connaissements  précise  et  limite  les  obli- 
gations du  destinataù'e  ;  le  privilège,  accessoire  de  la  créance,  ne 
peut  empiéter  d'un  connaissement  sur  l'autre  (Pardessus,  n9  962  ; 
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Desjardins,  n^  859  ;  Valroger,  n9  926),  mais  chaque  connaissement 
est  indivisible  ;  si  donc  divers  délégataires  du  porteur  d'un  con- 
naissement unique  se  présentent  pour  prendre  livraison  par  frac- 
tions, le  capitaine  est  en  droit  de  n'opérer  cette  livraison  fractionnée 
qu'autant  que  le  payement  de  l'intégralité  de  ce  qui  lui  est  dû  lui 
est  garanti  (Marseille,  8  avril  1884;  J.  M.  84. 1. 181.  -^  Bédarride, 
no  814;  Cresp  et  Laurin,  II.  191  ;  Ruben  de  Couder,  v«  fret,  n?  358; 
Dutruc,  v<>  fret,  n°  246).  Les  mêmes  motifs  ont  fait  décider  que  le 
capitaine  a  l'obligation  de  délivrer  séparément  chaque  lot  de  mar- 
chandises représenté  par  im  connaissement,  même  si  plusieurs 
connaissements  se  trouvent  réunis  dans  les  mains  d'un  seul  desti- 
nataire (Anvers,  23  avril  1885;  J.  A,  85.  1.  30);  le  connaissement 
est  l'imité  qui  ne  peut  être  ni  fractionnée,  ni  fusionnée  avec 
d'autres  unités,  sans  le  consentement  mutuel  du  capitaine  et  du 
destinataire. 

311. — Le  fret  est  l'une  des  garanties  respectives  du  fréteur  et  de 
l'affréteur  énumérées  par  l'article  71.  Cette  garantie  est-elle  accor- 
dée à  l'un  ou  l'autre,  ou  bien  l'est-elle  à  l'un  et  l'autre  ? 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  (1  juin  1880;  supra)  a  rangé 
le  fret  parmi4es  garanties  du  fréteur;  cette  éventualité  ne  se  conçoit 
que  si  tout  ou  partie  du  fret  est  payé  d'avance  et  restituable; 
dans  ce  cas  le  fret  des  marchandises  qui,  finalement,  n'en  doivent 
pas,  peut  rester  entre  les  mains  du  fréteur  à  titre  de  garantie  du 
fret  non  payé  des  autres  marchandises  ou  des  dépenses  qu'il  a 
faites  pour  leur  conservation  (art.  80).  Nous  supposons  que  les 
deux  catégories  de  marchandises  ont  été  mises  à  bord  par  un 
même  affréteur. 

Le  fret  ne  peut  servir  de  garantie  à  l'affréteur  en  cas  d'aflfrète- 
ment  total  ;  si  le  navire  est  partiellement  loué  à  divers  affréteurs 
ou  s'il  y  a  chargement  à  la  cueillette,  le  fret  dû  par  l'un  des  affré- 
teurs ou  chargeurs  peut  servir  de  garantie  aux  autres;  c'est  l'hypo- 
thèse que  suppose  l'article  71  (Lyon-Caen  et  Renault,  n**  1927). 

Les  créances  privilégiées  sur  le  fret  ne  sont  pas  classées  par  la 
loi  (V.  n**  285).  Il  n'y  a  d'autres  privilèges  spéciaux  sur  le  fret  que 
ceux  de  l'équipage  (art.  63),  du  fréteur  et  de  l'affréteur  (art  71> 
du  prêteur  à  la  grosse  sur  fret  (art.  160),  des  frais  de  justice  et 
autres  faits  pour  parvenir  à  la  distribution  du  fret,  enfin  des  frais 
et  indemnités  d'assistance  ou  de  sauvetage  dus  à  ceux  qui  ont  con- 
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tribué  à  sauver  le  fret.  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (n*  2481)  écri- 
vent à  propos  des  privilèges  des  gens  de  mer,  des  affréteurs  et 
des  prêteurs  à  la  grosse  :  *  Il  est  rationnel  d'attribuer  sur  le  fret 
à  ces  privilèges  les  mêmes  rangs  que  sur  le  navire  „.  Il  serait  plus 
vrai  de  dire  :  Ce  rang  doit  être  le  même  parce  que  le  classement 
de  l'article  4  est  rationnel.  Dans  le  silence  de  la  loi,  la  seule  règle 
à  suivre  est  celle  que  trace  le  bon  sens  :  chaque  créance  l'emporte 
sur  celles  qu'elle  a  contribué  à  conserver  et  se  trouve  primée  par 
celles  qui  ont  concouru  à  la  conserver  elle-même. 


CHAPITRE  n. 
Des   effets   du   contrat. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  obligations  du  fréteur. 

ART.  72. 

Le  fk-éteur  doit  procurer  &  raffi:*èteur  la  jouissance  du 
navire  telle  qu'elle  a  été  promise  par  la  convention.  —  Si  le 
navire  est  loué  en  totalité,  quand  môme  rafllk*éteur  ne  lui 
donnerait  pas  toute  sa  charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre 
d'autres  marchandises  sans  le  consentement  de  TaflMteur. 
—  L'a&éteur  profite  du  fret  des  marchandises  qui  com- 
plètent le  chargement  du  navire  qu*il  a  entièrement  afMté, 

Code  de  commerce  de  1807.  Art.  287.  —  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et 
que  l'affréteur  ne  lui  donne  pas  toute  sa  charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre 
d^autres  marchandises  sans  le  consentement  de  Taffrétcur.  —  L'affréteur  pro- 
fite du  fret  des  marchandises  qui  complètent  le  chargement  du  navire  qu'il  a 
entièrement  affrété. 

Ordonnance  de  1681.  Art  2.  Tit.  III.  Liv.  IIL  —  Si  le  vaisseau  est  loué  en 
entier  et  que  Taffk'éteur  ne  lui  donne  pas  toute  sa  charge,  le  maistre  ne  pourra, 
sans  son  consentement,  prendre  d'autres  marchandises  pour  l'achever,  ni  sans 
lui  tenir  compte  du  fret. 
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312.  —  Le  contrat  d'aflfrètement  est  un  contrat  synallagma- 
tique (V.  n®  221);  les  deux  sections  de  chapitre  intitulé  "  des  effets 
du  contrat  „  comprennent,  Tune  les  obligations  du  fréteur,  l'autre 
les  obligations  corrélatives  de  Tafifréteur.  Chacune  des  parties  a  le 
droit,  en  cas  d'inexécution  des  obligations  de  l'autre,  d'user  des 
armes  offensives  que  l'article  1184  du  Gode  civil  lui  fournit  :  pro- 
voquer judiciairement  l'exécution  ou  la  résiliation  du  contrat  avec 
dommages-intérêts;  chacune  peut  aussi  rester  sur  la  défensive  et 
se  borner  à  opposer  à  l'autre  Vexceptio  non  adimpleti  œntracim; 
c'est  ainsi  que  le  capitaine,  obligé  de  délivrer  connaissement  des 
marchandises  chargées  (art.  13),  peut  s'y  refuser  tant  que  rafiBré- 
teur  ne  lui  fait  pas  offre  de  payer  l'entièreté  du  fret  stipulé  payable 
au  port  de  charge  (G.  Bruxelles,  17  février  1881  ;  Pas.  81. 2. 129). 

Dès  qu'il  est  certain  que  l'affréteur  ne  livrera  pas  le  chargement 
promis,  le  fréteur  peut  conclure  im  nouvel  affrètement,  sans 
attendre  l'extrémité  des  délais  stipulés  (G.  Bruxelles,  26  janvier 
1870;  Pas.  70.  2.  46). 

313.  —  Le  rapport  de  la  Section  centrale  de  la  Ghambre  con- 
state que  les  articles  72,  73  et  74  ne  diffèrent  des  articles  287, 
289  et  290  du  Gode  de  1807  que  par  l'adjonction  de  la  phrase 
inscrite  en  tête  de  l'article  72,  phrase  qui  énonce  une  règle  incon- 
testée, quoique  non  exprimée  dans  les  textes  du  Code  (N.  B. 
n«  1161). 

Il  est,  en  effet,  de  l'essence  du  contrat  de  louage  que  le  locateur 
procure  au  locataire  la  jouissance  de  la  chose  louée,  telle  qu'elle 
a  été  promise  (art.  1719  G.  civ.).  La  première  obligation  du  fréteur 
consiste  à  mettre  et  à  conserver  à  la  disposition  de  l'affréteur  le 
navire  affrété  (Desjardins,  n*>  788). 

Il  ne  peut  substituer  au  navire  promis  un  navire  diflérent,  fût-il 
meilleur(Gas.  f.l^^août  1887;'R.D.M.  111,263;— Gresp  et  Laurin,  H, 
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p. 97;  Desjardins,  n»  788;Lyon-Caen  et  Renault,  n«  1868).  Le  trans- 
bordement de  la  cargaison  d'un  navire  sur  un  autre,  en  cours  de< 
voyage,  ne  lui  est  permis  que  s'il  est  nécessité  par  une  force 
majeure  (art.  94  et  97).  Le  navire  mis  à  la  disposition  de  l'affré- 
teur doit  être  en  état  (V.  n®»  128  et  138)  de  faire  la  navigation  pour 
laquelle  il  est  affrété  (art,  95;  Desjardins,  n<>  792;  Valroger,  n"  837); 
il  doit  être  maintenu  dans  cet  état  pendant  toute  la  durée  du 
voyage. 

Le  navire  doit  être  mis  à  la  disposition  de  l'affréteur  à  l'époque 
convenue  (C.  Bruxelles,  14  avril  1888;  J.  A.  88.  1.  262);  le  retard 
est  une  cause  de  résiliation  du  contrat  si  les  parties  en  sont  con- 
venues (V.  n**  299)  ou  s'il  a  fait  manquer  l'opération  en  vue  de 
laquelle  l'affrètement  a  été  conclu  (Cas.  f.  28  janvier  1874;  J. 
P.  74. 1.531).  Le  chargement  accompli,  le  navire  doit  partir  le  plus 
tôt  possible,  en  se  conformant  à  l'usage  du  port  de  départ  (Cresp 
et  Laurin,  IL  p.  104;  Desjardihs,  n**  775). 

Le  fréteur  doit  transporter  les  marchandises  dans  les  délais 
expressément  ou  tacitement  convenus,  sans  faire  échelle,  ni 
dérouter,  ni  rétrograder,  sans  autorisation  (Anvers,  5  novem- 
bre 1874;  J.  A.  75.  1.  92.  —  C.  Gand,  18  juillet  1885;  Pas.  85. 
2.  382.).  Il  en  doit  prendre  soin  pendant  le  voyage.  A  l'arrivée,  il 
les  décharge  et,  aussitôt  que  possible,  dans  les  délais  déterminés 
par  les  circonstances,  les  conventions  ou  les  usages,  il  en  fait  la 
délivrance  aux  porteurs  des  connaissements.  Le  fréteur  n'est 
libéré  que  par  la  réception  ou  la  reconnaissance  des  marchan- 
dises, faite  contradîctoirement  par  le  destinataire  et  le  capitaine. 
Les  obligations  du  fréteur  ont,  presque  toutes,  été  indiquées  déjà, 
dans  l'énumération  des  devoirs  du  capitaine  (V.  n**  1 14),  l'exé- 
cuteur de  la  plupart  d'entre  elles. 

314.  •—  L'article  72  prévoit  le  cas  où  le  navire  est  affrété  en 
entier.  Le  fret  convenu  est  payé  par  Tafifréteur  dans  le  but  de  pou- 
voir disposer  de  la  totalité  du  navire,  soit  qu'il  l'utilise  en  entier, 
soit  qu'il  empêche  des  concurrents  de  troubler  sa  spéculation  en 
chai^eant,  dans  la  partie  du  navire  non  occupée  par  lui,  des  mar- 
chandises similaires  aux  siennes  (Bédarride,  n»  728  ;  Laurin  IL 
p,  100).  Il  paie  sur  le  vide  comme  sur  le  plein  (Bravard  et  Déman- 
geât, IV.  p.  419). 

Si  le  capitaine  prend  d'autres  marchandises  à  bord,  soit  du  con- 
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• 

senlement  de  l'afiFréteur  en  bloc,  soit  à  son  insu,  le  fret  de  ces  mar- 
chandises appartient  à  raflfréteur.  Dans  la  seconde  hypotiièse, 
l'affréteur  peut,  de  plus,  réclamer  de?  dommages-intérêts  si  le 
chargement  des  marchandises  étrangères  lui  cause  un  préjudice 
supérieur  à  la  somme  que  leur  fret  lui  procure  (Lamin,  II.  p.  100  ; 
Desjardins,  n**  798  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n**  1869). 

L'article  72  n'est  qu'une  application  des  principes  généraux  du 
droit  ;  il  en  résulte  que  si  l'affréteur,  au  lieu  de  louer  un  navire 
entier,  loue  une  partie  déterminée  du  navire,  telle  cale,  tel  entre- 
pont, les  mêmes  règles  doivent  être  appliquées  (Valroger,  n^'W; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n®  1869,  note). 

315.  —  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  port  de  départ  que  le 
capitaine  ne  peut  charger  des  marchandises  sans  le  consentement 
de  l'affréteur  en  bloc  et  sans  lui  en  abandonner  le  fret  ;  il  en  est 
évidemment  de  même  pour  les  ports  d'escale  ;  l'affréteur  s'est 
assuré  la  jouissance  exclusive  du  navire  pour  toute  la  durée  du 
voyage.  Il  arrive  que  le  navire  a  deux  ports  de  décharge,  Dun- 
kerque  et  Anvers,  par  exemple  ;  le  capitaine,  arrivé  à  Dunkerque, 
ne  peut  remplacer,  à  son  profit  et  malgré  l'affréteur,  par  des  mar- 
chandises en  destination  d'Anvers,  celles  déchargées  à  Dunker- 
que.  Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  avait  décidé  le  contraire  ; 
la  Cour  de  Bruxelles  a  réformé  sa  décision  (8  mars  1888  ;  Pas. 
88.  2.  309).  Le  chargement  fait  à  Dunkerque  retarde  l'arrivée  à 
Anvers  du  surplus  de  la  cargaison  ;  il  peut  faire  à  l'affréteur,  sur 
le  marché  d'Anvers,  une  concurrence  nuisible  ;  l'affréteur  a  voulu 
se  mettre  à  l'abri  de  ces  causes  de  perte  en  s'assurant  la  jouis- 
sance exclusive  du  navire,  depuis  son  premier  port  de  charge 
jusqu'à  son  dernier  port  do  décharge. 

316.  —  Les  tiers  de  bonne  foi  qui,  dans  l'ignorance  de  Taffirè- 
tement  total,  ont  traité  avec  le  capitaine  pour  le  transport  de  leurs 
marchandises,  doivent-ils  respecter  cet  affrètement  ?  La  question 
est  controversée  (Bédarride,  n®  728  ;  Desjardfais,  n»  798  ;  Valroger, 
n*  763;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1869).  La  solution  doit  être,  pour 
ces  chargeurs  en  cueillette,  la  même  que  pour  un  second  affréteur 
en  bloc  auquel  le  capitaine  aurait  affrété  son  navire  après  Tavoir 
affrété  déjà.  Le  premier  contrat  est  inconciliable  avec  les  suivants, 
il  les  exclut  s'il  les  a  précédés  ;  mais,  pour  les  exclure,  il  faut  que 
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la  priorité  de  ce  contrat  soit  établie.  Il  s'agit  ici  de  contrats 
commerciaux  pour  lesquels  la  loi  n'exige  pas  un  écrit  (V.  n®  10)  ; 
l'article  1328  du  Code  civil  leur  est  inapplicable  (G.  Bruxelles, 
21  décembre  1887;  J.  A.  88.  1.  204);  la  priorité  de  date  peut 
être  établie  par  tous  éléments  de  nature  à  former  la  conviction 
du  juge. 


ART.  73. 

Le  capitaine  qui  a  déolaré  le  navire  d'un  plus  grBJud 
port  qu'il  n'est,  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'af- 
fréteur. 

ART.  74. 

N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  dn  tonnage 
d*un  navire,  si  l'erreur  n'excède  un  quarantième,  ou  si  la 
déclaration  est  conforme  au  certificat  de  Jauge. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art.  289.  —  (Gomme  Tarticle  73  ci-dessus.)  — 
Art  290.  —  (Gomme  l'article  74  ci-dessus.) 

Ordonnance  de  1681.  Art.  4.  Tit.  III.  Liv.  III.  —  Le  maistre  qui  aura  déclaré 
son  vaisseau  d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est,  sera  tenu  des  dommages  et  inté- 
rêts du  marchand.  — -  Art  5.  —  Ne  sera  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration 
de  la  portée  du  vaisseau,  si  elle  n'est  au-dessus  du  quarantième. 
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317.  —  Le  Code  de  1807  exige  l'indication,  dans  la  charte-partie, 
du  tonnage  du  vaisseau  ;  cette  disposition,  spéciale  à  raSrètement 
total,  n'a  pas  été  reproduite  par  la  loi  de  1879  ;  elle  ne  pouvait 
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l'être  puisqu'il  n'est  plus  même  requis  de  constater  le  contrat  à 
l'aide  d'une  charte-partie.  Le  capitaine  n'est  pas  obligé  d'indiquer 
à  l'afiEréteur,  même  verbalement,  la  contenance  de  son  navire  :  il 
peut  aussi  l'indiquer  sans  garantie  (Laurin,  II.  p.  80  ;  Vaboger, 
n^  789)  ;  mais  quand,  sans  faire  aucune  réserve,  il  déclare  un 
tonnage  supérieur  au  tonnage  réel,  il  est  responsable  des  consé- 
quences de  sa  déclaration  inexacte  (Desjardîns,  n**  798;  —  Anvers, 
13  janvier  80;  J.  A.  80. 1.  229). 

318.  —  L'exactitude  mathématique  est,  en  pareille  matière,  à 
peu  près  impossible.  Aussi  les  lois  maritimes  de  tous  les  peuples 
tolèrent-elles  une  différence,  en  plus  ou  en  moins,  qui,  selon  les 
pays,  varie  du  dixième  au  quarantième.  La  tolérance  légale,  en 
Belgique,  ne  dépasse  pas  un  quarantième. 

Resserrée  dans  les  limites  légales,  l'erreur  est  réputée  inexistante 
au  point  de  vue  des  dommages-intérêts  que  réclame  l'affréteur. 
Quant  au  règlement  du  fret,  on  distingue  :1e  fret  est-il  fixé  en  bloc? 
L'erreur  de  moins  d'un  quarantième  est  indifférente  (Valroger, 
n°  791);  est-il  fixé  à  tant  le  tonneau?  On  se  base,  pour  régler  le 
fret,  sur  le  tonnage  réel.  Le  Gode  civil  a  admis  cette  distinction 
(art.  1765)  parce  qu'elle  est  conforme  à  l'intention  vraisemblable 
des  parties. 

Nous  ne  saurions  admettre  avec  M.  Desjardins  (n^  801)  que  le 
juge  puisse,  mais  ne  doive  pas  tenir  compte  de  l'erreur  dès  qu'elle 
dépasse  un  quarantième.  L'exception  établie  par  l'article  74  à  la 
règle  de  l'article  73  est,  comme  toute  exception,  de  stricte  inter- 
prétation. 

Par  le  même  motif,  dès  que  la  tolérance  est  dépassée,  il  faut 
tenir  compte  de  l'erreur  entière  et  non  de  la  différence  entre 
l'erreur  et  la  tolérance  (Bédarride,  n9  744;  Bravard  et  Démangeât, 
IV.  425.  —  Anvers,  8  mai  1882  ;  J.  A.  82.  1.  258). 

n  est  d'usage  qu'une  marge  de  10  pour  100,  en  plus  ou  en  moins, 
est  accordée  au  fréteur  lorsque  la  charte-partie  énonce  ime  capa- 
cité d'environ  autant  de  tonneaux  (Rouen,  13  août  1878;  J.  H.  78.2. 
201.— Anvers,l  août  1884 et 20  juin  1885;  J.A. 85.1. 53;86.1.299). 

Les  dommages-intérêts  dont  parle  l'article  73  sont  fixés  d'après 
le  préjudice  souffert.  Us  ne  peuvent  être  obtenus  si  l'affréteur  n'a 
fait  constater  la  capacité  du  navire  ni  à  l'embarquement,  ni  au 
débarquement  (Anvers,  7  novembre  1885;  J.  A.  86. 1. 19),  ou  s'il  a 
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soumis  le  connaisseinent  à  la  signature  du  capitaine  sans  protesta- 
tion (C.  Bruxelles,  16  juillet  1885;  J.  Â.  86. 1. 190). 

319.  —  La  tolérance  légale  suppose  la  bonne  foi;  le  capitaine 
qui  fait  sciemment  une  déclaration  fausse,  est  responsable  de$ 
conséquences  de  son  mensonge,  Técart  entre  la  déclaration  et  la 
vérité  fût-il  inférieur  à  un  quarantième  (Alauzet,  n»'1886;  Des- 
jardins, n?  801  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n*  1870). 

Par  contre.  Terreur,  dépassât-elle  la  tolérance  légale,  est  indif- 
férente, au  point  de  vue  dès  dommages-intérêts,  quand  la  décla- 
ration erronée  du  capitaine  est  conforme  au  certificat  de  jauge  ; 
l'erreur  engendrée  par  un  document  officiel  ne  peut  engager  la 
responsabilité  du  capitaine  (Bédarride,n®  745; — C.  Rouen,  16  juin 
1876;  J.  H.  76. 2. 196).  Le  fret,  dans  tous  les  cas,  est  réduit  en  pro- 
portion de  Terreur  constatée  (Bravard  et  Démangeât,  IV.  p.  426). 

d20.  L'affréteur  peut-il  demander  la  résiliation  du  contrat 
quand  la  tolérance  légale  est  dépassée,  ou  n'a-t-il  qu'une  action 
en  dommages-intérêts  ? 

Les  lois  maritimes  de  divers  pays  donnent  à  l'affréteur  le  choix 
entre  la  résiliation  du  contrat  et  la  réduction  du  fret  en  propor- 
tion de  la  contenance  réelle,  sans  préjudice  de  tous  dommages- 
intérêts  dans  les  deux  cas.  La  loi  du  21  août  1879  n'accorde  pas 
à  l'affréteur  le  droit  de  réclamer  la  résiliation  du  contrat  ;  l'article 
1184  du  Gode  civil  peut  néanmoins  trouver  ici  son  application;  il 
en  sera  ainsi  lorsque  la  contenance  moindre  du  navire  sera  de 
nature  à  empêcher  l'affréteur  d'atteindre  le  but  qu'il  poursuit 
en  affrétant  (V.  n*»  313;  Valroger,  n*»  790;  Lyon-Caen,  n*»  1870). 

321. — Tous  les  commentateurs  du  Code  de  1807,  adoptant  Topi- 
nion  que  professait  Valin  du  temps  de  l'Ordonnance,  sont  d'accord 
pour  appliquer  les  articles  289  et  290  de  ce  Gode  à  l'affréteur  par- 
tiel qui  a  traité  avec  le  capitaine  sur  la  foi  du  tonnage  indiqué 
par  celui-ci  (Pardessus,  n^  709  ;  Delvincourt,  IL  p.  223  ;  Dalloz, 
n*  898  ;  Alauzet,  n*»  1885  ;  Sebire  et  Gartaret,  n**  56  ;  Valroger, 
n*>  786  ;  Ruben  de  Couder,  v®  fret,  n®  83).  Les  textes  identiques  de 
nos  articles  73  et  74  ont  la  même  portée. 

Surgit  alors  la  question  de  savoir  quels  sont,  parmi  les  affré- 
teurs particuliers  dont  les  contrats  ne  peuvent  s'exécuter  simul- 
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tanément  a  raison  de  l'insuffisance  du  navire,  quels  sont  ceux  dont 
le  capitaine  doit  respecter  les  droits,  de  préférence  aux  autres? 
On  admet  généralement  qne  les  marchandises  déjà  chargées 
lorsque  Tinsuffisance  se  constate  resteront  à  bord  et  que,  pour  le 
surplus,  on  suivra  Tordre  de  date  des  contrats  (Bédarride,  n°  747; 
Valroger,  n°  792). 

Lorsque  le  capitaine,  sans  déclarer  le  tonnage  du  navire, 
accepte  plus  de  marchandises  qu'il  n'en  peut  charger,  les  articles 
73  et  74  sont  inapplicables  (Desjardins,  n*»  800);  il  n'y  a  pas,  dans 
ce  cas, de  tolérance  légale;  le  capitaine  est  responsable  de  l'inexé- 
cution de  ses  engagements  suivant  le  droit  commun. 

822.  —  La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  d'un  tonnage  réel  supérieur 
au  tonnage  déclaré.  Ce  n'était  guère  à  prévoir  ;  si  cependant  le 
fait  se  présentait,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer,  par  réciprocité, 
quelques  unes  des  règles  que  nous  venons  d'indiquer,  L'aflfrète- 
ment  n'est  pas  affecté  par  l'excédent  décontenance;  mais  l'affréteur 
ne  peut  occuper  cet  excédent  sans  payer  un  fret  supplémentaire 
pour  ce  surcroît  de  jouissance  (Bédarride,  n?  748;  Bravard,  IV. 
p.  426).  Le  capitaine  qui  se- trouve  en  présence  d'un  affréteur  en 
bloc  ne  peut  ni  exiger  de  lui  qu'il  charge  une  quantité  de  mar- 
chandises supérieure  à  celle  que  comporte  le  tonnage  déclaré, 
augmenté  de  la  tolérance  légale,  ni  disposer  de  l'excédent  de  con- 
tenance pour  charger  d'autres  marchandises  sans  le  consentement 
de  l'affréteur. 

Quand  l'affréteur  promet  un  plein  et  complet  chargement ,  Vindi- 
cation  du  tonnage  peut,  suivant  les  circonstances,  être  considérée 
comme  approximative  (Valroger,  n"  793)  ;  la  clause  environ  peut 
résulter  de  l'esprit  du  contrat  comme  de  son  texte.  On  accorde  alors 
la  tolérance  de  10  pour  1(X),  en  plus  ou  en  moins,  consacrée  par 
l'usage  ;  le  fret  n'est  pas  modifié  s'il  a  été  fixé  globalement  ;  il  est 
réglé  d'après  le  tonnage  réel  s'il  est  stipulé  par  tonneau  ;  l'al&é- 
teur  qui  n'utilise  pas  intégralement  le  navire,  paie  le  fret  sur  le 
vide  comme  sur  le  plein,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du 
tonnage  approximativement  indiqué,  augmenté  de  10  pour  100. 
Le  capitaine  doit  mettre  l'affréteur  en  demeure  de  remplir  ce 
vide  (Marseille,  17  mars  1884  ;  J.  M.  84. 1.  156). 

823.  —  Le  Merchanf  shipping  act  de  1876  oblige  tous  les  navires 
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anglais  à  porter  la  PlimsoU-mark,  un  disque  jaune  ou  blanc,  de 
chaque  côté  du  navire,  indiquant  la  limite  au-dessous  de  laquelle 
la  ligne  de  flottaison  ne  peut  descendre  sans  danger.  L'affréteur 
est  en  droit  de  refuser  de  charger  de  nouvelles  marchandises 
quand  la  limite  du  chargement  raisonnable  est  atteinte. 

Le  tirant  d'eau  normal  peut  dififérer  de  celui  que  le  navire  ne 
peut  dépasser  sans  s'exposer  à  ne  pouvoir  franchir  qu'à  des 
époques  indéterminées  et  à  des  intervalles  éloignés  la  barre  qui 
précède  le  port  de  destination;  le  capitaine,  dans  ce  cas,  ne  peut, 
à  moins  que  la  charte-partie  ne  l'y  autorise,  exiger  un  complé- 
ment de  chargement  qui  fasse  courir  à  l'affréteur  le  risque  d'une 
station  de  longue  durée  dans  des  parages  dangereux  (C.  Bruxelles 
24  avril  1879  ;  Pas.  80. 2.  415). 

Le  fréteur  est  responsable  des  fausses  indications  de  la  charte- 
partie  par  rapport  à  la  calaison  du  navire  (Marseille  11  mai  1887  ; 
R.  D.  M.  ni.  310),  comme  il  l'est  des  fausses  indications  relatives  à 
la  contenance;  mais  ici  il  n'y  a  point  de  tolérance  légale. 


SECTION  II. 

Des  obligations  de  raffrétour. 
§  l«^  —  Bègles  générales. 

ART.  75. 

L*aflMtear  est  tenu  de  deux  obligations  principales  : 
10  d'effectuer  le  cbargement  auquel  il  s*6st  engagé  ;  2^  de 
payer  le  fret  convenu.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  chargé  la  q[uantité 
de  marchandises  portée  par  la  charte*partie,  il  est  néan- 
moins tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  pour  le  chargement 
comple*  auquel  il  s'est  engagé.  —  S'il  en  charge  davantage, 
il  paie  le  fret  de  l'excédent  sur  le  prix  réglé  par  la  charte- 
partie.  —  Si,  sans  avoir  rien  chargé,  il  rompt  le  voyage 
avant  le  départ,  il  payera  en  indemnité,  au  capitaine,  la 
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moitié  du  fret  convenu  par  la  cbarte-partie  pour  la  totalité 
du  chargement  qu'il  devait  faire.  —  Il  ne  peut  plus  rompre 
le  voyage  dés  que  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  char- 
gement ;  si»  dans  ce  cas»  le  navire  part  à  non-eharge»  le  fret 
entier  sera  dû  au  capitaine,  à  moins  que  le  chargement  ne 
soit  lut  à  cueillette 

Code  de  commerce  de  1807.  Art  288.  ~  L'affi^tenr  qui  n^a  pas  chargé  la 
quantité  de  marchandises  portée  par  la  charte-partie»  est  tenu  de  payer  le  fret 
en  entier,  et  pour  le  chargement  complet  auquel  il  s^est  engagé.  —  S'il  en 
charge  davantage,  il  paie  le  fret  de  Texcédent  sur  le  prix  réglé  par  la  charte- 
partie.  -—  Si  cependant  l'affréteur,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage 
avant  le  départ,  il  payera  en  indemnité,  au  capitaine,  la  moitié  du  fret  con- 
venu par  la  charte-partie  pour  la  totalité  du  chargement  qu'il  devait  faire.  — 
Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement,  et  qu'il  parte  à  non-charge, 
le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine. 

Ordonnance  de  1661,  Art.  3.  Tit  IIL  Liv.  IIL  —  Le  marchand  qui  n'aura  pas 
chargé  la  quantité  de  marchandises  portée  par  la  charte-partie,  ne  laissera  pas 
d'en  payer  le  fret,  comme  si  le  tout  avait  été  chargé  ;  et  s'il  en  charge  plus,  il 
payera  le  fret  de  l'excédent 
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324»  —  Obligation  d'effectuer  le  chargement  promis. 

325^  —  Chargement  incomplet 

3260  .  Excédent  de  chargement. 

3270  —  Nature  du  chargement 

328»  —  Rupture  du  contrat. 

329<>  —  Quid  si  le  navire  affrété  n'est  pas  au  port  de  charge  ? 

330>  —  Obligation  de  payer  le  fret. 

331©  —  Quand  le  fret  doit-il  être  payé? 

3320  _  A  qui  le  fret  doit-U  être  payé  ? 

324. —Le  préambule  de  Farticle  75  est  calqué  sur  l'article  1728 
du  Code  civil.  Le  locataire  doit  user  de  la  chose  louée  suivant  la 
destination  qui  lui  est  donnée  par  le  bail  et  payer  le  loyer;  l'afiré- 
teur  doit  effectuer  le  chargement  convenu  et  payer  le  fret;  le 
louage  maritime  est  dominé  par  les  mêmes  règles  que  le  louage 
dont  s'occupe  le  Code  civil. 

Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisants 
peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  fournisse  des  sûretés  capables 
de  répondre  du  loyer  (art,  1752  C.  civ.)  ;  le  môme  principe  auto- 
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rise  le  fréteur  à  exiger  de  l'afifréteur  qu'il  mette  à  bord  des  mar- 
chandises en  quantité  suffisante  pour  répondre  du  fret  (art.  71  et 
80  L.  1879).  La  loi  maritime  n'autorise  pas,  il  est  vrai,  le  fréteur  à 
réclamer  des  garanties  de  l'affréteur  qui  ne  fournit  pas  un  charge- 
ment suffisant;  le  fréteur  peut,  en  ce  cas,  demander  la  résiliation 
du  contrat  avec  dommages-intérêts  (art.  1184  C.  civ.). 

825.  —  Si  l'affréteur  charge  une  quantité  de  marchandises  suf- 
fisante pour  assurer  le  payement  du  fret  bien  qu'inférieure  à  celle 
convenue,  le  contrat  ne  peut  être  annulé  (Desjardins,  n«  799), 
mais  l'affréteur  doit  payer  le  fret  entier,  comme  s'il  avait  mis  à 
bord  du  navire  tout  ce  qu'il  a  le  droit  d'y  mettre.  Il  est  libre  de 
ne  pas  user  intégralement  des  droits  que  le  contrat  lui  accorde  ;  il 
ne  peut  se  libérer  d'aucune  des  obligations  que  la  convention  lui 
impose.  H  payera  donc  sur  le  vide  comme  sur  le  plein;  sauf,  bien 
entendu,  à  profiter  du  fret  des  marchandises  appartenant  à  des 
tiers,  mises  à  bord  par  le  capitaine  pour  remplir  le  vide.  Néan- 
moins, si  ce  fret  est  supérieur  à  celui  qu'il  doit  payer  lui-même, 
il  n'a  pas  droit  à  la  différence;  Tinaccoraplissemenl  de  ses  obliga- 
tions ne  peut  devenir  pour  lui  une  cause  de  bénéfice  (Bédarride, 
n**  764  ;  Desjardins,  n^  845). 

L'équité  commande  de  déduire  du  fret  les  frais  épargnés  par  le 
capitaine,  ceux  de  chargement  et  de  déchargement,  par  exemple 
(Desjardins,  n"  824)  ;  par  contre,  il  faut  y  ajouter  les  faux  frais  de 
lestage  que  peut  occasionner  le  vide;  le  fréteur  ne  peut  ni  s'enri- 
chir aux  dépens  de  l'affréteur,  ni  subir  un  préjudice  par  suite  de 
sa  faute  (Valroger,  n°  773;  Lyon-Caen  et  Renault,  n«  1912). 

Le  refus  de  l'affréteur  de  charger  la  quantité  convenue  doit 
être  constaté  ;  s'il  ne  l'est  pas  par  l'aveu  de  l'affréteur,  une  mise 
en  demeure  est  nécessaire. 

d26.  —  L'affréteur  ne  peut  charger  plus  de  marchandises  qu'il 
n'a  été  convenu  ;  si  cependant  un  excédent  a  été  mis  à  bord,  il  doit 
payer  un  supplément  de  fret;  l'article  75  veut  que  ce  supplément 
soit  calculé  d'après  le  prix  fixé  par  la  charte-partie. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  marchandises  chargées  clandestinement  ; 
ce  cas  est  régi  par  l'article  88  ;  la  disposition  s'applique  à  un  sur- 
plus de  marchandises  mis  ouvertement  à  bord. 

Le  capitaine  a  le  droit  de  ne  pas  accepter  ce  surplus  ;  c'est  même 
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son  devoir  s'il  ne  peut  le  charger  sans  compromettre  la  sûreté  du 
navire  ou  les  droits  d'autres  affréteurs. 

Normalement,  l'excédent  doit  être  constaté  au  départ  ;  en  trai- 
tant (V.  n^  308)  des  cas  où  le  fret  se  calcule  au  poids  ou  à  la 
mesure,  nous  avons  déterminé  les  circonstances  dans  lesquelles 
le  capitaine  peut  réclamer  un  supplément  de  fret  au  port  de 
destination. 

327.  —  De  même  que  le  capitaine  n'est  point  obligé  de  charger 
plus  qu'il  n'est  convenu,  de  même  il  ne  peut  être  contraint  à 
charger  autre  chose.  N'oublions  pas  cependant  que  l'intérêt  est  la 
mesure  des  actions  ;  le  fréteur  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  l'affré- 
teur lui  présente  une  marchandise  différente,  mais  analogue  à  la 
marchandise  promise  sous  le  rapport  du  cubage,  de  la  facilité 
d'embarquement  et  de  débarquement,  en  un  mot  une  marchan- 
dise aussi  avantageuse  sous  tous  les  rapports  (Anvers,  5  mars 
1886  ;J.  A.  86. 1.  197);  à  fortiori  l'affréteur  peut-il  présenter  une 
marchandise  plus  avantageuse,  offrant  plus  de  facilités  et  moins  de 
dangers  que  celle  convenue  (Desjardins,  n^  819).  L'acceptation 
sans  réserves  d'une  marchandise  autre  que  celle  indiquée  dans  la 
charte-partie  implique  renonciation,  de  la  part  du  fréteur,  à  toute 
réclamation. 

L'affréteur  qui  se  réserve  le  droit  de  charger  telles  ou  telles 
marchandises  est  libre  d'en  mettre  à  bord  de  toutes  ou  d'une  seule 
des  catégories  indiquées  (Anvers,  6  avril  1880;  J.  A.  81. 1.  193;  — 
Valroger,  uP  776);  les  clauses  relatives  à  deux  catégories  de  mar- 
chandises, comme  celles  relatives  à  deux  ports  de  destination, 
s'interprètent  en  faveur  de  l'affréteur  (Anvers,  6  mars  1856, 
19  février  1859  ;  J.  A.  56.  1.  105  ;  59.  1.  52  ;  —  C,  Bruxelles, 
28  février  1866;  Pas.  66.  2.  97). 

L'affréteur  prend  fréquemment  la  précaution  de  ne  pas  limiter 
ses  droits  au  chargement  de  telle  ou  telle  marchandise,  il  se  réserve 
la  faculté  de  mettre  à  bord  toutes  marchandises  loyales  (lawfùl 
merchandise)  ou  toutes  marchandises  de  bon  arrimage  (stowage 
goods);  il  peut  alors  présenter  au  capitaine  n^importe  quelles 
marchandises,  sauf  celles  qui  pourraient  nuire  au  navire  ou,  s'il 
n'est  pas  affréteur  en  bloc,  aux  marchandises  d'autres  affréteurs 
(C.  Rennes,  8  mars  1875;  J.  P.  76.  104  ;  —  Anvers,  13  avril  164; 
J.  A.  64. 1.236). 
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L'affréteur  qui  s'est  engagé  à  fournir  un  plein  chargement  n'est 
pas  en  droit  de  livrer  exclusivement  des  barriques  ou  autres  mar- 
chandises laissant  des  vides  dans  le  navire.  Il  est  tenu  de  suivre 
les  usages  du  port  de  charge  qui  imposent,  en  général,  à  l'affréteur 
l'obligation  de  livrer  un  assortiment  de  marchandises  tel  que  les 
vides  se  trouvent  comblés  (C.  Bordeaux,  7  juillet  1868  ;  J.  H.  69. 
2.36). 

328.  —  L'affréteur  qui  n'a  rien  chargé  peut  rompre  son  contrat 
avant  le  voyage,  en  payant  la  moitié  du  fret  ;  nous  verrons  plus 
loin  (art.  177)  que  l'assuré  qui  rompt  le  voyage,  avant  le  commen- 
cement des  risques,  paie  à  l'assureur  un  demi  pour  cent  de  la 
somme  assurée,  à  titre  d'indemnité;  ces  deux  dispositions,  de 
même  ordre,  ont  pour  but  de  faciliter  aux  commerçants  l'abandon 
d'opérations  que  les  événements  contrarient.  Ni  le  capitaine, 
libéré  de  ses  obligations,  ni  l'assureur,  affranchi  des  risques,  n'ont 
à  se  plaindre  de  ce  règlement  à  forfait  des  indemnités  qui  leur  sont 
dues  pour  inexécution  du  contrat.  Que  le  fret  soit  fixé  pour  un 
voyage  simple  ou  pour  un  voyage  d'aller  et  retour,  c'est  toujours 
la  moitié  du  fret  convenu  qui  est  acquise  au  capitaine. 

Le  droit  de  rompre  le  contrat  d'affrètement  n'est  admis  que 
lorsque  ce  contrat  n'a  reçu  aucun  commencement  d'exécution;  si 
le  chargement  a  commencé,  le  fret  entier  est  dû  (C.  Bruxelles,  23 
février  1878;  Pas.  78.  2.  137),  à  moins  que  le  chargement  ne  soit 
fait  à  cueillette;  dans  ce  cas  l'affréteur  qui  a  commencé  à  charger 
peut  se  libérer  moyennant  de  payer  le  demi  fret,  mais  à  la  condi- 
tion de  décharger  toutes  ses  marchandises  (Anvers,  30  juillet  1887, 
24  mai  1888;  J.  A.  88.  1.  28;  88.  1.  265).  Cette  restriction  a  été 
introduite  dans  l'article  75  pour  le  mettre  en  rapport  avec  l'ar- 
ticle 87  ;  nous  expliquerons  sous  ce  dernier  article  les  règles  de 
l'affrètement  à  cueillette. 

Le  capitaine  est  tenu  d'attendre  le  chargement  promis  jusqu'au 
moment  où  expirent  les  jours  de  surestarie  convenus,  à  moins 
que  l'affréteur  ne  manifeste  plus  tôt  sa  volonté  de  rompre  le 
voyage  (V.  n°  312);  si  des  surestaries  sont  acquises  au  capitaine, 
l'affréteur  doit  les  payer  intégralement  et  ne  peut  se  contenter  de 
payer  soit  le  demi-fret,  soit  le  demi-fret  et  la  moitié  des  surestaries. 
Le  foffait  légal  ne  porte  que  sur  le  fret  proprement  dit  (C.  Bru- 
xelles, 19  avril  1864;  Pas.  65. 2.  249). 
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Le  droit  de  résilier  Taffirètement  avant  tout  chargement  appar- 
tient à  l'affréteur  en  bloc  du  navire  comme  à  l'affiréteur  partiel 
(Laurin,  II.  p.  199;  Vairoger,  m  778). 

329.  —  Rompre  le  voyage  avant  d'avoir  rien  chargé,  implique 
l'idée  d'un  voyage  non  encore  commencé  au  moment  où  l'affréteur 
résilie  son  engagement.  Le  voyage  est-il  commencé  lorsque  le 
navire  af&été  fait  une  traversée  sur  lest  pour  aller  prendre,  dans 
un  autre  port,  la  marchandise  à  transporter?  Cette  traversée  sur 
lest  est-eUe  un  préliminaire  du  voyage  ou  une  première  partie  de 
ce  voyage  ?  Il  nous  paraît  qu'il  faut,  pour  résoudre  la  question, 
tenir  compte  de  l'importance  de  la  traversée  :  affirète-t-on  un 
navire  à  Londres  pour  prendre  à  Anvers  un  chargement  à  trans- 
porter en  Amérique?  Le  trajet  de  Londres  à  Anvers  sera  considéré 
comme  un  préliminaire  du  voyage  et  l'affréteur  pourra  se  dégager 
à  Anvers  en  payant  le  demi-fret  (Laurin,  II.  p.  201  ;  Desjardins, 
n^  846);  s'agit-il  au  contraire  de  faire  sur  lest  une  traversée 
d'Anvers  à  Bilbao  pour  ramener  des  minerais  de  Bilbao  à  Anvers, 
l'affréteur  ne  pourra,  à  Bilbao,  rompre  le  contrat  en  payant  la 
moitié  du  fret  (Vahroger,  n*>  782). 

880.  —  L'affréteur,  comme  tout  locataire,  est  obligé  de  payer 
le  loyer,  le  fret.  Cette  obligation  personnelle  de  l'affréteur  subsiste- 
i-elle  après  que  le  destinataire  de  la  cargaison  a  accepté  les  mar- 
chandises et  s'est  ainsi  rendu  débiteur  personnel  du  fret  ? 

La  question  posée  est,  en  réalité,  celle-ci  :  se  produit-il  une 
novaUon  par  substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  Tancien?  Ce 
mode  de  novation  n'est  admis  que  lorsque  l'ancien  débiteur  est 
déchargé  par  le  créancier  (art  1271  C.  civ.).  Nous  supposons  qu'il 
n'y  a  pas  novation  expresse  ;  il  faut,  dès  lors,  que  l'intention  du 
fréteur  de  libérer  l'affréteur  résulte  manifestement  des  circon- 
stances de  la  cause.  '^  La  novation  ne  se  présume  point;  il  fout 
que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte  ,  (art.  1273 
C.  civ.;  Laurin,  II.  p.  165;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  lS&8bis); 
cette  intention,  Vanimu8  novandi,  peut  être  établie  par  un  faisceau 
de  présomptions  (Desjardins,  n^  836). 

Le  désir  des  affréteurs  de  se  libérer  de  toute  responsabilité 
quant  au  fret  a  fait  introduire  dans  un  grand  nombre  de  eharte- 
parties  anglaises  la  clause  suivante  :  *  The  freighters  liability  on 
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tfais  charter  to  cease  when  the  cargo  is  shipped  (provided  the  same 
is  worth  the  freight^  dead  freight  and  demurrage;  on  arrivai  ai 
port  of  discharge),  the  owner  or  is  agent  having  an  absolute  lien 
on  the  cargo  for  frdght,  dead  freight,  demurrage,  lighterage  at 
port  of  discharge  and  average.  , 

Cette  clause  se  combine  parfois  avec  une  autre  clause  obligeant 
le  capitaine  à  signer  les  connaissements  au  taux  de  fret  indiqué 
par  Taffreteur  ;  le  capitaine  est  alors  obligé  de  signer  les  connais- 
sements tels  qu'ils  lui  sont  présentés,  as  presenfed,  at  any  rate  of 
freight,  mais  il  a  le  droit  d'exiger  que  l'affréteur  lui  garantisse  à 
destination  ou  lui  paye  avant  le  départ  la  différence  entre  le  fret 
porté  aux  connaissements  et  le  fret  supérieur  fixé  par  la  charte- 
partie  (G.  Bordeaux,  6  juin  1864,  14  février  1865  ;  Pand.  f. 
r».  affrètement,  n«  833.  —  Anvers,  22  décembre  1884, 25  mai  1887  ; 
J.A.86.  1.373;  87. 1.362). 

L'affréteur  doit-il  les  frais  de  pesage  nécessités  par  le  règlement 
du  fret,  les  frais  de  remorquage  ou  d'allégement  du  navire,  les 
frais  de  débarquement  de  la  marchandise  ? 

Tous  les  frais  de  navigation  sont,  en  principe,  à  la  charge  du 
navire  ;  ce  sont  les  conséquences  prévues  du  voyage  entrepris  ; 
les  frais  d'allégement  nécessaires  pour  entrer  au  port  de  destina- 
tion font  partie  des  frais  de  navigation  ;  le  capitaine  est  censé  con- 
naître le  port  de  destination  qu'il  accepte  (Bédarride,  n^  1907, 
1912;  —  G.  Rouen,  7  mai  1888;  R.  D.  M.,  IV,  245;  —  Anvers, 
21  septembre  1885;  J.  A.  86. 1.  215)  et  les  voies  navigables  qui  y 
conduisent (Gand,  25  janvier  1879;  B.  J.  81.  718;  —  2  avril  1881; 
J.  A.  81. 2. 82  ;  -  22  mai  1886  ;  J.  F.  86. 283). 

n  en  est  autrement  des  frais  d'allégement  nécessaires  pour  que 
le  navire  puisse  passer  du  port  dans  un  bassin  déterminé;  ces 
frais  sont  à  la  charge  des  destinataires  et  se  répartissent  entre  eux 
(Anvers,  19  août  1883;  J.  A.  83. 1.  277)  à  moins  que  la  charte- 
partie  n'accorde  à  l'affréteur  le  droit  de  décharger  dans  ce  bassin 
(Anvers,  4  juillet  1884;  J.  A.  84.  1.  307).  Lorsque  le  capitaine  ne 
s'est  obligé  qu'à  se  rendre  aussi  près  du  port  de  décharge  qu'il 
pourra  s'en  approcher  pour  délivrer  sa  cargaison  en  sûreté,  tou- 
jours à  flot, les  frais  d'allégement  nécessaires  pour  arriver  jusqu'au 
port  ou  entrer  dans  les  bassins  sont  supportés  par  les  destinataires 
(Le  Havre,  18  juillet  1883;  J.  H.  83. 1. 180;  -  Gherbourg,  11  juillet 
1884;  J.  H.  84.  2.  24). 
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Les  frais  de  remorquage  à  la  sortie  du  port  de  charge  ou  à 
rentrée  au  port  de  décharge,  sont  supportés  par  le  navire,  à  moins 
que  l'usage  de  ces  ports  ne  répartisse  ces  frais  entre  Tarmement 
et  la  cargaison  (Nantes,  4  mai  1864  et  10  novembre  1866;  J.  N.  64. 
1.153;66.  1.372). 

Les  frais  de  déchargement  se  décomposent  :  ceux  qui  précèdent 
la  livraison  de  la  marchandise  incombent  à  rarmement(V.noll9), 
ceux  qui  la  suivent  sont  supportés  par  le  consignataîre. 

Les  frais  de  pesage  nécessités  par  le  règlement  du  fret  sont 
faits  dans  Pintérêt  des  deux  parties  ;  en  principe,  ils  doivent  être 
supportés  par  moitié  (Marseille,  27  janvier  1872;  J.  N.  72.  1. 108); 
il  est  d'usage  cependant  dans  beaucoup  de  ports  de  laisser  ces 
frais  à  la  charge  des  destinataires  même  quand  le  fret  doit  être 
payé  d'après  le  poids  délivré  (Nantes,  21  mai  64;  J.  N.  64.  1. 142). 

331.  —  Normalement,  le  fret  doit  être  payé  au  port  de  destina- 
tion après  délivrance  de  la  marchandise  (V.  n^  S^l);  néanmoins 
le  payement  anticipât  if,  total  ou  partiel,  est  fréquent  en  matière 
de  louage  de  navires,  comme  en  matière  de  louage  de  maisons. 

Le  fret  payé  d'avance  est  restituable  ou  non  restituable  ;  le  pre- 
mier est  un  versement  fait  en  compte,  versement  que  le  fréteur 
doit  reverser  à  l'affréteur  si,  par  un  motif  quelconque  (art.  91.  94. 
95.  97),  le  fret  n'est  pas  gagné  ;  le  fret  non  restituable  est  un  paie- 
ment à  forfait,  définitivement  acquis  au  fréteur,  quoi  qu'il  advienne 
de  la  marchandise;  si  la  cargaison  dont  le  fret  a  été  ainsi  payé 
n'arrive  pas  à  destination,  par  la  faute  du  fréteur  (art.  95),  l'affré- 
teur lui  réclamera,  à  titre  de  dommages-intérêts, une  somme  égale 
au  fret  payé,  sans  préjudice  de  toutes  autres  indemnités. 

332.  —  Le  fret  est  payable  au  fréteur  ou  à  son  représentant,  le 
capitaine.  Ce  n'est  qu'à  ce  titre  que  le  capitaine  peut  encaisser  le 
fret  ;  l'affréteur,  ou  son  ayant-cause,  le  destinataire,  peut  donc  lui 
opposer  les  exceptions  et  notamment  la  compensation  qu'il  pourrait 
opposer  au  fréteur  (Anvers,  15  mars  1872;  J.A.  72. 1.30;  —  Deqar^ 
dins,  n^  837);  il  ne  peut  cependant  opposer  en  compensation  une 
créance  à  charge  de  l'armateur  provenant  d'une  cause  étrangère 
au  navire  et  à  l'expédition  (C.  Rouen,  20  janvier  1880;  D.  80. 2. 
179;  —  Dutruc,  v°  fret,  n»  254). 

Le  consignataire  du  navire,  le  correspondant  de  l'armateur  ne 
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peuvent  toucher  le  fret  que  s'ils  sont  porteurs  du  connaissement 
du  capitaine,  acquitté  par  lui  ;  le  fréteur  n'a  qu'un  représentant 
véritable,  le  capitaine.  La  Cour  de  Bruxelles,  réformant  un  juge- 
ment d'Anvers  (5  février  1875;  J.  A.  77, 1 .  123),  a  décidé  le  26  juin 
1877  (B.  J.  78.  p.  872),  que  le  courtier  du  navire  peut  encaisser  le 
fret  sans  un  mandat  exprès  du  fréteur  ou  du  capitaine. 

Sauf  l'application  des  clauses  pénales  lorsqu  il  a  convenu  aux 
parties  d'en  établir,  le  retard  dans  le  payement  du  fret  ne  permet 
pas  au  fréteur  de  réclamer  d'autres  dommages-intérêts  que  les 
intérêts  moratoires  (Dalloz,  n®  959). 


ART.  76. 

Quand  les  msjrchandises  sont  arrivées  sans  retard  an 
lieu  de  destination,  le  chargeur  ne  peut,  en  aucun  cas, 
demander  de  diminution  sur  le  prix  de  fret. 

ART.  77. 

Le  chargeur  ne  peut  al>andonner  pour  le  fret  les  marchan- 
dises diminuées  de  prix  ou  détériorées  par  leur  vice  propre 
ou  par  cas  fortuit.  —  SI  toutefois  des  futailles  contenant  vin, 
bulle,  miel  et  autres  liquides,  ont  tellement  coulé  qu'elles 
soient  vides  ou  presque  vides,  les  dites  futailles  pourront 
être  abandonnées  pour  le  fret. 


Code  de  18V7.  Art  909.  —  En  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut  demander 
diminution  sur  le  prix  du  fret  —  Art.  310.  —  (Gomme  Tarticle??  ci-dessus). 

Ordonnance  de  1681,  Art.  25.  Tit  III.  Liv.  III.  —  Ne  pourront  les  mar- 
chands obliger  le  maistre  de  prendre  pour  son  fret  les  marchandises  diminuées 
de  prix,  gâtées  ou  empirées  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit  Art.  26.  — 
Si  toutefois  les  marchandises  mises  en  futailles,  comme  vm,  huile,  miel  et 
autres  liqueurs,  ont  tellement  coulé  que  les  futailles  soient  vides  ou  presque 
vides,  les  marchands  chargeurs  les  pourront  abandonner  pour  le  fret 
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SOUMAIRE. 

333»  —  Irréductibilité  du  fret 

334»  —  L'abandon  de  la  marchandise  n'est  pas  libératoire. 

335^  —  Exception  pour  les  liquides  en  futailles. 

336»  —  Faute  du  capitaine. 

3370  _  L'article  77  s'applique-t-il  au  fret  seulement  ? 

338<>  —  Ses  dispositions  ne  sont  pas  d'ordre  public. 

833.  —  Une  même  pensée  a  inspiré  les  auteurs  des  articles  76 
et  77  :  Tétat  dans  lequel  le  chargement  arrive  à  destination 
ne  peut  influer  sur  le  fret.  Le  premier  de  ces  articles  repousse  les 
demandes  de  diminution  de  fret  basées  sur  la  détérioration  des 
marchandises  chargées,  le  second  s'oppose  à  l'abandon  de  ces 
marchandises  en  payement  de  leur  fret. 

L'article  3()9  du  Code  énonce  en  termes  trop  absolus  l'irréduc- 
tibilité du  fret.  Les  rapports  des  Commissions  de  la  Chamlîre  et 
du  Sénat  (N.  B.no»  1163. 1505)  en  font  l'observation  et  justifient 
la  rédaction  plus  restreinte  de  l'article  75;  celle-ci  n'exclut  les 
réductions  de  fret  que  dans  le  cas  où  les  marchandises  sont 
arrivées  sans  retard  à  destination;  les  articles  82  à  86  déterminent 
les  conséquences  du  retard  dans  l'arrivée,  les  articles  87  à  98 
réglementent  les  cas  où  le  chargement  n'arrive  pas  à  destination. 

334.  —  Le  chargeur  dont  la  marchandise  a  diminué  de  valeur 
au  moment  où  elle  parvient  à  destination,  ou  bien  y  arrive  dété- 
riorée par  vice  propre  ou  cas  fortuit,  ne  peut,  par  l'abandon  de 
cette  marchandise,  s'affranchir  de  l'obligation  d'en  payer  le  fret; 
telle  est  la  règle  à  laquelle  l'article  77,  suivant  les  traces  du  Code 
et  de  l'Ordonnance,  n'apporte  d'exception  que  pour  les  liquides 
en  fûts  lorsque  ces  fûts  arrivent  vides  ou  presque  vides  au  port 
de  destination. 

La  règle  est  confonne  aux  principes  généraux  du  droit  :  le  fré- 
teur a  rempli  les  obligations  que  lui  impose  le  contrat  de  transport, 
la  rémunération  convenue  ne  peut  lui  être  refusée.  Lorsqu'il  ne 
parvient  pas  à  effectuer  le  transport,  il  n'a  pas  droit  au  fret  sti- 
pulé, l'inaecomplissement  de  son  obligation  fût-il  le  résultat  d'une 
force  majeure  ;  il  n'a  pas  rendu  le  service  que  le  fret  est  destiné  à 
rémunérer.  Lorsque,  au  contraire,  le  transport  est  effectué,  il  importe 
peu  que,  par  une  cause  indépendante  du  fréteur,la  chose  transpor- 
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lée  arrive  à  destination  détériorée  ou  dépréciée.  Les  engagements 
sont  réciproques  et  corrélatifs  dans  les  contrats  synàllagmatiques; 
la  partie  qui  a  exécuté  les  siens  peut  exiger  Texécutioii  des  oÛiga- 
tions  de  son  cocontractant  (art.  1184  G.  civ.). 

Quand,  au  port  de  décharge,  la  marchandise  ne  vaut  pas  le  fret, 
l'affréteur,  qui  doit  payer  ce  fret,  se  trouve  dans*  mie  situation 
moins  bonne  que  si  sa  chose  eût  péri.  Valin  en  fait  la  remarque  et 
enseigne  que  '^  les  marchandises  sont  Tunique  gage  du  fret  «. 
L'Ordonnance,  le  Code  et  la  loi  de  1879  ont,  en  principe,  main- 
tenu la  rigueur  du  droit.  MM.  de  Courcy  (I.  p.  164)  et  Démangeât 
(IV.  pp.  401. 404.  note  1)  critiquent  en  législation  cette  disposition 
devant  laquelle  ils  s'inclinent  en  droit. 

Locré  (Esprit  du  G.  com.T.IlLp.313)  a  cru  pouvoir  conclure  du 
texte  de  l'article  310  du  Code,  par  un  argument  a  contrario^  que 
les  marchandises  arrivées  à  destination  sans  détérioration  ni 
dépréciation,  peuvent  être  abandonnées  en  payement  du  fret. 
M.  Bédarride  {uP  820)  combat  cette  doctrine.  Elle  nous  parait  une 
chimère  :  la  marchandise  arrivée  à  destination  sans  détérioration 
ni  dépréciation  vaudra  toujours  plus  que  son  fret. 

Le  cas  où  la  marchandise  provient  à  destination  détériorée  par 
la  faute  du  fréteur  n'est  pas  régi  par  l'article  76  (V.  n®  336). 

336.  —  La  rigueur  des  principes  fléchit  dans  un  cas  spécial.  Les 
marchandises  renfermées  dans  des  sacs,  balles  ou  caisses  peuvent 
se  détériorer;  il  est  difficile  quelles  s'en  échappent;  les  Uquides, 
au  contraire,  fuient,  coulent  et  ne  laissent  souvent  que  leur  enve- 
loppe, la  futaille  qui  les  contenait.  La  loi  ne  se  paie  pas  d'appa- 
rences ;  elle  considère  comme  perdues  ces  marchandises  dont  le 
récipient  seul,  ou  à  peu  près  seul,  arrive  à  bon  port 

Le  Gode  allemand  applique  l'exception  qui  nous  occupe  à  tous 
les  récipients.  La  loi  belge  ne  l'admet  que  pour  les  liquides  en  fûts 
(Vabroger,  n"  943).  A  plus  forte  raison  l'exception  ne  peut-elle  être 
étendue  aux  navires-citernes  destinés  au  transport  des  huiles 
minérales  ;  ce  sont  là  de  véritables  chargements  en  vrac. 

L'exception  relative  aux  futailles,  critiquée  par  M.  Bédarride 
(n**  821),  a  été  repoussée  par  le  Congrès  d'Anvers  sans  y  avoir 
trouvé  de  défenseurs  (Actes  du  Congrès,  p.  218).  Elle  doit  être 
interprétée  restricUvement  (Ruben  de  Couder,  v®  fret,  n9  1546w)  ; 
parmi  les  dommages  résultant  du  coulage,  elle  ne  s'applique  qu'à 
la  perte  de  quantité  (Bédarride,  n»  822  ;  Alauzet,  n©  1919). 
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Les  futailles  peuvent  arriver  les  unes  vides,  les  autres  pleines  ; 
le  chargeur  a-t-il  le  droit  d'opérer  un  triage,  d'abandonner  les  pre- 
mières, de  prendre  livraison  des  secondes?  Il  le  peut  certainement 
si  le  fret  est  r^lé  par  fût(Valroger,n«946).MM.  Bédarride  (n-  824), 
Bravard  et  Démangeât  (IV.  p.  407),  Boulay-Paty  (L  p.  283),  Dutruc 
(v®  fret,  n^  260),  Ruben  de  Couder  (v®  fret  tï9  155),  estiment  qu'il 
en  est  de  même  si  le  fret  est  global;  pour  être  global,  il  n'en  est  pas 
moins  divisible.  Seul  M.  Dalloz  in?  947)  est  d'un  avis  opposé. 

L'abandon  doit  être  fait  sur  le  quai,  au  moment  du  décharge- 
ment; dès  que  la  marchandise  est  enlevée  par  le  destinataire, 
l'abandon  n'est  plus  possible. 

L'abandon  ne  peut  se  faire  quand  le  coulage  provient  du  vice 
propre  de  la  marchandise  (Pothier,  Louage  mar.,  n**  60  ;  Boulay- 
Paty,  L  p.  283;  Bédarride,  n«  823  ;  Bravard,  IV,  p.  406;  Boistel, 
n*  1249  )  ;  le  locataire  qui,  par  son  fait,  n'a  pas  joui  de  la  chose  louée, 
n'en  doit  pas  moins  le  loyer. 

336.  —  Le  chargeur  peut-il  abandonner  la  marchandise  pour 
le  fret  si  la  détérioration  provient  d'une  faute  du  capitaine  ? 

La  libération  d'une  obligation  contractuelle,  par  voie  d'abandon, 
n'est  pas  de  droit  commun  ;  le  législateur  eût  pu  se  dispenser  de 
l'interdire  par  l'article  75;  il  faudrait  un  texte  formel  pour  que  ce 
mode  de  libération  fût  admissible. 

La  question  doit  être  présentée  autrement.  Sauf  le  cas  spécial 
des  liquides  en  futailles,  le  chargeur  ne  peut  se  libérer  par 
abandon  ;  il  peut  ne  pas  devoir  le  fret  s'il  n'a  pas  obtenu  la  pai- 
sible jouissance  que  lui  doit  le  fréteur  (art.  1719  C.  civ.).  Est-il 
délié  de  son  obligation  de  payer  le  fret  quand  le  fréteur  n'a  pas 
tenu  les  siennes?  U  faut,  pour  répondre  à  cette  question, se  deman- 
der si,  actionné  en  payement  du  fret,  le  chargeur  peut  opposer  en 
compensation  les  dommages-intérêts  qu'il  réclame  par  demande 
reconventionnelle  ?  La  solution  est  la  même  qu'en  matière  de 
baux  d'immeubles  :  si  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  liquides, 
la  compensation  sera  écartée  ;  si  l'inexécution  des  obligations  du 
fréteur  est  constante,  les  comptes  respectifs  des  parties  seront 
réglés  simi^ltanément  (Laurent,  XXV,  n<»  242, 243). 

337.  —  L'impossibilité  de  se  libérer  par  abandon,  énoncée  dans 
l'article  77  par  rapport  au  fret,  doit  être  admise,  à  parij  pour  les 
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accessoires  du  fret,  tels  que  le  primage  (Desjardins,  n®  770)  et  le 
chapeau  du  capitaine  (Laurin  n.  p.  90  ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
n*  1910),  à  fortiori,  pour  les  frais  de  retardement  (art.  82)  et  autres 
dommages-intérêts  que  le  fréteur  est  en  droit  de  réclamer  à  l'affré- 
teur. 

n  en  est  autrement  des  contributions  aux  avaries  (Cas.  f.  2  avril 
1884;  Pas.  85.  39)  et  des  dépenses  faites  par  le  capitaine  dans 
Tintérêt  du  chargement  (Laurin,  II.  p.  194  ;  Vairoger,  n®  280)  ;  il 
ne  s'agit  plus  là  d'obligations  contractuelles,  le  capitaine  agit 
comme  negotiorum  gestor,  il  ne  peut  réclamer  que  le  rembourse- 
ment de  ses  dépenses  utiles  ;  elles  n'ont  pas  ce  caractère  quand 
elles  dépassent  la  valeur  du  chargement  L'équité  veut  que  l'affré- 
teur puisse  se  libérer  de  ces  impenses  par  l'abandon  des  mar- 
chandises chargées. 

338.  —  Les  dispositions  de  l'article  77  ne  sont  pas  d'ordre 
public.  Les  parties  peuvent  convenir,  soit  que  toute  marchandise 
pourra  être  abandonnée  en  paiement  du  fret,  soit  que  même  les 
futailles  vides  ou  presque  vides  ne  pourront  être  abandonnées 
pour  le  fret. 

La  clause  franc  de  coulage  n'implique  pas  renonciation  au  droit 
de  faire  abandon  des  futailles  vides.  Elle  affranchit  le  capitaine 
d'une  responsabilité  vis-à-vis  des  chargeurs,  sans  priver  ceux-ci 
d'un  droit  indépendant  de  cette  responsabilité  (Caumont,  v®  aban- 
don, n»  120;  —  Anvers,  17  novembre  1862;  J.  A.  62.  1.  31.  — 
Rouen,  3  juin  1885;  J.  H.  85.  180). 


ART.  78. 

Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marcbandiseSy  le 
capitaine  peut,  par  autorité  de  Justice,  en  ftdre  vendre  pour 
le  payement  de  son  iï*et,  et  ftdre  ordonner  le  dépôt  du  surplus. 
—  S'il  y  a  insuffisance,  il  conserve  son  recours  contre  le 
chargeur. 
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Codé  de  commerce  de  1807,  Art  3Û6.  —  (Gomme  l'article  78  ci-dessus.) 
Ordonnance  de  1681.  Art.  17.  TitlII.  Liv.  III.  —  En  cas  que  le  dénommé  an 
connaissement  refuse  de  recevoir  les  marchandises,  le  maistre  pourra  par 
autorité  de  justice  en  faire  vendre  pour  le  paiement  de  son  fret,  et  déposer  le 
reste  dans  un  magasin. 

SOMMAIRE. 

339*>  —  L'art  78  régit  le  cas  où  le  destinataire  refuse  la  marchandise. 

3400  —  Xje  capitaine  ne  peut  la  vendre  que  par  autorité  de  justice. 
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339.  —  Les  articles  75  à  77  déterminent  les  obligations  de 
raflTréleur  ou  du  chargeur,  c'est-à-dire  d'une  des  parties  contrac- 
tantes; les  articles  78  à  81  supposent  le  capitaine  en  présence  du 
destinataire,  c'est-à-dire  d'un  ûers  étranger  au  contrat  ;  ils  insti- 
tuent, pour  assurer  le  recouvrement  de  la  créance  du  fréteur,  des 
mesures  conservatoires,  des  voies  d'exécution  et  des  droits  de  pré- 
férence. 

La  responsabilité  personnelle  du  destinataire  n'est  engagée 
envers  le  capitaine  qu'à  partir  du  moment  où,  par  la  réception 
de  la  marchandise,  le  premier  a  accepté,  vis-à-vis  du  second,  la 
position  de  consignataire.  Le  destinataire  reçoit  la  marchandise  en 
vertu  d'un  titre,  le  connaissement;  dès  qu'il  invoque  ce  titre,  0  est 
tenu  de  toutes  les  obligations  qui  en  découlent  (V.  n^  221).  La  loi, 
l'usage,  les  stipulations  du  connaissement,  celles  de  la  charte- 
partie  si  le  connaissement  s'y  réfère,  déterminent  lès  obligations 
du  destinataire  qui  reçoit  la  marchandise. 

L'article  78  suppose  un  destinataire  qui  refuse  de  l'accepter;  il 
trace  la  voie  que  le  capitaine  doit  suivre  dans  cette  éventualité. 

Ç40c  —  Le  fréteur  et  le  capitaine  qui  le  représente  ont  une 
garantie  réelle,  la  marchandise  chargée,  et  un  débiteur  personnel, 
l'affréteur  ou  chargeur.  Bien  que  la  Cour  de  Bordeaux  ait  décidé 
(16  novembre  1866;  J.  H.  67. 2.  176)  que  le  fréteur  et  le  capitaine 
ne  peuvent  exercer  un  recours  personnel  contre  le  chargeur  ou 
l'affréteur,  pour  le  payement  du  fret,  qu'après  épuisement  de  leur 
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droit  réel  sur  la  marchandise,  nous  croyons  que  le  créancier  du  fret 
peut,  à  son  choix,  exercer  d'abord  celui  des  deux  recours  qu'il 
préfère  ;  la  loi  ne  réglemente  pas  l'ordre  des  poursuites.  Mais  cette 
discussion  est  de  pure  théorie;  il  est  naturel  que  le  capitaine  pré- 
fère le  recours  réel  sur  une  marchandise  qu'il  détient,  au  recours 
personnel  contre  un  débiteur  éloigné.  De  même,  lorsque  le  destina- 
taire accepte  la  marchandise,  le  capitaine  ne  doit  pas  épuiser  son 
recours  personnel  contre  le  réclamateur  avant  d'assigner  le  char- 
geur ;  il  peut  les  assigner  tous  deux  à  la  fois  et  rien  ne  l'empê- 
cherait même  d*assigner  le  chargeur  seul;  mais  celui-ci  peut 
opposer  à  cette  actioir  une  action  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts  si  le  capitaine  a  commis  une  faute  préjudiciable  aux  inté- 
rêts du  chargeur  en  n'assignant  pas  le  destinataire  et  en  n'exerçant 
pas  ses  droits  sur  la  marchandise  (Anvers,  14  juillet  1879  ;  J.  A. 
80. 1.  291  ;  -  C.  Rennes,  11  août  1875;  J.  N.  76. 1. 140). 

L'article  78  détermine  la  façon  dont  s'exerce  le  recours  réel.  Le 
capitaine  ne  peut  se  faire  justice  à  lui-même;  il  ne  peut  s'appro- 
prier la  marchandise  en  payement  du  fret,  même  s'il  en  est 
convenu  avec  le  chargeur;  il  faut  appliquer  ici  l'article  10  de  la  loi 
du  5  mai  1872  sur  le  gage  commercial  :  "  Toute  clause  qui  autori- 
serait le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer,  sans  les 
formalités  ci-dessus  prescrites,  est  nulle.  „  La  loi  trace  impéra- 
tivement la  marche  à  suivre  ;  s'il  veut  exercer  son  recours  réel,  le 
capitaine  doit  s'adresser  à  la  justice  pour  se  faire  autoriser  à  vendre 
la  quantité  de  marchandises  nécessaire  pour  que  le  produit  de  la 
vente  égale  le  montant  du  fret  :  s'il  y  a  un  surplus  de  marchandises, 
il  en  fait  ordonner  le  dépôt  en  un  lieu  déterminé  par  autorité  de 
justice;  dans  ce  cas,  les  frais  de  la  vente  et  du  dépôt  sont  prélevés 
sur  le  produit  de  la  réalisation  ;  si,  par  contre,  le  produit  de  la 
totalité  des  marchandises  refusées  i^'atteint  pas  le  montant  du 
fret,  le  capitaine  touche  le  produit  intégral  de  la  vente  et  conserve, 
pour  le  surplus,  son  recours  contre  le  chargeur  (Desjardins,n<»856j. 

941.  —  L'autorisation  demandée  par  le  capitaine  peut-elle  lui 
être  refusée  par  les  tribunaux? 

La  garantie  de  l'intervention  judiciaire  n'en  serait  pas  une  si  les 

tribunaux  n'avaient  aucun  droit  d'appréciation.  L'article  4  de  la 

loi  du  5  mai  1872  porte  que  le  créancier  gagiste,  non  payé  à 

l'échéance,  peut,  après  une  mise  en  demeure  signifiée  à  l'emprun- 

Droit  maritime.  —  t.  L  23 
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leur  et  au  tiers  bailleur  de  gage,  '•  obtenir  Tautorisation  de  faire 
vendre  le  gage  ,;  Tarticle  106  du  Code  de  1807  se  sert  de  termes 
analogues  :  *  En  cas  de  refus  ou  de  contestation  pour  la  réception 
des  objets  transportés ...  la  vente  peut  en  être  ordonnée,  en  faveur 
du  voiturier,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture.  ,  Le 
ji^e  apprécie  donc  les  motifs  du  refus  avant  d'ordonner  la 
vente;  à  défaut  d'une  vente  immédiate,  le  dépôt  de  la  marchan- 
dise en  lieu  tiers  doit  être  accordé;  le  navire  ne  peut  être  immo- 
bilisé dans  le  port  de  décharge. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  décidé,  le  25  mai  1887  (J.  A. 
87.  l.  226),  que  le  capitaine,  ^^rant  d'affaires  du  chargeur,  ne  peut, 
en  toutes  circonstances,-  faire'  procéder  à  la  vente  immédiate  du 
chargement;  il  doit  s'inspirer  deMntérÔt  bien  entendu  du  chargeur: 
procéder  immédiatement  à  la  vepte  s'il  y  a  péril  en  la  demeure, 
notamment  si  la  marchandise  est  \de  nature  périss-able;  avertir  le 
chargeur  et,  si  c'est  possible,  lui  deiiîtoder  des  instructions  ;  emma- 
gasiner  la  marchandise  dans  l'interl^lle,  s'il  ne  peut  la  conserver 
dans  son  navire. 

342.—  Quelle  est  l'autorité  judiciahre  compêt^entepour  ordonner 
la  vente  ?  L'article  106  du  Code  indique  le  préSkyient  du  tribunal 
de  commerce  ou,  à  son  défaut,  le  juge  de  paix;  Tanljîcle  4  delà  loi 
du  5  mai  1872  donne  compétence  au  président  du^tribunal  de 
commerce.  En  l'absence  d'une  disposition  spéciale  au  clp  qui  nous 
occupe,  on  admet  généralement  que  le  capitaine  doit  ms'adresser 
au  tribunal  de  commerce  (Dalloz,  n**  952  ;  Valrogeri  ^°  ^)' 
Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  contestatBo^^  ^^'^" 
tives  aux  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi  (art.l2,lB'*2^°^^ 
1876)  ;  il  y  a,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  78,  contestatilP^  ^°*^ 
le  capitaine,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  destinataim^  ^^  '^ 
chargeur;  dès  lors  c'est  au  tribunal  et  non  à  son  pi^ésident 
que  la  loi  commande  de  s'adresser. 


moins 

*) 
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343.  —  La  vente  se  fera  d'ordinah^e  publiquement  ;  né 
l'article  78  ne  le  prescrit  pas  et  la  loi  sur  le  gage  commercial  (1^  ' 
permet  au  président  d'autoriser  la  vente  du  gage,  soit  publi< 
ment,  soit  de  gré  à  gré.  Il  peut  donc  arriver  que,  dans  Tintérêt^^ 
tous,  le  tribunal  ordonne  ime  vente  amiable,  de  préférence  à 
vente  publique.  L'intervention  de  justice,  requise  par  l'article  78, 
existe  suffisamment  quand  la  justice  ordonne  une  vente  amiable. 
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344.  —  Le  refus  du  destinataire  peut  ne  s'appliquer  qu'à  une 
partie  de  la  marchandise  qui  lui  est  destinée.  Les  droits  du  capi- 
taine se  déterminent  alors  d'après  l'intention  des  parties  qui  ont 
conclu  le  contrat  de  transport.  Ont-elles  entendu  qu'il  fût  indivi- 
sible ?  Le  capitaine  peut  refuser  la  délivrance  partielle,  considérer 
le  refus  partiel  comme  un  refus  absolu  et  provoquer  la  vente  de  la 
marchandise  entière.  H  en  est  autrement  quand,  dans  l'intention 
des  parties,  le  chargement  est  divisible  (Desjardîns,  n°  815;  Valr 
roger,  n**  904).  On  doit  présumer  que  chaque  connaissement  est 
indivisible  (V.  n^  310). 

345.  —  Le  destinataire  qui  ne  se  présente  pas  pour  recevoir  la 
marchandise  doit  être  assimilé  au  destinataire  qui  la  refuse.  S'il 
se  présente,  au  contraire,  plusieurs  réclamateurs,  soit  que  tous 
consentent  à  prendre  livraison,  soit  que  les  uns  y  consentent  alors 
que  les  autres  refusent,  que  doit  faire  le  capitaine  ?  Il  doit  se  con* 
former  à  l'article  44  :  le  consignataire,  nommé  par  la  justice  en 
exécution  de  cet  article,  provoquera  les  devoirs  de  preuve  néces- 
saires pour  sauvegarder  les  droits  des  réclamateurs  qui  élèvent 
des  contestations.  En  aucun  cas,  le  capitaine  ne  peut  délivrer 
qu'au  réclamateur  qui  justifie  du  droit  de  réclamer  la  marchan- 
dise (Cas.  f.  21  novembre  1887  ;  Pas.  88.  395). 


ART.  79. 

Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans  son 
navire  faute  de  payement  de  son  iï*et.  —  Il  peut,  dans  le 
temps  de  la  décharge,  demander  le  dépôt  en  mains  tierces 
Jusqu'au  paiement  de  son  firet. 


Code  de  commerce  de  1807.  Art.  306.  —  (Gomme  Tarticle  79  ci-dessns.) 
Ordonnance  de  1681.  Art.  23.  Tit.  III.  Liv.  III.  —  Le  maistre  ne  pourra 
retenir  la  marchandise  dans  son  vaisseau  faute  de  paiement  de  son  fret  ;  mais 
il  pourra,  dans  le  temps  de  la  décharge»  s'opposer  au  transport,  ou  la  faire 
saisir,  mesme  dans  les  allèges  ou  gabares. 
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SOMIIÂIRE. 

3460  _  Moyens  d'assurer  le  payement  du  fret 

347^  —  Ce  qui  est  vrai  du  ft*et,  Test  de  toutes  les  créances  du  capiUdne  qui 

sont  privilégiées  sur  le  chargement 
34go  _  ^  quoi  aboutit  la  mise  en  dépôt  ? 
3490  —  Fret  payable  à  terme. 

346.  —  Le  créancier  gagiste  peut  rester  nanti  du  gage  tant  que 
sa  créance  n'est  pas  remboursée.  Il  eût  été  contraire  aux  intérêts 
du  commerce  d'étendre  cette  règle  aux  marchandises  qui  servent 
de  garantie  au  fret  :  il  est  désirable  que  les  navires  ne  séjournent 
dans  les  ports  que  le  temps  nécessaire  pour  décharger  et  rechar- 
ger ;  le  destinataire  doit  aussi,  avant  que  de  payer  le  fret,pouvoir 
vérifier  au  grand  jour  Tétat  de  la  marchandise  que  le  capitaine  lui 
présente  (G.  Bruxelles,  17  février  1881  ;  Pas.  81.  2. 130;  —  Cresp  et 
Laurin,  II.  188;  Bravard  et  Démangeât,  IV.  360).  Il  fallait  cepen- 
dant donner  au  capitaine  le  moyen  de  ne  pas  délivrer  le  charge- 
ment sans  obtenir  payement  du  fret.  L'article  79  résout  la  diffi- 
culté en  autorisant  le  capitaine  à  demander  à  la  justice,  ^  dans  le 
temps  de  la  décharge  „ ,  c'est-à-dire  au  cours  du  déchargement,  le 
dépôt  du  chargement  en  mains  tierces  jusqu'au  payement  du  fret. 

Le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  prouver  l'insolvabilité  du  desti- 
nataire auquel  il  refuse  crédit  (Cas.  f.  5  mars  1884;  J.  M.  84. 2.75)  ; 
mais  aussi  Texpression  '  en  mains  tierces  „  n'empêche  pas  la 
justice  de  désigner  comme  séquestre  ce  même  destinataire,  s'il 
oSre  des  garanties  suffisantes;  ce  sera  souvent  la  meilleure  solu- 
tion ;  la  même  personne  réunit  alors  deux  qualités  différentes,  elle 
détient  comme  séquestre  et  non  comme  destinataire  (Laurin,  II. 
188,  note;  Bravard  et  Démangeât,  IV.  360). 

Quand  le  destinataire  ne  refuse  pas  la  marchandise,  mais  élève 
certaines  contestations  par  rapport  au  payement  du  fret  réclamé 
par  le  capitaine,  les  parties  conviennent  souvent  de  délivrer  la 
marchandise  moyennant  caution.  Le  destinataire  ne  peut  exiger 
la  substitution  d'une  caution  à  la  garantie  que  donne  le  dépôt 
prescrit  par  la  loi;  il  ne  peut  que  le  proposer  ;  toutefois,  comme  ce 
procédé  économise  les  frais,  il  est  employé  chaque  fois  que  la  sol- 
vabilité de  la  caution  n'est  pas  douteuse.  Le  destinataire  qui  paie 
le  fret  sous  réserves,  peut  demander  au  tribunal  d'ordonner  au 
capitaine  de  fournir  caution  pour  assurer  la  restitution  éventuelle 
du  fret  indûment  payé  (Bédarride,  n«  807). 


ART.  79.  373 

Le  droit  de  rétention  peut  être  conventionnellement  accordé  au 
capitaine  ;  il  existe  dans  diverses  législations  étrangères,  il  ne  peut 
donc  être  considéré  comme  contraire  à  Tordre  public  (Valroger, 
no  911). 

Le  Congrès  d'Anvers  a  voté  une  résolution  tendant  à  conférer 
au  destinataire  qui  conteste  le  fret  réclamé,  le  droit  de  prendre 
possession  de  la  marchandise  moyennant  caution  : 

*  Le  capitaine  ne  peut,  faute  de  payement  de  ce  qui  lui  est  dû 
à  raison  du  contrat  d'affrètement,  retenir  la  marchandise  dans 
son  navire  ;  il  peut,  si  le  destinataire  refuse  de  fournir  caution  suf- 
fisante, faire  ordonner  par  justice  le  dépôt  de  la  marchandise  en 
lieu  neutre,  jusqu'à  parfait  remboursement.  „ 

347.  —  Ce  que  l'article  79  énonce  par  rapport  au  fret  s'a,ppli- 
que  nécessairement  aux  accessoires  du  fret,  notamment  aux  inté- 
rêts de  celui-ci,  en  un  mot  à  tout  ce  dont  le  payement  est  garanti 
par  la  marchandise  (V.  n°  337).  Quelle  que  soit  la  cause  de  sa 
créance  privilégiée,  le  capitaine  ne  peut  retenir  la  marchandise 
sur  laquelle  porte  son  privilège  ;  il  peut  toujours  en  provoquer  le 
dépôt  en  mains  tierces  jusqu'au  moment  où  sa  créance  privilégiée 
est  réglée. 

348.  —  Le  dépôt  est  une  mesure  conservatoire  ;  il  ne  résout 
pas  les  difficultés  qui  le  provoquent;  il  permet  d'en  attendre  la 
solution. 

Si  la  justice  donne  gain  de  cause  au  capitaine  et  si  le  destina- 
taire ne  paie  pas  les  sommes  dont  une  décision  judiciaire  l'a  déclaré 
redevable,  le  dépôt  conduit  à  la  vente  de  la  marchandise  déposée. 

Le  dépôt  aboutit,  au  contraire,  à  la  remise  de  la  marchandise 
au  destinataire  si  le  litige  est  tranché  en  faveur  de  celui-ci. 

849.  —  Lorsque  le  fret  est  payable  à  terme  le  capitaine  ne  peut 
exiger  le  dépôt  delà  marchandise  en  lieu  tiers  pendant  l'inter- 
valle qui  sépare  le  déchargement  de  l'échéance.  Le  fréteur,  en  ce 
cas,  a  eu  confiance  dans  la  solvabilité  personnelle  de  Taffréteur  ; 
il  a  renoncé  à  la  garantie  réelle  que  lui  offre  la  marchandise  char- 
gée. Le  vendeur  qui  fait  crédit  à  l'acheteur  ne  peut  refuser  la 
délivrance  (art.  1612  C.  civ.);  le  fréteur  qui  fait  crédit  à  l'affréteur 
ne  le  peut  pas  davantage  (Valroger,  n®  917);  une  dette  à  terme 
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n'est  exigible  qu'à  Téchéance,  à  moins  que  le  débiteur  n'ait  perdu 
le  bénéfice  du  terme  (art.  1186, 1188  G.  civ.);  ^Ue  ne  justifie  ni  une 
saisie,  ni  une  mise  sous  séquestre.  Qui  a  terme,  ne  doit. 


ART.  80.    . 

Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret,  et  le  rembourse- 
ment des  avaries,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  marchandises  de  son 
chargement,  pendant  quinzaine  après  leur  délivrance,  si 
elles  n'ont  passé  en  mains  tierces. 

ART.  81. 

En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  rédamateurs  avant 
rexpilution  de  la  quinzaine,  le  capitaine  est  privilégié  sur 
tous  les  créanciers  pour  le  payement  de  son  fret  et  des  ava- 
ries qui  lui  sont  dues. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art  907.  —  Le  capitaine  est  préféré,  ponr  son 
fret,  sur  les  marchandises  de  son  chargement,  pendant  quinzaine  après  lear 
délivrance,  si  elles  n'ont  passé  en  mains  tierces.  —  Art.  906.  —  Même  texte 
que  Tarticle  81  ci-dessus. 

Ordonnance  de  1681.  Art  24.  Tit  III.  Liv.  III.  —  Le  maistre  sera  préféré 
pour  son  fret,  sur  les  marchandises  de  son  chargement,  tant  qu'elles  seront 
dans  le  vaisseau,  sur  les  gabares,  ou  sur  le  quai  ;  et  mesme  pendant  quinzaine 
après  la  délivrance,  pourvu  qu'elles  n'aient  point  passé  entre  les  mains  d'un 
tiers. 

SOMMAIRE. 

960>  —  Privilège  du  fréteur. 

351<>  —  A  quelles  créances  s'étend-il  ? 

3520  _  Obligations  du  destinataire. 

3530  _  Durée  du  privilège. 

3540  _  Rang  des  privilèges  sur  le  chargement 

850.  —  L'article  71  nous  a  appris  que  le  '  navire,  les  agrès  et 
les  apparaux,  le  fret  et  les  marchandises  chargées  sont  respecti- 
vement affectés  à  l'exécution  des  conventions  des  parties  ,.  Nous 
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avons  rencontré,  au  n®  13  de  Tarticle  4,  le  privilège  de  Tafifréteur 
sur  le  navire  ;  nous  trouvons  ici  le  privilège  du  capitaine,  c'est-à- 
dire  du  fréteur  sur  le  chargement.  Le  chargement  est  la  garantie 
du  fret,  mesure  d'autant  plus  juste  que  le  transport  a  pour  but 
d'augmenter  la  valeur  de  la  marchandise  en  la  déplaçant  d'un 
lieu  où  elle  est  peu  recherchée  en  un  lieu  où  elle  Test  davantage, 
de  sorte  que  le  montant  du  fret  s'incorpore  à  la  valeur  de  la  mar- 
chandise et  l'accroît  d'autant. 

861.  —  Le  privilège  du  capitaine  sur  le  chargement  s'étend-il  à 
toutes  les  créances  qu'il  peut  avoir  à  charge  de  l'affréteur  à  raison 
du  contrat  d'affrètement  ? 

Cette  thèse  absolue  ne  peut  être  admise,  en  présence  des  arti- 
cles 235  et  236  de  la  loi  maritime.  Nous  trouvons  dans  ces  articles 
une  règle  et  des  exceptions  :  en  règle  générale,  toutes  les  actions 
dérivant  d*un  contrat  de  louage  maritime  sont  prescrites  après 
trois  ans;  exceptionnellement,  la  prescription  annale  est  applicable 
aux  actions  en  payement  du  fret  (art.  236,  §  I).  Si  les  mots 
"  payement  du  fret  „  étaient  une  expression  générique,  englobant 
toutes  les  réclamations  que  le  fréteur  peut  élever  à  charge  de 
Taffréteur,  la  loi,  au  lieu  de  tracer  ime  règle  et  des  exceptions,  eût 
établi  cette  singularité  :  deux  règles,  deux  prescriptions  différentes, 
l'une,  triennale,  applicable  aux  réclamations  de  ^affréteur,  l'autre, 
annale,  applicable  à  celles  du  fréteur  !  Avec  autant  de  raison 
l'on  pourrait  soutenir  que  la  prescription  annale,  qui  régit  les 
demandes  en  délivrance  de  la  marchandise  (art.  236,  §  5),  s'étend 
à  toutes  les  réclamations  des  affréteurs  ;  les  deux  exceptions 
inscrites  dans  l'article  236  détruiraient  la  régie  énoncée  dans 
l'article  235  ! 

La  thèse  absolue,  que  renverse  la  combinaison  des  articles  235 
et  236  de  la  loi  de  1879,  n'a  été  admise,  sous  l'empire  du  Code 
de  1807,  ni  par  la  doctrine,  ni  par  la  jurisprudence.  Les  commenta- 
teurs de  ce  Gode  s'accordent  pour  refuser  le  privilège  des  articles  280 
et  307  (7 1  et  80.  L.  1 879)  à  l'indemnité  du  demi-fret  (art.  288  C.  com.  ; 
75  L.  1879)  que  l'affréteur  paie  à  forfait  pour  se  dégager  de  ses 
obligations  contractuelles  (Bédarride,  n°  816  ;  Alauzet,  n^  1887  ; 
Laurin,  IL  193  ;  Valroger,n<»  921  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1925). 
•  Le  fret,  écrit  M.  Bédarride,  n'étant  et  ne  pouvant  être  que  le 
prix  du  transport  réel  et  effectif  de  la  marchandise,  les  indem- 
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nités...  simple  réparation  de  Tînexécution  du  contrat,  ne  consti- 
tuent qu'une  créance  ordinaire.  ,  Telle  était  déjà  l'opinion  de 
Valin  (L.  El.  Tit  III.  art.  24).  Il  en  résulte  que  toutes  les  créances 
du  capitaine,  nées  d'un  contrat  d'affrètement,  ne  sont  pas  privilé*- 
giées  et  qu'il  faut  distinguer  entre  les  créances  nées  de  l'exécution 
et  celles  engendrées  par  l'inexécution  de  ce  contrat. 

Conséquents  avec  eux-mêmes,  la  plupart  des  commentateurs  du 
Code  font  une  distinction  dans  les  cas  où  le  fret  entier  est  dû  par 
l'affréteur  qui  n'a  pas  tout  chargé  ou  qui  retire  ses  marchandises 
en  cours  de  voyage  (art.  293  C.  com.  ;  89.  L.  1879).  •  Il  importe, 
écrit  M.  Bédarride  (n**  816)  de  distinguer  entre  l'inexécution  abso- 
lue, intégrale  et  l'inexécution  partielle.  Celui  qui  a  rompu  le  voyage 
avant  son  départ  ou  qui,  soit  à  l'aller  soit  au  retour,  a  laissé  pai*tir 
le  navire  à  non-charge,  ne  doit,  en  réalité,  aucun  fret  puisqu'aucun 
transport  n'a  été  réalisé.Les  expressions  de  la  loi  demi  fret  ou  entier 
fret  n'ont  d'autre  objet  que  de  déterminer  la  quotité  de  domma- 
ges-intérêts auxquels  il  est  tenu. Sur  quoi  d'ailleurs  ferait-on  porter 
le  privilège  dans  cette  hypothèse  ?  Lorsque  le  chargemenl  est  seu- 
lement incomplet  ou  que  la  marchandise  est  retirée  en  cours  de 
voyage,  le  fret  est  dû  parce  qu'il  y  a  eu,  en  réalité,  transport  effec- 
tué. Le  privilège  existerait  donc,  mais  jusqu'à  concurrence  des 
marchandises  chargées  dans  le  premier  cas  ;  de  ce  que  le  voyage 
était  avancé  dans  le  second.  Le  fret  entier  pour  les  objets  non 
embarqués  n'est  dû  qu'à  titre  d'indemnité,  et,  ne  donnant  droit 
qu'à  l'action  personnelle,  se  place  dans  la  catégorie  de  celui  des 
marchandises  non  chargées  „  (Id.  Âlauzet,  n^  1890;  Dalloz,no  1005; 
Ruben  de  Couder,  v^  Fret,  n^  357). 

La  distinction  faite  entre  le  fret,  loyer  dû  pour  la  jouissance  du 
navire  et  les  services  de  l'équipage,  rémunération  stipulée  pour 
l'exécution  du  contrat,  et  les  indemnités  allouées  pour  inexécu- 
tion, écartait  donc  déjà,  sous  le  Code,  la  thèse  absolue  dont  les 
articles  235  et  236  de  la  loi  de  1879  sont  la  réfutation  palpable. 

La  Cour  de  cassation  de  France,  appelée  à  déterminer  la  pres- 
cription applicable  aux  surestaries  et  la  nature,  privilégiée  ou 
chirographaire,  de  cette  créance  du  fréteur,  pose  la  question  sur 
son  vrai  terrain  :  les  surestaries  sont-elles  des  loyers,  de  vrais  frets 
convenus  pour  l'exécution  du  contrat  pendant  ime  période  déter- 
minée, ou  bien  sont-elles  des  clauses  pénales,  des  indemnités 
fixées  à  forfait  pour  inexécution  des  obligations  contractuelles  de 
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raffiréteur  ?  La  Cour  s'est,  d'après  nous,  trompée  en  fait  (V.p.;-^34), 
elle  n'a  pas  erré  en  droit. 

•  Attendu,  porte  Tarrêt  du  10  novembre  1880,  qu'établie  pour 
les  actions  en  payement  du  fret,  la  prescription  de  l'article  433 
s'applique  nécessairement  aux  actions  qui,  bien  que  n'ayant  pas 
pour  objet  le  fret  proprement  dit,  ont  pour  objet  des  créances 
accessoires  du  fret  et  qui  en  sont  le  complément  ;  que  tel  est  le 
caractère  des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  l'armateur  pour 
retards  pendant  le  voyage  ou  aux  lieux  de  charge,  qui  ne  sont 
autre  chose  qu'un  supplément  du  loyer  du  navire,  déterminé  par 
la  convention  ou  par  l'usage  des  lieux  d'après  la  durée  du  retard, 
et  qui,  à  ce  titre,  sont  soumises,  quant  à  l'exercice  de  l'action,  aux 
mêmes  règles  que  le  loyer  principal  ou  le  fret  auquel  ils  se  ratta- 
chent. 9 

L'arrêt  du  9  mars  1881  confirme  cette  appréciation  des  sures- 
taries,  en  interprétant  Tarticle  302  du  Ctode  (97.  L.  1879)  : 

■  Attendu  que  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  l'arma- 
teur pour  retard  pendant  le  voyage  ou  aux  lieux  de  charge  ne  sont 
autre  chose  qu'un  supplément  de  loyer  du  navire,  déterminé  par 
la  convention  ou  par  l'usage  des  lieux,  d'après  la  durée  des 
retards,  et  que,  dès  lors,  ces  indemnités  suivent  le  sort  du  loyer 
principal  ou  fret  auquel  elles  se  rattachent.  „ 

La  Cour  de  cassation  de  France  admet,  comme  nous,  la  distinc- 
tion juridique  qu'il  y  a  lieu  de  faire  entre  ce  qui  est  fret  et  ce  qui 
ne  l'est  pas  ;  elle  n'est  en  désaccord  avec  la  jurisprudence  belge 
que  sur  une  appréciation  de  fait  :  les  surestaries  constituent-ejles 
un  fret  supplémentaire  ? 

La  seule  créance  du  fréteur  qui  soit  privilégiée  sur  le  charge- 
ment, indépendamment  du  •  remboursement  des  avaries  „,  la 
seule  qui  cesse  en  cas  de  perte  de  la  marchandise  (art.  97),  la 
seule  qui  se  prescrive  au  bout  d'un  an  (art.  236),  la  seule  qu'il 
doive  abandonner  en  même  temps  que  le  navire  (art.  7),  c'est  le 
fret,  tout  le  fret,  mais  rien  que  le  fret  (C.  Bruxelles,  5  juin  1871; 
Pas.  73.  2. 147)  ;  le  fret  avec  ses  accessoires,  tels  que  le  primage, 
le  chapeau  du  capitaine,  les  intérêts  du  fret,  le  frais  de  dépôt  ou 
de  justice  nécessités  pour  arriver  à  en  obtenir  payement. 

L'article  20  n<»  7  de  la  loi  hypothécaire  accorde  un  privilège 
semblable  au  voiturier  sur  la  chose  voiturée,  pour  les  frais  de 
voiture  et  les  dépenses  accessoires. 
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L*addiiion  des  mots  '  et  le  remboursement  des  avaries  .«pro- 
posée par  M.  Van  Iseghem  (N.  B.  n*  1319),  appuyée  par  les  Com- 
missions de  la  Chambre  et  du  Sénat  (N.  B.  n**  1386. 1507),  a  été 
adoptée  sans  discussion  par  ces  deux  assemblées.  Le  rapport  Ceiit 
au  Sénat  en  fournit  la  justification  : 

Reproduction  de  rarlicle  907  dn  Gode  de  commerce,  avec  addition  d*ane  dis- 
position qui  donne  au  capitaine  un  priyilège  sur  les  marchandises,  non  seule- 
ment pour  le  payement  du  fret,  mais  aussi  pour  le  remboursement  des  avaries. 
Cette  extension  du  privilège  se  justifie  parfaitement,  car  le  capitaine,  en  répa- 
rant les  avaries,  a  préservé,  peut-être  sauvé,  les  marchandises. 

La  mention  spéciale  du  remboursement  des  avaries  montre,  une 
fois  de  plus,  que  le  privilège  ne  s'étend  pas  à  toutes  les  créances  du 
capitaine  nées  du  contrat  d'afifrètement 

Le  Congrès  de  Bruxelles,  allant  plus  loin  que  le  Code  et  la  loi 
de  1879,  a  proposé  de  généraliser  le  privilège  du  fréteur  sur  le 
chargement  ;  il  a  voté  la  résolution  suivante  : 

'^  Le  capitaine  a  un  privilège  sur  la  marchandise  chargée;  ce 
privilège  garantit  le  payement  du  fret  et  de  ses  accessoires,  le 
remboursement  des  débours  faits  par  le  capitaine  pour  la  mar- 
chandise, la  quote-part  de  celle-ci  dans  les  avaries  communes,  les 
dommages-intérêts  auxquels  le  capitaine  a  droit  pour  inexécution 
du  contrat  d'affrètement,  en  un  mot,  toutes  les  suites  de  ce  contrat. 

,  Le  privilège  cesse  d'exister  dès  qu'un  tiers  acquiert  la  mar- 
chandise de  bonne  foi  et  à  titre  onéreux  et,  en  tous  cas,  vingt  jours 
au  plus  tard  après  la  délivrance.  , 

En  Angleterre  où,  en  l'absence  de  convention,  le  privilège  du 
fréteur  sur  la  marchandise  n'existe  ni  pour  le  fret  sur  le  vide  (dead- 
freight),  ni  pour  les  surestaries,  ni  pour  les  droits  de  quai,  ni  pour 
les  frais  de  port  (Maude  and  Pollock,  L  p.  389),  les  chartes-pariies 
contiennent  fréquemment  cette  clause:  *...  The  owner  or  his  agent 
having  an  absolute  lien  on  the  cargo  for  freight,  dead-freight, 
demurrage,  lichterage  at  port  of  discharge,  and  average  » ,  ou 
d'autres  clauses  analogues  étendant  le  privilège  aux  frais  que  la 
marchandise  ne  garantit  point,  en  Tabsence  d'une  stipulation 
expresse,  ainsi  qu'aux  dommages  à  liquider. 

La  législation  belge  n'admet  d'autre  privilège  conventionnel  que 
le  gage;  le  privilège  du  fréteur  est  fondé  sur  une  constitution  de 
gage  tacite  (Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1925);  la  loi  peut,  à  son  gré, 
étendre  ou  restreindre  les  effets  de  cette  fiction  légale. 
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Le  privilège  du  fréteur  s'exerce  sur  toutes  les  marchandises 
mises  à  bord,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire  ;  l'affréteur  en  bloc 
qui  sôus-frète  ne  peut,  pas  plus  que  le  locataire  qui  sous-loue,  se 
décharger  de  ses  obligations  envers  le  fréteur,  ni  priver  celui-ci  du 
privilège  que  la  loi  lui  accorde  sur  ce  qui  garnit  la  chose  louée. 

352.  --  Les  obligations  du  destinataire  sont  déterminées  par  le 
connaissement.  Le  capitaine  ne  peut  exercer  son  privilège,  au 
détriment  du  destinataire,  que  dans  la  mesure  des  stipulations  de 
ce  connaissement  ;  malgré  la'  clause  *  fret  et  autres  conditions 
suivant  charte-partie  »,  le  capitaine  (V.  n^  20â,  p.  140)  ne  peut 
réclamer  du  destinataire  les  surestaries  encourues  au  port  de 
départ  quand  le  connaissement  ne  les  indique  pas  (C.  Bruxelles, 
19  avril  1864,  5  juin  1871  ;  Pas.  65. 2.  49;  73.  2.  147;  —  Valroger, 
n«  924). 

Le  chargeur  tire  sur  le  destinataire,  en  payement  de  la  mar- 
chandise chargée,  et  annexe  le  connaissement  à  la  traite;  il  advient 
que,  pour  faciliter  la  négociation  de  cette  traite,  on  inscrit  sur  le 
connaissement  un  fret  fictif  et  très  bas,  par  exemple  un  franc 
pour  tout  fret,  de  façon  à  réduire  à  des  proportions  infimes  la 
créance  et,  par  conséquent,  le  privilège  du  capitaine.  La  fixation 
d'un  fret  illusoire  peut  être  opposée  au  capitaine  par  tous  ceux 
qui  ont  un  intérêt  légitime  à  s'en  prévaloir  (Cresp  et  Laurin,  IL 
192  ;  Ruben  de  Couder,  v"  fret,  n?  351)  ;  elle  doit  être  respectée 
par  le  capitaine  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi  qui,  sur  le  vu  de  sa 
signature,  ont  accepté  les  traites  ;  elle  est  sans  valeur  à  l'égard  du 
chargeur  et  de  ses  créanciers,  en  général  ;  la  fiction  ne  peut,  en 
dehors  des  limites  où  elle  se  produit  légalement  et  loyalement, 
l'emporter  sur  la  réalité  (Valroger,  n^  924). 

853.  -—  Le  privilège  du  capitaine  a  pour  conséquence  un  droit 
de  suite  ;  ce  djroit  s'éteint  quinze  jours  après  la  délivrance  des 
marchandises  si  elles  n'ont,  avant  ce  terme,  passé  en  mains 
tierces.  Cette  limite  est  un  retour  au  principe  d'après  lequel  *"  les 
meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèques  ,  (art  46  L. 
hyp.).  Pour  que  le  droit  de  suite  cesse,  il  faut  que  le  destina- 
taire ait  perdu  la  possession  de  la  marchandise  (art.  2.  L.  5  mai 
1872);  il  ne  suffirait  pas  qu'il  l'eût  vendue  mais  non  livrée  (Lau- 
rin, IL  p.  189)  ;  ni  qu'il  l'eût  confiée  à  un  commissionnaire  avec 
mission  de  la  vendre  (Valroger,  n?  927). 
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Le  point  de  départ  du  délai  de  quinze  jours  est  rentrée  de  la 
marchandise  dans  les  magasins  ou  hangars  du  destinataire. 

La  transformation  de  la  marchandise  est,  comme  son  transfert 
en  mains  tierces,  de  nature  à  empêcher  le  capitaine  d'exercer  sur 
elle  son  privilège  ;  il  ne  peut  plus  la  saisir  quand  elle  n*est  plus 
reconnaissable  (Desjardins,  n""  859)  ;  le  mélange  de  la  marchandise 
avec  d'autres  marchandises  de  même  nature  produit  le  même 
résultat  que  la  transformation  lorsque  la  séparation  est  irréali- 
sable ;  il  ne  faut  pas  adknettre  aisément  que  cette  séparation  ne 
peut  être  opérée  (Laurin,  II.  p.  190). 

Le  capitaine  peut  renoncer  à  son  privilège  comme  Tafifréteur 
peut  renoncer  au  sien  (Cas.  12  nov.  1885;  Pas.  85.  1.  275);  la 
renonciation  est  expresse  ou  tacite  ;  la  renonciation  résulte  notam- 
ment de  la  stipulation:  un  franc  pour  totU  fret  (Desjardins,  n**  859  ; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  n~  1861, 1925). 

n  arrive  que  le  chargeur  ou  le  destinataire  est  déclaré  en  fail- 
lite pendant  la  quinzaine  à  dater  de  la  délivrance.  L'article  81 
décide  que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  faillites  ne  porte  atteinte  au 
privilège  accordé  au  capitaine  par  l'article  précédent  ;  cette  situa- 
tion n'est  pas  sans  analogie  avec  celle  du  porteur  d'une  lettre  de 
change  à  l'égard  de  la  provision,  en  cas  de  faillite  du  tireur  ou  du 
tiré. 

364.  —  L'article  81  déclare  le  fréteur  privilégié  •  sur  tous 
les  créanciers  ,  pour  son  fret  et  le  remboursement  des  avaries.  Il 
ne  faut  pas  prendre  ces  mots  à  la  lettre  (Lyon-Gaen  et  Renault, 
n?  1926;  Valroger,  n*  931).  L'article  n'a  d'autre  portée  que  de 
constater  la  situation  privilégiée  du  capitaine  vis-à-vis  de  la  masse 
des  créanciers. 

Le  privilège  du  fréteur  sur  la  marchandise  prime  celui  du  ven- 
deur non  payé  et  celui  du  commissionnaire  relativement  à  ses 
avances  (Dutruc,  v^  fret,  n**  240;  Ruben  de  Couder,  v®  fret,  n^  352  ; 
Bravard  et  Démangeât,  IV,  p.  364).  Il  prime  toutes  les  créances 
antérieures  à  la  mise  à  bord,  car  le  transport  a  pour  effet  de  con- 
server et  d'augmenter  le  gage  de  ces  créances.  Il  est  primé  lui- 
même  par  les  frais  de  déchargement  et  de  magasinage  au  port  de 
décharge,  soit  que  le  capitaine  ait  fait  nommer  un  séquestre,  soit 
qu'il  ait  eu  confiance  dans  le  destinataire  ;  ces  frais  conservent,  à 
leur  tour,  les  droits  du  fréteur  (Bédarride,  n^  814  ;  Desjardins, 
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n?  858).  On  applique  au  chargement  les  principes  généraux  sur  le 
classement  clés  privilèges  mobiliers  (Lyon-Caen  et  Renault,  n**  1926). 


§  2.  —  Du  retard  dans  Varrivée  à  destination. 

ART.  82. 

Si  le  navire  est  arrêté  an  départ,  pendant  la  route  ou  au 
lien  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  raifiréteur,  les  ftais  de 
retardement  sont  dus  par  l'aifiréteur.  ~  Si,  ayant  été  ttètè 
pour  Taller  et  le  retour,  le  navire  fiait  son  retour  sans  ehar- 
gement  ou  avec  un  chai^ement  incomplet,  le  firet  entier  est 
dû  an  capitaine,  ainsi  que  l'intérêt  du  retardement. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art.  294.  —  (Gomme  Tarticle  82  ci-dessus.) 
Ordonnance  de  1681.  Art.  9.  Tit  III.  Liv.  III.  —  Si  le  navire  est  arrêté  pen- 
dant sa  route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  du  marchand  affréteur,  ou 
si  le  vaisseau,  ayant  été  affrété  allant  et  venant,  il  est  contraint  de  faire  son 
retour  lège,  Tintérèt  du  retardement  et  le  fret  entier  seront  dus  aumaistre. 

SOMMAIRE. 

355^  —  L*affréteur  est  responsable  du  retard  causé  par  son  fait 
356<>  —  L'aflrètement  pour  Taller  et  le  retour  est  indivisible. 

365.  —  L'article  82  contient  deux  dispositions  distinctes  ;  la 
première  est  une  application  du  principe  d'après  lequel  tout  dom- 
mage doit  être  réparé  par  l'auteur  du  préjudice.  Elle  suppose  que 
le  navire  est  arrêté,  avant,  pendant  ou  après  le  voyage,  à  raison 
d'un  fait  de  l'afifréteur,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  quitter  le  port  de 
charge,  un  port  de  relâche  ou  le  port  de  reste,  au  moment  où, 
d'après  le  contrat,  il  devrait  le  faire.  Les  causes  d'arrêt  sont 
multiples;  quelle  que  soit  la  cause  du  retard,  l'affiréteur  doit 
réparer  le  préjudice  que  ce  retard  fautif  occasionne  au  fréteur; 
l'article  82  ne  se  restreint  pas  à  l'arrêt  par  ordre  de  la  puissance 
publique,  il  s'applique,  ainsi  que  l'mdiquent  le  texte  de  l'article  83 
et  le  titre  même  du  paragraphe  sous  lequel  ces  deux  articles 
sont  rangés,  à  tout  retard  imputable  à  l'affréteur. 


382  DROIT  MARITIME. 

n  était  inutile  d'énoncer  cette  application  d'un  principe  général  ; 
le  texte  a  cependant  l'avantage  de  constater  que  les  indemnités 
de  retard  sont,  avant  tout,  une  dette  de  Tafifréteur  (C.  Bruxelles, 
19  avril  1864;  Pas.  65.  2.  49). 

Les  conséquences  du  retard  au  départ  et  à  Tarrivée  sont  réglées 
à  forfait,  sous  le  nom  de  surestaries  (V.  n®  301). 

Le  vice  propre  du  chargement  peut  rendre  une  relâche  néces- 
saire ;  l'affréteur  doit,  en  ce  cas,  indemniser  le  fréteur  du  préju- 
dice qui  en  résulte  pour  lui. 

Le  retard  que  subit  le  navire  au  port  d'ordres  est  un  retard  en 
cours  de  voyage  ;  il  peut  être  imputable  à  l'affréteur.  Celui-ci  doit, 
par  lui-même  ou  par  son  correspondant,  surveiller  l'arrivée  du 
navire  au  port  d'ordres  pour  lui  faire  parvenir  ses  ordres  en  temps 
utile  (Pand.  f.  r>  affrètement,  n<»  694). 

Toutes  les  règles  relatives  à  l'imputabilité  trouvent  ici  leur 
application  :  la  faute  commune  du  fréteur  et  de  l'affréteur  met 
obstacle  au  recours  de  l'un  contre  l'autre;  les  sous-affréteurs 
ou  chargeurs  en  cueillette  ont,  contre  l'affréteur  cause  du  retard 
ou  de  l'arrêt,  les  mêmes  droits  que  le  fréteur.  Ils  ont  ces  mêmes 
droits  contre  leurs  co-chargeurs,  auteurs  de  l'arrêt. 

366.  —  La  seconde  disposition  de  l'article  82  déclare  inappli- 
cable aux  voyages  de  retour  le  paragraphe  de  l'article  75  qui  per- 
met à  l'affréteur  de  rompre  le  voyage  avant  le  départ  en  payant  la 
moitié  du  fret.  L'affrètement  pour  l'aller  et  le  retour  constitue  un 
tout  indivisible  ;  l'affréteur  doit  le  fret  entier  du  double  voyage 
dans  tous  les  cas  où,  en  cas  de  voyage  simple,  il  devrait  le  fret 
entier  du  voyage  simple.  Nous  rencontrerons,  à  l'article  91,  une 
exception  à  cette  règle.  Le  second  paragraphe  de  l'article  82  ne 
s'occupe  que  de  l'affréteur  d'un  navire  entier. 

Si  le  capitaine  trouve  un  chargement  de  retour  ou  parvient  à 
compléter  son  chargement  de  retour,  le  fret  qu'il  se  procure  ainsi 
vient  en  déduction  de  celui  que  doit  payer  l'affréteur;  l'article  72 
reçoit  ici  son  application  (Bédarride,n*  764;  Desjardins,  n"  845).  Il 
faut  déduire  aussi  du  fret  les  frais  épargnés  par  le  fréteur  si,  faute 
de  chargement  de  retour,  le  capitaine  est  dispensé  de  retourner 
au  port  de  départ  (Desjardins,  n^  824;  Valroger,  n^  811). 

Les  règles  tracées  pour  les  voyages  d'aller  et  de  retour  s'appli- 
quent à  tout  voyage  complexe,  toute  navigation  A' intercour se^  c'est- 
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à-dire  à  tout  affrètement  global  pour  une  série  de  traversées 
(Valroger,  n<>  812). 

Les  mots  :  intérêt  du  retardement^  empruntés  à  TOrdonnance, 
et  que  nous  trouvons  au  second  paragraphe  de  Tarticle,  expriment 
la  même  pensée  que  les  mots  :  frais  du  retardement,  que  nous 
rencontrons  au  premier  (Deqardins,  n<>  845;  Valroger,  n»  814). 


ART.  83. 

Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'alAré- 
teur  si,  par  son  fiait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  an 
départ,  pendant  sa  route  ou  au  lieu  de  sa  décharge. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art  295.  —  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  envers  TafiTréteur  si,  par  son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au 
départ,  pendant  sa  route  ou  au  lieu  de  sa  décharge.  —  Ces  dommages-intérêts 
sont  réglés  par  des  experts. 

Ordonnance  de  1681,  Art.  10.  Tit.  HI.  Liv.  III.  —  Le  maistre  sera  aussi  tenu 
des  dommages  et  intérêts  de  TafEréteur,  au  dire  des  gens  à  ce  connaissans,  si 
par  son  fait  le  vaisseau  était  arrêté  ou  retardé  au  lieu  de  sa  décharge,  ou  pen- 
dant sa  route. 

SOMMAIRE. 

357^  —  Le  fréteur  est  responsable  du  retard  causé  par  son  fait 

35go  _  Retard  au  départ  ;  en  cours  de  voyage;  au  port  de  décharge. 

3590  —  Evaluation  du  dommage. 

367.  —  L'article  83  est  la  contre-partie  de  Tarticle  82  ;  le  fréteur 
est  responsable  envers  raflfréteur  des  conséquences  de  Tarrêt  ou 
du  retard  causé  par  son  fait,  quel  que  soit  le  moment  où  ce  retard 
préjudiciable  se  produit,  au  départ,  en  cours  de  voyage  ou  au  port 
de  décharge.  L'article  ne  parle  que  du*  fait  et  de  la  responsabilité 
du  capitaine  ;  c'est  du  capitaine  is  qualité  qu'il  s'agit,  c'est-à-dire 
du  représentant  légal  du  fréteur;  en  vertu  des  principes  généraux 
du  droit,  le  fréteur  est  tenu  de  réparer  le  dommage  qui  lui  est 
imputable  ;  l'article  83,  comme  l'article  82,  se  borne  à  faire  une 
application  de  ces  principes.  Rappelons  ici  (V.  n®  297)  que  l'affrè- 
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» 

teur  principal  a,  vis-à-vis  des  sous- affréteurs,  la  responsabilllé 
qu'incombe  au  fréteur  vis-à-vis  de  l'affréteur  principal  (Cas,  f. 
16  mars  1885;  D.  86.  1.36). 

358.  —  Le  capitaine  doit  mettre  à  la  voile  dès  que  le  charge- 
ment est  achevé  (V.  n?  114);  il  ne  peut,  si  le  navire  est  chargé,  pro- 
longer son  séjour  au  port  de  chaîne  jusqu'à  l'expiration  des  jours 
de  planche  ;  c'est  à  l'afOréteur  et  dans  son  seul  intérêt  que  les  jours 
de  planche  sont  accordés  ;  le  fréteur  ne  peut  s'en  prévaloir  (Valro- 
ger,  n«»  704  et  816). 

Le  capitaine  ne  peut  faire  d'autres  escales  que  celles  autorisées 
par  le  contrat  ou  l'usage  (art.  1135  C.  civ.). 

Il  importe  peu  que  l'escale  non  autorisée  soit  une  relâche  forcée 
quand  cette  relâche  est  rendue  nécessaire  par  une  faute  imputable 
au  fréteur  ou  à  ses  préposés.  La  relâche  forcée  ne  lui  fût-elle  pas 
imputable,  le  fréteur  est  responsable  des  conséquences  de  la 
prolongation  de  cette  relâche  si  le  capitaine  n'a  pas  fait  diligence 
à  l'effet  d'en  réduire  le  plus  possible  la  durée  (Vahx)ger,  n»  817). 

Le  retard  au  lieu  de  la  décharge  se  rencontre  lorsque  le 
capitaine  tarde  à  remplir  les  formalités  requises  pour  pouvoir 
commencer  le  déchaînement  ou  n'y  emploie  pas  un  personnel 
suffisant  (Desjardins,  n^  805;  Valroger,  n»  818). 

359.  —  Le  Code  de  1807  prescrit  l'évaluation  par  experts  du 
dommage  causé  à  l'affréteur  par  le  retard  du  capitaine.  Ce  n'est 
pas  là  une  prescription  impérative,  c'est  l'indication  du  mode 
suivi  dans  la  plupart  des  cas,  id  quod  plerumque  fit  (Lyon-Caen  et 
Renault,  n^  1895  ;  Desjardins,  n^  803).  La  loi  de  1879  laisse  au 
juge  le  libre  choix  entre  les  divers  modes  de  preuve(N.B.  n»  1019). 

Le  contrat  peut  régler  ces  dommages  à  forfait,  comme  il  le  fait 
d'ordinaire  pour  ceux  résultant  du  retard  de  l'aiïréteur  (art  1226 
C.  civ.)  ;  il  ne  reste  alors  qu'un  pomt  à  examiner:  la  clause  pénale 
est-elle,  dans  l'intention  des  parties,  applicable  à  l'inexécution  par- 
tielle (art.  1231,  C.  civ.)  de  l'obligation  du  capitaine? 

Le  dommage  comprend  à  la  fois  le  gain  dont  l'affréteur  est 
privé  et  la  perte  qu'il  éprouve,  les  avaries  que  le  retard  occa- 
sionne et  la  baisse  que  subit  la  marchandise  dans  l'intervalle  du 
jour  où  elle  eût  dû  arriver  et  de  celui  où  elle  arrive  à  destination 
(C.  Aix,  25  juillet  1868;  Pand.  f.  v^  affrètement,  n-  529  ;  —  Bédar- 
ride,  no  765;  Desjardins,  n»  803). 
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D  n'est  dû  de  dommages-intérêts  pour  inexécution  d'obliga- 
tions contractuelles  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  les 
remplir  (art.  1146  C.  civ.).  La  mise  en  demeure  peut  résulter  de  la 
seule  échéance  du  terme  (art.  1139  C.  civ.);  mais  cette  rigueur  est 
contraire  aux  usages  du  commerce  maritime  (Vabroger  n^  816). 


ART.  84. 

S'il  existe  une  fbroe  majeure  qui  n'empêéhe  que  pour  un 
temps  la  sortie  du  navire,  les  conventions  subsistent  et  il  n*y 
a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  &  raison  du  retard. 

ART.  85. 

Si  le  vaisseau  est  arrêté  par  une  force  majeure  dans  le 
cours  de  son  voyage,  il  n*esc  dû  aucun  firet  pour  le  temps  de 
sa  détention,  si  le  navire  est  aifirété  pour  un  prix  fixé  par 
période  de  temps,  ni  augmentation  de  fret,  s'il  est  loué  au 
voyage.  —  La  nourriture  et  les  loyers  de  Téquipage  pendant 
la  détention  du  navire  sont  réputés  avaries. 

Code  de  commerce  de  IHCP,  Art.  277.  —  S'il  existe  une  force  majeure  qui 
n*empéche  que  pour  un  temps  la  sortie  du  navire,  les  conventions  subsistent, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  à  raison  du  retard.  —  Elles  subsistent 
également,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation  de  fret,  si  la  force  majeure 
arrive  pendant  le  voyage.  —  Art  300.  —  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours 
de  son  voyage  par  Tordre  d'une  puissance,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps 
de  sa  détention,  si  le  navire  est  affrété  au  mois;  ni  augmentation  de  fret,sMl  est 
loué  au  voyage.  —  La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la  déten* 
tion  du  navire  sont  réputés  avaries. 

Ordonnance  de  1681.  Art.  8.  Tit.  I.  Liv.  III.  —  Si  les  ports  sont  seulement 
fermés,  ou  les  vaisseaux  arrêtés  pour  un  temps,  par  force  majeure,  la  charte- 
partie  subsistera  aussi  en  son  entier,  et  le  maître  et  le  marchand  seront  réci- 
proquement tenus  d'attendre  l'ouverture  des  ports  et  la  liberté  des  vaisseaux, 
sans  dommages  et  intérêts  de  part  ni  d'autre.  —  Art.  16.  Tit.  III.  Liv.  IIL  —  Si 
le  vaisseau  était  arrêté  par  ordre  souverain,  dans  le  cours  de  son  voyage,  il  ne 
sera  dû  ni  fret  pour  le  temps  de  sa  détention,  s'il  est  affrété  an  mois,  ni  augmen- 
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talion  de  fret,  s'il  est  loué  au  voyage  :  mais  la  nourriture  et  les  loyers  des 
matelots  pendant  le  temps  de  la  détention,  seront  réputés  avarie. 

SOMMAIRE. 

360>  —  Travaux  préparatoires. 

Soi*)  —  Arrêt  au  départ,  par  suite  de  force  majeure. 

362®  —  Arrêt  en  cours  de  voyage. 

3g3o  _  ]^es  parties  peuvent  déroger  aux  dispositions  des  articles  84  et  85. 

360.  —  Après  les  retards  imputables  aux  parties,  il  fallait 
régler  ceux  provenant  de  force  majeure;  ces  retards  se  produisent, 
soit  au  port  de  départ,  soit  dans  les  ports  de  relâche  ;  on  a  vu  déjà 
qu^au  port  de  reste  le  délai  de  starie  est  interrompu  quand  une 
force  majeure  empêche  de  décharger  le  navire  (V.  p.  329).  Les 
amendements  proposés  par  le  gouvernement  en  1875  avaient,  dans 
un  but  de  simplification,  rapproché  les  articles  276,  277, 299  et  300 
du  Code  de  1807  (N.  B.  no  1016)  ;  la  Commission  de  la  Chambre  se 
contenta  de  réunir  les  articles  277  et  300,  rejetant  les  conséquences 
des  interdictions  de  commerce  parmi  les  cas  où  le  chargement 
n'arrive  pas  à  destination.  Citons  son  rapport  : 

L'article  277,  alinéa  1^,  du  Gode  actuel  prévoit  le  cas  où  une  force  majeure 
met  un  obstacle  momentané  à  la  sortie  d'un  navire  :  il  ne  demande  aucune 
modification. 

L'alinéa  S  se  préoccupe  d'une  force  majeure  survenant  au  cours  du  voyage. 
L'article  900  prévoit  une  application  spéciale  de  la  règle  décrétée  à  ce  sujet.  En 
rapprochant  les  articles  ^7  et  300,  on  peut  réduire  le  premier  à  un  seul  alinéa, 
à  condition  de  rédiger  le  second  article  d'une  manière  plus  générale.  C'est  ce 
que  nous  proposons.  (N.  B.  n^  1167.) 

L'Exposé  des  motifs  de  1875  donne  les  raisons  des  modifica- 
tions apportées  à  l'article  300  du  Code  : 

Nous  proposons  de  substituer  dans  Fart.  6  (300  G.  com.)  les  mots  :  par  une 
force  majeure  ^yjOL  mots  :  par  Vordre  d'une  puissance.  Le  Gode  a  voulu,  dans 
l'article  ^77, 1^  et  2^  et  dans  l'article  300,  prévoir  des  obstacles  de  même  nature, 
n  convient  donc  de  les  désigner  par  le  même  nom  (Bédarride,  n^'  668.  789). 

A  tempSy  au  lieu  de  :  au  mois,  Gonséquence  d'une  modification  antérieure. 
(N.  B.  n»  1016.) 

361.  —  Le  départ  du  navire  est  retardé  par  une  cause  indé- 
pendante du  fréteur  et  de  Taffréteur  ;  Tun  et  l'autre  doivent  subir 
les  conséquences  de  ces  obstacles  temporaires  provenant  de  force 
majeure  (art.  1148  C.  civ.);  l'exécution  du  contrat  d'aflfrètement 
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est  forcément  différée,  sans  qu'aucune  des  parties  soit  déliée  de 
ses  obligations. 

Rien  n'est  éternel  en  ce  monde  ;  il  faut  entendre  par  obstacle 
temporaire  celui  dont  la  durée  est  d'avance  limitée,  par  opposi* 
tion  à  celui  dont  la  durée  est  inconnue. 

Un  empêchement  temporaire  suffit  pour  résilier  la  convention 
lorsque  le  but  que  se  sont  proposé  les  parties  est  tel  que  le 
retard  empêche  de  l'atteindre  (V.  n"  320)  :  la  nature  périssable 
du  chargement,  la  nécessité  de  devancer  la  fermeture  de  la  navi- 
gation par  les  glaces  peuvent  être  considérés  comme  impliquant 
l'intention  de  subordonner  le  contrat  au  départ  en  temps  utile. 
L'intention  réelle  des  parties  l'emporte  alors  sur  l'intention  présu- 
mée, exprimée  par  le  texte  de  la  loi  (Lyon-Gaen  et  Renault, 
n®  1 895  ;  Valroger,  n^  7 16).  Une  prolongation  excessive  de  l'obstacle 
temporaire  peut  aussi  justifier  la  résolution  du  contrat. 

362.  —  Le  Code  contient  deux  dispositions  relatives  à  l'arrêt  du 
navire  en  cours  de  voyage  :  l'article  277,  §  2,  règle  les  conséquen- 
ces de  l'arrêt  temporaire,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  pourvu  que 
ce  soit  une  force  majeure  ;  l'article  300  détermine  les  conséquences 
de  l'arrêt  par  ordre  d'une  puissance,  quelle  que  soit  sa  durée.  La 
solution  est  la  même  dans  les  deux  cas  :  la  convention  d'aftète- 
ment  est  maintenue,  aucun  firet  n'est  dû  pour  le  temps  de  la 
détention.  La  loi  de  1879  a  fondu  les  deux  dispositions  du  Gode 
eh  une  seule. 

Nous  avons  vu,  en  commentant  les  articles  48  et  50,  que  les 
marins  engagés  au  voyage  n'ont  droit,  en  cas  d'arrêt,  à  aucune 
augmentation  de  gages,  tandis  que  les  marins  engagés  au  mois 
reçoivent,  pendant  l'arrêt,  la  moitié  de  leurs  gages.  Le  dernier 
paragraphe  de  l'article  85  de  la  loi  de  1879  et  de  l'article  300  du 
Code  est  ainsi  conçu  :  *  La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage 
pendant  la  détention  sont  réputés  avaries.  ,  Qu'est-ce  à  dire? 
Il  est  évident  que  ces  dépenses  extraordinaires  sont  des  avaries 
(art.  99);  ce  qu'il  eût  été  utile  de  préciser  c'est  le  caractère  de  ces 
avaries. 

Les  commentateurs  du  Code  admettent  qu'il  s'agit  d'avaries 
communes,  mais  ils  combinent  l'article  300  avec  les  articles  400, 
n"  4  et  403,  n*  6  pour  restreindre  la  disposition  de  l'article  300  aux 
contrats  d'affrètement  qui  fixent  le  loyer  du  navire  par  période  de 
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temps  (Valroger,  n®  864).  M.  Desjardîns  (n®  833)  observe  avec  VaKn 
que,  d'après  la  rigueur  du  droit,  le  fret  fixé  par  période  de  temps 
devrait  courir  pendant  la  durée  de  l'arrêt;  l'équité  dicte  une 
solution  contraire,  tempérée  par  l'obligation  pour  l'aflfrétetir  de 
contribuer  aux  loyers  et  à  la  nourriture  de  l'équipage  pendant 
la  détention. 

La  loi  de  1879  (ari:.  103)  n'a  pas  maintenu  la  distinction  établie 
par  les  articles  400  et  403  du  Gode  entre  l'affrètement  au  voyage 
et  l'affrètement  au  mois. 

Les  amendements  de  1875  proposaient  d'ajouter  le  mot  *  com- 
mîmes „  à  la  fin  de  l'article  85.  Leur  Exposé  des  motifs  justifiait 
cette  proposition  : 

Addition  du  mot:  communes  au  §  2  de  TarL  6  (900  G.  com.).Le  Gode  (art  400 
et  403)  ne  range  la  nourriture  et  les  loyers  de  Téquipage  pendant  la  détention 
au  nombre  des  avaries  communes  que  si  le  navire  est  affrété  au  mois.  Déjà, 
lors  de  la  rédaction  du  Gode,  des  tribunaux,  suivant  Topinion  de  Valin,  avaient 
demandé  que  Tavarie  fût  déclarée  commune  dans  tous  les  cas.  H  fsiut  recon- 
naître, en  effet,  que,  si  Taffrétement  au  voyage  présente  un  caractère  aléatoire, 
les  parties  n'ont  pas  dû  prévoir,  outre  les  fortunes  de  mer,  les  chances  nais- 
sant de  faits  de  guerre,  les  maladies  contagieuses  etc..  qui  viennent  suspendre 
le  cours  du  voyage  (V.  cep.  Rédarride,  n»  570.  Dalloz,  n*'  992).  (N.  B.  n*  1016.) 

L'article  fut  ainsi  voté  par  la  Chambre  (N.  B.  n^  1322),  mais  la 
Commission  proposa  de  revenir  sur  ce  vote.  Le  rapport,  présenté 
en  son  nom,  développe  les  motifs  de  cette  proposition  : 

L*addition  du  mot  communes^  qui  est  en  contradiction  avec  tous  les  dévelop- 
pements donnés  pour  expliquer  l'article  35,  est  une  erreur  évidente  (Voy. 
rapport  Docum.,  n'^  237  de  la  session  1874-1875,  p.  56  à  59). 

Nous  croyons  quHl  faut  supprimer  le  mot  communes.  Quelles  seront  les  con- 
séquences pratiques  de  ce  système  ?  Quel  que  soit  le  mode  d'affrètement, 
l'armateur  ne  perçoit  aucun  fret  pour  le  temps  de  la  détention  ;  le  matelot 
engagé  au  mois  reçoit  moitié  de  ses  gages,  même  pendant  la  détention  ;  il  ne 
reçoit  rien  pour  ce  même  temps  s'il  est  loué  au  voyage. 

Lors  donc  qu'il  s'agit  de  matelots  loués  au  voyage,  rien  n'est  changé  an  sys- 
tème du  code  (Gpr.  art  ^4  du  code  et  41,  titre  II  du  projet).  Pas  de  dépenses 
supplémentaires  pour  Tarmement;  pas  de  discussions  possibles  sur  le  point  de 
savoir  si  le  règlement  aura  lieu  à  titre  d'avaries  communes  ou  autrement,  puis* 
qu'il  n'y  a  rien  à  régler. 

Quand  les  matelots  sont  loués  au  mois,  ils  touchent  pendant  la  détention 
moitié 'de  leurs  gages.  Gette  dépense  ne  peut  être  considérée  comme  faite 
volontairement  pour  le  bien  et  le  salut  commun.  G'est  une  perte  pour  l'arme- 
ment, mais  une  perte  qui  est  de  l'essence  des  risques  incombant  à  l'opération  ;  le 
chargement  perd,  de  son  côté,  les  chances  d'une  réalisation  opportune  et  l'inté- 
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rét  des  capitaux  qu'il  représente  ;  les  engagés  à  titres  divers  dans  Taffirë- 
tement  «ouffrent  tous  un  dommage  fortuit;  pourquoi  ce  dommage  prendrait-il 
le  caractère  d'avarie  commune  ?  Cki  ne  le  voit  pas.  Il  est  vraji  que  les  chargeurs 
profitent,  dans  certaine  mesure,  de  la  garde  et  des  soins  que  les  matelots  don- 
nent pendant  la  dét^ition  au  navire  et  au  chargement  En  supposant  que  cela 
donne  lieu  à  une  dépense  à  bonifier  et  à  répartir  entre  ceux  qui  en  ont  profité, 
elle  devrait  être  considérée  comme  une  avance  faite  dans  Tintérèt  du  char- 
gement et  ne  prendrait  pas  pour  cela  le  caractère  d'avarie  commune;  le 
payement  proportionnel  se  ferait  alors  en  vertu  du  principe  général,  dont  on 
trouve  des  exemples  d'application  notamment  dans  les  articles  1375,  1947  et 
1999  du  Code  civil. 

Nous  maintenons  donc  la  théorie  de  notre  premier  rapport  et  retranchons 
le  mot  communes,  à  la  fin  de  l'article  19.  (N.  B.,  n»  139â.) 

La  Chambre  revint  sur  son^premier  vote  et,  sans  débat,  sup- 
prima le  mot  communes  (N.  B.  n»  1424).  Les  loyers  et  nourriture 
de  l'équipage  pendant  la  détention  sont  donc  des  avaries  particu- 
lières. 

363.  —  Les  articles  84  et  85  expriment  Tintention  présumée 
des  parties  ;  la  loi  suppose  qu'elles  veulent  régler  de  la  façon  que 
ces  articles  déterminent,  les  conséquences  des  cas  de  force  majeure 
qui  suspendent  ou  interrompent  temporairement  le  voyage.  L'in- 
tention exprimée  l'emporte  sur  l'intention  présumée;  il  appartient 
aux  parties  de  déroger  au  règlement  d'intérêts  organisé  par  ces 
deux  articles  (Anvers,  28  mai  1887  ;  J.  A.  87. 1. 357). 


ART.  86. 

Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du  navire,  faire  âèchar- 
ger  ses  marchandises  à  ses  firais,  &  condition  de  les  recharger 
ou  d'indemniser  le  capitaine. 


Code  de  commerce  de  1807,  Ail.  S78.  —  (Gomme  Taiticle  86  ci-dessus.) 
Ordonnance  de  1681,  Art.  9.  Tit.  I.  Liv.  m.  —  Pourra  néanmoins  le  mar- 
chand, pendant  le  temps  de  la  feraieture  des  ports  ou  de  Tarrèt,  faire  décharger 
sa  marchandises  à  ses  frais,  à  condition  de  la  recharger  on  d'indemniser  le 
suûstre. 
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SOMMAIRE. 

364fO  —  Le  chargeur  peut  déchaiiger  pendant  rarrèt 

S6&>  —  n  supporte  tontes  les  conséquences  du  déchargement 

36G<>  —  S*il  ne  recharge  pas,  il  doit  le  fret  entier. 

864.  —  Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt,  faire  décharger  ses 
marchandises,  à  ses  frais.  Il  était  utile  que  la  loi  le  dît,  car,  en 
l'absence  d'un  texte  exprès,  le  capitaine  eût  pu  s'opposer  au  déchar- 
gement de  ce  qui  forme  la  garantie  légale  du  fret  à  faire  (art.  80). 

Au  port  de  décharge  le  capitaine,  non  encore  payé  du  fret,  peut 
demander  le  dépôt  du  chargement  en  mains  tierces  (art  79). 
Pourrait-il  exiger  cette  même  garantie  ou  toute  autre,  une  caution , 
par  exemple,  lorsque  rafifréteiu"  use  du  droit  que  l'article  86  lui 
accorde?  Cette  exigence  serait  dépourvue  de  base  légale;  il  fau- 
drait, pour  qu'il  en  fût  autrement,  un  texte  formel,  tel  que  l'article 
619  du  C!ode  brésilien  et  l'article  552  du  Code  italien  (Desjardins, 
n<>807;Valroger,  no718). 

865.  —  n  ne  suffit  pas  que  le  chargeur  supporte  les  frais  du 
déchargement,  il  doit  supporter,  de  plus,  tous  les  dommages  que 
cette  opération  peut  occasionner,  soit  au  fréteur,  soit  aux  autres 
chargeurs,  s'il  y  en  a.  L'enlèvement  préalable  des  marchandises 
de  ces  derniers  peut  être  indispensable  pour  qu'il  puisse  retirer 
les  siennes  ;  cet  enlèvement  et  la  remise  en  place  s'effectue  aux 
frais  et  risques  de  celui  qui  exige  le  déchargement  (Valroger, 
n«  720). 

Si  le  rechargement  empêche  le  navire  de  partir  aussitôt  qu'il 
l'eût  pu  en  l'absence  de  déchargement,  le  chargeur  qui  a  déchargé 
doit  indemniser  le  fréteur  des  jours  perdus,  considérés  comme 
jours  de  surestarîe  (Bédarride,  n°  670)  ;  mais  le  fréteur  doit  le 
prévenir  de  la  levée  de  l'obstacle  qui  retenait  le  navire  (Desjardins, 
n*  807). 

866.  —  Le  chargeur  peut  ne  pas  recharger;  il  doit  alors  indem- 
niser le  capitaine.  Quelle  sera  l'indemnité  due  au  capitaine:  le  fret 
entier,  accordé  par  l'article  89  quand  le  chargeur  retire  ses  mar- 
chandises pendant  le  voyage,  ou  le  demi-fret  dû  par  l'affréteur 
qui  rompt  le  voyage  avant  d'avoir  rien  chargé  (art.  75)  ?  Valin 
n'accordait  que  le  demi-fret  ;  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Desjardins 
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(no  807).  MM.  Bédamde  (n-  671),  de  Valroger  (n*  721),  Lyon- 
Gaen  et  Renault  (n^  1895)  estiment  que  le  capitaine  a  droit  au  fret 
entier  ;  c'est  aussi  notre  sentiment  :  la  disposition  de  l'article  75 
(288  du  Code)  est,  de  sa  nature,  exceptionnelle,  elle  ne  peut  être 
étendue  par  analogie.  On  applique  les  règles  du  retrait  définitif 
(art.  89)  quand  le  retrait,  provisoire  à  l'origine,  se  transforme  en 
retrait  définitif. 

Si  le  capitaine  trouve  à  remplacer  par  d'autres  marchandises 
les  marchandises  non  rechargées,  le  fret  des  marchandises  prises 
au  port  d'arrêt  est  déduit  du  fret  dû  pour  les  marchandises  non 
rechargées  (V.  n'*  325)  ;  le  fréteur  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  de 
raflfréteur.  Seul  le  demi-fret  est  un  forfait,  seul  il  met  obstacle  à 
ce  que  l'affréteur  demande  compte  au  capitaine  du  parti  qu'il  tire 
de  l'emplacement  non  utilisé  par  l'affréteur. 

Par  les  mêmes  motifs  les  frais  de  déchargement,  que  le  capitaine 
eût  dû  supporter  à  destination  et  que  l'affréteur  a  payés  dans  le 
port  d'arrêt,  sont  déduits  du  fret. 

Un  arrêt  rendu, le  8  janvier  1878, par  laCour  deRouen  et  cité  par 
M.  Desjardins  (n°  811)  reconnaît  à  l'affréteur  le  droit  de  déchaîner 
sa  marchandise  aux  ports  d'escale  ou  de  les  faire  suivre,  à  son 
choix,  jusqu'au  lieu  de  destination  du  navire,  lorsqu'il  a  été  con- 
venu que  les  marchandises  seront  délivrées  au  port  de  décharge 
ainsi  qu'il  sera  ordonné.  Néanmoins,  quand  le  déchargement  a 
pour  conséquence  l'obligation  de  désarrimer  une  partie  de  la 
cargaison,  obligation  dont  le  capitaine  eût  pu  s'affranchir  si 
la  destination  effective  lui  eût  été  indiquée  lors  du  chargement, 
les  frais  de  désarrimage  et  de  réarrimage  incombent  à  l'affréteur. 
Le  même  motif  d'équité  amène  M.  Desjardins  (eod.)  à  décider 
que,  si  l'affréteur  a  la  faculté,  tant  que  le  navire  n'a  pas  quitté  le 
port  d'ordres,  de  modifier  les  instructions  données  au  capitaine 
au  sTjget  du  port  de  destination  (G.  Bruxelles,  14  août  1880  ;  Pas. 
81. 2.  290),  c'est  à  la  condition  de  rembourser  au  fréteur  les  frais 
qu'il  a  pu  faire  en  vue  de  la  première  destination  indiquée. 
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§  3,  —  Du  cas  où  le  chargement  n'arrive  pas  à  destination. 

ART.  87. 

Si  le  navire  est  chargé  &  cueillette,  soit  au  quintal,  an 
tonneau  ou  &  forftdt,  le  chargeur  peut  retirer  ses  marchan- 
dises avant  le  départ  du  navire,  en  payant  le  demi-fkret.  — 
U  supportera  les  frais  de  charge,  ainsi  que  ceux  de  décharge 
et  de  rechargement  des  autres  marchandises  qu'il  fSetudrait 
déplacer  et  ceux  du  retardement. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art.  291.  —  (Comme  rarticle  87  ci-dessus.) 
Ordonnance  de  1681.  Art.  6.  T.  III.  L.  III.  —  Si  le  vaisseau  est  chargé  à  cueil- 
lette, ou  au  quintal  ou  au  tomieau,  le  marchand  qui  voudra  retirer  ses  mar- 
chandises avant  le  départ  du  vaisseau,  pourra  les  faire  décharger  à  ses  frais 
en  payant  la  moitié  du  fret 

SOMMAIRE. 

3670  _  Droit  de  résiliation  spécial  au  chargeur  à  cueillette. 
368®  —  Obligations  qui  en  dérivent. 
3690  _  Fixation  de  la  date  du  départ. 

867.  —  Nous  avons  indiqué  (V.  n°  307)  ce  qu'est  le  chargement 
à  cueillette.  Cet  affrètement  au  détail  peut  se  conclure  en  déter- 
minant le  fret  d'après  le  poids  (quintal)  ou  la  mesure  (tonneau)  ; 
il  peut  aussi  être  réglé  à  forfait,  c'est-à-dire  à  raison  d'un  fret  fixe 
pour  un  lot  déterminé  de  marchandises  sans  égard  à  leur  poids  ni 
à  leur  volume  (Desjardins,  n°  758). 

Les  obligations  du  chargeur  à  cueillette  sont,  en  général,  les 
mêmes  que  celles  de  l'affréteur  du  navire  entier  ou  d'une  partie 
déterminée  du  navire  ;  une  exception  est  faite,  en  sa  faveur,  aux 
règles  tracées  par  l'article  75. 

Le  chargeur  à  cueillette  peut,  moyennant  de  payer  la  moitié  du 
fret,  rompre  le  voyage,  même  lorsque  le  chargement  est  effectué. 
Cette  faculté  est  la  contre-partie  du  droit,  reconnu  au  capitaine 
qui  charge  en  cueillette,  de  rompre  le  voyage  s'il  ne  trouve  pas  à 
compléter  son  chargement;  le  droit  du  chargeur  de  retirer  la  mar- 
chandise chargée  et  le  droit  du  capitaine  de  la  décharger,  s*il  ne 


trouve  pas  aliment  suffisant,  sont  corrélatifs  (Lyon-Caen  et 
Renault,  n^  1921). 

Le  droit  du  chargeur  de  retirer  ses  marchandises  moyennant  de 
ne  payer  que  demi  fret  ne  peut  être  exercé  pour  partie  (V.  n®  328); 
la  loi  lui  donne  la  faculté  de  résilier  le  contrat,  elle,  ne  lui  donne 
pas  celui  de  le  modifier  (Bédarride,  n^  752  ;  Desjardins,  n^  822 ; 
Valroger,  n?  799). 

Si  absolu  que  soit  un  droit,  on  n'en  peut  user  à  contre-temps 
(art.  1869  G.  civ.).  Le  chargeur  ne  serait  plus  adinis  à  retirer  sa 
marchandise  si  le  navire,  déjà  expédié  en  douane,  était  prêt  à 
mettre  à  la  voile  (G.  Paris,  27  novembre  1847  ;  D.  48.  2.  90.  — 
Valroger,  n-  795.  —  Contra.  Bédarride,  n"  753;  Desjardins,  n«  822). 

368.  —  Le  chargeur  à  cueillette  qui  retire  sa  marchandise  doit 
payer,  outre  le  demi-fret,  tous  les  frais  résultant  du  retrait  :  les 
frais  de  charge  et  de  décharge  de  sa  propre  marchandise,  les 
frais  de  déchargement  et  de  rechargement  des  marchandises 
superposées  aux  siennes,  et,  si  le  retrait  retarde  le  départ  du 
navire,  les  frais  résultant  de  ce  retard  (V.  n^  365). 

Il  ne  doit  pas  seulement  supporter  les  frais  du  déchargement 
et  du  rechargement  des  marchandises  appartenant  à  des  tiers  ; 
les  avaries  que  ces  opérations  peuvent  occasionner  sont  aussi  à  sa 
charge  ;  en  un  mot  il  doit  subir  toutes  les  conséquences  préjudi- 
ciables de  son  changement  de  résolution^ 

Le  chargeur  ne  bénéficie  pas  du  fret  des  marchandises  par  les- 
quelles le  capitaine  remplace  les  siennes;  le  demi-fret  est  une 
indemnité  fixée  à  forfait  (V.  n*'  366  —  Valroger,  n»  795;  Desjardins, 
n^  823;  Lyon-Gaen  et  Renault,  m  1922). 

369.  —  D'ordinaire  la  date  du  départ  des  navires  qui  chargent 
à  cueillette  est  annoncée,  au  moins  approximativement.  Quand 
il  n'en  est  pas  ainsi,  les  chargeurs  peuvent  s'adresser  à  la  justice 
pour  obtenir  qu'il  soit  fixé  une  limite  raisonnable.  Faute  de  départ 
à  la  date  ainsi  fixée,  les  chargeurs  sont  en  droit  de  faire  pronon- 
cer la  résiliation  du  contrat  d'affrètement;  dans  ce  cas  ils  n'ont 
pas  à  payer  le  demi  fret  ;  le  fréteur  à  cueillette,  au  contraire,  doit 
alors  supporter  les  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge,  comme  il  la 
supporte  lorsqu'il  use  de  son  droit  de  rompre  le  contrat.  D  y  a,  de 
sa  part,  rupture  tacite. 
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ART.  88. 

Le  capitaine  pent  Ifeire  mettre  à  terre, dans  le  lien  dn  cbar- 
gement,  les  marchandises  tronvées  dans  son  navire,  si  elles 
ne  lui  ont  pas  été  déclarées,  ou  en  prendre  le  fret  an  plus 
liant  prix  qni  sera  payé  dans  le  même  lien  pour  les  mar- 
chandises de  même  nature. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art.  292.  —  (Gooime  Tarticle  86  ci-dessus.) 
Ordonnance  de  1681.  Art  7.  Tit  III.  Liv.  III.  —  Le  maître  pourra  aussi 
décharger  à  terre  les  marchandises  trouvées  dans  son  vaisseau,  qui  ne  loi 
auront  pas  été  déclarées  ;  ou  en  prendre  le  fret,  au  plus  haut  prix  qui  sera 
payé  pour  marchandises  de  pareille  qualité. 

SOMMAIRE. 

370*  —  Chargement  clandestin  découvert  avant  le  départ. 
3710  —  Après  le  départ. 

370.  —  L'article  88  s'occupe  des  marchandises  mises  clandesti- 
nement à  bord,  à  Tinsu  du  capitaine  ;  il  suppose  la  fraude  décou- 
verte avant  le  départ.  Dans  ce  cas,  le  capitaine  es  qualité,  c'est-à- 
dire  le  fréteur,  peut,  à  son  choix,  faire  décharger  ces  marchandises, 
aux  frais  de  leurs  propriétaires,  ou  les  garder  à  bord  au  plus  haut 
fret  payé  pour  des  marchandises  de  même  espèce. 

Lorsque  le  navire  est  affrété  en  bloc  (art.  72),  Tafifréteur  en  bloc 
a  les  droits  qui,  normalement,  appartiennent  au  propriétaire  du 
navire;  c'est  l'affréteur,  dans  ce  cas,  qui  donne  ou  refuse  soa 
consentement,  c'est  lui  qui,  éventuellement,  touche  le  plus  haut 
fret.  Le  capitaine  agit  dans  l'intérêt  de  celui  qui  a  la  jouissance  du 
navire  et  d'ctprës  ses  instructions. 

371.  —  La  loi  ne  détermine  pas  les  droits  du  capitaine  qui,  en 
cours  de  voyage,  découvre  le  chargement  clandestin.  Le  capitaine 
peut  incontestablement  réclamer,  à  destination,  le  plus  haut  fret 
payé  poiv  des  marchandises  similaires;  peut-il  débarquer  le  charge- 
ment clandestin  au  premier  port  de  relâche  P  Non,  en  thèse  géné- 
rale (Bédarride,  n«  758  ;  Desjardins,  n*  826  ).  Valin  l'y  autorise  quand 
le  chargement  clandestin  est  de  nature  à  faire  courir  des  dangers 


ART.  88.  395 

au  navire  ou  à  la  cargaison  :  ce  surcroît  de  chargement  peut,  en 
effet,  surcharger  le  navire,  l'exposer  à  la  confiscation,  à  des  risques 
d'incendie;  il  peut  enfin  endommager  le  chargement  Dans  ces 
divers  cas  le  déchargement  est  pour  le  capitaine  plus  qu'un  droit  ; 
c'est  un  devoir.  H  est  même  autorisé  à  jeter  à  la  mer  les  marchan- 
dises qui  mettent  son  navire  en  péril. 

La  crainte  de  voir  les  marchandises  chargées  clandestinement 
£EÛre,  au  port  de  décharge,  concurrence  aux  marchandises  chargées 
régulièrement,  est-elle  une  raison  suffisante  pour  les  débarquer 
en  un  port  d'escale?  Il  n'en  est  évidemment  point  ainsi  lorsque  le 
navire  est  affirété  en  cueillette;  les  chargeurs  n'ont  pas  plus  à  se 
plaindre  du  chargement  clandestin  que  si  le  capitaine  l'avait  décou- 
vert avant  le  départ  et  l'avait  toléré.  Un  capitaine  ne  prend  pas, 
envers  des  chargeurs  en  cueillette,  l'obligation  de  ne  recevoir  à 
bord  aucune  marchandise  concurrente. 

Pothier  (Louage  marit.  n?  12)  enseigne  et  la  plupart  des  com- 
mentateurs admettent  (Bédarride,  n®  760;  Desjardins,  n»  826  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n«  1852;  Valroger,  n»  801)  que  le  capitaine 
peut  —  M.  Bédarride  va  jusqu'à  dire  qu'il  doit  —  décharger  le 
chargement  clandestin  dans  un  port  de  relâche  lorsque  le  navire 
est  l'objet  d'un  affrètement  total  et  que  le  chargement  clandestin 
peut  faire  concurrence  à  l'affréteur  total,  au  port  de  destination. 

Le  capitaine  n'est  lié  envers  le  chargeur  clandestin  par  aucune 
obligation  contractuelle  ;  il  est  son  gérant  d'affaires  nécessaire,  il 
doit  sauvegarder  ses  intérêts,  s'il  le  peut  sans  porter  préjudice  à 
d'autres.  Notons  qu'il  s'agît  d'une  marchandise  sans  connaisse- 
ment, dont  le  réclamateur  devra  subir  les  exceptions  qui  peuvent 
être  opposées  au  chargeur  lui-même;  le  capitaine  ne  délivrera  pas 
la  marchandise  au  réclamateur  sans  l'assentiment  de  l'affréteur 
en  bloc,  ou  plutôt  il  la  délivrera  au  représentant  de  cet  affréteur, 
son  seul  co-contractant;  l'affréteur  ou  son  représentant,  nanti  de 
la  marchandise,  débattra  ses  intérêts  avec  le  réclamateur  du  char- 
gement clandestin;  il  opposera  une  action  en  payement  du  fret  et 
en  dommages-intérêts  à  la  revendication  du  réclamateur. 

L'article  88  ne  reproduit  pas,  il  est  vrai,  la  finale  de  l'article  66  : 
*  sans  préjudice  à  de  plus  amples  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
lieu  „  mais,  pas  plus  ici  qu'à  l'article  72  (V.  n^  314),  cette  omission 
n'exclut  la  réparation  complète  du  dommage  causé  à  l'affréteur 
total,  si  ce  dommage  dépasse  le  montant  du  fret.  L'article  88  est 
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rédigé  en  prévision  du  cas  normal,  un  chargement  clandestin  opéré 
au  préjudice  du  propriétaire  du  navire;  dans  ce  cas  le  préjudice 
est  complètement  réparé  par  le  payement  du  fret;  il  en  peut  être 
autrement  lorsque  le  chargement  est  fait  en  fraude  des  droits 
d'un  affréteur  total. 


AET,  89. 

Le  chargeiir  qui  retire  ses  marchandises  pendant  le 
voyage  est  tenu  de  payer  le  ft^et  en  entier  et  tons  les  frais  de 
déplacement  occasionnés  par  le  déchargement  ;  si  les  mar- 
chandises sont  retirées  ponr  cause  des  lldts  on  des  fttntes 
du  capitaine,  celui  ci  est  responsable  de  tous  les  firais. 

Codé  de  commerce  de  1807.  Art  293.  —  (Gomme  Farticle  89  ci-dessus.) 
Ordonnance  de  1681,  Art.  8.  Tit.  UL  Liv.  III.  Le  marchand  qui  retirera  ses 

marchandises  pendant  le  voyage,  ne  laissera  pas  d*en  payer  le  fret  entier, 

pourvu  qu'il  ne  les  retire  point  par  le  (ait  du  maistre. 

SOMMAIRE. 

372^  —  Obligations  du  chargeur  qui  retire  ses  marchandises. 

27dP  --  La  cause  du  retrait  est  indifférente. 

274fi  —  A  moins  qu'elle  ne  soit  imputable  au  fréteur. 

372.  —  L'article  89  prévoit  le  cas  où,  en  cours  de  voyage,  les 
marchandises  sont  définitivement  retirées  du  navire  par  l'affré- 
teur; l'article  86  règle  le  retrait  provisoire.  L'un  comme  l'autre  est 
l'exercice  d'un  droit;  le  capitaine  ne  peut  y  mettre  obstacle;  les 
autres  chargeurs,  s'il  en  existe,  ne  le  peuvent  pas  davantage  ;  mais 
le  chargeur  qui  use  de  ce  droit  ne  peut  le  faire  qa'k  la  condition  de 
ne  pas  léser  le  droit  d'autrui.  Il  doit  indemniser  tous  ceux  aux- 
quels le  retrait  porte  préjudice:  le  fréteur  et,  le  cas  échéant,  les 
autres  chargeurs. 

La  loi  impose  expressément  au  chargeur  qui  use  de  ce  droit 
Fobligation  de  payer  le  fret  en  entier  et  de  supporter  tous  les  frais 
du  déplacement  des  marchandises  appartenant  à  des  tiers  que 
nécessite  le  déchargement  de  ses  propres  marchandises.  Là  ne 


ART.  89.  397 

s'arrêtent  pas  ses  obligations; il  doit  réparer  toutes  les  conséquen- 
ces préjudiciables  du  déchaînement  prématuré  (V.  û**  368). 

Les  frais  de  déchargement  incombent  de  droit  au  fréteur  ;  ils 
sont  une  charge  du  fret;  touchant  le  freft  entier,  le  capitaine  ne 
peut  réclamer,  en  outre,  les  frais  de  déchargement  de  la  marchan- 
dise retirée  ;  cependant,  Si  le  déchargement  au  port  d'escale  est 
plus  onéreux  qu'au  port  de  destination,  le  chargeur  doit  lui 
bonifier  la  différence. 

Le  fret  entier  est  dû  parce  qu'il  n'a  pas  dépendu  du  fréteur  que 
le  chargeur  n'obtînt  la  jouissance  de  la  chose  louée  et  les  soins  de 
l'équipage  pendant  toute  la  durée  du  voyage  convenu  (Desjardins, 
ïi^  844).  Le  fréteur  ne  peut  être  lésé  par  le  retrait;  il  ne  serait  pas 
juste  qu'il  en  profitât.  Le  fret  des  marchandises  mises  à  bord,  en 
remplacement  des  marchandises  retirées  et  redevables  du  fret 
entier,  doit  être  déduit  de  ce  fret;  il  n'y  a  point  ici,  comme  pour  le 
chargeur  en  cueillette  (V.  n®  367),  une  indemnité  de  résiliation, 
fixée  à  forfait;  nous  sommes  en  présence  d'un  chargeur  qui 
exécute  tous  ses  engagements  et  qui  a  droit  à  la  jouissance  de 
tout  ou  partie  du  navire  jusqu'à  destination;  le  fréteur  ne  doit  pas 
s'enrichir  à  ses  dépens  en  gagnant  deux  frets  pour  un  voyage 
(Bédarride,  n^  738  ;  Desjardins,  n«  823). 

Le  retrait  définitif  peut  s'exercer  pour  le  chargement  entier  ou 
pour  une  partie  seulement.  M.  de  Valroger  (n®  805)  reconnaît  au 
chargeur  qui  retire  une  partie  du  chargement,  le  droit  de  rem- 
placer les  marchandises  retirées  par  d'autres  marchandises  de 
même  nature.  Le  chargeur  ne  peut,  d'après  nous,  s'il  ne  s'est 
point  réservé  le  droit  de  décharger  et  de  remplacer  ses  marchan- 
dises, contraindre  le  capitaine  à  subir  cette  substitution  ;  la  loi  lui 
donne  la  faculté  de  décharger,  elle  ne  lui  accorde  pas  celle  de 
recharger.  Quand  le  capitaine  opère  lui-même  le  remplacement 
de  la  marchandise  retirée,  l'équité  commande  de  tenir  compte 
au  chargeur  de  ce  nouveau  fret  ;  s'il  ne  recharge  pas  volontaire- 
ment, l'affréteur  ne  peut  l'obliger  à  le  faire. 

Le  retrait  de  tout  le  chargement  dans  un  port  d'escale  présente 
de  l'analogie  avec  le  déchargement  complet  dans  un  port  de 
relâche  forcée,  hypothèse  que  règle  le  §  4  de  l'article  24.  Il  n'est 
pas  permis,  dans  le  premier  cas,  de  réduire  le  fret  en  proportion 
de  l'avancement  du  voyage  (Bravard  et  Démangeât,  IV,  p.  434); 
au  moins  faut-il  déduire  du  fret  tous  les  frais  qu'épargne  au 
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fréteur  le  raccourcissement  de  ce  voyage.  Lorsque  tout  le  charge- 
ment est  déchargé  en  un  port  d'escale,  le  capitaine  peut  continuer 
sa  route  jusqu'au  port  de  destination,  ou  diriger  vers  un  autre  port 
son  navire,  devenu  disponible.  S'il  continue  sa  route,  l'affiréteur 
bénéficie,  le  cas  échéant,  du  nouveau  fret,  comme  si  le  décharge- 
ment n'avait  été  que  partiel;  par  contre,  le  fréteur  peut  réclamer 
à  l'affiréteur  les  frais  de  lestage  rendus  nécessaires  par  le  déchar- 
gement prématuré.  Le  voyage  est-il  interrompu?  L'affiréteur  reste 
étranger  au  nouveau  voyage;  le  fret  de  ce  nouveau  voyage  n'est 
pas  retranché  du  fret  du  voyage  interrompu,  les  frais  économisés 
par  suite  de  l'interruption  en  sont  déduits. 

L'article  89  n'établit  pas  un  forfait,  il  indique  les  deux  éléments 
principaux  du  compte  à  faire  entre  fréteur  et  affi'éteur.  La 
marchandise  déchargée  peut  être  grevée  d'une  dette,  à  raison 
de  soins  qu^en  a  pris  le  capitaine,  ou  pour  contribution  à  des 
avaries  communes  ;  le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  doit 
payer  tous  les  frais  qui  les  grèvent 

En  cas  de  déchargement  anticipé  comme  en  cas  de  décharge- 
ment normal,  le  capitaine  peut  user  des  droits  que  l'article  79  lui 
confère.  Il  ne  délivre  la  marchandise  que  contre  remise  de  tous 
les  exemplaires  du  connaissement  s'il  ne  se  trouve  dans  aucun 
des  cas  prévus  par  l'article  45  (V.  n^  218;  Lyon-Caen  et  Renault, 
no  1906,  note). 

378.  —  En  qualité  de  negoUorum  gestor  du  chargeur,  le  capi- 
taine peut  décharger  dans  un  port  d'escale  les  marchandises  qui  se 
détériorent  et  sont  menacées  d'une  perte  complète  (Anvers, 
12  mai  1882;  J.  Â.  82. 1. 156).  Les  obligations  du  chargeur  ne  diffè- 
rent pas,  en  ce  cas,  de  ce  qu'elles  sont  lorsque  les  marchandises  ont 
été  retirées  par  son  ordre  (Valroger,  n"  804).  Il  importe  peu  que  la 
détérioration  provienne  du  vice  propre  de  la  marchandise  ou  des 
fortunes  de  mer  qui  prolongent  le  voyage;  le  chargeur  n'a  pu 
entreprendre  l'expédition  sans  en  peser  tous  les  risques  (Bédar- 
ride,  n^'  75£i).  Il  connaît  d'avance  les  conditions  dans  lesquelles  il 
devra  payer  le  fret,  selon  qu'il  se  trouvera  dans  l'éventualité 
prévue  par  l'article  24  ou  dans  celle  que  régit  l'article  89  (Des- 
jardins, n**  844). 

Le  commentaire  de  l'article  94  nous  fournira  l'occasion  de 
rechercher  si  l'affiréteur  est  tenu  d'attendre  indéfiniment  la  répa- 
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ration  du  navire  quand  la  durée  de  ces  travaux  est  de  nature  à 
entraîner  la  perte  ou  une  détérioration  notable  du  chargement 
"  (V.  no  391). 

374.  —  Quelles  obligations  continuent  à  peser  sur  Tafifréteur 
quand  le  chargement  doit  être  retiré  par  le  fait  ou  la  faute  du  fré- 
teur? Les  articles  94,95  et  97  les  déteiminent  en  ce  qui  concerne  le 
fret.  Indépendamment  de  la  perte  éventuelle  du  fret,  le  fréteur  est 
responsable  du  préjudice  causé  au  chargeur  par  le  déchargement 
prématuré  :  les  frais  du  déchargement  et  du  rechargement,  les 
avaries  qui  en  résultent,  le  loyer  du  magasin  où  les  marchandises 
sont  déposées  en  attendant  une  occasion  de  les  réexpédier  à  desti- 
nation, tous  les  frais,  en  un  mot,  doivent  être  remboursés,  toutes  les 
pertes  qui  sont  une  conséquence  directe  et  immédiate  de  la  faute 
doivent  être  réparées  par  Fauteur  de  cette  faute  (V.  n^  368). 

Le  fait  est  mis  par  l'article  89  sur  la  même  ligne  que  la  faute 
parce  que  l'intérêt  bien  entendu  du  navire  peut  commander  au 
capitaine  d'interrompre  le  voyage;  si  louable  que  soit  le  mobile 
qui  le  guide,  il  suffit  que  Tinterruption  soit  préjudiciable  au 
chargeur  pour  que  celui-ci  ait  le  droit  d'être  indemnisé;  l'intérêt 
du  chargeur  ne  peut  être  sacrifié  à  celui  du  fréteur  qui  s' est  engagé 
à  transporter  le  chargement  en  un  lieu  déterminé. 
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Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdiction  de  com- 
merce avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les  conventions 
sont  résolues  sans  dommages-intérêts,  de  part  ni  d*autre. 
—  Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  chaîne  et  de  la 
décharge  de  ses  marchandises. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art.  276.  —  (Gomme  Tarticle  (90  ci-dessus.) 
Ordonnance  de  1681.  Art.  7.  Tit.  I.  Liv.  III.  —  Si  toutefois,  avant  le  départ  du 
y  aisseau,  il  arrive  interdiction  de  commerce  par  guerre,  représailles  ou  autre- 
ment avec  le  pays  pour  lequel  il  était  destiné,  la  charte-partie  sera  résolue 
sans  dommages  et  intérêts  de  part  ni  d'autre,  et  le  marchand  paiera  les  frais  de 
la  charge  et  décharge  de  ses  marchandises;  mais  si  c'est  avec  d'autres  pays, 
la  charte-partie  subsistera  en  son  entier. 
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I  SOllMAmE. 

f  37&»  —  Interdiction  de  commerce  antérieure  an  départ  dn  navire. 

3760  _  Ffais  de  charge  et  de  décharge. 

375,  —  Lorsqu'iine  force  majeure  empêche  l'exécution  d'un 
contrat,  celui-ci  est  résUié  sans  dommages-intérêts  (art.  1148 
C.  civ.  ;  Laurent  XVI.  n«  270.  —  Cas.  f.  3  mars  1847  ;  D.  48.  1.  78). 
L'article  90  applique  cette  règle  au  cas  où,  avant  le  départ  du 
navire,  survient  une  interdiction  de  commercer  (V.  n®  231). 

La  disposition  spéciale  à  Tinterdiction  de  commerce  semble, 
au  premier  abord,  avoir  pour  but  d'apporter  une  exception  à  la 
règle  de  Tarticle  84  ;  d'après  cette  règle,  en  effet,  la  force  majeure 
qui  met  obstacle  au  départ  du  navire,  n'est  point  une  cause  de 
résiliation  quand  elle  est  temporaire.  Un  arrêt,  rendu  le  28  fé- 
vrier 1866  (Pas.  66.  2.  97)  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  a 
nettement  marqué  la  différence  entre  les  situations  régies  par  les 
articles  276  et  277  du  Ciode  de  1807,  remplacés  par  les  articles  84 
et  90  de  la  loi  de  1879  :  *  En  comparant  l'article  276  à  l'article  qui 
le  suit  on  voit  que  le  législateur  a  voulu  régler,  dans  le  premier,  le 
cas  de  force  majeure  ou  d'interdiction  de  commerce  pour  un  temps 
illimité^  et  dans  le  second,  le  cas  de  force  majeure  pour  un  temps 
restreint,  qu'on  peut  déterminer  d'avance^  au  moins  approximati- 
vement. , 

Toute  interdiction  de  commerce  est  temporaire,  dans  le  sens 
rigoureux  du  mot  ;  la  distinction  ne  doit  donc  pas  s'établir  selon 
que  l'interdiction  aura  ou  n'aura  pas  de  terme,  mais  selon  que  ce 
terme  peut  être  prévu  au  moment  fixé  pour  le  départ  du  navire,  ou 
ne  peut  Têtre  (V.  n^  361  ;  Desjardins  n«»  789  et 806  ;  Valroger  no  7 15). 

L'interdiction  de  commerce  n'est  pas  toujours  un  ordre  du 
prince,  c'est-à-dire  de  l'autorité  qui  gouverne  le  port  de  destina- 
tion ;  ces  termes  comprennent  tout  fait  qui  en  empêche  l'accès, 
notamment  le  blocus  de  ce  port  par  une  puissance  ennemie  (C. 
Bruxelles,  28  février  1866,  supra)  ^  ou  le  fait  de  le  rendre  inacces- 
sible au  moyen  de  torpilles  ;  notons  que,  depuis  la  déclaration 
du  15  avril  1856  *  les  blocus  ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils 
sont  effectifs. , 

L'Ordonnance  fait  suivre  l'énoncé  du  principe  de  quelques 
applications  :  *  s'il  arrive  interdiction  de  commerce  par  guerre, 
représailles  ou  autrement. ,  Le  Gode  et  la  loi  de  1879  se  sont  con- 
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tentés  de  reproduire  le  principe,  sans  modifier  la  signification 
qu'il  avait  sous  l'Ordonnance.  Il  suffit,  pour  résilier  le  contrat,  que 
la  guerre  éclate  avant  le  départ  du  navire  (Anvers,  1  août  1870  ; 
J.  A.  71. 1.  7),  mais  l'imminence  d'une  guerre  n'équivaut  pas  à  une 
guerre  déclarée  (Anvers,  3  mars  1879;  J.  A.  79. 1.  238). 

L'article  90  parle  d'interdiction  de  commerce  avec  •  le  pays  , 
pour  lequel  le  navire  est  destiné,  tandis  que  l'article  49  s'occupe  de 
l'interdiction  avec  *  le  lieu  „  de  la  destination  du  navire.  Ces  deux 
dispositions  ont  le  même  sens  ;  c'est  exclusivement  du  port  de 
destination  qu'il  faut  se  préoccuper.  Les  mots  "  le  pays  ,  ne  sont 
pas  employés,  dans  les  articles  90  et  91,  par  opposition  au  port 
de  destination  ;  ils  sont  empruntés  à  TOrdonnance  qui  les  opposait 
à  ■  d'autres  pays  »,  supposant,  —  il  quod  plerumqtie  fit,  —  que 
l'interdiction  de  commercer  n'est  pas  spéciale  à  un  port,  mais  à 
tout  \m  pays  ennemi. 

n  n'y  a  pas  interdiction  de  commerce  lorsque  les  restrictions 
mises  à  l'importation  ne  s'appliquent  qu'à  certaines  marchandises 
(Bédarride,  n<>663);  néanmoins,  si  le  contrat  d'affrètement  indique 
les  marchandises  à  charger  et  que  l'interdiction  porte  sur  ces 
marchandises,  l'affréteur  doit  obtenir  la  résiliation  du  louage  mari- 
time (V.  n^  231)  ;  la  jouissance  de  la  chose  louée,  conformément 
à  sa  destination  (art.  1709.  1719.  1728.  G.  civ.),  est  un  élément 
essentiel  du  contrat  de  louage  (Req.  1  mai  1848  ;  D.  48. 1. 86  ;  — 
J.  V.  Cauvet,  L  p.  46  ;  Valroger  n^  711). 

376.  —  Le  chargement  peut  être  à  bord  lorsqu'on  apprend 
l'interdiction  de  commerce  ;  le  contrat  est  résilié  ;  les  frais  de 
chargement  et  de  déchargement  de  la  marchandise  deviennent 
frustratoîres  ;  qui  doit  les  supporter  ?  L'article  90  veut  que  ce  soit 
le  chargeur  :  ces  dépenses  incombent  d'ordinaire  au  fréteur,  mais 
elles  ne  lui  incombent  que  parce  qu'elles  sont  une  charge  du  fret  ; 
celui-ci  représente  le  paiement  de  la  charge,  du  transport  et  de  la 
décharge.  En  l'absence  de  fret,  il  est  juste  que  le  propriétaire  de  la 
marchandise  supporte  tous  les  frais  auxquels  elle  a  donné  lieu. 
Le  fréteur,  de  son  côté,  supporte  les  gages  et  la  nourriture  de 
l'équipage  pendant  le  temps  perdu. 


Droit  maritdib.  —  T.  L  25 
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ART.  91. 

S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour 
lequel  le  navire  est  en  route,  et  qu'il  soit  obli^ré  de  revenir 
avec  son  cliargement,  il  n'est  dû  au  capitaine  que  le  firet  de 
l'aller,  quoique  le  vaisseau  ait  été  alBrété  pour  l'aller  et  le 
retour. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art.  299.  —  (Gomme  rarticle  91  ci-dessus.) 
Ordonnance  de  1681.  Art.  15.  Tit  III.  Liv.  III.  —  S*il  arrive  interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  vaisseau  est  en  route,  et  qu*il  soit  obligé 
de  revenir  avec  son  chargement,  il  ne  sera  dû  au  maistre  que  le  fret  de  Palier, 
quand  même  le  navire  aurait  été  affrété  allant  et  venant. 

SOMBfAIRE. 

377<^  —  Interdiction  de  commerce  en  cours  de  voyage. 
378<*  —  Cas  prévus  par  Tarticle  91. 
379®  —  Cas  non  prévus. 

377.  —  L'article  91  suppose  que  le  capitaine  d'un  navire  affirété, 
soit  pour  un  voyage  simple,  soit  pour  un  voyage  d'aller  et  retour, 
apprend,  au  cours  du  voyage  d'aller,  l'interdiction  de  commerce 
dont  le  port  de  destination  est  l'objet  et  se  voit  obligé  de  ramener 
son  chargement  au  port  de  départ.  Le  fret  du  voyage  simple  est 
acquis  (Valroger,  n«  856),  celui  du  voyage  d'aller  est  seul  acquis 
au  fréteur.  Le  fret  est  acquis,  quel  que  soit  le  point  d'où  le  capi- 
taine opère  son  retour  ;  la  distance  parcourue  est  indifférente 
(Bédarride,  n°  786).  Les  parties  sont  libres  de  stipuler  qu'il  y  aura, 
à  l'aller,  un  fret  supérieur,  égal  ou  inférieur  au  fret  de  retour; 
libres  même  de  convenir  qu'il  n'y  aura  aucun  fret  à  l'aller  ;  les 
contrats  aléatoires,  comme  les  autres  contrats,  tiennent  lieu  de 
loi  aux  parties  (art.  1134C.  civ.). 

378.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  fret  soit  acquis,  que  l'inter- 
diction de  commerce  survienne  pendant  le  cours  du  voyage;  il 
faut,  de  plus,  que  le  navire  revienne  à  son  point  de  départ  (Des- 
jardins, no  846)  et  soit  obligé  d'y  revenir.  Cette  nécessité  se  présen- 
tera rarement;  d'ordinaire  le  capitaine,  usant  du  droit  que  rarticle 
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92  lui  accorde,  se  rendra  dans  un  port  voisin  du  port  de  destina- 
tion, au  mieux  des  intérêts  des  chargeurs. 

Les  mots  '  interdiction  de  commerce  „  doivent,  dans  l'article  91 , 
comme  dans  les  articles  49  et  90,  être  appliqués  à  tout  obstacle  de 
force  majeure  de  nature  à  rendre  inaccessible  le  port  de  destina- 
tion (Lyon-Caen  et  Renault,  n®  1904,  note). 

879.  —  Le  retour  au  point  de  départ,  motivé  par  des  causes 
autres  que  la  fermeture  du  port  de  destination,  n'est  pas  r^  par 
l'article  91.  Lorsque,  en  cours  de  voyage,  survient  l'interdiction  de 
débarquer  au  port  de  destination  toutes  ou  quelques-unes  des 
marchandises  composant  le  chargement,  cet  événement  ne  peut 
être  assimilé  à  une  interdiction  de  commerce  (Anvers,  28  janvier 
1871  ;  J.  A.  71. 1. 102);  c'est  un  risque  que  court  l'affréteur  et 
dont  il  doit  supporter  les  conséquences  ;  le  capitaine,  s'il  est  obligé 
de  revenir  au  port  de  charge  avec  son  chargement,  a  droit  au  fret 
du  double  voyage  nécessité  par  le  fait  de  l'affréteur  (Bravard  et 
Démangeât,  IV,  p.  346;  Valroger,  u?  858). 

Que  décider  lorsque,  pendant  le  voyage  de  retour,  le  capitaine 
apprend  que  le  port  de  retour  est  fermé,  et  se  voit  obligé  de 
revenir  au  port  où  s'est  terminé  le  voyage  d'aller  ? 

L'article  91  n'est  pas  applicable  à  ce  cas,  plus  rare  encore  que 
ceux  auxquels  cette  disposition  de  loi  s'applique.  Faute  d'exception 
formelle  aux  règles  tracées  par  l'article  92,  il  faut  suivre  ces  règles. 


ART.  92. 

Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est 
destiné,  on  d'une  antre  force  majenre  qui  rempêche  d'entrer 
dans  ce  port,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n*a  pas  reçu  d'ordres, 
ou  si  les  ordres  qu'il  a  reçus  ne  peuvent  être  mis  à  exécution, 
d'a^  au  mieux  des  intérêts  du  chargeur,  soit  en  se  ren- 
dant dans  un  port  voisin,  soit  en  revenant  an  point  de 
départ. 
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Code  de  commerce  de  1807,  Art.  â79.  —  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour 
lequel  le  navire  est  destiné,  le  capitaine  est  tenn,  s*il  n*a  des  ordres  contraires, 
de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  même  puissance  où  il  loi  sera 
permis  d*aborder. 

SOMMAIRE. 

380»  —  Extension  donnée  à  Farticle  279  du  Gode. 

3810  <—  Devoirs  du  capitaine  quand  le  port  de  destination  est  inaccessible. 

382»  —  Droit  au  fret.  ' 

380.  —  L'Exposé  des  motifs  de  1875  justifie  les  modifications 
apportées  à  l'article  279  du  Code  de  1807  : 

Les  règles  prescrites  par  l'article  279  G.  com.  pour  le  cas  de  blocus  du  port 
de  destination  ne  sont  pas  toujours  conformes  à  l'intérêt  de  l'affréteur. 

Ainsi,  à  prendre  l'article  littéralement,  le  capitaine  ne  pourrait  se  rendre 
dans  un  port  voisin  appartenant  à  une  autre  puissance.  Gependant  la  jurispru- 
dence s'est  écartée  de  cette  rigueur.  Il  a  été  jugé  que  le  capitaine  a  pu,  au  lieu  de 
rapporter  les  marchandises  au  port  de  départ,  les  décharger  dans  un  port 
voisin,  bien  que  dépendant  d'une  autre  puissance,  s'il  est  établi  qu'il  a  agi  ainsi 
dans  le  plus  grand  intérêt  des  chargeurs  (Dalioz,  n^  921).  Mais  si  la  bonne  foi 
du  capitaine,  son  désir  de  mieux  servir  les  intérêts  de  ceux  dont  il  est  le  man- 
dataire peuvent  et  doivent  excuser  l'inobservation  d'une  disposition  formelle 
de  la  loi,  il  est  préférable  de  lui  donner  les  mêmes  intérêts  pour  règle  de 
conduite. 

Nous  proposons  d'assimiler  au  cas  de  blocus  du  port  les  cas  de  force 
majeure  qui  empêchent  le  capitaine  d*y  entrer  ;  tel  serait,  par  exemple,  le  cas 
où  une  maladie  contagieuse  en  aurait  fait  interdire  Taccès.  (N.  B.  n^  1017.) 

L'impossibilité  d'entrer  au  port  de  destination  à  raison  d'une 
force  majeure  peut  être  connue  du  capitaine,  soit  avant,  soit  après 
le  départ;  l'article  90  régit  le  premier  cas,  les  articles  91  et  92 
règlent  le  second. 

Les  commentateurs  du  Code  étendent,  par  analogie,  la  disposi- 
tion de  l'article  279,  relative  au  blocus,  à  toute  interdiction  de 
commerce  (Anvers,  28  janvier  1871  ;  J.  Â.  71. 1. 102),  à  toute  cause 
empêchant  Taccès  du  port  de  destination,  telle  que  la  fermeture 
de  ce  port  par  les  glaces  (Valroger,  n^"  725. 780)  ;  la  loi  de  1879  a 
mis  le  texte  en  rapport  avec  l'interprétation  des  commentateurs. 

381.  —  Surpris  en  cours  de  voyage  par  la  nouvelle  de  la  ferme- 
ture du  port  de  destination,  le  capitaine  peut  être  nanti  d'ordres 
subsidiaires  ou,  si  le  voyage  n'est  pas  direct,  en  recevoir  dans  un 
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port  d'escale.  S'il  a  des  ordres,  il  doit  les  suivre,  pour  autant  que 
la  chose  soit  possible  ;  s'il  n'en  a  pas,  ou  s'il  ne  peut  les  exécuter, 
le  capitaine  doit  agir  au  mieux  des  intérêts  des  chargeurs  :  selon 
l'appréciation  qu'il  en  fera,  il  réalisera  l'entreprise  par  à  peu  près, 
en  se  rendant  dans  un  port  rapproché  du  port  de  destination,  ou 
reviendra  au  port  de  départ. 

Le  capitaine,  préposé  de  Fannateur-fréteur,  n'a  d'ordres  à  rece- 
voir que  de  lui;  mais  le  fréteur,  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'article  92,  doit  prendre  les  ordres  de  l'affréteur,  dans  les  limites 
des  droits  de  celui-ci;  le  capitaine  es  qualité  reçoit,  comme  repré- 
sentant du  fréteur,  les  ordres  de  l'affréteur. 

Tout  est  simple  lorsque  le  capitaine  se  trouve  en  présence  d'un 
affréteur  en  bloc;  mais  il  peut  y  avoir  des  affréteurs  partiels  et 
même  le  capitaine  peut  n'avoir  eu  affaire  qu'à  des  chargeurs  en 
c  ueillette.  Il  ne  peut  convoquer  ces  multiples  intéressés  pour  déli* 
bérer  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre  ;  il  les  consulte,  s'il  le  peut, 
et  agit  au  mieux  des  intérêts  de  l'ensemble  des  chargeurs  dont  il 
est  le  negotiorum  gestor. 

382.  —  L'article  92  ne  règle  que  les  obligations  du  capitaine,  il 
ne  détermine  pas  expressément  ses  droits  au  fret.  Quand  le  navire 
doit  revenir  au  point  de  départ,  le  fret  se  règle  d'après  Farticle  91  ; 
quand  le  navire  aborde  dans  un  port  voisin  du  port  de  destination, 
le  fret  est  dû  parce  que  le  voyage  est  accompli.  La  loi  substitue  un 
voyage  à  un  autre  (C.  Bruxelles,  24  mars  1882;  Pas.  82.  2.  349); 
il  peut  en  résulter  un  certain  prolongement  du  voyage  convenu 
ou  un  certain  raccourcissement,  la  loi  opère  la  compensation  de 
ces  risques,  bons  et  mauvais  (Valroger,  n^  726). 


ART,  93. 

Le  fret  est  dû  ponr  les  marchandises  que  le  capitaine  a 
été  contraint  de  vendre  ponr  subvenir  aux  viotnailles, 
r  adoub  et  autres  nécessités  pressantes  du  navire,  en  tenant 
par  lui  compte  de  leur  valeur,  an  prix  que  le  reste,  on  autre 
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pareille  marchandise  de  même  qualité»  sera  venda  an  liea 
de  la  décharge,  si  le  navire  arrive  à  bon  port.  —  Si  le  navire 
se  perdy  le  capitaine  tiendra  compte  des  marchandises  sur 
le  pied  qn*il  les  anra  vendues,  en  retenant  également  le  fk*et 
porté  aux  connaissements,  sauf,  dans  ces  deux  cas,  le  droit 
réservé  aux  propriétaires  du  navire  par  le  §  2  de  l'article  7. 
—  Lorsque  de  rezercice  de  ce  droit  résultera  une  perte  pour 
ceux  dont  les  marchandises  ont  été  vendues  ou  mises  en 
gage,  elle  sera  répartie  au  marc  le  ttmxc  sur  la  valeur  de 
ces  marchandises  et  de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  & 
leur  destination,  ou  qui  ont  été  sauvées  du  naufirage  posté- 
rieurement aux  événements  de  mer  qui  ont  nécessité  la 
vente  ou  la  mise  en  gage. 

Code  de  commerce  de  1S07.  Art  298.  —  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises 
qae  le  capitaine  a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  radoub 
et  autres  nécessités  pressantes  du  navire,  en  tenant  par  lui  compte  de  leur 
valeur,  au  prix  que  le  reste,  ou  autre  pareille  marchandise  de  même  qualité, 
sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge,  si  le  navire  arrive  à  bon  port.  —  Si  le 
navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte  des  marchandises  sur  le  pied  qu'il 
les  aura  vendues,  en  retenant  également  le  fret  porté  aux  connaissements  (1) . 

Ordonnance  de  1681.  Art  14.  Tit  m.  Liv.  III.  —  Le  fret  sera  pareillement  dû, 
pour  les  marchandiseâ  que  le  maistre  aura  été  contraint  de  vendre,  pour  vic- 
tuailles, radoub  et  autres  nécessités  pressantes,  en  tenant  par  lui  compte  de 
leur  valeur,  au  prix  que  le  reste  sera  vendu  au  lieu  de  leur  décharge. 

SOMMAIRE. 

3830  —  Compte  des  marchandises  vendues  en  cours  de  voyage  lorsque  le 

navire  arrive  à  bon  port 
3840  _  Prix  réalisé  supérieur  à  la  valeur  b  destination  • 
9BÔP  —  Compte  des  marchandises  vendues  lorsque  le  navire  périt  dans  la 

suite  du  voyage. 
386<>  —  Quid  s'il  est  déclaré  innavigable  ? 
387o  ^  Reconstitution  par  contribution  de  la  valeur  de  la  marchandise 

vendue. 
38go  .  Vente  faite  sans  nécessité  ou  à  raison  du  vice  propre. 
389»  —  La  mise  en  gage  équivaut  à  la  vente. 

(1)  La  loi  du  14  juin  1841,  en  France,  a  complété  Tartide  298  du  Code  comme 
l'a  fait,  en  Belgique,  Particle  98  de  la  loi  de  1879. 
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888.  —  Les  articles  4  n«  7,  5  n<>  5,  24  et  93  se  rapportent  à  im 
même  objet,  l'argent  levé  pour  subvenir  aux  *  nécessités  du  bâti- 
ment „  suivant  l'expression  de  l'Ordonnance;  les  deux  premiers 
textes  rendent  cette  idée  par  le  mot  *  besoins  „,  les  deux  derniers 
ont  recours  à  des  pléonasmes  :  '^  besoins  pressants  «  ou  '  néces- 
sités pressantes  ,.  La  diversité  d'expressions  était  plus  grande 
encore  sous  le  Code  (art.  191  n**  7, 192  n*»  5, 234  et  298)  ;  néanmoins 
M.  Desjardins,  dans  les  conclusions  qui  ont  précédé  l'arrêt  rendu 
le  19  août  1879  par  la  Cour  de  Cassation  de  France  (Pas.  80.  623), 
constate  la  concordance  de  ces  textes  divers  :  •  Les  antinomies,  , 
dit-il,  *^  ne  se  présument  pas  et  je  ne  coftsens  pas  à  reconnaître  une 
antinomie  entre  ces  trois  textes  (art.  191.  192  et  298)  et  l'article 
234.  , 

L'article  93  règle  les  conséquences  du  principe  inscrit  dans 
l'article  24.  Le  propriétaire  des  marchandises  vendues  dans  un 
port  de  relâche  pour  les  *  nécessités  du  bâtiment  „  doit  être 
indemnisé.  Quand  le  navire  réparé  ou  ravitaillé  arrive  à  bon  port, 
le  propriétaire  du  navire  met  le  propriétaire  de  ces  marchandises 
dans  la  situation  où  l'eut  placé  leur  arrivée  au  port  de  desti- 
nation ;  il  lui  paie  la  valeur  qu'elles  auraient  eu  au  lieu  de  la 
décharge.  Recueillant  tous  les  avantages  du  voyage  accompli,  le 
propriétaire  des  marchandises  vendues  doit  en  supporter  les 
charges  :  fret,  frais  de  déchargement,  droits  de  douane,  etc.  Le 
capitaine  dresse  le  compte  simulé  de  la  vente  à  destination  et 
remet  le  solde  de  ce  compte  au  destinataire.  Le  fret  est  Tun  des 
facteurs  de  la  valeur  de  la  marchandise  au  port  d'arrivée  ;  l'affré- 
teur s'enrichirait  aux  dépens  du  fréteur  s'il  recevait  de  lui  la 
valeur  de  la  marchandise  vendue,  fret  compris,  et  s'il  était  dis- 
pensé de  payer  ce  fret. 

384.  —  Le  produit  de  la  vente  au  port  d'escale  peut  être  supé- 
rieur à  la  valeur  de  la  marchandise  au  port  de  destination.  Faut- 
il  accorder,  en  ce  cas,  au  propriétaire  de  la  marchandise  vendue  la 
plus  élevée  des  deux  sommes  ?  MM.  de  Valroger  (n°  841)  Lyon- 
Caen  et  Renault  (n*»  18286w  note)  l'enseignent  avec  raison,  et  l'on 
comprend  difficilement  l'avis  de  M.  Benecke  (trad.  Dvbernad^  II. 
p.  58),  d'après  lequel  le  propriétaire  du  navire,  tenu  de  supporter 
la  différence  en  moins,  profite  de  la  différence  en  plus.  Il  est  inad- 
missible que  le  propriétaire  du  navire  réalise  un  bénéfice  aux 
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dépens  du  propriétaire  des  marchandises  vendues  ;  Tarticle  93 
donne  à  ce  dernier  le  droit  de  réclamer  la  valeur  de  ses  marchan- 
dises au  lieu  de  la  décharge,  il  ne  lui  impose  pas  l'obligation  de 
s'en  contenter  ;  le  chargeur  peut  ratifier  la  vente  faite  au  port  de 
relâche  et  s'en  approprier  les  résultats. 

886.  —  Quand  le  navire,  restauré  ou  ravitaillé  grâce  à  la  vente 
d'une  partie  de  son  chargement,  périt  dans  la  suite  du  voyage,  il 
serait  injuste  d'obliger  le  fréteur  à  payer  la  valeur  que  les  mar- 
chandises, vendues  au  port  de  relâche,  auraient  eue  au  port  de 
destination,  en  cas  d'heureuse  arrivée  ;  l'événement  a  démcmtré 
qu'elles  n'auraient  pas  atteint  ce  port.  Le  fréteur  n'est  redevable, 
en  ce  cas,  que  du  produit  net  de  la  vente,  devenue  une  heureuse 
fortune  pour  le  chargeur  ou  son  ayant-cause,  l'assureur  du  char- 
gement (Vairoger,  n»  842  ). 

Le  législateur  eût  pu  ne  faire  payer  à  ces  marchandises  qu'un 
fret  réduit,  calculé  d'après  les  bases  de  l'article  24  §  4;  il  a  jugé 
équitable  d*exiger  le  fret  entier  du  chargeur  qui  a  profité  de  la 
partie  heureuse  du  voyage  et  qui,  de  tous  les  intéressés  au  navire 
et  au  chargement,  échappe  seul  à  un  désastre. 

C'est  par  voie  de  retenue  que  le  capitaine  touche  son  fret  en 
pareil  cas  ;  il  le  déduit  du  produit  de  la  vente.  Si  ce  produit  est 
insuffisant,  il  ne  peut  réclamer  un  supplément;  le  chargeur  se 
trouve  alors  placé  dans  la  situation  de  celui  dont  la  marchandise 
périt  en  cours  de  voyage  (art.  97). 

386.  —  L'article  93  ne  prévoit  que  les  deux  cas  extrêmes, 
l'arrivée  du  navire  à  bon  port  et  la  perte  du  navire.  Une  éventua- 
lité intermédiaire  se  présente  :  le  navire  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  terminer  son  voyage,  sans  cependant  qu'il  se  perde;  après 
avoir  été  restauré,  aux  dépens  des  chargeurs,  dans  un  premier 
port  de  relâche,  il  est  déclaré  innavigable  dans  un  second  port  de 
relâche.  Quelle  règle  appliquer?  Le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 93  ne  peut  recevoir  aucune  extension  ;  le  capitaine  ne  doit  la 
valeur  au  port  de  destination  que  s'il  atteint  ce  port  ;  le  second 
paragraphe  sera  appliqué  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'inna- 
vigabilité  est,  en  général,  assimilée  à  la  perte  (art  97  et  199). 

La  raison  d'équité  et  d'égalité  qui  prescrit  au  capitaine  de  boni- 
fier la  valeur  de  la  marchandise  au  port  de  destination  quand  le 
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• 

navire  et  le  surplus  du  chargement  y  parviennent,  n'existe  pas  ici. 
Le  capitaine,  dont  le  navire  est  condamné  dans  un  port  de  relâ- 
che, peut  sans  doute  réexpédier  par  un  autre  navire  les  marchan- 
dises non  vendues,  mais  les  pertes  que  cette  réexpédition  cause 
au  fréteur,  obligé  de  se  contenter  de  la  différence  des  deux  frets, 
aux  autres  chargeurs,  exposés  à  payer  un  supplément  de  fret, 
ces  pertes,  subies  par  les  autres  intéressés,  écartent  l'argument 
d'équité  sur  lequel  repose  l'obligation  de  payer,  à  sa  valeur  au  port 
de  destination,  la  marchandise  vendue  en  cours  de  voyage. 

Le  navire  aurait  beau  être  déclaré  innavigable  au  port  d'arri- 
vée, il  suffit  qu'il  y  parvienne,  avec  la  partie  non  vendue  de  sa 
cargaison,  pour  que  les  marchandises  vendues  soient  payées  valeur 
au  lieu  de  la  décharge. 

387 .  —  La  reconstitution  de  la  valeur  de  la  marchandise  ven- 
du e  pour  les  besoins  pressants  du  navire  s'opère,  en  règle  géné- 
rale, par  l'indemnité  que  le  capitaine,  ou  plutôt  le  propriétaire  du 
navire  paie  au  propriétaire  de  la  marchandise  vendue. 

II  peut  arriver  cependant  que  le  propriétaire  du  navire  ait 
intérêt  à  se  libérer  des  engagements  ou  des  faits  du  capitaine  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  et  qu'il  use  du  droit  que  l'article  7 
lui  accorde.  Que  faire  alors  ?  L^artide  93  organise,  pour  ce  cas 
spécial,  une  sorte  de  règlement  d'avarie  commune  entre  tous  les 
chargeurs,  à  l'effet  de  leur  faire  supporter  en  commun  la  diffé- 
rence entre  l'indemnité  revenant  au  chargeur  sacrifié  et  la  somme 
que  lui  procure  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Il  ne  faut  pas  que 
le  propriétaire  de  la  marchandise  vendue  souffre  seul  de  ce  que  le 
choix  du  capitaine  s'est  porté  sur  sa  marchandise. 

La  loi  organise  une  communauté  d'intérêts  entre  tous  les  char- 
geurs et  répartit  la  perte  entre  eux,  au  marc  le  franc;  la  masse 
qui  doit  contribuer  se  compose  de  toutes  les  marchandises  qui  se 
trouvaient  à  bord  au  moment  où  le  capitaine  a  fait  un  choix  entre 
elles,  sauf  celles  qui  périssent  avant  d'arriver  à  destination  ;  la 
masse  comprend  donc  trois  éléments  :  les  marchandises  vendues, 
celles  qui  arrivent  à  destination,  celles  enfin  qu'un  naufrage 
postérieur  à  la  vente  empêche  d'y  parvenir,  mais  qui  sont  sauvées 
du  naufrage  (Bédarride,  n°  785).  La  diversité  des  frets  à  payer 
par  les  divers  chargeurs  est  sans  influence  sur  la  répartition  du 
dommage. 
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Tout  se  passe  comme  en  matière  d'avarie  commune,  sauf  que  le 
navire  et  le  fret  ne  contribuent  pas;  ils  ne  font  point  partie  de  la 
masse  passive  parce  qu'ils  entrent,  par  voie  d'absindon,  dans  la 
masse  à  partager  (Lyon-Caen  et  Renault,  n<>  1998) . 

388.  —  L'article  93  s'applique  exclusivement  aux  marchandises 
que  le  capitaine  a  été  "  contraint ,  de  vendre,  en  suite  des  •  néces- 
sités ,  dont  parle  l'article  24.  Quand  la  vente  n'est  pas  légitimée 
par  les  besoins  pressants  du  navire,  le  capitaine  ne  peut  ni  récla- 
mer le  fret  entier,  ni  bénéficier  des  restrictions  apportées  par  Tar- 
ticle  93  à  sa  responsabilité  (Ruben  de  Couder,  v"  fret,  n®  270; 
Desjardins,  n*>  854.  —  G.  Rouen,  3  mars  1856;  J.  H.  56.  2.  59). 

Le  chargeur,  ne  l'oublions  pas,  a  toujours  le  moyen  d'échapper 
à  la  vente  en  déchargeant  sa  marchandise  (art.  24)  ;  il  ne  doit  le 
fret  entier  qu'à  deux  conditions  :  déchargement  partiel  du  navire, 
nécessité  de  la  vente. 

L'article  93  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  vente  a  été  rendue 
nécessaire  par  le  vice  propre  de  la  marchandise.  Le  capitaine 
ne  doit  alors  que  le  produit  réel  de  la  vente,  sous  déduction  du 
fret  entier  (V.  n"  373);  si  la  vente  au  port  d'escale  lui  épargne  des 
frais  ou  lui  permet  d'embarquer  d'autres  marchandises,  il  tient 
compte  au  chargeur  des  frais  épargnés  et,  le  cas  échéant,  du 
nouveau  fret  (Valroger  n®  852). 

389.  —  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  93  ne  par- 
lent que  de  marchandises  vendues  ;  le  troisième  s'occupe  des  mar- 
chandises vendues  ou  mises  en  gage  ;  il  fallait  nécessairement  assi- 
miler les  divers  cas  d'application  de  l'article  24,  mais  il  n'était  pas 
nécessaire  de  mentionner  cette  assimilation  à  chaque  paragraphe. 
Que  les  marchandises  soient  vendues,  employées  en  nature,  ou 
mises  en  gage  dans  l'intérêt  du  navire,  elles  sont  considérées 
comme  consommées  dans  l'intérêt  de  ce  navire;  leur  propriétaire 
a  droit  à  la  valeur  de  sa  chose  au  lieu  d'arrivée,  si  le  navire  y 
parvient  ;  il  ne  peut  être  contraint  d'aller,  dans  un  port  où  il  n'a 
souvent  aucune  relation,  dégager  ses  marchandises  engagées  ;  il 
est  libre  de  les  considérer  comme  ayant  cessé  de  lui  appartenir. 
Les  marchandises  mises  en  gage  deviennent  ainsi  la  chose  du 
propriétaire  du  navire  ou,  s'il  fait  usage  de  l'article  7,  de  la  com- 
munauté des  chargeurs  ;  le  propriétaire  du  navire  ou  la  commu- 
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nauté,  selon  les  cas,  réaliseront  ces  marchandises,  à  leurs  risques 
et  périls.  Le  navire  périt-il  dans  la  suite  du  voyage  ?  Le  fréteur  se 
libère  en  remettant  au  chargeur  la  somme  levée  sur  sa  marchan- 
dise et  le  billet  de  gage  (Desjardins,  n^  854). 

L'emprunt  à  la  grosse  sur  le  chargement  est  aussi  un  moyen  de 
le  mettre  en  gage,  mais  ce  mode  n'empêche  point  la  marchandise 
d'arriver  à  destination  ;  cette  application  de  Tarticle  24  n'a  donc 
aucun  rapport  avec  l'article  93. 
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Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le  navire 
pendant  le  voyage»  raflDrétear  est  tenu  d'attendre  ou  de 
payer  le  llk*et  en  entier.  —  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pour- 
rait ôtre  rabonbé,  le  capitaine  est  tenu  d'en  louer  un  antre. 
—  Si  le  capitaine  n*a  pu  louer  un  antre  navire,  le  ttet  est 
réglé  ainsi  qa*il  est  dit  en  l'article  97. 

Code  dé  commerce  de  1807,  Art.  296.  —  Si  le  capitaine  est  contraint  de 
faire  radouber  le  navire  pendant  le  voyage,  l'affréteur  est  tenu  d'attendre,  ou 
de  payer  le  fret  en  entier.  «•  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé, 
le  capitaine  est  tenu  d'en  louer  un  autre.  —  Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un 
antre  navire,  le  fret  n'est  dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé. 

Ordonnance  de  1681,  Art.  11.  Tit.  III.  Liv.  III.  -  Si  le  maistre  est  contraint 
de  faire  radouber  son  vaisseau  pendant  le  voyage,  le  chargeur  sera  tenu 
d'attendre  ou  de  payer  le  fret  entier,  et  en  cas  que  le  vaisseau  ne  puisse  être 
raccommodé,  le  maistre  sera  obligé  d'en  louer  incessamment  un  autre;  et  s'il 
n'en  peut  trouver,  il  sera  seulement  payé  de  son  fret,  à  proportion  de  ce  que  le 
voyage  sera  avancé. 

SOMMAIRE. 

390^  —  Obligations  respectives  en  cas  de  relâche  causée  par  une  force 

majeure. 
391»  —  Navire  réparable. 
392»  —  Navire  irréparable. 

890.  —  L'article  94  prévoit  le  cas  où,  sans  que  le  fait  soit  impu- 
table, ni  au  fréteur  (art.  83, 95),  ni  à  l'affréteur  (art.  82),  le  capi- 
taine est  contraint  d'interrompre  son  voyage  pour  remédier  aux 
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a  varies  du  navire.  Ces  avaries  peuvent  être  susceptibles  de  répa- 
ration  ;  elles  peuvent  n'être  pas  réparables.  Dans  le  premier  cas 
r  affréteur  est  tenu  de  payer  le  fret  entier,  soit  qu'il  attende  la  fin 
des  réparations  (art.  94),  soit  qu'il  retire  ses  marchandises  pour 
les  réexpédier  à  ses  frais  (art.  89).  Dans  le  second,  le  capitaine  est 
obligé  de  louer  un  autre  navire  pour  terminer  le  voyage  ;  s'il  n'en 
peut  trouver,  le  chargement  s'éparpille,  les  marchandises  sont 
confiées,  par  parties,  à  plusieurs  navires,  au  fur  et  à  mesure  des 
oc  casions  ;  le  fret  relatif  au  premiei-  navire  se  règle  alors  conformé- 
ment à  l'article  97,  c'est-à-dire  que,  si  le  nouveau  fret  est  égal  ou 
supérieur  au  fret  primitif,  il  n'est  dû  aucun  fret  au  premier  navire; 
s'il  est  inférieur,  le  premier  navire  doit  se  contenter  de  la  diffé- 
rence des  deux  frets. 

Au  capitaine  incombe  le  soin  de  réexpédier  les  marchandises 
par  divers  navires  quand  il  n'a  pas  trouvé  le  moyen  de  louer  un 
navire  entier;  cependant  le  chargeur,  s'il  est  présent  ou  repré- 
senté au  port  de  relâche,  peut  revendiquer  le  droit  de  faire  lui- 
même  cette  réexpédition  ;  l'intervention  du  gérant  d'affaires  ne  se 
conçoit  plus  quand  le  propriétaire  est  en  état  de  veiller  lui  même 
à  ses  intérêts  (art.  1372  G.  civ.).  L'affréteur  en  bloc  peut  même  se 
substituer  au  capitaine  pour  la  location  d'un  navire  entier 
(V.  no  381)  ;  dans  ce  cas  l'affréteur  assume  une  responsabilité  qui 
incombe  de  droit  au  fréteur,  celle  du  choix  du  second  navire. 

Un  examen  du  navire,  fait  au  port  dé  relâche,  détermine  celle 
des  deux  éventualités  prévues  par  l'article  94  dans  laquelle  on  se 
trouve  ;  dans  la  seconde,  chacun  des  intéressés  peut  provoquer 
une  déclaration  d'innavigabilité  (art.  97). 

89 1 .  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  fortunes  de  mer  qui 
amènent  la  relâche  :  que  l'ouragan  ait  ravagé  la  mâture  du  navire, 
qu'un  abordage,  un  échouement  ou  toute  autre  cause  ait  entamé 
sa  coque,  il  suffit  que  les  avaries  soient  réparables  pour  que  le 
fréteur  doive  attendre  la  fin  des  réparations  (Valroger,  n'*  822). 

La  loi  ne  détermine  pas  pendant  combien  de  temps  l'affréteur 
doit  attendre  la  restauration  du  navire  jugé  réparable;  le  Gode  et 
l'Ordonnance  ne  le  précisent  pas  non  plus.  Valin  enseignait  que 
l'affréteur  doit  attendre  "  si  tant  est  que  le  radoub  puisse  être 
fait  promptement. ,  M.  Bédarride  (n*  769)  est  d'avis,  au  contraire, 
que,  si  longues  que  soient  les  réparations,  l'affréteur  n'a  d'autre 
alternative  que  d'en  attendre  la  fin  ou  de  payer  le  fret  entier. 
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La  doctrine  et  la  jurisprudence  françaises  (Req.,  15  mars  1859  ; 
D.  59. 1. 443  ;  —  G.  Rennes,  26  avril  1880;  J.  M.  81. 1. 125)  tendent 
à  admettre  que,  si  le  retard  est  tel  que  la  perte  des  marchandises 
doive  en  résulter,  le  chargeur  peut  les  retirer  en  payant  un  fret 
proportionnel  ;  il  y  a  alors,  pour  ces  marchandises,  rupture  forcée 
du  voyage  (Desjardins,  n^  794, 844  ;  Laurin,  II.  p.  206  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n*'  1872;. 

La  loi  de  1879  a  supprimé  le  fret  de  distance,  sauf  dans  le  cas 
prévu  au  §  4  de  l'article  24.  Le  capitaine,  arrêté  dans  un  port  de 
relâche  où  le  chargement  peut  se  détériorer  à  raison  du  retard 
que  la  relâche  entraîne,  doit  prendre  les  instructions  du  chargeur 
et  s'y  conformer  ;  s'il  reste  sans  instructions,  il  doit  réaliser  la 
marchandise  plutôt  que  de  la  laisser  dépérir;  manquer  à  ce  devoir 
c'est  ne  pas  agir  en  bon  père  de  famile,  en  negotiorum  gestor  pru- 
dent (Valroger,  no827).  Quand  le  capitaine  obéit  à  une  véritable 
nécessité  en  réalisant  une  marchandise  exposée  à  périr,  il  a  droit 
au  fret  entier  ;  on  ne  concevrait  pas  qu'il  eût  moins  de  droits 
lorsqu'il  vend  la  marchandise  dans  l'intérêt  du  chargeur,  que 
lorsqu'il  la  réalise  dans  l'intérêt  du  navire  (art.  93)  ;  on  ne  com- 
prendrait pas  qu'il  n'eût  pas  les  droits  que  l'article  89  lui  reconnaît 
quand  le  chargeur  opère  la  vente  lui-même  ou  par  son  corres- 
pondant. 

392.  —  L'innavigabilité  est  l'état  d'un  navire  qui  n'est  pas 
susceptible  de  réparations  ou  dont  les  réparations  absorberaient 
une  somme  égale  à  la  valeur  qu'aurait  le  navire  réparé.  Les  répa- 
raticHis,  impossibles  dans  le  port  où  se  trouve  le  navire  avarié,  sont 
parfois  possibles  dans  un  port  voisin  où  le  navire  peut,  sans  dan- 
ger, être  remorqué;  il  suffit  qu'il  soit  aisé  de  l'y  conduire  et  de  l'y 
remettre  en  état  de  naviguer,  pour  que  le  navire  ne  puisse  être 
déclaré  innavigable  (Desjardins,  n^  794). 

Le  capitaine  dont  le  navire  n'est  pas  réparable,  doit,  s'il  peut, 
trouver  un  autre  navire,  le  louer  pour  transporter  la  cargaison  à 
destination.  Ce  n'est  pas  une  faculté  que  la  loi  lui  accorde,  un 
inoyen  de  gagner  le  fret  entier,  c'est  une  obligation  qu'elle  lui 
impose  (Desjardins,  n<>  795  ;  Vafroger,  n®  827).  Il  doit  louer  un 
navire  convenable  ;  si  le  navire  ne  convient  pas,  le  chargeur  peut 
refuser  d'y  laisser  transborder  ses  marchandises,  mais  un  refus 
sans  motif  légitime  décharge  le  capitaine  de  toute  responsabilité 
ultérieure  (Bédarride,  n*  774). 
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Le  capitaine  n'est  censé  trouver  un  navire  que  s'il  en  trouve  un 
à  des  conditions  qui  ne  soient  pas  ex  cessives  (Desjardins,  n®  795). 
Doit-il  le  chercher,  au  besoin,  dans  d'autres  ports  que  celui  de 
relâche  ?  Sans  doute  ;  les  facilités  des  communications  sont  telles 
aujourd'hui  qu'il  ne  peut  s'isoler  dans  ce  port;  les  tribunaux 
apprécieront,  le  cas  échéant,  si  le  capitaine  a  fait  ce  qui  dépendait 
de  lui  pour  se  procurer  un  navire  (Valroger,  n**  827). 

Le  fret  du  navire  loué  pour  transporter  le  chargement,  du  port 
de  relâche  au  port  de  destination,  doit-il  être  supporté  par  le  fré- 
teur primitif  ou  par  les  chargeurs  ? 

Le  chargeur  doit  payer  le  fret  stipulé  ;  s'il  ne  l'a  déjà  payé 
d'avance  au  fréteur,  il  le  payera  au  capitaine  du  second  navire, 
par  l'entremise  du  destinataire.  Nous  supposons  que  le  fret  du 
second  navire  est  supérieur  au  fret  convenu  ;  qui  payera  la  diffé- 
rence en  plus?  Valin  impose  au  premier  fréteur  l'obligation  de 
supporter  ce  surcroît  de  fret  ;  le  capitaine  loue  le  second  navire 
pour  exécuter  les  engagements  du  fréteur,  son  mandant  ;  ce  com- 
plément de  transport  se  fait  à  la  décharge  du  fréteur,  il  doit  donc 
se  faire  à  ses  frais. 

MM.  Desjardms  (m  795),  Laurin  (IL  p.  114),  de  Vafroger  (n^  829), 
Alauzet  (n<>  1271),  font  supporter  l'excédent  de  fret  aux  chargeurs  : 
d'après  eux,  le  premier  contrat  est  rompu  par  force  majeure,  le 
second  est  conclu  par  le  capitaine  conmie  gérant  d'affaires  des 
chargeurs  ;  le  capitaine  n'agit  plus  comme  mandataire  du  fréteur, 
étranger  à  ce  second  contrat. 

Ces  auteurs  enseignent  que,  si  le  second  fret  est  inférieur  au 
premier,  le  premier  fréteur  n'a  pas  nécessairement  droit  à  toute  la 
différence  ;  il  ne  prélève  sur  elle  qu'un  fret  proportionnel  à  la  dis- 
tance parcourue  par  le  premier  navire  ;  si  ce  fret  proportionnel, 
joint  au  nouveau  fret,  est  inférieur  au  fret  primitivement  stipulé, 
la  différence  profite  à  l'affréteur.  Il  n'en  peut  être  autrement,  en 
effet,  dans  le  système  du  Gode,  quand  on  part  de  l'idée  que  le 
capitaine  a  conclu  le  nouvel  affrètement  comme  gérant  d'affaires 
des  chargeurs,  après  rupture  du  premier  contrat  d'affrètem^iL 

MM.  Bédarride  (n©  773),  Dalloz  (n^  580),  Lyon-Caen  et  Renault 
(n*'  1873)  font  une  distinction  entre  le  voyage  du  navfre  et  celui 
des  marchandises  :  cette  distinction  les  conduit  à  admettre  que 
l'innavigabiUté  termine  le  premier  voyage,  tandis  que  le  second 
peut  être  continué  par  la  location  d'un  autre  navire  ;  le  contrat 
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de  louage  maritime  n'est  pas  rompu,  d'après  eux,  mais  Vexcédent 
de  fret  ne  concerne  pas  le  fréteur  parce  que  celui-ci  n'est  pas 
responsable  des  risques  de  mer,  et,  d'autre  part,  le  fréteur  peut 
toucher  tout  le  fret  stipulé,  sous  déduction  du  nouveau  fret^  parce 
qu'autrement  il  supporterait  une  conséquence  de  ces  risques.  Il 
profite  donc  de  toute  différence  en  moins  et  ne  supporte  pas  la 
diflFérence  en  plus. 

Le  texte  de  l'article  97  rend  ce  débat  sans  objet  ;  lorsque  le 
capitaine  a  fait  parvenir  les  marchandises  à  destination,  le  fret 
se  règle  conformément  à  l'opinion  défendue  par  MM.  Bédarride, 
Dalloz,  Lyon-Caen  et  Renault.  L'application  des  règles  tracées 
par  l'article  97  n'est  admise,  il  est  vrai,  par  le  texte  de  l'article  94 
que  **  si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire  „.  S'en  suit- 
il  que,  s'il  a  pu  en  louer  un,  ces  règles  sont  inapplicables  ?  Et 
quelles  autres  règles  suivre  ?  Celles  admises  par  MM..  Desjardins, 
Laurin,  Alauzet  et  de  Valroger,  ou  celles  recommandées  par 
Valin  ?  Il  résulte  du  rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre 
qu'il  faut  toujours  appliquer  les  règles  tracées  par  l'article  97  ;  la 
rédaction  de  l'article  94  est  défectueuse  en  ce  qu'elle  semble 
restreindre  leur  application  au  cas  où  le  capitaine  a  dû  éparpiller 
la  cargaison  dans  divers  navires  ;  les  rédacteurs  de  l'article  94,  en 
modifiant  le  texte  de  l'article  296  du  Code,  ont,  par  inadvertance, 
maintenu  les  mots  :  *  Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire  », 
tandis  qu'il  fallait  dire  :  *  Si  les  marchandises  parviennent  à  desti- 
nation ».  Voici  comment  s'exprime  le  rapport  : 

Le  Code  admet  dans  deux  cas  que  le  fret  soit  dû  à  raison  de  la  distance  par- 
courue, malgré  Finexécution  du  transport  qui  a  fait  Tobjet  du  contrat;  c^est  : 
lo  quand  le  navire,  arrêté  en  route  par  une  nécessité  de  radoub,  ne  peut  être 
réparé  et  que  le  capitaine  ne  peut  en  louer  un  autre  pour  transporter  le  char- 
gement à  destination  ;  2^  quand  le  navire  étant  pris  on  ayant  fait  naufrage,  les 
marchandises  sont  sauvées  ou  rachetées  et  que  le  capitaine  ne  les  transporte 
point  à  destination. 

Telles  sont  les  dispositions  des  articles  296  et  303.  Cependant,  l'article  302 
pose  en  principe  que  les  marchandises  perdues,  pillées  ou  prises,  ne  doivent 
aucun  fret,  ajoutant  même  que  le  fret  payé  d'avance  est  restitué,  sMl  n'y  a 
convention  contraire.  Dans  ce  cas,  la  marchandise  étant  perdue  sans  retour 
pour  le  chargeur,  il  est  équitable  que  chargeur  et  propriétaire  supportent  la 
perte,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Mais  peut-on  dire  que  lorsque  la  marchan- 
dise n'est  pas  perdue,  l'affréteur  aura  tiré  du  transport  partiel,  qui  en  aura  été 
effectué,  un  profit  dont  il  doit  la  rémunération?  C'est  méconnaître,  nous  sem- 
ble-t-il,  l'intention  qui  préside  au  contrat  de  louage  maritime. 
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En  effety  robligation  consentie  envers  les  chargeurs  est  de  transporter  la 
marchandise  dans  un  endroit  déterminé,  dont  Tindication  est  une  condition 
sine  quâ  non  de  la  convention.  Le  transport  dans  un  lieu  intermédiaire  entre 
le  point  de  départ  et  celui  de  la  destination  met  souvent  le  chargeur  dans  une 
situation  plus  onéreuse  que  si  la  marchandise  n'avait  point  quitté  le  port 
d'embarquement.  Il  est  donc  juste  de  ne  lui  faire  payer  le  fret  stipulé  que  pour 
Teiécution  intégrale  du  contrat.  Si,  d'autre  part,  le  capitaine  parvient  à  rem- 
placer par  un  autre  le  navire  perdu  et  à  opérer  le  transport  h  destination,  il  pro- 
fitera de  la  différence  entre  le  fret  qu'il  avait  stipulé  originairement  et  celui 
qu'il  a  fÎEdlu  payer  au  second  navire.  Enfin,  pour  l'intéresser  plus  encore  à 
trouver  un  navire  à  louer,  le  projet  veut  que,  si  le  prix  du  nouveau  louage  est 
plus  élevé  que  celui  de  l'ancien,  le  chargeur  supporte  cette  différence,  déjà  mise 
à  sa  charge  par  l'article  393,  qui  oblige  les  assureurs  à  la  lui  restituer.  (N.  B. 
no  1172.) 

C'est  donc  bien  lorsque  le  capitaine  a  pu  trouver  un  autre 
navire,  ou  plusieurs  autres  navires  pour  transporter  la  marchan- 
dise à  destination,  et  non  lorsqu'il  n'a  pu  louer  un  autre  navire, 
qu'il  faut  régler  le  fret  conformément  à  l'article  97. 


ART.  95. 

Le  capitaine  perd  son  firet  et  répond  dee  dommages- 
intérôts  de  rain[*étear»  si  celni-oi  prouve  qae,  lorsque  le 
navire  a  fkdt  voile,  il  était  hors  d*état  de  naviguer.  — -  La 
preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  certificats  de 
visite  au  départ. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art  297.  —  (Gomme  l'article  95  ci-dessus.) 
Ordonnance  de  1681,  Art  12.  Tit  III.  Liv.  IIL  —  Si  toutefois  le  marchand 
prouvait  que,  lorsque  le  vaisseau  a  fait  voile,  il  était  incapable  de  naviguer,  le 
maîstre  perdra  son  fret,  et  répondra  des  dommages  et  intérêts  du  marchand. 

SOAOiAIRE. 

393<>  —  Responsabilité  du  fréteur  quand  le  navire  est  innavigable  au  moment 

du  départ 
3940  _  ^article  95  est-il  susceptible  d*eztension  ou  de  restriction  ? 
395<>  —  Responsabilité  du  capitaine. 

393. — Nous  avons  vu  déjà  que  le  navire  affirété  doit,  au  moment 
du  départ,  être  en  état,  non  seulement  de  tenir  la  mer,  mais 
d'entreprendre  la  navigation  convenue,  car  Pétat  de  navi^ibilité 
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(seaworthiness)  est  essentiellement  relatif  (V.  n^  313).  L'article  95 
détermine  les  conséquences  de  l'inexécution  de  cette  obligation 
du  fréteur  :  faute  de  la  remplir,  il  perd  tout  fret  et  doit,  de  plus, 
indemniser  l'affréteur  du  dommage  causé  par  l'innavigabilité 
du  navire. 

L'article  95  est  classé  sous  la  rubrique  intitulée  :  "  Des  cas  où 
le  chargement  n'arrive  pas  à  destination  ,.  *Sa  rigueur  serait 
excessive  lorsque,  malgré  l'innavigabilité,  le  navire,  réparé  au 
port  de  relâche,  finit  par  amener  la  cargaison  jusqu'au  port  de 
destination  ;  dans  cette  hypothèse  le  fret  est  acquis  au  fréteur,  mais 
celui-ci  répond  de  tous  dommages  subis  par  l'affréteur  à  raison 
des  retards  causés  par  l'innavigabilité  du  navire  (Courcy,  L  154; 
Valroger,  n<*  835;  Lyon-Caen  et  Renault,  n**  1871&1»;  Démangeât, 
IV,  p.  450,  note  —  contra  Cas.  f.  15  novembre  1876;  J.  P.  78. 1198). 

n  importe  peu  que,  lors  du  départ,  le  fréteur  ait  connu  ou  ait 
ignoré  l'innavigabilité  de  son  navire;  il  devait  la  connaître  et 
rignorance  à  cet  égard  est,  de  sa  part,  une  faute.  Il  ne  peut  s'abri- 
ter derrière  le  certificat  de  visite  ;  le  propriétaire  du  navire  doit  le 
connaître  mieux  que  des  experts  qui  lui  font  subir  une  visite 
nécessairement  sommaire  (Bravard  et  Démangeât,  IV.  p.  448). 

394.  —  La  mesure  rigoureuse  et  exceptionnelle  de  l'art  95  ne 
peut  être  étendue  du  cas  d'innavigabilité  à  celui  où  le  navire  doit 
relâcher  parce  qu'il  a  pris,  au  départ,  une  provision  de  vivres  ou  de 
combustible  manifestement  insuffisante  :  les  relâches  nécessitées 
par  l'insuffisance  des  provisions  sont  de  fort  courte  durée  et  il  est 
de  principe  que  les  pénalités  ne  peuvent  être  étendues,  par 
analogie,  à  des  cas  non  prévus  par  la  loi  ou  le  contrat 

L'article  s'applique  à  la  navigation  à  vapeur  comme  à  la  navi- 
gation à  voiles,  bien  que,  pour  désigner  le  départ  du  navire,  il 
emprunte  au  Code  et  à  l'Ordonnance  l'expression /iiîre  t?(w7^.  Cette 
observation  s'applique  à  l'article  69  et  à  toutes  autres  dispositions 
de  loi  qui  se  servent  de  ce  terme. 

MM.  Desjardins  (n»  792)  et  de  Valroger  (n°  838)  enseignent  qu'il 
ne  peut  être  dérogé  à  la  règle  que  formule  l'article  95,  à  moins  que 
l'affiréteur  n'ait  connu  lui-même  l'innavigabilité  du  navire. 

Quand  les  deux  parties  contractantes  connaissent  les  vices  du 
navire  aucune  ne  peut  se  plaindre  ;  l'afiréteur  les  ignore-t-il  ?  Il 
faut  appliquer  la  distinction  faite  par  la  Cour  de  cassation  de 

Droit  maritims.  —  T.  L  96 
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Belgique  (V.  n^  69)  entre  le  dol  et  la  faute;  la  clause  d'exonération 
est  nulle  lorsque  le  fréteur  connaît,  valable  lorsqu'il  ignore  Tinna- 
vigabilité. 

Le  Congrès  de  Bruxelles  a  voté,  au  sujet  des  clauses  d'irrespon- 
sabilité, les  révolutions  suivantes  : 

*  Le  fréteur  est  responsable  de  la  perte  et  des  avaries  du 
chargement,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  dommage  a  été  causé 
par  une  force  majeure,  par  le  vice  propre  de  la  chose,  ou  par  la 
faute  de  l'aflfréteur. 

,  n  est  néanmoins  loisible  aiix  parties  de  déroger  à  cette  respon- 
sabilité, sauf  en  ce  qui  concerne  : 

„  A.  Les  actes  ou  négligences  de  nature  à  compromettre  le  par- 
fait état  de  navigabilité  du  navire; 

,  B.  L'arrimage,  la  garde,  le  maniement  ou  la  délivrance  de  la 
cargaison  ; 

,,  C.  Les  actes  ou  négligences  du  capitaine,  de  l'équipage  ou  des 
préposés  du  fréteur  ayant  le  caractère  de  la  faute  lourde. 

„  n  est  interdit  au  fréteur  et  au  capitaine  de  s'exonérer  des 
conséquences  de  leur  faute  personnelle.  . 

395. — L'innavigabilité  du  navire  au  moment  du  départ  engage- 
t-elle  la  responsabilité  personnelle  du  capitaine  ou  seulement  celle 
du  fréteur? 

La  Cour  de  cassation  de  France  a  décidé  que  le  capitaine  est, 
dans  ce  cas,  personnellement  en  faute  et  personnellement  respon- 
sable (Cas.  f.  30  juin  1869;  D.  69. 1.  336;  —  Req.  6  juin  1882;  J.  P. 
82. 1024.  —  Valroger,  n«  839;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  iSQibis). 

Nous  avons  expliqué  précédemment  (V.  n"  108)  que,  sauf 
les  cas  où  la  loi  impose  au  capitaine,  en  termes  exprès,  une 
responsabilité  personnelle  envers  les  chargeurs  (art  26.  28.  31) 
pu  envers  l'équipage  (art.  62),  le  fréteur  seul  est  responsable  de 
l'inexécution  de  ses  obligations  contractuelles  à  l'égard  de  ses 
co-contractants. 

Le  capitaine  peut  n'être  engagé  par  le  fréteur  qu'après  la  visite 
du  navire,  il  n'en  peut  requérir  une  seconde  ;  il  peut,  sans  qu'il  y 
ait  faute  de  sa  part,  ignorer  ce  que  le  fréteur  n'a  pas  le  droit 
d'ignorer,  les  vices  du  navire.  Les  connût-il,  il  ne  lui  appartient 
pas  de  s'en  faire  juge.  Eût-il  ce  droit,  aucune  disposition  de  loi  ne 
l'oblige  à  se  constituer  le  protecteur  de  l'affréteur  contre  le  fréteur. 
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L'article  95,  en  parlant  du  capitaine,  parle  certainement  du  fré- 
teur, du  capitaine  es  jieaZi^^  (Courcy,  I.p.l48);  si  le  lé^slateur  avait 
voulu  engager,  de  plus,  la  responsabilité  personnelle  du  capitaine, 
il  l'eût  dit,  comme  il  l'a  fait  dans  les  articles  26,  28,  31  et  62. 


ART.  96. 

Le  capitaine  est  payé  du  firet  des  marohanâiseB  jetées  &  la 
mer  pour  le  salut  commiiny  &  la  charge  de  contribution. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art  901.  —  (Gomme  Farticle  96  ci-dessus.) 
Ordonnance  de  1681,  Art.  13.  Tit  HI.  Liv.  m.  —  Le  maistre  sera  payé  du 

fret  des  marchandises  qui  auront  été  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun,  à 

la  charge  de  la  contribution. 

SOMMAIRE. 

3960  —  pf  et  dû  par  les  marchandises  sacrifiées  pour  le  salut  commun. 

397^  —  Obligation  du  fréteur  de  contribuer. 

398<>  —  Marchandises  sacrifiées  pour  le  salut  du  chargement. 

398.  — -  L'article  96  applique  aux  marchandises  sacrifiées  pour 
le  salut  commun  la  règle  édictée  par  Tarticle  93  pour  les  mar- 
chandises sacrifiées  dans  l'intérêt  du  navire.  Elles  doivent  le  fret 
parce  que  leur  valeur,  au  port  de  destination,  est  reconstituée  par 
ceux  dans  l'intérêt  desquels  le  sacrifice  a  été  fait.  La  marchandise 
n'est  perdue  qu'en  apparence,  elle  est  réalisée  au  profit  du  char- 
geur ;  il  ne  serait,  dès  lors,  pas  juste  de  dispenser  celui-ci  de  l'obli- 
gation de  payer  le  fi'et.  Réciproquement,  la  marchandise  qui  n'est 
pas  payée  par  contribution  (art.  109  et  111)  ne  doit  aucun  fret 
(Valroger,  n^  868;  Desjardins,  n^  853;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n®  1906).  Par  le  même  motif,  si  la  contribution  ne  produit  qu'une 
somme  inférieure  à  la  valeur  des  marchandises  sacrifiées,  l'affré- 
teur ne  doit  le  fret  que  dans  la  proportion  où  la  contribution 
reconstitue  la  valeur  de  ses  marchandises  (Valroger,  n»  869;^  la 
débition  du  fret  est  basée  sur  une  fiction  qui  asshnile  aux  mar- 
chandises sauvées  les  marchandises  perdues  mais  payées  par 
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eontribution;  lorsqu'une  partie  seulement  des  marchandises  est 
payée,  le  surplus  —  qu'on  s'en  tienne  à  la  réalité  ou  à  la  fiction 
—  est  perdu. 

Les  objets  jetés  peuvent  être  recouirés  par  leurs  propriétaires, 
soit  avant,  soit  après  le  règlement  de  Tavarie  commune  par  con- 
tribution. Valin  (art.  13.  Tit.  IIL  Liv.  III)  enseigne  que  les  objets 
recouvrés  par  leurs  propriétaires  ne  doivent  qu'un  fret  de  distance 
si  le  frétem*  ne  les  conduit  pas  à  destination;  MM.  Desjardins 
(n**  853),  Lyon-Caen  et  Renault  (n®  1906,  note)  adhèrent  à  cette 
doctrine.  La  loi  de  1879  a  supprimé  le  fret  de  distance;  les  mar- 
chandises jetées  et  recouvrées  doivent  le  fret  entier  ou  ne  doivent 
aucun  fret.  Nous  estimons  qu'elles  doivent  le  fret  entier;  l'article 
96  ne  distingue  pas  entre  les  marchandises  dont  la  valeur  est 
sauvée  par  voie  de  contribution  et  celles  dont  la  substance  est 
recouvrée  par  voie  de  sauvetage  ;  le  plus  souvent  ces  deux  modes 
de  reconstitution  se  combinent  ;  tous  deux  fonctionnent  aux  frais 
de  la  masse.  L'article  1 15  détermine  les  seules  conséquences  da 
sauvetage  des  marchandises  jetées  ;  la  masse  profite  de  la  valeur 
nette  du  recouvrement  ;  cette  valeur  s'établit  en  déduisant  de  la 
valeur  brute  les  frais  relatifs  à  la  marchandise  sauvée,  notamment 
les  frais  de  transport,  depuis  le  lieu  du  sauvets^e  jusqu'à  desti- 
nation, si  ce  transpoi-t  est  possible  et  utile. 

397.  —  Le  propriétaire-fréteur  doit  contribuer  à  l'avarie  com- 
mune pour  la  valeur  du  navire  et  du  fret  (art.  104)  ;  l'article  96 
rappelle  cette  obligation.  Le  capitaine,  représentant  du  fréteur, 
porte  le  fret  en  compte;  il  verse  à  la  masse  ou  touche  d'elle  un 
solde,  selon  que  sa  contribution  est  supérieure  ou  inférieure  au  fret. 

398  —  Le  fret  est-il  dû  pour  les  marchandises  avariées  par 
fortune  de  mer  et  jetées  à  la  mer,  non  dans  Fintérêt  commun, 
mais  dans  l'intérêt  du  surplus  du  chargement? 

Le  cas  n'est  prévu  ni  par  l'article  96,  ni  par  l'article  93;  nous 
restons  donc  sous  l'empfre  de  la  règle  d'après  laquelle  l'afiréteur 
qui  n'a  aucune  faute  à  se  reprocher,  ne  doit  pas  le  fret  quand  sa 
marchandise  ne  parvient  pas  à  destination. 

MM.  Desjardins  {n?  853)  et  de  Valroger  (n'  873)  admettent  une 
solution  différente  ;  ils  ne  la  justifient  pas  par  les  mêmes  raisons. 
D'après  M.  Desjardins  la  marchandise  avariée  et  jetée  doit  le  fret 
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parce  qu'elle  le  deirait  si  le  capitaine,  au  lieu  de  la  jeter,  la  con- 
duisait à  destination  ;  selon  M.  de  Valroger,  elle  droit  le  fret 
parce  que  le  chargeur  le  devrait  s*il  retirait  lui-même  sa  marchan- 
dise en  cours  de  voyage  (art.  89);  il  faudrait  assimiler  le  jet  du 
capitaine  au  retrait  du  chargeur.  Aucune  de  ces  raisons  ne  nous 
touche  :  le  retrait  est  une  mesure  prise  dans  l'intérêt  de  la  mar- 
chandise retirée  ;  le  jet  a  lieu  dans  l'intérêt  des  autres  marchan- 
dises. En  acquit  de  ses  devoirs  de  gérant  d'affaires  et  dans  Tintérêt 
exclusifdes  marchandises  saines  qui  restent  à  bord,  le  capitaine 
jette  la  marchandise  avariée  ;  loin  de  pouvoir  exiger  un  fret  de 
celui  qu'il  sacrifie,  il  doit  l'indemniser,  mais  il  récupérera  cette 
indemnité  et,  de  plus,  le  fret  qu'il  a  sacrifié  lui-même  en  jetant  la 
marchandise  avariée:  il  les  récupérera  sur  les  autres  chargeurs  s'il 
a  utilement  géré  leurs  intérêts.  Le  chargeur  sacrifié  a-t-il  d'autres 
marchandises  à  bord?  Il  participe,  de  ce  chef, à  l'indemnité, mais  il 
ne  paye  point  un  fret  pour  les  objets  jetés. 

L'article  93  établit,  pour  une  hypothèse  déterminée,  une  com- 
munauté d'intérêts  entre  les  divers  chargeurs  ;  il  eut  peut-être  été 
utile  d'étendre  cette  mesure  à  Thypothèse  qui  nous  occupe  ;  le 
législateur  n'a  pas  jugé  bon  de  le  faire  ;  les  règles  de  la  gestion 
d'affaires  sont  donc  seules  applicables  (V.  m  412).  Les  affréteurs 
ont  implicitement  autorisé  le  capitaine  à  faire  tous' les  sacrifices 
nécessaires  pour  empêcher  un  plus  grand  mal;  ils  ont  ratifié 
d'avance  cette  negotiorum  gestio  qu'il  faut  apprécier,  non  au  point 
de  vue  spécial  du  chargeur  sacrifié,  mais  à  un  point  de  vue  d'en- 
semble. Le  capitaine,  d'autre  part,  a  pris  l'engagement  implicite  de 
ne  pas  sacrifier  l'intérêt  des  affréteurs  à  celui  du  fréteur;  dût-il, 
par  suite  du  jet,  voir  diminuer  le  fret,  son  devoir  est  de  jeter  à  la 
mer  la  marchandise  avariée  dont  le  contact  prolongé  détériorerait 
les  marchandises  saines. 

Le  sacrifice,  fait  dans  l'intérêt  du  surplus  du  chargement,  doit 
être  assimilé  à  une  dépense  faite  dans  son  intérêt.  Le  capitaine  a 
exercé  sur  les  marchandises  avariées  le  droit  de  réquisition  que 
l'article  39  lui  accorde  en  cas  de  nécessité,  et  les  a  sacrifiées  après 
se  les  être  appropriées  ;  de  cette  appropriation  résulte  pour  lui 
l'obligation  d'en  payer  la  valeur  et,  pour  les  autres  chargeurs, 
l'obligation  d'indemniser  de  ce  débours  le  capitaine,  leur  gérant 
d'affaires. 

Loin  de  pouvoir  être  assigné  en  payement  d'un  fret,  le  pro- 
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priétaire  des  marchandises  réquisitionnées  est  en  droit  d'assigner 
le  fréteur  en  payement  de  sa  chose.  La  valeur  de  celle-ci  est  d'au- 
tant moindre  qu'aucun  fret  ne  s'y  est  incorporé;  on  arrive  ainsi,  par 
d'autres  voies,  au  résultat  pratique  que  poursuivent  MM.  Desjar- 
dins et  de  Valroger,  on  y  arrive  sans  enfreindre  les  règles  du 
louage  maritime  (Bédarride,  n**  794). 


ART.  97. 

U  n'est  dû  aucun  fk*et  pour  les  marchandises  perdues  par 
naufk*age  on  ëchonement,  pillées  par  des  pirates  ou  prises 
par  les  ennemis.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret 
qui  lui  aura  été  avancé,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  n 
n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  qpii,  après  nau- 
frage on  déclaration  d'innavigabilité  du  navire,  ne  seront 
pas  parvenues  &  destination.  —  Si  les  marchandises  par- 
viennent &  destination  &  un  fret  moindre  gue  celui  qui  avait 
été  convenu  avec  le  capitaine  du  navire  naufragé  ou  déclaré 
innavigable,  la  différence  en  moins  entre  les  deux  frets  doit 
être  payée  &  ce  capitaine.  Mais  il  ne  lui  est  rien  dû  si  la 
nouveau  fret  est  égal  &  celui  qui  avait  été  convenu  avec  lui  ; 
et,  si  le  nouveau  fret  est  supérieur,  la  différence  en  plus  est 
supportée  par  le  chargeur. 


Code  de  commerce  de  1807.  Art.  902.  —  U  n^est  dû  aucun  fret  pour  les  mar- 
chandises perdues  par  naufrage  ou  échouement,  pillées  par  des  pirates  ou 
prises  par  les  ennemis.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura 
été  avancéi  s*il  n'y  a  convention  contraire. 

Ordonnance  de  1681.  Art.  18.  Tlt  III.  Liv.  UI.  -  U  n*est  dA  aucun  firei  des 
marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échouement,  pillées  par  les  pirates  ou 
prises  par  les  ennemis  ;  et  sera  tenu  le  maistre,  en  ce  cas,  de  restituer  ce  qui 
lui  aura  été  avancé,  s'il  n*y  a  convention  contraire. 
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SOMMAIRE. 

399<*  —  Les  marchandises  perdues  ou  non  arrivées  à  destination  doivent-elles 
un  fret  ? 

40O>  —  Voyage  d'aller  et  retour. 

401'»  —  Restitution  du  fret  payé  d'avance. 

40^0  _  Fret  dû  en  cas  d'arrivée  des  marchandises  à  destination  après  nau- 
frage ou  déclaration  d'innavigabilité. 

403^  —  L'article  97  s'applique-t-it  exclusivement  au  fret  ? 

399.  —  En  principe  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchan* 
dises  qui,  par  suite  d'événements  de  force  majeure,  n'arrivent  pas 
à  destination  ;  l'article  97  en  fait  application  aux  causes  qui,  le 
plus  fréquemment,  amènent  la  perte  de  la  cargaison  :  le  naufrage, 
Téchouement,  le  pillage,  la  prise.  Ces  fortunes  de  mer  ne  sont 
citées  qu'à  titre  d'exemple  ;  quel  que  soit  l'événement  de  force 
majeure  qui,  en  cours  de  voyage,  entraîne  la  perte  de  la  marchan- 
dise, cette  marchandise  ne  doit  point  de  fret  (Boistel,  n*»  264  ; 
Bravard  et  Démangeât,  IV,  p.  459,  note  3  ;  Valroger,  n9  876  ; 
Desjardins,  n°  847;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1903.  —  G.  Bor- 
deaux, 1er  juillet  1872  ;  D.  73.  5.  77). 

Que  le  voyage  entier  soit  effectué  à  bord  d'un  seul  navire  ou  qu'il 
ait  fallu  opérer  un  transbordement,  que  la  perte  se  produise  en 
mer  ou  dans  le  port  de  destination,  il  suffit,  pour  qu'aucun  fret  ne 
soit  dû,  que  la  perte  ait  lieu  avant  que  le  destinataire  soit  en  retard 
de  prendre  livraison  (Desjardins,  n^  847  ;  Valroger,  n*»  880;. 

L'affrètement  du  navire  en  bloc  ne  fait  pas  obstacle  à  la  réduc- 
tion du  fret  en  proportion  des  marchandises  perdues  (Desjardins, 
n«  847  ;  -  Anvers,  21  juillet  1874  ;  J.  A.  74. 1. 301). 

L'article  97  assimile  aux  marchandises  perdues  par  suite  de 
force  majeure  celles  qui  ne  parviennent  pas  à  destination  après 
naufrage  ou  déclaration  d'innavigabilité  du  navire.  Cette  disposi- 
tion, textuellement  empruntée  au  projet  français  dé  1867,  est 
justifiée  en  ces  termes  dans  la  Note  explicative  de  la  Commission 
française  (  p.  71)  : 

Le  chapitre  que  le  projet  consacre  au  fret,  contient  une  innovation  fonda- 
mentale :  c'est  la  suppression  du  firet  à  raison  de  la  distance  parcourue. 

Le  système  du  Gode  actuel  se  trouve  formulé  dans  les  articles  Î96,  303  et 
903. ...  On  suppose  dans  ce  système  que  le  transport  de  la  marchandise,  non 
jusqu'à  destination,  mais  en  un  lieu  qui  s'en  rapproche  plus  ou  moins,  a  procuré 
au  chargeur  un  avantage  qu'il  doit  reconnaître  par  le  payement  d'un  fret  pro- 
portionnel. 
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Le  projet,  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  supprime,  au  contraire,  an  profit 
du  chargeur,  cette  rétribution  proportionnelle.  Il  considère  Texécution  du  con» 
trat  d*a£fVètement  comme  indivisible  et  ne  s^accomplissant  que  par  le  transport 
de  la  marchandise  à  destination.  Si  ce  transport  a  Ûeu,  tout  le  fret  est  dû  ;  si  la 
marchandise  reste  en  route,  aucun  fret  n'est  dû.  Telle  est  Féconomie  du  nou- 
veau système  formulé  dans  Tarticle  298  du  projet. 

Cet  article  commence  par  poser  le  principe  que  les  marchandises  perdues, 
pillées  ou  prises  ne  doivent  aucun  fret;  il  ajoute,  comme  conséquence,  que  le 
fret  payé  d*avance  est  restitué,  à  moins  de  convention  contraire.  CTest  la  repro- 
duction exacte  du  C!ode  dans  la  même  hypothèse. 

Mais,  seconde  hypothèse  :  les  marchandises  ou  sauvées  ou  rachetées  ne  sont 
pas,  après  le  naufrage  on  la  déclaration  dMnnavigabilité  du  navire,  parvenues  à 
destination  ;  dans  ce  cas  encore,  d'après  le  projet,  il  n^est  dû  aucun  fret. 

CS'est  dans  ce  paragraphe  que  se  pose  nettement  Tantithèse  des  deux  sys- 
tèmes. 

Enfin  Tartide  2d8  présente,  dans  son  troisième  paragraphe,  un  correctif  à 
cette  disposition  (celle  du  second  paragraphe),  en  indiquant  que  le  capitaine ,  s*îl 
parvient  à  remplacer  par  un  autre  le  navire  qu'il  a  perdu  et  à  opérer  le  trans- 
port de  la  marchandise  à  destination,  profite  de  la  différence  qui  peut  exister 
entre  le  fret  qu*il  avait  stipulé  et  celui  qu*il  a  fallu  payer  au  second  navire. 

Ainsi  donc,  on  le  répète,  et  le  correctif  même  le  confhme,  le  principe  nou- 
veau serait,  d'après  le  projet,  que  le  fret  stipulé  n'est  dû  que  pour  Texécution 
intégrale  du  contrat,  c*est-à-dire  le  transport  jusqu*à  destination,  et  que,  si  la 
marchandise  ne  fait  qu'une  partie  de  la  route,  elle  ne  doit  pas,  pour  cela,  on 
fret  proportionnel  à  la  distance  parcourue. 

Autant  donc  argourd'hui  qu'autrefois,  il  faut  tenir  pour  certain 
que  la  marchandise  perdue  par  fortune  de  mer  ne  doit  aucun  fret; 
la  loi  de  1879  fait  un  pas  de  plus  :  la  marchandise  qui,  par  suite  de 
fortune  de  mer,  n'arrive  pas  à  destination-  est  assimilée  à  la  mar- 
chandise perdue. 

Bien  que  la  loi  n'énonce  pas  expressément  la  règle  dont 
l'article  82  est  une  application,  et  dont  les  articles  83, 89  §  2  et  95 
forment  la  contre-partie,  il  est  certain  que,  si  la  perte  provient  de 
la  faute  de  l'affréteur  ou  du  vice  propre  de  la  marchandise,  le  ftet 
est  dû  (Valroger,  n^  877  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1903)  ;  l'arti- 
cle 97  ne  s'occupe  que  des  événements  de  force  majeure. 

La  mort  des  animaux  mis  à  bord  ne  doit  pas  être  assimilée  à  la 
perte  des  marchandises  chargées  (art  21);  la  mort  des  êtres 
vivants  est  un  événement  naturel,  la  mortalité  est  leur  vice  propre. 
Le  propriétaire  des  animaux  qui  périssent  en  cours  de  voyage  n'a 
aucun  recours  contre  le  fréteur  s'il  ne  prouve  que  l'événement  lui 
est  imputable  ;  il  doit  le  fret  s'il  n'établit  que  la  mort  provient 
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d'une  faute  du  fréteur  ou  d'une  fortune  de  mer  (Valroger,  n*»  879  ; 
G.  ail.  art  619). 

400.  —  Supposons  que  le  fret  d'un  voyage  d'aller  et  retour  soit 
fixé  en  bloc  et  que  le  navire  périsse  au  retour  ;  quel  est  le  fret  dû  ? 
Les  marchandises  du  voyage  d'aller  ont  été  sauvées,  elles  doivent 
un  fret  ;  on  fait  la  ventilation  du  fret  global  pour  déterminer  la 
part  afférente  au  voyage  d'aller  (Valroger,  n®  884). 

Les  parties  peuvent  stipuler  que  le  chargement  d'aller  sera 
délivré  gtsiis^franco  fret;  il  n'est,  dans  ce  cas,  dû  aucun  fret  quand 
le  navire  périt  au  retour  (V.  n^  377  ;  Bédarride,  n"  795  sexto  ;  Courcy, 
L  p.  130;  —  G,  Rouen,  16  fév.  1856; Pand, f.  v^  affrètement, n^  928). 

401.  —  Le  fret  payé  d'avance  au  capitaine  doit,  sauf  convention 
contraire,  être  restitué  par  lui.  G*est  un  payement  indu  auquel 
l'article  97  applique  la  règle  tracée  par  l'article  1377  du  Gode 
dvil. 

Lorsqu'une  partie  du  fret  est  due,  les  avances  s'imputent  sur  ce 
qui  est  dû;  il  importe  peu  que  le  fret  entier  soit  dû  pour  une 
partie  des  marchandises  chargées,  ou  que,  par  application  de 
l'article  97,  l'affréteur  doive  pour  toutes,  au  premier  fréteur,  un 
fret  partiel;  les  avances  sont  restituées  à  Tafiféteur,  à  due  concur- 
rence, quand  elles  dépassent  le  montant  de  sa  dette  (Bédarride, 
n-  79obi8;  Valroger,  n*  833). 

402.  —  L'Exposé  des  motifs  de  1875  justifie  les  articles  94  et  97 
en  ces  termes  : 

SabstitutioQ  des  mots  :  "  le  fret  est  réglé  ainsi  qu^U  est  dit  en  Vartide  15  , 
aux  mots  :  ^  le  fret  n'est  dû  qu'à  proportion  de  ee  que  le  voyage  est  avancé.  , 
Voir  Tari.  15  ci-dessus. 

Aux  termes  de  Tart.  296  du  Code  de  commerce  si  les  avaries  que  le  navire  a 
éprouvées  ne  permettent  pas  de  le  réparer,  et  que  le  capitaine  ne  parvienne 
pas  à  en  louer  un  autre,  le  fret  n^est  dû  qu'à  proportion  de  ee  que  le  voyage  est 
avancé.  '  Cette  disposition,   dit  la  cour  de  Paris  (10  février  1830,  Dailoz, 
,  n®  1057),  est  évidemment  fondée  sur  le  principe  que  l'affréteur,  ayant  tiré  une 
,  utilité  du  transport  partiel  des  marchandises,  doit  le  payement  de  ce  profit 
,  qu'U  retire. ,  Mais  comment  apprécier  cette  utilité  ?"  En  France,  faute  d'une 
,  autre  base,  on  se  livre  d'ordinaire  tout  simplement  au  calcul  des  distances. 
,  C'est  là,  dit  M.  de  Courcy  (D'une  réforme  intem.  de  dr.  marL,  p.  74),  un  pro- 
a  cédé  fort  commode,  mais  bien  vicieux.......  J'ai  fait  marché  avec  un  capi» 

,  taine,  moyennant  100  fr.  par  tonneau,  pour  qu'il  transporte  ma  marchandise 
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,  da  Havre  à  San-Francisco,  par  exemple.  Son  navire  s^échone  on  relâche  en 
,  état  d'innavigabilité  dans  les  environs  du  cap  Hom»  aux  llesMalouines.  6éo- 
,  graphiquement  c'est  à  peu  près  moitié  chemin.  La  force  majeure  Ta  dégagé 
,  de  son  obligation  envers  moi  :  il  ne  me  doit  aucune  indemnité;  mais  puis-je 
,  lui  devoir  moi-même  50  Ir.  par  tonneau  pour  avoir  laissé  sur  un  tlot  mamar- 
,  chandise  avariée,  dépréciée,  que  je  ne  pourrai  faire  arriver  à  sa  destination 
,  qu*en  envoyant  un  autre  navire  la  prendre  avec  un  fret  plus  élevé  que  le  pre- 
,  mier,  des  frais  de  toute  sorte  et  des  retards  ruineux?  Quel  service  m*a  rendu 
,  le  capitaine?  Il  vaudrait  beau^coup  mieux  pour  moi  que  ma  marchandise  fût 
,  encore  dans  mes  magasins  au  Havre. .  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  refusé 
d  ^appliquer  la  règle  à  des  passagers  qui  n'ont  point  tiré  utilité  du  voyage. 
(Dalloz,  no  1057  ;  Bédarride,  n?  776).  Mais  ces  décisions  ont  donné  lieu  à  de 
sérieuses  critiques  (Alauzet,  n»  1272).  Elles  sont,  a-t-il  dit,  en  contradiction  avec 
Tart.  296  ou  du  moins  elles  ajoutent  considérablement  à  son  texte. 

Il  faut  reconnaître  cependant  qu'elles  sont  conformes  à  Féquité.  "  Aussi 
,  proposons-nous,  d'accord  avec  le  projet  Irançais,  de  considérer  rexécution 
,  du  contrat  d'affrètement  comme  indivisible  et  ne  s^accomplissant  que  par  le 
,  transport  de  la  marchandise  à  sa  destination.  Si  le  transport  a  lieu,  tout  le 
a  fret  est  dû;  si  la  marchandise  reste  en  route,  aucun  fret  n*est  dû  (Note  de  )a 
a  Commission,  p.  71), 

Nous  mettrons  ainsi  notre  législation  d'accord  avec  celle  de  l'Angleterre  et  des 
États-Unis  qui,  comme  le  fait  remarquer  la  Commission  française,  n'ont  fait 
que  suivre  sur  ce  point  la  tradition  du  droit  romain,  dont  notre  Gode  actuel 
s'est  écarté.  Nous  ferons  droit  aussi  aux  vœux  exprimés  à  diverses  reprises 
par  des  congrès  internationaux.  D'un  autre  côté  nous  donnerons  une  sanction 
sérieuse  à  l'obligation  imposée  au  capitaine,  dont  le  navire  est  arrêté  en  route, 
d'en  trouver  un  autre  pour  accomplir  le  contrat  d'affrètejnent 

Tels  sont  les  motifs  de  la  disposition  qui  forme  le  §  3  de  l'article  15 
(302C.Com.). 

La  loi  allemande  a  maintenu  le  fret  proportionnel,  mais  elle  n'admet  pas 
qu'il  soit  fixé  par  le  simple  calcul  des  distances.  L'art.  633  porte:  *  On  doit 
,  tenir  compte,  pour  calculer  le  fret  de  distance,  non  seulement  de  la  propor- 
,  tion  entre  la  distance  parcourue  et  celle  qui  reste  à  parcourir,  mais  encore 
s  de  la  proportion  des  frais  et  du  temps  employé,  des  dangers  et  des  efforts  qoe 
,  suppose,  en  moyenne,  la  partie  achevée  du  voyage,  en  les  mettant  en  rapport 
,  avec  ces  mêmes  éléments  pour  ce  qui  concerne  la  partie  non  achevée. 

a  Si  les  parties  ne  peuvent  tomber  d'accord  sur  le  montant  du  fret  de 
a  distance,  le  juge  doit  prononcer  d'après  les  principes  d'équité.  . 

L'art  632  dispose  en  outre  que  :  *"  le  fret  de  distance  n'est  payé  que  jusqa^à 
concurrence  de  la  valeur  des  marchandises  sauvées. ,  (Code  de  Gom  allem. 
trad.  parFoucher  etTolhausen). 

Code  néerlandais.  Y.  art  478. 

Législation  anglaise.  Y.  Anth.  de  St-Joseph,  p.  240,  n^  70, 71. 
•     Législation  des  États-Unis,  p.  213,  n^  67  et  suiv. 

L'application  de  l'article  296  du  Code  de  commerce  soulève  une  autre  diffi- 

'  culte.  Dans  le  cas  où  le  capitaine,  ayant  loué  un  autre  navire,  a  été  obligé  de  le 

louer  à  un  prix  proportionnellement  plus  élevé  que  celui  accordé  primitive- 


ART.  98.  427 

ment  par  le  charifeur,  ce  surcroît  de  fret  est-il  pour  compte  du  capitaine?  Cette 
question,  déjà  soulevée  sous  Tempire  de  TOrdonnanfce  de  1681,  divisait  Valin 
et  Emérigon,  qui,  invoquant  à  Tappui  de  son  opinion  l'article  9  de  la  déclara- 
tion de  1779,  mettait  la  différence  au  compte  des  chargeurs.  Telle  est,  sous  le 
Gode,  ravis  de  Boulay-Paty,  p.  406.  —  Dalloz,  n»  96a  —  Pardessus,  n*"  715.  ^ 
Bédarride,  n<>  773.  —  Âlauzet,  n^  1271.  —  C'est  en  qualité  de  mandataire  des 
affréteurs  que  le  capitaine  est  tenu  de  louer  un  autre  navire;  il  a  donc  l'action 
contraire  du  mandat  :  quaienus  sihi  abest  ex  causa  mandati  (voy.  Gode  italien, 
art  403,  §  4). 

n  devrait  à  la  rigueur  en  être  de  même  lorsque  le  fret  est  moindre.  La  diffé- 
rence devrait  profiter  au  chargeur.  Cependant  on  admet  généralement  que 
cette  différence  est  acquise  à  l'armement  (Bédarride,  no  773). 

Le  §  4  de  l'art.  15  (302  G.  com.)  consacre  cette  double  solution.  La  dernière 
peut  être  considérée  comme  un  correctif  de  la  disposition  introduite  dans 
le  8  3.  (N.  B.  no  1020.) 

Les  nouvelles  règles  relatives  au  fret  du  pour  les  marchandises 
parvenues  à  destination  après  transbordement  sont  donc  les  sui- 
vantes :  il  n'est  payé  aucun  fret  au  premier  navire  si  le  fret  du 
second  est  égal  ou  supérieur  à  celui  du  premier;  la  différence  lui 
est  attribuée  si  le  second  fret  est  inférieur  au  premier  (V.  n°  392). 

403.  —  L'article  97  ne  s'applique  qu'au  fret  et  à  ses  accessoi- 
res. 

La  jurisprudence  belge  (V.n°  301)  ne  considère  pas  les  surestaries 
comme  un  fret  complémentaire.  *  Aucune  éventualité,  porte  l'arrêt 
de  Bruxelles  du  19  avril  1864  (Pas.  65. 2. 49),  ne  peut,  comme  en 
ce  qui  concerne  le  fret,  avoir  pour  effet  d'en  faire  réduire  ou  perdre 
le  montant.  „ 

Moins  encore  peut-on  étendre  l'article  97  à  des  frais  de  remor- 
quage ;  le  contrat  de  remorque  n'est  pas  un  contrat  d'affrètement, 
le  prix  de  la  remorque  n'est  point  un  fret  (Valroger,  n«  401  et  890). 
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Le  capitaine  gui  a  concouru  an  sanvetage  on  an  rachat 
des  marchandises  non  parvenues  à  destination  a  droit  à 
une  indemnité,  qoi,  en  cas  de  contestation»  est  réglée  par 
les  tribonanz* 
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Code  de  commerce  de  Î8(ÏÏ.  Art  908.  —  Si  le  navire  et  les  marchandises 
sont  rachetés,  ou  si  les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage,  le  capitaine 
est  payé  du  firet  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage.  —  Il  est  payé  dn 
fret  entier  en  contribuant  au  rachat,  s'il  conduit  les  marchandises  au  lieu  de 
leur  destination.  —  Art  304.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur  le  prix 
courant  des  marchandises  au  lieu  de  leur  décharge,  déduction  faite  des  frais, 
et  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret  —  Les  loyers  des  matelots  n'entrent  point 
en  contribution. 

Ordonnance  de  1681.  Art.  19.  Tit  m.  Liv.  IIL  —  Si  le  navire  et  les  marchan- 
dises sont  rachetés,  le  maistre  sera  payé  de  son  fret  jusqu'au  lieu  de  la 
prise,  mesme  de  son  fret  entier,  s'U  les  conduit  au  lieu  de  leur  destination, 
en  contribuant  au  rachat  —  Art.  20.  —  La  contribution  pour  le  rachat  se 
fera  sur  le  prix  courant  des  marchandises  au  lieu  de  leur  décharge,  déduction 
faite  des  frais,  et  sur  le  total  du  navire  et  du  fret,  déduction  faite  des  victuailles 
consumées  et  des  avances  faites  aux  matelots,  lesquels  contribueront  aussi 
à  la  décharge  du  fret,  à  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû  de  leurs  loyers.  — 
Art  21.  —  Le  maistre  sera  aussi  payé  du  fret  des  marchandises  sauvées  du  nau- 
fi-age,  en  les  conduisant  au  lieu  de  leur  destination.  —  Art.  22.  —  S'il  ne  peut 
trouver  de  vaisseau  pour  conduire  les  marchandises  sauvées,  il  sera  payé  do 
fret  à  proportion  seulement  du  voyage  avancé. 

SOMMAIRE. 

404*^  —  Participation  aux  frais  de  rachat  ou  de  sauvetage. 
405*^  —  Résolutions  du  Congrès  de  Bruxelles  relatives  au  fret 

404.  —  Le  navire  capturé  peut  être  libéré  par  voie  de  rachat,  le 
navire  naufragé  peut  être  l'objet  d'un  sauvetage  ;  le  Code  accorde, 
en  ce  cas,  au  fréteur  un  fret  proportionnel  à  la  partie  du  voyage 
effectuée  au  moment  de  la  prise  ou  du  naufrage  ;  il  lui  accorde  le 
fret  entier  si  le  fréteur  rachète  les  marchandises  et  les  conduit  au 
lieu  de  destination;  le  chargeur  doit  alors,  outre  le  fret,  une  con- 
tribution aux  frais  du  rachat. 

La  loi  de  1879  exclut  le  fret  de  distance;  l'obligation  du  fréteur 
est  indivisible;  s'il  ne  conduit  pas  la  marchandise  à  destination  il 
n'a  droit  à  aucun  fret.  Il  importe  peu  qu'elle  y  soit  conduite  par 
d'autres,  par  ceux  qui  reprennent  le  navire  capturé  ou  sauvent  le 
chargement  naufragé;  faute  d'avoir  rempli  ses  obligations  contrac- 
tuelles, le  fréteur  ne  peut  réclamer  le  fret  convenu. 

Le  capitaine  concourt  au  rachat  ou  au  sauvetage  ;  que,  grâce  à 
l'un  de  ces  moyens,  il  conduise  le  chargement  à  destination,  il  a 
droit  au  fret  ;  mais,  qu'il  l'y  conduise  ou  ne  l'y  conduise  pas,  il 
puise  dans  le  rachat  ou  le  sauvetage  des  droits  spéciaux;  la  loi  s'en 
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rapporte  aux  tribunaux  du  soin  de  déterminer  l'indemnité  due  par 
les  chai^eurs  au  fréteur  qui  a  concouru  au  rachat  du  navire 
capturé,  au  sauvetage  du  navire  naufragé;  le  rachat  après  la  prise 
équivaut  au  sauvetage  après  le  naufrage  (Bédarride,  n^  799).  La 
base  du  droit  que  reconnaît  l'article  98  n'est  pas  le  contrat  d'affrè- 
tement, elle  consiste  dans  le  rachat  ou  le  sauvetage  ;  le  fréteur  est 
placé  sur  la  même  ligne  que  toute  autre  personne  qui  participe 
au  sauvetage  ou  au  rachat 

Le  capitaine  ne  doit  traiter  ni  du  sauvetage  ni  du  rachat  sans  la 
participation  des  armateurs  et  chargeurs,  s'ils  sont  à  portée  de  lui 
donner  des  instructions  et  s'il  n'y  a  pas  urgence  (Bédarride, 
n^  800).  Une  ventilation  détermine  la  quote-part  des  frais  affé- 
rente au  chargement  (Bédarride,  n®  804). 

405.  —  Indépendamment  des  solutions  rapportées  aux  n**  298, 
346  et  394,  le  Congrès  de  Bruxelles  a  pris  les  décisions  suivantes 
qui  groupent  les  divers  cas  où,  d'après  cette  assemblée,  une  loi 
maritime  type  doit  rendre  obligatoire  le  payement  du  fret  : 

•  Le  fret  est  dû  en  entier  : 

,1^  Lorsque  les  marchandises  arrivent  à  destination,  quel  que 
soit  l'état  dans  lequel  elles  y  arrivent; 

„  2^  Lorsqu'elles  sont  sacrifiées  pour  le  salut  conmiun  du  navire 
et  du  chargement  ; 

„  3^  Lorsqu'elles  ont  été  vendues,  engagées  ou  employées  pour 
les  besoins  du  navire  et  que  celui-ci  arrive  à  bon  port; 

j,  4*»  Lorsque,  en  cours  de  voyage,  elles,  ont  péri  par  vice  propre 
ou  par  la  faute  de  l'affréteur,  ou  ont  été  vendues  dans  l'intérêt 
de  leur  propriétaire. 

9  Néanmoins  si,  dans  les  cas  prévus  sous  les  n^  2, 3  et  4  ci-dessus, 
des  frais  ont  été  épargnés  au  capitaine,  ceux-ci  sont  déduits  du  fret 

«  L'obligation  de  l'affréteur  de  payer  le  fret  est  indépendante  de 
l'obligation  qu'a  le  fréteur  :  a)  de  contribuer  à  l'avarie  commune; 
b)  de  payer,  à  leur  valeur  au  port  de  décharge,  les  marchandises 
vendues,  engagées  ou  employées  pour  les  besoins  du  navire;  c)  de 
participer  aux  frais  de  rachat  ou  de  sauvetage  des  marchandises, 
dans  la  proportion  du  fret  qui  s'y  rapporte. 

y  II  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  par  suite 
d'un  événement  de  force  majeure,  et  le  fret  payé  d'avance  doit  être 
restitué,  le  tout  à  moins  de  convention  contraire. 
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„  Quand  le  navire  ne  peut  achever  son  voyage,  les  règles 
suivantes  sont  appliquées  : 

,  a)  Si  rimpossibilité  provient  d'une  interdiction  de  commerce, 
ou  de  toute  autre  cause  générale,  applicable  à  tous  les  navires,  le 
capitaine  débarque  le  chargement  dans  le  port  qu'il  juge  le  plus 
favorable  aux  intérêts  des  chargeurs  ;  le  montant  du  fret  est  alors 
fixé  ex  asquo  et  bono; 

„  h)  Si  l'impossibilité  tient  au  navire,  le  capitaine  est  tenu  d'agir 
de  façon  à  sauvegarder  le  mieux  possible  les  intérêts  des  char- 
geurs, en  réexpédiant  les  marchandises  à  destination,  si  les  circon- 
stances le  permettent.  Si  les  marchandises  parviennent  à  destina- 
tion à  un  fret  moindre  que  celui  qui  avait  été  convenu,  la  différence 
entre  ces  deux  frets  doit  seule  être  payée  au  premier  fréteur  ;  il 
ne  lui  sera  rien  dû,  si  le  nouveau  fret  est  égal  au  fret  primitif  ;  si 
le  nouveau  fret  est  supérieur,  la  différence  est  supportée  par  le 
chargeur,  sauf  recours,  de  sa  part,  contre  ceux  dont  la  faute 
aurait  causé  l'inteiTuption  du  voyage.  Si  le  capitaine  ne  peut  réex- 
pédier les  marchandises  à  destination,  le  montant  du  fret  sera  fixé 
ex  Bquo  et  bono. 

9  Les  règles  établies  ci-dessus  ne  préjudicient  pas  aux  droits 
respectifs  du  fréteur,  du  capitaine  ou  de  l'affiréteur,  en  cas  de 
faute  imputable  à  l'un  d'eux.  » 

Le  Congrès  de  Bruxelles  a  adopté,  pour  les  marchandises  qui  ne 
parviennent  pas  à  destination,  un  système  qui  n'est  ni  le  fret  de 
distance,  tel  que  l'organise  le  Code  de  1807,  ni  le  système  de  la  loi 
de  1879,  l'indivisibilité  du  fret  ;  il  a  donné  la  préférence  au  fret 
équitable,  indépendant  de  la  distance,  proportionnel  à  l'avantage 
que  le  transport  partiel  procure  au  chargeur. 


/ 


ART.  99.  4âl 


CHAPITRE  m. 
Des  avaries  et  de  leur  règlement. 

ART.  99. 

Toutes  dépenses  extraordinaires  lUtes  ponr  le  navire  et 
les  marcbandises,  ooi^ointement  on  séparément;  —  tont 
dommage  qui  arrive  an  navire  on  anz  marohandises,  depuis 
leur  chargement  et  départ  Jusqu'à  leur  retour  et  décharge- 
ment ;  —  sont  réputés  avaries. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art  397.  —  Toutes  dépenses  extraordinaires 
faites  pour  le  navire  et  les  marchandises,  conjointement  ou  séparément  ;  — 
tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  marchandises,  depuis  leur  charge- 
ment et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement  ;  —  sont  réputés  avaries. 
—  Art.  406.  —  Les  lamanages,  touages,  pilotages,  pour  entrer  dans  les  havres 
ou  rivières  on  pour  en  sortir,  les  droits  de  congés,  visites,  rapports,  tonnes, 
balises,  ancrages  et  autres  droits  de  navigation  ne  sont  point  avaries  ;  mais  ils 
sont  de  simples  frais  à  la  charge  du  navire.  —  Art.  406.  —  Une  demande  pour 
avaries  n'est  point  recevable  si  Tavarie  commune  n'excède  pas  un  pour  cent 
de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  marchandises,  et  si  Tavarie  particulière 
n'excède  pas  aussi  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée. 

Ordonnance  de  1681.  Art  1.  Tit.  VII.  Liv.  III.  —  Toute  dépense  extraordi- 
naire qui  se  fera  pour  les  navires  et  marchandises  conjointement  ou  séparé- 
ment, et  tout  dommage  qui  leur  arrivera  depuis  leur  charge  et  départ  jusqu'à 
leur  retour  et  décharge,  seront  réputés  avaries.  —  Art  8.  —  Les  lamanagés, 
touages,  pilotages,  pour  entrer  dans  les  havres  ou  rivières  ou  pour  en  sortir, 
sont  menues  avaries,  qui  se  paieront,  un  tiers  par  le  navire,  et  les  deux  autres 
tiers  par  les  marchandises.  — -  Art  9.  —  Les  droits  de  congé,  visite,  rapport, 
tonnes,  balises  et  ancrages  ne  seront  réputés  avaries,  mais  seront  acquittés  par 
les  maistres.  —  Art  47.  Tit  YI.  Liv.  lU.  —  On  ne  pourra  faire  délaissement 
d'une  partie  et  retenir  l'autre,  ni  aucune  demande  d'avarie,  si  elle  n'excède  un 
pour  cent. 

SOBOIAIRE. 

406»  —  Qu'entend-on  par  avaries  ? 

4070  _  Depuis  et  jusqu'à  quand  peut-il  se  produire  des  avaries  ? . 

406.  —  Les  avaries  sont  de  deux  natures  :  des  dépenses  ou  des 
dommages  ;  les  unes  se  nomment  avaries-frais,  les  autres  avaries- 
matérielles  (Frignet,  n^  559  ;  J.  V.  Cauvet^  n*»  334). 
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Les  dépenses  peuvent  être  dites,  soit  pour  le  naTÎre,  soit  pour 
le  chaiig^einent,  soit  pour  tons  deux,  mais  ne  smt  avarks  qœ  les 
dépenses  extraordinaires,  c'est-à-dire  les  dépenses  acddentdies, 
sortant  des  prévisions  des  intéressés^  '  On  dit  d^Kose  extraordi- 
naire, écrit  Valin  (art  1.  TiL  VIL  L.  £0),  par  opposition  à  ceDe  qoi 
peut  survenir  naturellement,  qomqu'eDe  ne  soit  pas  ordinaire  dans 
les  voyages. ,  Les  dépenses  normales  de  navigaticm  sont  des  frais 
inhérents  à  Tentreprise  ;  ces  frais  varient  suivant  qae  les  vents 
favorisent  oo  contrarient  le  voyage  ;  néanmoins,  en  Fabsaice 
d'accident  de  navigation,  le  surcroît  de  dépenses  résultant  de  la 
prolongation  du  voyage  n'est  pas  une  avarie.  Les  dépasses  les 
plus  normales,  la  nourriture  de  Téquipage,  par  exemple,  devien- 
nent des  avaries  quand  elles  se  prolongent  à  raison  d'un  événement 
extraordinaire  :  arrêt,  blocus,  relâche  forcée  ;  c'est  la  cause,  non  la 
nature  de  la  dépense  qu'A  faut  considérer  (J.  V.  Cauvet,  n^  301). 

Les  dommages  matériels,  qu'ils  consistent  en  mie  perte,  totale 
ou  partielle,  ou  en  une  détérioration,  sont  rangés  parmi  les  ava- 
ries ;  la  perte  en  quantité  et  la  perte  en  qualité  sont  placées  sur  la 
même  ligne.  Il  en  est  autrement  de  la  perte  en  valeur,  de  la  dépré- 
ciation ;  les  fluctuations  des  prix  sont  des  risques  du  commerce 
(Haghe  et  Cniysmans,  n^  114  ;  Delaborde,  n^  4, 105, 151  ;  Lemon- 
nier,  n^  206).  Au  moins  en  est-il  ainsi  quand  le  navire  parvient  au 
port  de  destination  ;  la  baisse  alors  n'est  qu'un  mécompte  (J.  V. 
Cauvet,  n''  300).  Quand,  au  contraire,  par  suite  d'un  blocus  ou 
d'une  baraterie  de  patron,  la  cargaison  ne  parvient  pas  au  port  de 
destination  et  qu'il  en  résulte  une  mévente,  cette  mévente  est  une 
avarie  (Cas.  f.  14  mai  1844  ;  S.  44.  1.  388  ;  —  C.  Bruxelles,  24 
mars  1882  ;  Pas.  82.  2.  349,  —  Desjardins,  n°  953). 

L'usure  normale  du  navire  n*est  point  un  dommage  ;  c*est  mie 
conséquence  inévitable  du  transport  maritime.  Le  fret  se  fixe  en 
tenant  compte  des  frais  de  navigation,  de  l'usure  du  navire  et  du 
loyer  proprement  dit. 

Le  déchet  normal  des  marchandises  est-il  une  avarie  ?  On  le 
discute  (Valroger,n<*  1977;  Desjardins,  n®  953);  cette  discussion  est, 
en  ce  qui  touche  les  avaries  particulières,  plus  théorique  que  pra- 
tique, car  les  polices  d'assurance,  en  déterminant  les  franchises, 
fixent  à  forfait,  entre  assureur  et  assuré,  la  limite  au  delà  de 
laquelle  l'assureur  indemnise  du  manquant  (Desjardins,  n9 1042). 
La  question  peut  offirir  un  intérêt  pratique  en  matière  d'avaries 


ART.  99.  4f33 

communes  ;  nous  pensons,  avec  M.  Desjardins,  que  tout  déchet, 
c'est-à-dire  toute  perte  d'une  partie  de  la  marchandise  chargée, 
si  minime  et  si  normale  que  soit  cette  perte,  est  une  avarie. 
L'article  99  le  dit  expressément  et  les  auteurs  de  la  loi  de  1879,  en 
supprimant  l'article  408  du  Code  de  107,  ont,  une  fois  de  plus, 
manifesté  ce  sentiment. 

L'usage  fixe  le  déchet  normal  des  marchandises  transportées 
(Desjardins,  n®  813)  ;  le  chargeur  ne  peut  se  faire  indemniser  par 
le  fréteur  de  ces  diminutions  de  quantité  inévitables,  pas  plus  que 
des  déperditions  minimes  que  cause  toute  manipulation  d'une 
marcliandise  (V.  n»  308;  Gand,  1  juin  1887  ;  J.  F.  II,  391  ;  —  Pand. 
f.  y^  affrètement,  b9  537)  ;  on  sait,  d'ailleurs,  que  deux  pesages, 
deux  mesurages  successifs  d'une  même  marchandise  ne  donnent 
jamais  exactement  le  même  résultat. 

407.  —  Le  texte  de  l'article  99  restreint  le  mot  avaries  aux 
dépenses  extraordinaires  et  aux  dommages  survenus  en  cours  de 
voyage.  Quand  commence,  quand  finit  le  voyage  ?  La  réponse  n'a 
d'importance,  en  ce  qui  concerne  les  avaries  particulières,que  pour 
le  règlement  des  rapports  entre  assureur  et  assuré  ;  l'article  172, 
se  plaçant  à  ce  point  de  vue  spécial,  détermine  différemment  le 
commencement  et  la  fin  des  risques,  selon  qu'il  s'agit  des  marchan- 
dises ou  du  navire.  La  question  reste  entière  en  ce  qui  touche  les 
rapports  entre  les  divers  intéressés  aux  avaries  communes 
(Desjardins,  n®  955)  ;  la  solution  se  trouve  dans  la  nature  même 
de  l'avarie  commune  :  tant  que  la  communauté  d'intérêts  existe, 
il  peut  être  pris  des  mesures  de  salut  commun;  dès  qu'elle  est 
dissoute,  l'avarie  commune  ne  se  conçoit  plus  (Lyon-Caen  et 
Renault,  n^  1946  ;  Bravard  et  Démangeât,  IV,  p.  798).  Observons 
cependant  que,  si  la  mesure  de  salut  commun  a  été  prise  pendant 
la  période  de  solidarité,  toutes  les  dépenses  qui  en  dérivent  sont 
avaries  commîmes  ;  le  mal  était  produit  avant  la  séparation  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  n®  1954). 
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ART.  100. 

A  défout  de  conventions  spédales  entre  toutes  les  parties, 
les  avaries  sont  réglées  conformément  aux  disposltioiis  el- 
aprés. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art  398.  —  (Gomme  rarlicle  100  ci-dessus.) 

SOMUAIRE. 

40go  —  x^es  intéressés  peuvent  déroger  aux  lois  relatives  aux  avaries. 
409<>  —  Ils  doivent  être  unanimes  lorsqu^il  s'agit  d'avaries  communes. 

408.  —  Les  dispositions  légales  relatives  aux  avades  n'inté- 
ressent pas  l'ordre  public  (Desjardins,  n**  958;  Valroger,  n®  1985); 
elles  résument  l'intention  présumée  des  parties  :  assureur  eT 
assuré,  fréteur  et  chargeurs.  D  dépend  des  intéressés  de  mani- 
fester une  intention  contraire  dans  la  police  d'assurance,  dans 
la  charte-partie  ou  dans  le  connaissement;  l'intention  exprimée 
l'emporte  alors  sur  l'intention  présumée.  L'article  100  n'a  d'autre 
but  que  d'exprimer  cette  pensée  (Bédarride,  n*>  1663). 

Les  dispositions  qui  suivent  se  rapportent  presque  toutes  aux 
avaries  communes;  réserver  la  liberté  des  conventions  n'est 
utile  que  pour  elles.  Sans  cette  réserve,  on  eût  pu  croire  qu'il 
n'appartient  pas  aux  intéressés  de  déroger  aux  règles  de  la 
communauté  d'intérêts  organisée  par  la  loi  entre  le  navire  et  le 
chargement,  et,  moins  encore,  de  la  supprimer. 

Rarement  les  parties  suppriment  l'avarie  commime  ;  fréquem- 
ment elles  modifient  les  règles  tracées  par  la  loi.  Les  chartes- 
parties  s'en  rapportent  souvent,  pour  le  règlement  des  avaries, 
soit  aux  Règles  d'York  et  d/ Anvers^  soit  aux  usages  du  Lloyd;  la 
loi  ne  tranche  alors  que  les  questions  non  résolues  par  ces  règles 
ou  ces  usages. 

409. — Le  règlement  d'avaries  communes  est  indivisible  (Cas,  t 
28  août  1866;  D.  66.  1.  486);  le  voulût-on,  on  ne  pourrait  faire 
deux  répartitions  différentes  d'ime  seule  masse.  Il  résulte  de  là 
que  les  intéressés  (co-adventurers)  ne  peuvent  déroger  aux  dispo- 
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sitions  légales  relatives  aux  avaries  communes  à  moins  d'être 
unanimes  (Govare,  p.  192;  Desjardins,  n^  964);  rartide  100  le  dit 
expjessément  :  *  k  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes 
les  parties ,. 

La  charte-partie  a  beau  contenir  une  clause  dérogatoire,  les 
destinataires  ne  sont  liés  par  elle  que  si  les  connaissements  dont 
ils  sont  porteurs  la  reproduisent  ou  se  réfèrent  à  la  charte-partie 
(V.  p.  239  ;  -  G.  Rouen,  20  mars  1878;  J.  D.  ini  78. 599). 


ART.  101. 

Les  avaries  sont  de  deux  classes  :  avaries  commîmes  et 
avaries  particulières. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art  399.  —  Les  avaries  sont  de  deux  classes, 
avaries  grosses  ou  communes,  et  avaries  simples  ou  particulières. 

SOMMAIRE. 

410^  ~  Classification  des  avaries. 

411 A  _  L'avarie  commune  est  un  quasi-contrat  spécial  à  la  navigation  mari- 
time. 

41*2o  —  Le  quasi-contrat  de  gestion  d*afifaires  le  remplace  pour  les  transports 
fluviaux  et  terrestres. 

410.  —  Emérigon  (Âss.  ch.  12,  sect.  39)  explique  la  classifica- 
tion des  avaries  : 

"  Notre  Ordonnance  distingue  les  avaries  en  avaries  simples  ou 
particulières^  et  en  avaries  grosses  ou  communes  : 

,  Les  dépenses  extraordinaires  pour  le  bâtiment  seul  ou  pour 
y  les  marchandises  seulement,  et,  le  dommage  qui  leur  arrive  en 
,  particulier,  sont  aî7ane«  simples  et  particulières.  ,  ksX.%  titre 
des  avaries, 

'^  On  les  appelle  simples  parce  qu'elles  tombent  simplement  et 
uniquement  sur  la  chose  qui  les  a  souffertes.  L'Ordonnance 
ajoute  le  mot  et  particulières^  afin  d'écarter  toute  idée  de  con- 
tribution, et  pour  faire  sentir  que  le  dommage  arrivé  par  pur 
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cas  fortuit  est  à  la  charge  particuliire  du  propriétaire  de  la 
chose,  ou  de  l'assureur  qui  s'est  rendu  responsable  de  Tévéne- 
ment  „ 

'  Les  dépenses  extraordinaires  faites,  et  le  dommage  souf- 
,  fert  pour  le  bien  et  salut  commun  des  marchandises  et  du  vais- 
,  seau,  sont  avaries  grosses  et  communes.  .  Art  2,  titre  des 
avaries. 

"  On  les  appelle  communes^  parce  qu'elles  sont  supportées  en 
commun,  tant  par  la  chose  qui  a  souffert  le  dommage,  que  par 
celles  qui  ont  été  conservées  par  le  moyen  du  dommage  volon- 
tairement fait  Guidon  de  U  mer,  chap.  5,  art.  1.  On  les  appelle 
grosses^  par  opposition  aux  avaries  simples,  et  parce  qu'elles  doi- 
vent être  payées  par  le  gros  ou  universalité  du  navire  et  de  la  car- 
gaison., 

La  loi  de  1879  n'a  maintenu  qu'un  nom  à  chaque  catégorie 
d'avaries,  elles  sont  particulières  ou  communes. 

41 1.  —  En  thèse  générale  :  res  périt  domino.  L'avarie  particulière 
est  la  règle  (art.  102)  ;  mais,  lorsque  la  perte  provient  du  fait  d'un 
tiers,  le  propriétaire  réclame  de  ce  tiers  la  valeur  de  l'objet  perda 
par  son  fait;  alors  s'engage  un  débat  sur  le  point  de  savoir  si  le 
fait  est  une  faute,  et,  lorsque  le  tiers  a  sacrifié  la  chose  d'autnii,  de 
préférence  à  la  sienne  propre,  Ton  est  porté  à  trouver  fautive  cette 
piréférence  donnée  au  bien  d'autrui. 

Le  sacrifice  du  bien  de  l'un  pour  le  salut  des  biens  des  autres 
se  produit  surtout  à  bord  des  navires  ballottés  par  la  tempête  ; 
aussi  la  loi  a-t-elle,  depuis  les  temps  les  plus  anciens, organisé  une 
communauté  d'intérêts  entre  le  propriétaire  du  navire  qui  s'aven- 
ture en  mer  et  les  propriétaires  de  la  cargaison  qu'il  porte  ;  tout 
sacrifice  fait  pour  le  salut  commun  est  réparti  entre  tous. 

Quand  la  loi  se  substitue  ainsi  d'office  à  la  volonté  des  parties, 
elle  crée  un  quasi-contrat.  L'intervention  de  la  loi  est  le  caractère 
propre  du  quasi-contrat;  il  n'en  existe  pas  sans  un  texte  de  loi 
(Laurent,  XX.  n^  309).  Les  parties  peuvent  supprimer  ou  modifier 
cette  communauté  quasi-contractuelle,  en  aucun  cas  le  quasi-con- 
trat ne  peut  être  étendu,  par  analogie,  à  des  cas  pour  lesquels  la  loi 
ne  l'a  pas  institué  (Cas.  f.  4  mars  1863  ;  Pas.  63. 1.  389;  —  Desjar- 
dins, n*>  959).  Nous  avons  rencontré,  dans  l'article  93,  une  commu- 
nauté légale  plus  restreinte  que  celle  qui  nous  occupe. 


,« 
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On  recherche,  en  théorie,  si  l'avarie  commune  dérive  du  droit 
naturel  (Govare,  p.  6)  ;  la  pratique  de  Tavarie  commune  ne  repose 
que  sur  des  textes  de  lois  qui  varient  de  nation  à  nation;  le 
législateur  de  chaque  pays  a  réglé  le  mode  de  contribution  des 
différents  intéressés  sur  des  bases  que  les  tribunaux  n'eussent  pu 
leur  imposer  (Lyon-Caen  et^  Renault,  n**  1949);  il  en  a  privilégié 
quelques-uns,  il  a  exclu  quelques  autres  des  bénéfices  de  cette 
institution  de  droit  positif. 

L'avarie  commune,  telle  que  la  loi  l'a  réglée,  est  une  exception 
aux  règles  du  droit  commun,  elle  ne  se  présume  pas;  à  celui  qui 
réclame  le  payement,  par  contribution,  du  dommage  qu'il  a  souf- 
fert, incombe  l'obligation  de  démontrer  le  caractère  exceptionnel 
de  l'avarie  aussi  bien  que  son  montant  (Desjardins,  n"  981). 

412.  —  La  Commission  extraparlementaire,  chargée  de  prépa- 
rer, en  Belgique,  la  révision  du  Code  de  commerce  de  1807,  a 
repoussé  la  proposition  d'étendre  à  la  navigation  intérieure  la 
législation  relative  aux  avaries  communes  (N.  B.  n®  812). 

Résulte-t-il  de  là  que  les  sacrifices  faits  pour  le  salut  commun, 
pendant  une  navigation  fluviale  ou  un  transport  terrestre,  ne 
puissent  engendrer  une  action  de  la  part  du  propriétaire  des  choses 
sacrifiées  contre  les  propriétaires  des  choses  sauvées?  En  aucune 
façon  ;  mais  Faction  n'aura  pas  pour  base  le  quasi-contrat  d'avarie 
commune.  L'auteur  du  sacrifice  se  prévaudra  du  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires  (art.  1375  C.  cîv.)  pour  obtenir,  de  ceux  dont 
les  biens  ont  été  sauvés  par  le  sacrifice,  l'indemnité  dont  il  est 
redevable  à  ceux  dont  les  biens  ont  été  sacrifiés.  Les  victimes 
du  sacrifice  pourront  exercer  directement,  contre  ceux  qui  en  ont 
profité,  Faction  du  gérant  d'affaires,  débiteur  des  premiers  et 
créancier  des  seconds  (art.  1166  C.  civ.).  Le  juge  saisi  du  litige 
appliquera  les  principes  de  la  gestion  d'affaires,  principes  qui 
diffèrent  des  règles  de  l'avarie  commune. 

Les  mêmes  principes  régissent  les  dépenses  faites  au  cours 
d'une  •  navigation  maritime,  dans  un  intérêt  collectif,  sans  que 
les  conditions  de  l'avarie  commune  se  trouvent  réunies  (V.  n^'  398; 
Desjardins,  n«  1030). 
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ART.  102. 

Sont  avaries  eommimes  :  les  dépenses  extraordinaires 
iUltes  et  les  dommages  soullérts  volontairement  pour  le 
bien  et  saint  conminn  dn  navire  et  des  mardhandises.  — 
Tdntes  antres  avaries  sont  partionliàres. 

ART.  103. 

Sont  tontefbis  considérées  comme  avaries  communes  les 
dépenses  de  toute  relftclie  efTectuée  &  la  suite  de  fortune  de 
mer,  qui  mettrait  le  navire  et  la  cargaison»  si  la  navigation 
était  continuée»  en  état  de  péril  commun.  —  Sont  compris 
dans  ces  dépenses,  les  gages  et  la  nourriture  de  Téquipage, 
depuis  le  port  de  relâdie  Jusqu'au  moment  où  le  navire  aura 
été  remis  en  état  de  continuer  son  voyage.  —  Si  la  relâcbe 
est  motivée  par  des  avaries  qui  soient  recomiues  provenir 
du  vice  propre  du  navire  ou  d'une  cause  imputable  an 
capitaine  ou  &  Téqulpaga,  les  dépenses  sont  avaries  parti- 
culières au  navire.  — -  Si  la  rel&ehe  est  motivée  par  la  fer- 
mentation spontanée  ou  par  d'autres  vices  propres  de  la 
marchandise»  toutes  les  dépenses  sont  avaries  particulières 
&  la  marchandise. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art  400:  —  Sont  avaries  communes  :  i^  les 
choses  données  par  composition  et  à  titre  de  rachat  du  navire  et  des  marchan- 
dises; 2<^  celles  qui  sont  jetées  à  la  mer;  ^  les  câbles  ou  mâts  rompus  ou 
coupés;  4^  les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun;  5^  les 
dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises  restées  dans  le  navire  ; 
6'^  le  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés  en  défendant  le  navire,  les 
loyer  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention,  quand  le  navire  est 
arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les  réparations  des 
dommages  volontairement  soufferts  pour  le  salut  commun,  si  le  navire  est 
affrété  au  mois  ;  7®  les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer 
dans  un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par 
tempête  ou  par  la  poursuite  «de  Tennemi  ;  8'^  les  frais  fûts  pour  remettre  à  flot 
le  navire  échoué  dans  Tintention  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise;  et  eu 
général,  les  dommages  soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites  d'après 
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délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  salut  commun  du  navire  et  des  marchan- 
dises, depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement— 
Art.  403.  —  Sont  avaries  particulières  :  !<>  le  dommage  arrivé  aux  marchan- 
dises par  leur  vice  propre,  par  tempête,  prise,  naufrage  ou  échouement:  ^  les 
frais  faits  pour  les  sauver;  3»  la  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages, 
causée  par  tempête  ou  autre  accident  de  mer  ;  les  dépenses  résultant  de  toutes 
relâches  occasionnées  soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le  besoin 
d*avitaillement,  soit  par  voie  d*eau  à  réparer  ;  4»  la  nourriture  et  le  loyer  des 
matelots  pendant  la  détention,  quaud  le  uavire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre 
d'une  puissance,  et  pendant  les  réparations  qu*on  est  obligé  d'y  faire,  si  le 
navire  est  affrété  au  voyage;  &>  la  nourriture  et  le  loyer  dès  matelots  pendant 
la  quarantaine,  que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou  au  mois:  et  en  générai,  les 
dépenses  faites  et  le  dommage  souffert  pour  le  navire  seul,  ou  pour  les  mar- 
chandises seules,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et 
déchargement  —  Art  405.  —  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  faute 
parle  capitaine  d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles,  amarré  le  navire,  fourni  de 
bons  guindages,  et  par  tous  autres  accidents  provenant  de  la  négligence  du 
capitaine  ou  de  l'équipage,  sont  également  des  avaries  particulières  supportées 
par  le  propriétaire  des  marchandises,  mais  pour  lesquelles  il  a  son  recours 
contre  le  capitaine,  le  uavire  et  le  fret.  -^  Art.  422.  —  Il  n'y  a  lieu  à  contribu- 
tion pour  raison  du  dommage  arrivé  au  navire,  que  dans  le  cas  où  le  dom- 
mage a  été  fait  pour  faciliter  le  jet  —  Art.  426.  —  Si,  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion, le  navire  a  été  ouvert  pour  en  extraire  les  marchandises,  elles  contribuent 
à  la  réparation  du  dommage  causé  au  navire.  —  Art.  427.  —  En  cas  de  perte 
des  marchandises  mises  dans  des  barques  pour  alléger  le  navire  entrant  dans 
un  port  ou  une  rivière,  la  répartition  en  est  faite  sur  le  navire  et  son  chargement 
en  entier.  Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son  chargement,  il  n'est  fait  aucune 
répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les  allèges,  quoiqu'elles  arrivent  à 
bon  port 

Ord(mnance  de  1681,  Art.  2.  Tit.  VII.  Liv.  III.  —  Les  dépenses  extraordi- 
naires pour  le  bâtiment  seul  ou  pour  les  marchandises  seulement  et  le  dom- 
mage qui  leur  arrive  en  particulier  sont  avaries  simples  et  particulières  ;  et  les 
dépenses  extraordinaires  faites  et  le  dommage  souffert  pour  le  bien  et  le 
salut  commun  des  marchandises  et  du  vaisseau  sont  avaries  grosses  et  com- 
munes. —  Art.  4.  —  La  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts  et  cordages, 
causée  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer,  et  le  dommage  arrivé  aux  mar- 
chandises par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage  ou  pour  n'avoir  pas  bien 
fermé  les  écoutilles,  amarré  le  vaisseau,  fourni  de  bons  guindages  et  cordages, 
ou  autrement,  sont  avaries  simples  qui  tomberont  sur  le  maistre,  le  navire  et 
le  fret  —  Art  5.  —  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises  par  le  vice 
propre,  par  tempête,  prise,  naufitige  ou  échouement  ;  les  frais  faits  pour  les 
sauver,  et  les  droits,  impositions  et  coutumes,  sont  aussi  avaries  simples  pour 
le  compte  des  propriétaires.  ~  Art  6.  —  Les  choses  données  par  composition 
aux  pirates  pour  le  rachat  du  navire  et  des  marchandises,  celles  jetées  dans  la 
mer,  les  câbles  et  mâts  rompus  ou  coupés  et  autres  effets  abandonnés  pour  le 
salut  commun,  le  dommage  fait  aux  marchandises  restées  dans  le  navire  en 
faisant  le  jet,  les  pansement  et  nourriture  du  matelot  blessé  en  défendant,  le 
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navire,  et  les  frais  de  la  décharge  pour  entrer  dans  nn  havre  ou  dans  une 
rivière,  ou  pour  remettre  à  flot  un  vaisseau,  sont  avaries  iprosses  ou  communes. 
—  Art.  7.  —  La  nourriture  et  les  loyers  des  matelots  d'un  navire  arrêté  en 
voyage  par  ordre  du  souverain  seront  aussi  réputés  avaries  grosses,  si  le  vais- 
seau est  loué  au  mois  ;  et  s*il  est  loué  au  voyage,  ils  seront  supportés  par  le 
vaisseau  seul,  comme  avaries  simples.  —  Art  14.  Tit  VIII.  Liv.  IIL  —  Ne  sera 
fait  non  plus  aucune  contribution  pour  raison  du  dommage  arrivé  au  bâtiment 
s'il  n'a  été  fait  exprès  pour  faciliter  le  jet.  —  Art.  18.  —  Si  toutefois  le  vaisseau 
a  été  ouvert  par  délibération  des  principaux  de  Féquipage  et  des  marchands, 
si  aucuns  y  a,  pour  en  tirer  les  marchandises,  elles  contribueront  en  ce  cas 
à  la  répartition  du  dommage  fait  au  bâtiment  pour  les  en  ôter.  —  Art  19.  — 
En  cas  de  perte  de  marchandises  mises  dans  des  barques  pour  alléger  le 
vaisseau  entrant  dans  quelque  port  ou  rivière,  la  répartition  s'en  fera  sur  le 
navire  et  son  chargement  entier.  —  Art.  20.  —  Mais  si  le  vaisseau  périt  avec  le 
reste  de  son  chargement,  il  n'en  sera  fait  aucune  répartition  sur  les  marchan- 
dises mises  dans  les  allèges,  quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port. 
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413 .  —  Le  code  de  1807  énumère  les  principales  avaries  com- 
munes et  fait  suivre  rénumération  d'une  définition.  La  loi  de  1879 
supprime  Ténumération  et  ne  maintient  que  la  définition. 

L'Exposé  des  motifs  de  1875  justifie  ce  changement  : 

Art.  4.  Le  Gode  de  commerce  énumère  dans  les  art.  400  et  403  deux  séries 
d'avaries,  attribuant  aux  unes  le  caractère  d'avaries  communes,  aux  autres 
celui  d'avaries  particulières.  *  Cette  double  énumération  a  soulevé  des  diffi- 
,  cultes  sans  nombre,  car  partout  où  le  législateur  n'a  pas  pu  parvenir  à  une 
,  antithèse  parfaitement  symétrique,  on  s'est  servi  de  l'art  400  pour  battre  en 
a  brèche  l'art  403,  et  réciproquement.  ,  (Rapp.  de  la  Commission  instituée 
en  France,  p.  124.)  Des  auteurs  n'hésitent  pas  à  déclarer  certaines  dispositions 
de  ces  articles  absolument  inconciliables  (voy.  de  Courcy,  Réf.  intem.  du  droit 
maritime,  p.  166  et  suiv.).  L'expérience  condamne  donc  ces  deux  énumérations 
parallèles.  Après  avoir  défini  l'avarie  en  général,  il  suffit  de  déterminer  d'une 
manière  précise  quels  sont  les  caractères  de  l'avarie  commune  pour  que  l'on 
en  puisse  déduire  naturellement  quelles  avaries  sont  particulières.  Tout  danger 
d'antinomie  vient  ainsi  à  disparaître,  sans  que  l'intelligence  du  texte  soit  ren- 
due plus  difficile  ou  son  application  moins  aisée.  Aussi  la  Commission  mixte, 
instituée  en  Belgique  pour  la  révision  du  Code  de  commerce,  faisait-eUe  judi- 
cieusement observer  dans  son  rapport  que  *  le  paragraphe  final  de  l'art  400 
a  renferme  un  principe  général  qui,  à  lui  seul,  eût  suffi  peut-être  pour  per- 
,  mettre  de  résoudre  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  se  présenter ,  (Séance 
du  2  jiXin  1863,  Rapp.,  p.  509.  -*  Voir  projet  français,  art  403.  —  C.  allemand, 
art  703  et  suiv.  —  Golfavru,  Le  droit  comm.  comparé  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, p.  413).  (N.  B.  no  1026.) 

414.  —  Les  avaries  communes  sont  les  dépenses  extraordi- 
naires faîtes  et  les  dommages  soufferts  volontairement  pour  le 
bien  et  salut  commun  du  navire  et  de  son  chargement. 

Deux  éléments  doivent  se  trouver  réunis,  aussi  bien  pour  les 
avaries- frais  que  pour  les  avaries-matérielles  ;  ces  deux  éléments 
essentiels  de  Tavarie-commune  consistent,  Tun  dans  le  caractère 
de  l'acte,  Tautre  dans  son  but  :  l'acte  doit  être  volontaire,  voulu; 
le  but  poursuivi  doit  être  la  sécurité  commune  du  navire  et  du 
chargement. 

La  combinaison  de  ces  deux  éléments  ne  suffit  pas;  nous 
verrons,  en  commentant  l'article  111,  que  la  loi  en  exige  un 
troisième  :  il  faut  que  Tacte  ait  produit  un  résultat  utile. 

L'avarie  est  volontaire  lorsqu'elle  est  le  résultat  de  cette 
réflexion  :  le  sacrifice  d'une  partie  de  l'aventure  peut  sauver 
le  reste.  Causée  par  l'affolement,  au  cri  égoïste  de  :  sauve  qui 
peut!  elle  n'est  pas  une  avarie  commune.  Mais  il  importe  peu  que 
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la  partie  sacrifiée  dût  nécessairement  périr  ;  c'est  un  acte  volon- 
taire que  de  préférer  sa  perte  isolée  à  la  perte  commune  (Grovare, 
p.  32;  Desjardins,  n°  972;  Lyon-Caen  et  Renault,  n«  1951). 

L'idée  de  sécurité  commune,  traduite  dans  l'Ordonnance,  dans 
le  Code  et  dans  la  loi  de  1879,  par  les  mots  "  bien  et  salut  commun 
du  navire  et  des  marchandises  «,  a  donné  lieu  à  de  vifs  débats. 
La  Commission  française  de  1865  proposait  de  substituer  les  mots 
*  bien  ou  salut ,  aux  mots  '  bien  et  salut  „,  indiquant  ainsi  que 
rintérêt  commun,  Tutilité  commune  du  navire  et  du  chargement 
suffit  pour  donner  à  la  dépense  extraordinaire  ou  au  sacrifice 
volontaire  le  caractère  d'avarie  commune.  Le  législateur  belge  n'a 
pas  accueilli  cette  innovation.  L'idée  traditionnelle  de  l'avarie 
commune  est  restreinte  aux  mesures  prises  pour  le  salut  com- 
mun, pour  éviter  que  le  navire  et  le  chargement  ne  se  perdent 
(Bédarride,  n^  1667;  Frignet,  n^  320;  J.  V.  Cauvet,  no  340;  Boistel, 
n^  1273  ;  Bravard  et  Démangeai,  IV.  p.  796).  Étendre  les  règles 
de  cette  communauté  forcée  à  tous  les  cas  où  le  navire  et  le  char- 
gement ont  intérêt  à  la  dépense  ou  au  sacrifice,  serait  contraire  à 
l'équité,  car  cet  intérêt,  quoique  commun,  peut  n'être  pas  égal  ;  or 
toute  la  réglementation  de  Tavarie  commune  repose  sur  Kégalité 
d'intérêt  des  divers  éléments  delà  masse  qui  paie  par  contribution; 
l'égalité  n'existe  que  devant  le  danger  de  perte,  de  destruction 
commime.  Seules  les  règles  de  la  gestion  d'affaires  s'appliquent 
aux  mesures  que  Y  utilité  commune  du  navire  et  du  chargement 
dicte  au  capitaine  (V.  n«412;  —  Valroger,nol998  et  R.  D.  M.  L  268). 

Le  capitaine  ne  doit  pas  nécessairement  attendre  le  dernier 
moment  pour  prendre  les  mesures  de  salut  commun;  quand  le 
péril  est  extrême,  imminent,  il  est  souvent  trop  tard  pour  y  échap- 
per. Il  suffit  que  le  péril  dans  lequel  il  se  trouve  —  péril  présent  et 
actuel,  et  non  futur  ou  éventuel,  —  soit  de  telle  nature  qu'il  fasse 
naître  et  que,  raisonnablement  (Govare,  p.  28),  il  puisse  faire  naître 
dans  son  esprit  une  crainte  de  perte,  une  préoccupation  de  salut 
commun,  qui  lui  dicte  la  mesure;  dès  que  cette  condition  se  ren- 
contre, la  dépense  ou  le  sacrifice  auquel  il  se  résout  revêt  le  carac- 
tère essentiel  de  l'avarie  commune. 

M.  de  Valroger  (n®  1999)  est  disposé  à  admettre  que  le  danger 
auquel  toute  l'aventure  (the  whole  adventure)  est  exposée  ne  doit 
pas  nécessairement  être  un  danger  de  perte  totale  ;  il  suffirait  que 
le  capitaine  redoutât  des  accidents  plus  graves  que  les  sacrifices 
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auxquels  il  se  résigne.  Cette  âistinctiou  ne  peut  être  admise  sans 
donner  implicitement  raison  à  la  théorie,  combattue  par  M.  de 
Valroger,  d'après  laquelle  Futilité  commune,  Tintérêt  commun 
suffirait.  Toute  mesure  d'intérêt  commun  a  pour  but,  en  effet,  de 
réduire  les  pertes  des  intéressés,  de  substituer  un  sacrifice  ou  une 
dépense  moindre  au  dommage  plus  important  qu'ils  subiraient 
sans  la  dépense  ou  le  sacrifice. 

M.  Desjardins  {n9  976)  atténue  aussi  la  portée  de?  mots  '  salut 
commun  »  :  *  Il  suffit,  au  témoignage  de  Valin,  que  le  capitaine 
ait  songé  à  la  conservation  commune  du  navire  et  du  chargement. 
Pour  qu'il  y  ait  songé,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'un  et  l'autre 
fussent  près  d'être  anéantis.  Un  général  veille  encore  à  la  conser- 
vation, ou,  si  l'on  veut,  au  salut  de  son  armée,  quand  il  l'empêche 
d'être  affaiblie  par  des  combats  trop  meurtriers,  par  des  marches 
désastreuses,  par  des  maladies  pestilentielles.  Un  capitaine  agit  de 
même  en  préservant  le  navire  d'accidents  qui  le  laisseraient  moins 
apte  à  naviguer,  le  chargement  d'aventures  qui  lui  feraient  perdre 
une  partie  de  sa  valeur.  Il  faut  et  il  suffit  qu'il  ait  pourvu  à  la 
sécurité  commune.  , 

Cette  interprétation  des  mots  *  bien  et  salut  commun  „  nous 
paraît  trop  large.  Sans  doute  il  n'est  pas  nécessaire  que  toute 
l'aventure  soit  *  près  d'être  anéantie  ^,  que  le  péril  soit  *•  immi- 
nent »,  mais  il  faut  que  la  crainte  de  l'anéantissement,  dé  la  perte 
totale  et  commune,  soit  le  mobile  du  capitaine;  il  ne  suffit  pas  que, 
entre  deux  maux  dont  aucun  ne  peut  entraîner  cette  perte  totale, 
il  ait  choisi  le  moindre.  Salut  et  conservation  sont  des  termes  qui 
ne  diffèrent  que  par  une  nuance,  mais  il  faut  s'attacher  aux 
nuances;  des  mesures  conservatoires  peuvent  être  plutôt  des 
mesures  de  précaution  que  des  mesures  de  sécurité.  L'idée  mère 
de  l'avarie  commune  c'est  qu'un  même  péril  menace  toute  l'aven- 
ture ;  la  coïncidence  de  tel  intérêt  pour  le  chargement  —  l'utilité  de 
séparer  le  grain  avarié  du  grain  à  l'état  sain  —  de  tel  autre  intérêt 
pour  le  navire  —  la  réparation  de  certaines  avaries  —  ne  suffit 
pas.  Or  on  ne  conçoit  de  péril  commun  que  le  danger  de  périr  ;  il 
peut  être  plus  ou  moins  immédiat,  plus  ou  moins  bien  apprécié 
par  le  capitaine,  qu'importe  !  s'il  est  la  cause  déterminante  de  la 
mesure,  celle-ci  est  une  avarie  commune. 

L'intérêt  commun  suffit  d'après  MM.  de  Courcy  (I.  p.  256), 
Govare  (p.  41),  WeQ  (m  282),  Droz  (n^  370),  Lyon-Caen  et 
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Renault  {n^  1953).  Empruntons  à  ces  derniers  auteurs  le  déve- 
loppement de  leur  opinion  :  '^  U  peut  être  de  l'intérêt  commun 
de  faire  un  sacrifice  sans  qu'il  y  ait  péril  imminent,  concernant  le 
bâtiment  et  la  cargaison.  0^  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  contribution,  autrement  les  intéressés  auxquels  ie  sacrifice 
a  profité  s'enrichiraient  sans  cause  et  le  capitaine  renoncerait 
parfois,  au  grand  préjudice  du  propriétaire  du  navire  et  des 
chargeurs,  à  faire  un  sacrifice  utile.  „ 

L'objection  s'adresse  au  législateur  et  la  Ciommission  française 
de  1865,  dont  M.  de  Courcy  était  la  cheville  ouvrière,  avait  pro- 
posé d'y  faire  droit  en  substituant  les  mots  "  bien  ou  salut ,  aux  1 
mots  '  bien  et  salut  «  qu'emploie  le  Gode.  Le  législateur  belge,  si 
disposé  qu'il  fût  à  s'approprier  l'œuvre  remarquable  de  la  Com- 
mission française,  à  laquelle  il  a  fait  tant  d'emprunts,  s'en  est 
écarté  sur  ce  point.  En  parcourant  les  anciennes  lois  maritimes, 
recueillies  par  Pardessus  (1),  on  trouve  partout  l'idée  tradition- 
nelle de  ne  ranger  parmi  les  avaries  communes  que  les  conséquen- 
ces des  actes  volontaires  dont  le  but  est  le  '  salut  „  du  navire  et 
du  chargement,  les  actes  dont  le  mobile  est  la  crainte  qu'ils  ne  se 
'  perdent  «.  L'Ordonnance  de  1681  a  maintenu  cette  exigence  et 
ses  termes  ont  passé  dans  le  Gode  français  de  1807  (art.  400;,  dans 
le  Gode  néerlandais  (art.  699),  dans  le  Gode  italien  (art.  643),  dans 
le  Code  turc  (art.  245.  §  14)  et  dans  la  loi  belge.  Le  Congrès  de 
Bruxelles  n'a  pas  cru  devoir  les  modifier.  Le  Gode  allemand  (art. 
702,  §  1),  le  Gode  espagnol  (art.  811),  le  Gode  argentin  (art.  1476), 
le  Code  brésilien  (art.  764)  et  l'Ordonnance  russe  (art.  1074)  n'em- 
ploient que  le  mot  *"  salut  .  ;  le  Gode  portugais  (art  635)  exprime 
la  même  idée  en  d'autres  termes  :  la  sécurité  commune  doit  être 
le  mobile  du  sacrifice. 

L'iniquité  que  redoutent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  ne  se  pro- 


(1)  Suède.  Gode  maritime  de  Charles  XI  de  1667.  5*  partie,  ch.  X  (Pardessos, 
Us  et  coutumes  de  la  mer,  m,  174). 

AragoD.  Ordonnance  maritime  de  1340,  Art  XXVII  (Pardessus,  V,  369). 

Gastille.  Fuero  real  de  1255.  L.  IV,  t  IX.  Lois  3  et  4. 

Espagne.  Ordonnance  de  Bilbao  de  1560.  Ch.  LXVIH  (Pardessus,  VI«47). 

France.  Guidon  de  la  mer.  C^i.  V,  art  I"'  (Pardessus,  II,  387). 

Pays-Bas.  Ordonnance  du  29  janvier  1549.  T.  IV,  art  2  (Placards  dé  Flandre 
I,  p.  360). 

Danemark.  Code  de  Christian  V  de  1683.  Ch.  III,  art  10  (Pardessus,  III,  268). 
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duira  pas  ;  indépendamment  des  règles  spéciales  à  l'avarie  com- 
mune, il  reste  aux  propriétaires  des  objets  sacrifiés  dans  l'intérêt 
commun  l'action  tirée  de  la  gestion  d'adBfaires  du  capitaine  et  celle 
dérivant  du  principe  —  unique  base  de  maintes  décisions  judiciai- 
res—  :  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  (G.  Bruxelles  28 
mars  1881  ;  Pas.  81.  2.  363). 

415.  -—  L'Exposé  des  motifs  de  1875  rend  compte  des  modifica- 
tions apportées  à  la  définition  des  avaries  communes,  telle  que  la 
donne  le  Code  : 

La  définition  de  Tavarie  commune  que  nous  proposons  diffère  en  quelques 
points  de  celle  que  donne  Part.  400  G.  com. 

Le  Gode  veut  que  les  dépenses  et  les  sacrifices  faits  pour  le  bien  et  salut 
commun  du  navire  et  des  marchandises  soient  précédés  d'une  délibération 
motivée.  Les  articles  410, 411, 412  règlent  la  manière  dont  la  délibération  doit 
être  prise  et  les  formalités  qui  doivent  être  observées  tant  pour  la  rédaction 
du  procès- verbal,  qu*au  premier  port  où  le  navire  abordera. 

Or,  les  auteurs  s*accordent  à  reconnaître  que  cette  disposition  est  le  plus 
souvent  impraticable.  Elle  n'existait  pas  dans  l'Ordonnance  et  sous  le  Gode, 
bien  que  le  texte  semble  en  faire  une  condition  essentielle  d*avarie  commune, 
la  jurisprudence,  comme  la  doctrine,  n*y  voit  qu'une  précaution,  dont  Tomission 
peut  bien  engager  la  responsabilité  du  capitaine,  mais  ne  saurait  dénaturer  le 
caractère  de  Tavarie.  *  L'acte  qui  constitue  une  avarie  commune  se  caracté- 
«  rise  par  le  vain  commentaire  d'une  délibération  rédigée  après  coup  et  lors- 
V  que  Tacte  est  consommé.  „  Nous  proposons,  en  conséquence,  la  suppression 
des  mots  :  *  d^aprh  délibérations  motivées.  ,  (N.  B.  n»  1027.) 

Nous  proposons  également  la  suppression  des  mots  :  *  Depuis  leur  charge- 
,  ment  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  ,  La  reproduction  dans 
Tart.  400  du  Gode  de  Gommerce  de  ces  mots  qui  se  trouvent  déjà  dans  Part. 
397,  définissant  Favarie,  peut  être  considérée  comme  inutile.  (N.  B.  n»  1028.) 

Le  Code  (art  400.  410)  exige  la  garantie  peu  pratique  d'une 
délibération  préalable;  la  loi  de  1879  s'en  rapporte  au  jugement 
du  capitaine,  sauf  aux  intéressés  à  contester,  le  cas  échéant,  la 
réalité  du  péril. 

416.  —  La  cause  du  péril  qui  détermine  le  capitaine  à  faire  la 
dépense  ou  le  sacrifice,  est  indifférente.  La  perte  fortuite  d'agrès 
rend  la  navigation  dangereuse;  le  capitaine  craint  de  faire  nau- 
frage si, dans  cet  état, il  continue  sa  route;  une  relâche  est  décidée; 
les  frais  de  cette  relâche  sont  des  avaries  communes,  bien  que  la 
cause  de  la  relâche  soit  une  avarie  particulière.  Il  suffit  que  les 
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éléments  constitutifs  de  Tavarie  commune  soient  réunis  pour  qu'il 
y  ait  avarie  commune  (Cas.  f.  16  juillet  1861, 18  décembre  1867, 
9  novembre  1868  ;  D.  61.  1.  316  ;  68. 1. 145  et  480  ;  Req.  10  août 
1880  ;  D.  80.  1.  448.  —  Emérigon,  ch.  12.  sect.  41  ;  J.  V.  Cauvet, 
n<>  365  ;  Frignet,  n**  420  ;  Courcy,  H.  p.  274;  Govare,  p.  110  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n*»  1968;  Droz,  n°  428;  Bravard  et  Démangeât,  IV. 
p.  794;  Valroger,  n<»2000, 2067  et  R.  D.  M.  1. 270).  La  loi  ne  fait  pas 
de  distinction  entre  les  causes  premières,  elle  s'attache  exclusive- 
ment à  la  cause  dernière  ou  immédiate  :  la  dépense  ou  le  sacrifice 
est-il  résolu  pour  le  salut  commun  ?  Tout  est  là.  Causa  proa^ma 
non  remota  spedatur. 

Ce  principe  —  Tindifférence  de  la  cause  première  —  conduit  à 
de  nombreuses  et  importantes  conséquences  :  il  importe  peu  que 
le  péril  qui  dicte  au  capitaine  la  mesure  de  salut,  provienne  d'une 
faute  imputable  à  Farmement  ou  à  Tim  des  chargeurs.  La  Cour 
de  cassation  de  France  (Req.  6  juin  1882;  D.  83.  1.  185)  s'est 
néanmoins  prononcée  en  sens  opposé,  mais  sa  décision  a  été 
justement  critiquée  par  MM.  Lyon-Caen  (  J.  P.  82. 1020)  et  Renault 
(no  1957),  de  Courcy  (Rev.  crit.  83.  559)  de  Valroger  (n^  2002  et 
R.  D.  M.  L  272),  Bravard  et  Démangeât  (IV.  p.  799). 

Un  récent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  (15  avril  1885; 
J.  P.  88.  362)  maintient  la  doctrine  de  l'arrêt  du  6  juin  1882  et 
cherche  à  la  concilier  avec  les  arrêts  de  1861, 1867, 1868  et  1880; 
la  Cour  casse  un  arrêt  d'Aix  par  le  motif  que  cet  arrêt  ne  contient 
pas  les  éléments  nécessaires  pour  déterminer  comment  il  faut 
classer  les  frais  d'une  relâche  à  Aden  et  du  remorquage  d'Aden  à 
Gênes,  qui  en  a  été  la  suite.  La  cause  première  de  la  relâche  était 
une  avarie  particulière,  un  accident  survenu  à  la  machine  ;  la  Cour 
admet  que  la  relâche  décidée  à  raison  de  cette  avarie  particulière, 
dans  un  but  de  salut  commun,  est  une  avarie  commune  si  Tacci- 
dent  est  l'œuvre  d'une  fortune  de  mer,  une  avarie  particulière  si 
l'accident  provient  d'un  vice  propre  à  la  machine. 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  la  cause  première  soit  indiffé- 
rente lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  si  elle  consiste  dans  une  avarie 
commune  oti  dans  une  avarie  particulière,  et  qu'il  ne  soit  pas 
indifférent  de  savoir  si  cette  avarie  particulière  provient  d'un  cas 
fortuit  ou  d'ime  faute. 

La  faute  commise  donne  à  tous  ceux  qui  en  sont  victimes  un 
recours  contre  son  auteur  ;  elle  ne  détruit  pas  la  conmiunauté 
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d'intérêts  établie  par  la  loi  entre  ces  multiples  victimes.  II  faudrait, 
pour  lui  attribuer  cet  effet,  produire  un  texte  de  loi  déniant  au 
principe  inscrit  dans  l'article  102. 

Le  Code  allemand  (art.  704)  résout  expressément  la  question 
qui  nous  occupe  :  ^  L^appb'cation  des  règles  sur  les  avaries  com- 
munes n'est  pas  exclue  par  la  circonstance  que  le  danger  prove- 
nait de  la  faute,  soit  d'un  tiers,  soit  d'une  partie  intéressée.  La 
partie  intéressée  ^  qui  une  pareille  faute  est  imputable,  est  non 
seulement  privée  de  tout  recours  à  raison  des  dommages  qu'elle 
a  éprouvés,  mais,  en  outre,  responsable  envers  tous  ceux  qui  doi- 
vent la  contribution  à  l'avarie  commune,  du  préjudice  qui  résulte 
pour  eux  de  ce  que  le  dommage  est  considéré  comme  avarie  com- 
mune. Toutefois,  si  le  donmiage  provient  d'une  personne  de  l'équi- 
page, l'armateur  en  supporte  aussi  les  conséquences,  conformé- 
ment aux  articles  451  et  452.  „ 

L'auteur  de  la  faute,  quel  qu'il  soit  :  le  capitaine,  s'il  a  commis 
une  fausse  manœuvre  ;  le  fréteur,  si  la  cause  première  du  dora- 
mage  est  un  vice  propre  du  navire  ;  tel  chargeur,  si  le  vice  propre 
de  sa  marchandise  a  nécessité  la  mesure  de  salut  commun; 
l'auteur  de  la  faute,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  aboutir  à  se  faire 
indemniser  par  les  autres  membres  de  la  communauté,  du  dom- 
mage qu'il  soufifre  par  sa  propre  faute  ;  mais,  pour  empêcher  cette 
iniquité  de  se  commettre,  il  n'est  nul  besoin  de  supprimer  la 
communauté  d'intérêts  établie  par  la  loi,  de  dénier  le  caractère 
d'avarie  commune  au  fait  qui  réunit  toutes  les  conditions  de  cette 
avarie  ;  il  n'est  pas  même  nécessaire  de  refuser  expressément  à 
l'auteur  de  la  faute  tout  recours,  du  chef  d'avarie,  ainsi  que  le  fait 
le  Code  allemand;  il  suffit  de  se  souvenir  que  l'article  1382  du  Code 
civil  accorde  aux  autres  membres  de  la  communauté  un  recours 
contre  l'auteur  de  la  faute.  Si,  d'une  part,  cet  auteur  a  droit  à  une 
indemnité  partielle,  par  voie  de  contribution,  et  si,  d'autre  part, 
il  est  obligé  d'accorder  à  ses  coîntéressés  une  indemnité  complète, 
il  ne  lui  sera  rien  payé,  puisque  Tindemnité  dont  il  est  redevable 
n'est  complète  qu'à  la  condition  de  comprendre  la  contribution 
due  par  ses  coîntéressés  et  le  dommage  causé  à  leurs  biens.  Le 
règlement  d'avarie  commune  se  fera  sans  tenir  compte  de  la  faute, 
mais,  loin  de  recevoir  de  ses  coîntéressés  la  somme  que  ce  règle- 
ment lui  attribue,  l'auteur  de  la  faute  devra  leur  payer  le  montant 
intégral  du  dommage  qu'ils  ont  souffert;  si  l'on  porte  à  l'actif  de 
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son  compte  la  somme  qui  lui  revient  d'après  le  règlement,  la 
somme  à  porter  au  passif,  à  raison  de  l'action  aquilienne,  sera 
d'autant  plus  élevée. 

Les  Cîongrès  d'Anvers  et  de  Bruxelles  ont  admis  cette  doctrine 
et  l'ont  exprimée  en  ces  termes  : 

*  Les  règles  relatives  à  l'avarie  commune  doivent  s'appliquer 
même  lorsque  le  danger,  cause  directe  du  sacrifice  ou  de  la 
dépense,  a  été  amené,  soit  par  la  faute  du  capitaine,  de  l'équipage 
ou  d'une  personne  intéressée  au  chargement,  soit  par  le  vice 
propre  du  navire  ou  de  la  marchandise  chargée.  Le  recours  que 
donne  la  faute  ou  le  vice  propre  doit  être  indépendant  du  règle- 
ment de  l'avarie  commune.  „ 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  consacré  la  même  doc- 
trine le  26  mars  1887  (J.  A.  87. 1.  79). 

417.  —  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  103,  repro- 
duction presque  textuelle  de  l'article  404  du  projet  français  de 
1867,  semblent,  au  premier  abord,  contraires  à  cette  décision  : 

*  Si  la  relâche  est  motivée  par  des  avaries  qui  soient  reconnues 
provenir  du  vice  propre  du  navire  ou  d'une  cause  imputable  au 
capitaine  ou  à  l'équipage,  les  dépenses  sont  avaries  particulières 
au  navire.  „ 

*  Si  la  relâche  est  motivée  parla  fermentation  spontanée  ou  par 
d'autres  vices  propres  de  la  marchandise,  toutes  les  dépenses  sont 
avaries  particulières  à  la  marchandise.  „ 

L'article  103  ne  faisait  pas  partie  du  projet  adopté  par  la 
Chambre  le  6  février  1877.  D  fut  introduit,  par  voie  d'amendement, 
dans  l'intervalle  du  premier  et  du  second  vote.  Nous  ne  trouvons 
dans  les  travaux  préparatoires  aucun  commentaire  qui  justifie 
ou  explique  les  deux  derniers  paragraphes  de  cet  article. 

La  Note  explicative  de  la  Commission  fi'ançaise  ne  fournit  pas 
beaucoup  plus  de  lumières  : 

L*article  404  suppose  un  navire  qui  relâche  soit  parce  qu'un  vice  propre  ne 
lui  permet  plus  de  naviguer,  soit  parce  que  la  cargaison  est  atteinte  de  fermen- 
tation spontanée  ou  de  tout  autre  vice  propre  qui  empêche  également  de  con- 
tinuer la  route. 

Quel  sera  le  caractère  de  cette  relâche  ?  Si  Ton  s*en  tenait  ici  au  §  8  de 
Farticle  403,  on  pourrait  la  considérer  comme  avarie  commune,  car  eUe  a  pour 
cause  le  danger  que  le  navire  et  la  marchandise  courraient  si  la  navigation 
continuait 
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Mais  cette  règle,  proclamée  comme  essentieUe  par  la  jurispradence  lorsque 
Tavarie  qui  motive  la  relâche  est  Tœuyre  de  la  force  majeure,  deviendrait  vrai- 
ment injuste  lorsque  cette  avarie  a  pour  cause  première  un  vice  inhérent  au 
navire  ou  à  la  cargaison.  Dans  le  premier  cas,  le  navire  et  le  chargement  se 
défendent  en  commun  contre  le  cas  fortuit  ;  il  parait  donc  juste  de  classer 
comme  avarie  commune  les  frais  de  cette  défense.  Hais,  dans  le  second  cas,  si 
la  défense  est  commune,  Fauteur  du  mal  est  connu  et  doit  seul  être  respon- 
sable des  conséquences  qu'il  entraîne.  C'est  pourquoi  toutes  les  dépenses  de 
la  relâche  sont  avaries  particulières  au  navire  ou  à  la  marchandise,  suivant  que 
le  vice  propre  est  imputable  à  Tun  ou  à  Tautre.  (Note  exp.  p.  127.) 

Une  expression  neuve  et  impropre  rend  ici  une  idée  juste.  Des 
dépenses  étrangères  au  navire  sont  qualifiées  avaries  par- 
ticulières au  navire;  des  dépenses  étrangères  au  chargement 
deviennent  des  avaries  particulières  au  chargement  Prises  à  la 
lettre,  ces  expressions  sont  contraires  à  la  nature  de  l'avarie  par- 
ticulière, simple  application  de  la  règle  :  res  périt  domino  ;  les  mots 
sont  détournés  de  leur  véritable  sens  Le  législateur  emploie  ces 
expressions  pour  indiquer  la  responsabilité  du  navire,  cause  de  la 
relâche  par  suite  de  son  vice  propre  ou  de  la  faute  de  son  équi- 
page ;  la  responsabilité  du  chargeur,  cause  de  la  relâche  à  raison 
du  mauvais  état  de  sa  marchandise. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  103  sont  donc  étran- 
gers à  la  nature  de  Tavarie,  ils  n'excluent  pas  le  règlement  d'ava- 
rie commune  lorsque  les  conditions  de  cette  avarie  se  rencontrent; 
ils  visent,  indépendamment  de  ce  règlement  entre  communistes, 
le  recours  de  tous  les  membres  de  la  communauté  légale  contre 
celui  d'entre  eux  qui  est  l'auteur  responsable  du  dommage. 

Aussi,  quand  une  clause  d'irresponsabîté  afifranchit  le  proprié- 
taire du  navire  de  la  responsabilité  des  fautes  de  l'équipage,  le 
sacrifice  fait  pour  le  salut  commun,  à  la  suite  d'une  faute  de  ce 
genre,  conserve  sa  nature  d'avarie  commune  (Req.  2  avril  1878  ; 
D.  78.  L  479.  —  Valroger,  n^  2002.  —Contra  :  Desjardins,  n»  1020); 
il  en  est  ainsi  parce  que  l'avarie  commime  subsiste,  à  côté  de  la 
responsabilité  de  l'auteur  de  la  faute. 

Résumons-nous  :  la  cause  primordiale  de  l'avarie  commune 
n'influe  pas  sur  la  nature  de  cette  avarie  ;  l'avarie  commune  existe 
dès  que  ses  conditions  constitutives  sont  réimies  ;  mais,  lorsque  la 
cause  de  la  mesure  de  salut  commun  est  imputable  à  l'armement 
ou  à  l'un  des  chargeurs,  la  responsabilité  en  incombe  à  cet  arme- 
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ment  ou  à  ce  chargeur,  sans  que  ravarie  cesse  d*être  commune. 
L'article  103  traduit  cette  responsabilité  par  les  mots  *  avarie  par- 
ticulière au  navire  ou  à  la  marchandise  ». 

418.  —  L'avarie  commune  conununique  son  caractère  à  tous 
les  dommages  et  dépenses  qui  en  sont  la  conséquence  directe  et 
nécessaire  (Bédarride,  n°  1674  ;  Courcy,  L  260;  Govare,  p.  61  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1952  ;  Valroger,  no  2007.  —  Cas.  f. 
27  décembre  1871  ;  D.  72. 1.  36),  en  un  mot  à  toutes  celles  que  le 
capitaine  a  prévu  ou  pu  prévoir  (art.  1 150  C.  civ.). 

L'acte  volontaire  est  le  fondement  de  l'avarie  commune  ;  la 
volonté  est  guidée  par  l'intelligence  ;  en  décidant  ime  relâche,  par 
exemple,  le  capitaine  a  prévu  ou  pu  prévoir  les  dépenses 
auxquelles  cette  relâche  doit  donner  lieu  ;  ces  dépenses  ont  été 
voulues  par  lui  (Molengraaff,  p.  65).  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  ici 
entre  les  dépenses  indispensables  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et 
les  dépenses  simplement  utiles  ;  la  distinction  entre  la  sécurité  et 
l'utilité,  essentielle  en  ce  qui  touche  la  cause,  n'est  pas  applicable 
aux  eflfets.  ^  La  relâche,  écrit  M.  Desjardins  (n**  1013),  une  fois 
opérée  en  vue  du  salut  commun,  les  dépenses  qui  s'en  suivent  ne 
cessent  pas  d'entrer  en  avarie  grosse  au  moment  môme  où,  la 
besogne  urgente  étant  faite,  on  commence  à  travailler  plutôt  dans 
l'intérêt  général  qu'en  vue  de  la  sécurité  générale.  „ 

Le  Congrès  de  Bruxelles,  après  avoir  rangé  parmi  les  avaries 
communes  les  dommages  résultant  du  sacrifice  des  choses  qui 
font  partie  du  navire  ou  de  la  cargaison,  ajoute  :  •  Ces  dommages 
comprennent,  non  seulement  la  valeur  des  choses  sacrifiées,  mais 
encore  toutes  les  détériorations  éprouvées  par  le  navire  ou  le  char- 
gement et  qui  sont  la  conséquence  directe  et  immédiate  du  sacri- 
fice de  ces  choses  „  ;  la  même  mention  est  faite  à  propos  de  l'allé- 
gement, du  transbordement,  du  déchargement,  de  l'emmagasinage 
et  du  rechargement,  en  cas  d'échouement  ou  de  relâche  forcée  ;  le 
Congrès  consacre,  à  l'occasion  de  ses  applications  principales,  le 
principe  que  nous  venons  de  justifier. 

De  même,  tous  les  frais  accessoires  auxquels  la  dépense  classée 
comme  avarie  commime  a  donné  lieu,  sont  avaries  communes  :  tels 
sont  les  intérêts,  commissions  et  pertes  de  change,  les  primes  et  I 

frais  des  contrats  d'assurance  et  des  emprunts  à  la  grosse,  les 
frais  de  dispache  et  d'expertise  qu'entraîne  le  règlement  des 
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avaries  communes  (Valroger,  n<*  2049  ;  Desjardîns,  n®  1013.  — 
Anvers,  4  juin  1881  ;  J.  A.  81. 1.  279). 

Le  Congrès  de  Bruxelles  exprime  cette  vérité  en  ces  termes  : 
*  Sont  avaries  communes  :  les  frais  résultant  des  levées  d'argent 
faites  en  cours  de  voyage  pour  payer  les  avaries  communes,  ainsi 
que  les  frais  de  liquidation  des  avaries  communes.  Sont  compris 
dans  ces  frais  :  les  pertes  sur  marchandises  vendues  en  cours  de 
voyage,  le  profit  maritime  de  l'emprunt  à  la  grosse,  la  prime 
d'assurance  des  sommes  employées,  ainsi  que  les  frais  de  l'exper- 
tise nécessaire  pour  dresser  le  compte  des  avaries  communes.  „ 

419.  —  L'avarie  commune  la  plus  fréquente  est  la  relâche 
faite  pour  le  salut  commun.  L'article  103  range  expressément 
parmi  les  avaries  communes  *  les  dépenses  de  toute  relâche  effec- 
tuée à  la  suite  d'une  fortune  de  mer  qui  mettrait  le  navire  et  la 
cargaison,  si  la  navigation  était  continuée,  en  état  de  péril  com- 
mun. ,  La  loi  —  constatons-le  de  nouveau  en  lisant  ce  texte  — 
la  loi  ne  se  préoccupe  pas  de  la  nature  de  l'avarie  qui  nécessite  la 
relâche;  il  suffit,  pour  que  les  frais  de  relâche  soient  classés  en 
avaries  communes,  que  la  relâche  soit  résolue  parce  que  toute 
l'aventure  est  mise  en  péril  (V.  n*>  416). 

Ce  qui  est  dit  des  dépenses  s'applique  nécessairement  aux  dom- 
mages résultant  de  la  relâche  ;  il  n'y  a  pas,  en  matière  d'avarie 
commune,  des  règles  pour  les  dépenses  et  d'autres  règles  pour  les 
dommages  ;  quand  la  cause  immédiate  des  dépenses  leur  donne 
le  caractère  d'avarie  commune,  la  même  cause  produit  le  même 
effet  sur  les  dommages  qui  en  dérivent. 

Les  difficultés  naissent  de  l'application  du  principe  :  que  faut-il 
entendre  par  dépenses  de  relâche  ou  dommages  de  relâche?  Il 
faut  appliquer  ici  les  règles  énoncées  par  rapport  aux  consé- 
quences de  l'avarie  commune,  en  général  ;  toutes  les  dépenses, 
tous  les  dommages  que  le  capitaine  a  prévus  ou  pu  prévoir, 
comme  conséquence  de  la  relâche,  lorsqu'il  a  résolu  de  relâcher, 
sont  avaries  communes  ;  les  dépenses  et  dommages  qui  n'ont  pas 
été  et  qui  ne  pouvaient  être  prévus  par  lui  ne  rentrent  pas  dans  la 
catégorie  des  dépenses  volontaires,  dans  les  conséquences  directes 
et  nécessaires  de  l'avarie  commune. 
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420.  —  Parlons  d'abord  des  dommages. 

En  thèse  générale  les  accidents,  tels  que  voie  d'eau,  coUisicm, 
échouement,  qui  peuvent  arriver  au  navire  en  gagnant  le  port  de 
relâche,  ne  sont  pas  des  avaries  communes  ;  le  capitaine,  en  déci- 
dant la  relâche,  n'a  ni  prévu,  ni  pu  prévoir  ces  accidents  de  navi- 
gation (Bédarride,  n^»  1669  ;  Bravard  et  Démangeât,  IV.  p.  795  ; 
Boistel,  n*  1274).  Cependant,  observentMM.J.V.Cauvet  (H.  p.  88)  et 
Desjardins  (n»  972),  si  l'entrée  du  port  de  relâche  offre  des  périls 
inévitables  et  que  le  capitaine  les  ait  bravés  à  dessein,  pour  empê- 
cher son  navire  de  couler  bas,  l'intervention  d'une  volonté  parti- 
culière, relative  au  fait  même  de  l'entrée  dans  le  port,  imprime 
aux  dommages  causés  par  cette  entrée  le  caractère  d'avarie  com- 
mune. Il  en  est  de  même  si,  privé  de  sa  mâture,  sacrifiée  pour  le 
salut  commun,  le  navire  échoue  sur  un  écueil  (Pardessus,  n®  738  ; 
Morel,  p.  64  ;  Desjardins,  n^  989)  ;  l'échouement  est  une  suite 
directe  du  sacrifice. 

Le  navire  peut  éprouver  de  nouvelles  avaries  pendant  qu'il 
se  trouve  dans  le  port  de  relâche;  ces  avaries  sont  indépendan- 
tes de  la  décision  de  faire  relâche  et,  s'il  ne  s'est  pas  produit  un 
nouvel  acte  volontaire  dans  un  but  de  salut  commun,  elles  sont 
des  avaries  particulières  (Cas.  f.  27  décembre  1871  ;J.  P.  71. 698). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  avaries  du  navire  s'applique  aux 
avaries  de  la  cargaison.  Le  capitaine,  en  décidant  la  relâche,  a  pu 
prévoir  que  le  déchargement,  l'emmagasinage  et  le  rechargement 
de  la  cargaison  de  grains  que  renferme  son  navire  occasionnerait 
un  manquant  normal,  ou  qu'il  faudrait  réparer  les  emballages  à 
la  suite  de  ces  opérations.  Ce  manquant,  ce  dommage  prévu,  s'il 
se  produit,  doit  être  admis  en  avaries  communes.  Si  les  pluies  sur- 
venues pendant  ces  opérations  détériorent  la  cargaison,  augmen- 
tent le  déchet,  si  la  marchandise,  mise  en  magasin  ou  en  allèges, 
est  endommagée  par  l'eau  ou  par  le  feu,  ces  cas  fortuits,  que 
nul  n'a  pu  prévoir,  sont  des  avaries  particulières,  au  compte  des 
chargeurs. 

La  neuvième  règle  d'York  et  d'Anvers  range  parmi  les  avaries 
particulières  tous  les  dommages  indistinctement,  causés  à  la  car- 
gaison par  un  déchargement  normal  fait  au  port  de  relâche  ;  c'est 
là  une  dérogation  aux  principes  qui  régissent  l'avarie  commune 
(Anvers,  7  janvier  1888;  J.  A.  88. 1.  57).  Le  but  de  la  neuvième 
règle  est  d'éliminer  du  règlement  d'avaries  les  menus  dommages 
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que  Ton  peut  prévoir  comme  suite  d'un  déchargement  ;  cette  règle 
est  ainsi  conçue  :  "  Le  dommage  causé  à  la  cargaison  par  débar- 
quement dans  un  port  de  relâche,  ne  sera  pas  admis  en  avarie 
commune,  au  cas  où  cette  cargaison  aura  été  débarquée  à  Tendroit 
et  de  la  manière  en  usage  dans  ce  port,  pour  des  navires  non  en 
détresse.  ,  Les  parties  qui  traitent  sous  l'empire  de  cette  règle 
écartent  donc  du  nombre  des  avaries  communes  les  dommages 
normaux,  causés  à  la  cargaison  par  le  débarquement  dans  un 
port  de  relâche,  lorsque  ce  débarquement  a  lieu  à  l'endroit  habi- 
tuel et  de  la  manière  généralement  usitée. 

n  ne  faut  pas  induire  de  là,  par  un  argument  à  contrario^ 
que  les  dommages  causés  à  la  cargaison  par  un  déchargement 
anormal  doivent  être  admis  en  avaries  communes.  Us  ne  peuvent 
évidemment  l'être  comme  conséquence  de  la  relâche,  puisque  le 
capitaine,  en  la  décidant,  n'a  pu  prévoir  un  déchargement  anor- 
mal. 

Un  jugement,  rendu  le  17  juin  1886  par  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  (J.  A.  87.  1.  74),  rattache  à  tort  les  dom- 
mages provenant  d'un  déchargement  anormal,  fait  au  port  de 
relâche,  à  l'avarie  commune  qui  a  nécessité  la  relâche;  les 
dispacheurs  de  Hambourg  avaient  classé  ces  dommages  comme 
avaries  particulières;  la  Cour  de  Bruxelles  (12  mai  1888;  J.  A. 
88.  1.295)  ayant  décidé  que  le  litige  était  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  Hambourg,  les  intéressés  renoncèrent  à  contester  la 
dispache. 

Un  déchargement  précipité  peut  être  lui-même  une  mesure 
de  salut  commun,  une  sorte  de  jet  ;  dans  ce  cas  les  dommages 
qui  en  résultent  constituent  une  nouvelle  avarie  commune. 

421.  — Passons  aux  frais  de  relâche. 

Avant  d'examiner  les  diverses  catégories  de  frais  de  relâche, 
indiquons  d'abord  les  dépenses  qu'il  ne  faut  pas  ranger  parmi  ces 
frais. 

n  n'y  faut  pas  comprendre  les  frais  ordinaires  de  navigation, 
depuis  le  moment  où  le  navire  s'est  dirigé  vers  le  port  de  relâche 
jusqu'au  moment  où  il  se  trouve  à  l'entrée  de  ce  port  :  gages  et 
nourriture  de  l'équipage,  consommation  de  combustible,  etc. 
Une  prolongation  de  la  navigation  n'est  pas  une  dépense  extraor- 
dinaire, ce  risque  normal  n'est  pas  une  avarie  (Valroger,  n^  2069). 
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H  n'y  faut  pas  davantage  comprendre  les  sommes  payées  pour 
remorquer  le  navire  jusqu'au  port  de  relâche,  à  moins  que  cette 
remorque  ne  soit  la  conséquence  directe  et  nécessaire  de  l'acte 
volontaire  du  capitaine  consistant  à  décider  la  relâche  dans  un  but 
de  salut  commun  ;  si  le  navire  désemparé  ne  peut  se  rendre  au 
port  de  relâche  sans  Taide  d'un  remorqueur,  le  capitaine  n'a  pu 
vouloir  la  relâche  sans  vouloir  la  remorque  (Anvers,  5  juin  1875  ; 
J.  A.  76.  1. 38.  —  Dunkerque,  22  décembre  1885;  R.  D.  M.  I.  607. 
—  C.  Hambourg,  17  décembre  1887;  R.  D.  M.  m.  737);  le  remor- 
queur n'est-il  employé  que  dans  le  but  de  raccourcir  la  durée  de 
la  navigation,  d'empêcher  la  dépréciation  croissante  d'un  chai^e- 
ment  avarié  ?  La  dépense  est  un  acte  de  gestion  utile,  elle  n'est 
pas  ime  avarie  commune  (Desjardins,  n®  1002). 

422.  —  L'entrée  du  port  de  relâche  entraîne  des  frais.  Outre 
les  droits  à  payer,  le  capitaine  peut  devoir  prendre  un  pilote,  allé- 
ger ou  faire  remorquer  son  navire.  Qui  veut  la  fin,  veut  les 
moyens  ;  le  capitaine  n'a  pu  vouloir  entrer  dans  tel  port  déterminé 
sans  vouloir  par  là  même  supporter  les  frais  que  cette  entrée 
comporte.  Ces  frais  ont  beau  être  normaux  pour  les  navires 
en  destination  du  port  de  relâche,  ils  sont  extraordinaires  pour 
l'armement  qui  n'a  fait  entrer  dans  ses  prévisions  que  les  frais 
d'entrée  au  véritable  port  de  destination. 

n  en  est  des  frais  de  quarantaine  comme  des  frais  d'entrée 
proprement  dits  (Frignet,  n®  466  ;  Morel,  p.  352). 

423.  —  Les  frais  de  séjour  du  navire  dans  le  port  de  relâche 
ont  dû  entrer  dans  les  prévisions  du  capitaine  lorsque,  pour  le 
salut  commun,  il  a  décidé  cette  relâche;  nous  nous  occuperons 
spécialement  des  loyers  et  de  la  nourriture  de  l'équipage;  ils  for- 
ment, avec  les  droits  de  port,  les  principaux  frais  de  séjour. 

Si  cependant  le  séjour  forcé  se  prolonge  par  suite  d'un  fait  que  le 
capitaine  n'a  pu  prévoir,  un  blocus  ou  la  fermeture  du  port  par 
les  glaces,  cette  prolongation  imprévue  du  séjour  est  un  cas  fortuit  ; 
les  frais  y  afférents  sont  avaries  particulières  (Valroger,  n^  2070). 

424.  -—  Le  coût  des  réparations  du  navire  qui  s'effectuent  dans 
le  port  de  relâche  est  classé  parmi  les  avaries  communes  ou  par- 
ticulières selon  que  le  dommage  à  réparer  appartient  à  Tune  ou 
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à  l'autre  catégorie.  Ce  ne  sont  pas  là  des  frais  de  relâche,  des 
avaries-irais,  ce  sont  des  frais  faits  pendant  la  relâche,  dans  l'inté- 
rêt exclusif  du  navire, pour  réparer  les  avaries  matérielles;  Tavarie 
matérielle  —  qu'elle  soit  particulière  ou  commune  —  consiste 
moins  dans  les  dégâts  matériels  que  dans  Tobligation  de  les  répa- 
rer (J.  V.  Cauvet  n®  366;  Desjardins,  n<»  1013).  Disons  donc  avec 
M.  Boistel  (n**  1270)  :  **  Les  dépenses  faites  pour  réparer  les  ava- 
ries matérielles  ont  évidemment  le  même  sort  qu'elles.  , 

Même  lorsque  les  dégâts  à  réparer  sont  classés  comme  avaries 
particulières,  Émérigon  considère  comme  avaries  communes  la 
dépense  supplémentaire  résultant  du  coût  des  réparations  faites 
dans  le  port  de  relâche,  comparé  à  ce  qu'eût  été  ce  coût  au 
port  de  reste.  Son  opinion  est  restée  isolée  :  la  diflférence  des 
coûts  est  un  risque  normal  de  la  navigation  ;  le  coût  peut  être 
moindre  au  port  de  relâche,  il  peut  être  supérieur  ;  le  navire  n'a  pas 
le  choix  du  lieu  où  il  doit  être  réparé  (Govare,  p.  127;  Desjardins, 
no  1013;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n«  l%8,note.) 

425.  — Une  avarie  matérielle,  particulière  au  navire,  détermine 
le  capitaine  à  faire  une  relâche  pour  le  salut  commun  ;  la  répara- 
tion de  l'avarie  matérielle  nécessite  la  décharge  de  la  marchan- 
dise; les  frais  de  déchargement  et  de  rechargement  sont,  comme 
les  autres  frais  de  relâche,  classés  parmi  les  avaries  communes. 
Ce  ne  sont  pas  des  accessoires  des  réparations,  à  classer  en  ava- 
ries communes  ou  particulières  suivant  la  nature  de  celles-ci 
(Desjardins,  n**  1012;  Valroger,  n®  2072);  ce  sont  toujours  des  frais 
de  relâche  et,  par  conséquent,  des  avaries  communes  quand  la 
relâche  a  lieu  pour  le  salut  commun.  L'avarie  matérielle  particu- 
lière, source  de  Tavarie  commune,  ne  comprend  que  la  réparation 
des  dégâts  matériels. 

Le  coût  du  magasinage  des  marchandises  déchargées  au  port 
de  relâche  et  les  frais  de  leur  assurance  dans  le  magasin  doivent 
être  mis  sur  la  même  ligne  que  les  frais  de  déchargement  et  de 
rechargement.  Toutes  les  conséquences  nécessaires  du  déplace- 
ment de  la  marchandise  sont  régies  par  la  même  règle  (Valroger, 
n"  2073  ;  Govare,  p.  125),  toutes  ont  pu  être  prévues. 

Le  second  paragraphe  de  la  septième  règle  d'York  et  d'Anvers 
est  ainsi  conçu  : 

""  Quand  les  frais  de  débarquement  de  la  cargaison  dans  le  port 
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de  relâche  sont  admissibles  en  avarie  commune,  il  en  sera  de 
même  des  frais  de  rembarquement,  d'arrimage,  ainsi  que  de  tous 
les  frais  de  magasinage  de  la  cargaison.  » 

Le  déchai^ment  n'est  pas  toujours  nécessaire;  il  peut  suffire 
de  réarrimer  la  cargaison  désarrimée  par  la  tempête  ;  les  frais  de 
réarrimage  sont  des  avaries  communes,  comme  le  sont  les  frais  de 
déchargement  (Lyon-Gaen  et  Renault,  n**  1969). 

426.  —  Les  loyers  et  nourriture  de  l'équipage,  pendant  la  répa- 
ration des  dommages  volontairement  soufferts  pour  le  salut  com- 
mun, sont  classés  par  le  Code  de  commerce  au  nombre  des  avaries 
communes  lorsque  le  navire  est  affrété  au  mois,  au  nombre  des 
avaries  particulières  quand  il  est  affrété  au  voyage.  Cette  distinc- 
tion irrationnelle,  condamnée  par  les  commentateurs  du  Code 
(Lyon-Caen  et  Renault,  n®  1967;Bravard  et  Démangeât,  IV.  p.  805), 
ne  pouvait  être  maintenue  ;  le  législateur  belge  devait  choisir  entre 
deux  systèmes  :  classer  ces  frais,  dans  tous  les  cas,  parmi  les 
avaries  communes,  ou  ne  les  y  classer  dans  aucun.  L'hésitation 
entre  les  deux  systèmes  a  été  longue. 

La  Commission  extraparlementaire  commença  par  supprimer  la 
fin  du  6®  de  l'article  400  du  Code  :  "  si  le  navire  est  affrété  au 
mois  „  ;  le  procès-verbal  de  sa  séance  du  12  mai  1863  nous  en 
donne  les  motifs  : 

Un  membre  propose  la  suppression  des  derniers  mots  du  n»  6  :  "  si  le  navire 
est  affirété  au  mois. ,  La  distinction  établie  par  la  loi  entre  le  cas  où  le  navire  est 
affrété  au  voyage  et  celui  où  il  est  affrété  au  mois  lui  parait  contraire  aux  inté- 
rêts bien  entendus  du  commerce;  cette  distinction,  difficile  à  justifier,  puisque, 
dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  le  dommage  éprouvé  est  le  résultat  d'une  force 
majeure,  a  été  repoussée  par  plusieurs  législations  étrangères  et  notamment 
par  le  nouveau  code  hollandais,  qui  ne  Ta  plus  produite. 

Quelques  membres  font  observer  que  la  distinction  est  fondée  sur  ce  que, 
lorsque  le  navire  est  affrété  au  voyage,  il  y  a  im  contrat  à  forfait  par  lequel  le 
capitaine  du  navire  prend  à  sa  charge  tout  le  voyage,  quelle  qu*en  soit  la  durée  ; 
lorsqu'au  contraire  Taffrètement  a  été  fait  au  mois,  la  prolongation  de  ce 
voyage  au  delà  de  ce  terme,  par  suite  des  événements  prévus  au  n^  de  rarticle, 
constitue  pour  le  capitaine  un  dommage  dont  il  ne  doit  pas  répondre  et  qui,  par 
conséquent,  doit  être  envisagé  comme  avarie.  Ils  rappellent  que  la  distinction 
dont  s'agit  avait  déjà  été  établie  par  l'ancienne  ordonnance  et  que,  malgré  les 
critiques  dont  elle  avait  été  l'objet,  elle  a  été  reproduite  dans  le  code,  à  la  suite 
de  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  au  conseil  d'Etat;  les  motifs  qui  ont 
porté  le  législateur  à  la  maintenir  se  trouvent  déduits  dans  l'ouvrage  de  Locré, 
Esprit  du  code  de  commerce,  t  II,  p.  lOè,  nouvelle  édition. 
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n  est  donné  lecture  de  ce  passage. 

La  Commission,  considérant  que  le  retard  éprouvé  par  le  nàrire,  dans  le  cas 
du  n^  6,  constitue  toujours  une  perte  résultant  d*un  événement  imprévu,  soit 
que  le  navire  soit  affrété  au  voyage,  soit  au  mois,  décide  néanmoins  de  faire 
disparaître  la  distinction  établie  par  le  code,  en  supprimant  les  mots  :  si  le 
navire  est  affrété  au  mois  (N.  B.  o9  816). 

A  la  séance  suivante  un  membre  de  la  commission  proposa  de 
remplacer  le  6®  de  Tarticle  400  par  une  disposition  destinée  à 
classer,  dans  tous  les  cas,  en  avaries  communes  les  loyers  et  la 
nourriture  de  l'équipage  pendant  les  relâches  faites  pour  le  salut 
commim.  La  Commission  partageait  l'opinion  que  l'auteur  de  la 
proposition  voulait  consacrer  par  un  texte  ;  elle  jugea  ce  texte 
inutile.  Reproduisons  son  procès-verbal  : 

La  Commission  reprend  Texamen  de  Tarticle  400. 

Un  membre  propose  d'ajouter  au  n®  6  :  les  loyers  et  nourriture  des  matelots 
pendant  la  relâche  faite  pour  le  salut  commun  et  nécessitée  par  une  perte  ou 
un  dommage  provenant  de  fortune  de  mer. 

n  fait  remarquer,  à  Tappui  de  cette  proposition,  que,  d*après  la  disposition  du 
no  6  actuel,  les  loyers  et  nourriture  des  matelots  ne  sont  avaries  communes  que 
pendant  les  réparations  de  dommages  volontairement  soufferts  pour  le  salut 
commun.  De  là,  des  difficultés  fréquentes,  lorsque  la  relâche,  qui  a  occasionné 
des  dépenses  extraordinaires  de  loyers  et  nourriture,  n'est  pas  le  résultat  d'un 
dommage  souffert  volontairement,  mais  d'un  simple  événement  de  mer.  On  a 
soutenu  que  ces  dépenses  ne  pouvaient  constituer  que  des  avaries  particulières  ; 
et,  en  effet,  l'art.  403  semble  appuyer  ce  système,  puisqu'il  répute  avaries  parti- 
culières les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées,  soit  par  la  perte 
fortuite  des  câbles,  ancres,  voiles,  etc., soit  parle  besoin  d'avictaaillement,  soit 
par  voie  d'eau  à  réparer. 

n  est  cependant  certain  que  dans  tous  ces  cas,  bien  que  l'événement  qui 
nécessite  la  relâche  ne  soit  pas  volontaire,  le  fait  de  la  relâche  est  posé  volon- 
tairement par  le  capitaine  et  l'équipage  dans  l'intérêt  du  salut  commuÀ,  et  que 
c'est  par  suite  de  ce  fait  volontaire  que  des  dépenses  extraordinaires  ont  été 
occasionnées.  Il  semble  donc  rationnel  de  modifier  la  loi  en  ce  sens  ;  semblable 
modification  parait  d'autant  plus  nécessaire  que  le  système  qu'elle  consacrerait 
a  déjà  été  admis  par  plusieurs  législations  étrangères  :  en  Hollande  et  notam- 
ment en  Allemagne,  la  loi  déclare  avaries  communes  les  loyers  et  nourriture 
des  matelots  résultant  indistinctement  de  toute  relâche  provoquée  par  un  évé- 
nement de  mer  quelconque. 

De  cet  état  de  choses  résulte  même  qu'en  cas  de  sinistre  les  capitaines  de 
navire  vont  relâcher  de  préférence  dans  les  ports  de  ces  pays,  sachant  que  les 
dépenses  qu'ils  devront  y  faire  ne  resteront  pas  à  la  charge  de  Tarmatem*. 

Et,  en  décrétant,  en  principe  général,  que  les  dépenses  résultant  de  toute 
relâche  indistinctement  sont  avaries  communes,  on  préviendrait  le  renouvelle- 
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ment  des  nombreuses  contestations  auxquelles  les  dispositions  de  la  loi  actuelle 
donnent  fréquemment  lieu. 

On  répond  quMl  résulte  de  la  combinaison  des  art.  400  et  403  que,  lorsque  la 
relAche  a  dû  être  effectuée  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises,  les  dépenses  qu^elle  a  nécessitées  sont  avaries  conmiimes  ;  c^esl 
le  cas  prévu  par  la  disposition  générale  du  dernier  paragraphe  de  Tart.  400. 
Lorsque,  au  contraire,  la  relâche  n*était  pas  absolument  nécessaire  pour  le  salui 
commun,  les  dépenses  qu^elle  a  occasionnées  sont  avaries  particulières  ;  c*est 
le  cas  prévu  par  Tart.  408,  qui  ne  contrarie  en  rien  la  disposition  générale  de 
Fart.  400. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  c^est  cette  disposition  générale  qui  domine  toujours 
la  matière;  toute  dépense  faite  après  délibération  pour  le  bien-être  ou  salut 
communs,  tout  dommage  souffert  volontairement  dans  le  même  but,  consti- 
tuent des  avaries  communes,  et,  en  présence  de  ce  principe  général,  il  est  cer- 
tain que  les  dépenses  résultant  des  relâches  dont  parle  Tart  403  sont  celles  seu- 
lement qui  n'ont  pas  été  faites  dansPintérèt  général,  parce  que  la  relâche  n*était 
pas  commandée  par  cet  intérêt  commun. 

Cette  interprétation  du  sens  des  art.  400  et  403  a  été  nettement  consacrée 
encore  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France,  du  16  juillet  1861  (Pane.. 
695, 498),  qui  a  décidé  que,  bien  qu'aux  termes  de  Part.  403,  les  dépenses  résul- 
tant de  la  relâche  occasionnée  par  une  voie  d'eau  à  réparer  ne  soient  réputées 
qu'avaries  particulières,  elles  constituent  néanmoins  des  avaries  communes 
lorsque  la  voie  d'eau  a  pris  des  proportions  telles,  que  la  réparation  en  est 
devenue  indispensable,  parce  que,  dans  cette  hypothèse,  la  relâche  est  faite 
pour  le  bien  et  le  salut  communs,  et  que  les  dépenses  qui  en  sont  la  consé- 
quence rentrent  dans  la  disposition  générale  de  Fart.  400. 

Ces  principes  sont  incontestables  et  suffisent  pour  permettre  aux  tribunaux 
de  statuer  sur  toutes  les  contestations  qui  peuvent  surgir  en  cette  matière, 
contestations  qui  ont  toujours  bien  moins  pour  objet  Finterprétation  d'un  point 
de  droit,  que  la  solution  en  fait  de  la  question  de  savoir  si,  dans  tel  cas  parti- 
culier, la  relâche  et  les  dépenses  qui  en  sont  résultées  étaient  commandées  par 
Fintérêt  général.  C'est  aux  tribunaux  à  résoudre  ces  questions,  suivant  les  cir- 
constances particulières  de  chaque  espèce,  et  la  disposition  proposée,  bien  loin 
de  prévenir  les  difficultés  et  les  contestations,  ne  servirait  peut-être  qu'à  en 
faire  naître  de  nouvelles. 

Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  précédemment,  le  paragraphe  final  de  Fart  400 
renferme  un  principe  général  qui,  à  lui  seul,  eût  suffi,  peut-être,  pour  per- 
mettre de  résoudre  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  se  présenter. 

Pour  mieux  préciser  le  sens  de  cette  disposition  générale,  le  législateur  Fa 

fait  précéder  de  Findication  de  quelques  cas  particuliers  d'avaries  grosses,  mai^ 

à  titre  d'exemples  seulement,  et  il  serait  dangereux  d'ajouter  quoi  que  ce  soil 

•  à  cette  nomenclature,  qui  doit  rester  incomplète,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  lui 

attribuer  un  caractère  limitatif. 

Le  cas  prévu  au  n°  6,  d'une  relâche  nécessaire  pour  la  réparation  de  dom- 
mages volontairement  soufferts,  est  précisément  un  des  cas  particuliers  cités 
par  le  législateur,  comme  exemples  et  comme  explications  de  la  rè^^e  générale 
formulée  à  la  fin  de  Farticle;  il  n'exclut  donc  en  aucune  fa<2on  le  cas  où  la 
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relâche,  bien  que  provoquée  par  un  événement  involontaire,  aurait  eu  lieu 
pour  le  bien  et  le  salut  communs. 

La  commission  admet  donc  que  les  loyers  et  nourriture  de  l'équipage, 
occasionnés  par  la  relâche,  constituent  des  avaries  communes  toutes  les  fois 
que  la  relâche  a  été  effectuée,  après  délibération  de  Téquipage,  pour  le  bien  et 
le  salut  communs  du  navire  et  des  marchandises,  question  de  fait  que  les  tri- 
bunaux auront  à  résoudre  suivant  les  circonstances  particulières  de  chaque 
espèce  ;  mais  elle  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'en  faire  Tobjet  d'une  disposition 
spéciale  de  la  loi,  attendu  que  cette  solution  résulte  suffisamment  des  principes 
consacrés  par  les  art.  400  et  403  combinés  (N.  6.  u9  816). 

Le  rapport,  déposé  le  12  mai  1870  au  nom  de  la  Commission  de 
la  Chambre,  après  avoir  rappelé  les  débats  de  la  Commission 
extraparlementaire  que  nous  venons  de  citer,  ajoute  : 

Votre  Commission  partage  l'opinion  delà  Commission  mixte  :  elle  est  d'avis 
que  lorsqu'un  navire  s'est  vu  forcé  de  se  réfugier  dans  un  port  pour  y  réparer 
des  avaries,  soit  qu'elles  appartiennent  à  la  catégorie  d'avaries  grosses  ou  à 
celles  d'avaries  particulières,  il  est  juste  que  les  gages  et  la  nourriture  de  l'équi- 
page pendant  la  durée  de  la  relâche  soient  supportés  par  tous  les  intérêts 
réunis  ou  par  l'assureur  du  navire  seul,  si  le  navire  est  en  lest  Sous  le  rapport 
des  gages  et  de  la  nourriture  de  l'équipage,  il  y  a  à  considérer  qu'un  navire  qui 
entre  dans  un  port  de  relâche  pour  y  réparer  ses  avaries,  pour  décharger  sa 
cargaison,  etc.,  etc.,  a  besoin  d'avoir  des  manœuvres  pour  travailler  dans  le 
gréement,  pour  le  déchargement  et  le  rembarquement  des  marchandises,  etc., 
etc.  Or,  l'équipage  étant  à  bord,  il  est  tenu  de  travailler  journellement  et,  par 
suite,  il  y  a  à  porter  moins  en  compte  pour  frais  d'ouvriers,  de  manière  que  le 
payement  des  gages  et  de  la  nourriture  n'est  pas  une  perte  entière  pour  les 
assureurs.  (N.  B.  n»  960.) 

L'Exposé  des  motifs  des  amendements  de  1875  développe  une 
opinion  diamétralement  opposée  : 

Nous  pensons  que,  non  plus  dans  le  cas  d'affrètement  au  voyage  que  dans  le 
cas  d'affrètement  au  mois,  le  loyer  et  la  nourriture  des  matelots  durant  la 
relâche  pour  cause  d'avaries  communes  à  réparer  ne  doivent  perdre  le  carac- 
tère d'avaries  particuhères.  "  Si,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  dit  Frignet,  il 
,  survient  un  retard  dans  la  terminaison  du  voyage,  n'est-ce  pas  là  un  événe- 
a  ment  que  l'armateur  a  dû  calculer,  qui  est  enû'é  en  ligne  de  compte  dans  le 
,  prix  de  son  fret,  qui,  en  un  mot,  fait  partie  de  la  spéculation,  de  même  que 
,  la  privation  du  capital  d'achat  et  la  détérioration  des  marchandises  sont 
,  compromises  dans  les  chances  du  propriétaire  du  chargement  . 

Telle  est,  comme  nous  l'avons  exposé  déjà,  la  pratique  des  tribunaux  anglais. 
Une  tendance  contraire  existe  aux  Etats-Unis.  Elle  est  critiquée  par  Livingstone. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  que  la  plupart  des  législations  du  continent 
admettent  comme  avaries  communes,  quoique  avec  certaines  restrictions,  le 
loyer  et  la  nourriture  des  gens  de  l'équipage  pendant  la  relâche  pour  répara- 
tions. (N.  B.  no  1032.) 
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Aucun  texte  n'est,  à  ce  moment,  proposé  pour  consacrer  cette 
doctrine  ;  les  amendements  de  1875  suppriment  Ténumération  de 
l'article  400  et  la  remplacent  par  une  disposition  générale,  devenue 
depuis  l'article  lOî. 

Le  rapport  déposé  le  24  juin  1875,  au  nom  de  la  Commission  de 
la  Chambre,  sur  les  amendements  du  Grouvemement,  se  rallie  à 
ravis  exprimé  dans  l'Exposé  des  motifs  et  se  contente  d'en  repro- 
duire les  termes  (N.  B.  n**  1179);  pas  plus  que  le  Gouvernement, 
la  Commission  ne  propose  de  consacrer  cette  opinion  par  un  texte 
de  loi  ;  le  projet  est  voté  par  la  Chambre,  le  6  février  1877,  sans 
débats  sur  ce  point. 

Le  6  décembre  1877,  un  dernier  rapport  de  la  Commission  nous 
montre  un  nouveau  revirement  de  sa  part,  au  sujet  les  loyers  et 
de  la  nourriture  des  matelots  pendant  la  relâche  : 

Nous  avons  indiqué  dans  notre  premier  rapport  les  raisons  de  les  faire  con- 
sidérer toujours  comme  avaries  particulières.  Cependant,  en  examinant  le 
système  nouveau  dans  ses  conséquences  pratiques,  on  peut  lui  reprocher  de 
n^ètre  pas  équitable  lorsque  les  matelots  sont  loués  au  mois  et  que  la  relâche 
est  nécessitée  par  un  péril  commun  qui  ne  trouve  pas  sa  cause  dans  le  mau- 
vais état  du  navire  ;  il  laisse,  en  effet,  dans  cette  hypothèse,  Taugmentation  des 
loyers  des  matelots  à  charge  de  l'armateur,  tandis  que  le  chaiigeur  n^  contri- 
bue point,  quoique  la  mesure  soit  prise  autant  dans  son  intérêt  que  dans  celui 
de  Tarmateur;  bien  plus,  le  chargeur  serait  affranchi  de  toute  contribution, 
même  si  la  relâche  était  nécessitée  par  un  vice  de  la  cargaison.  On  peut  faire 
cesser  ces  anomalies  en  ajoutant,  après  TarL  35  (102  de  la  loi),  un  article  nou* 
veau  (art.  103)  qui  dirait  : 

Art.  35dt«.  —  Sont  toutefois  considérées  comme  avaries  communes,  les 
dépenses  de  toute  relâche  effectuée  à  la  suite  de  fortune  de  mer,  qui  mettrait 
le  navire  et  la  cargaison,  si  la  navigation  était  continuée,  en  état  de  péril 
commun. 

Si  la  relâche  est  motivée  par  une  voie  d'eau  ou  par  d'autres  avaries  qui 
soient  reconnues  provenir  du  vice  propre  du  navire  ou  d*une  cause  imputable 
au  capitaine  ou  à  Téquipage,  les  dépenses  sont  avaries  particulières  au 
navire. 

Si  la  relâche  est  motivée  par  la  fermentation  spontanée  ou  par  d'autres  vices 
propres  de  la  marchandise,  toutes  les  dépenses  sont  avaries  particulières  à  la 
marchandise. 

Telle  est  la  proposition  du  Gouvernement;  la  Commission  s*y  rallie 
(N.B.  no  1393). 

La  rédaction  proposée  fut  adoptée  sans  débat  le  21  mars  1878 
(N.  B.  n<*  1425).  Le  Sénat  supprima  (N.  B.  n<>  1520),  au  second  para- 
graphe, rexemple  qu'indiquaient  les  mots  *  par  une  voie  d'eau  , 
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et  précisa  davantage  encore  la  solution  admise  pour  les  loyers  ;  il 
intercala  (N.  B.  n<*  1621)  dans  le  texte,  à  la  suite  du  premier  para- 
graphe de  la  rédaction  votée  par  la  Chambre,  un  paragraphe  addi- 
tionnel ainsi  conçu  :  ^  Sont  compris  dans  ces  dépenses  les  gages 
et  la  nourriture  de  Téquipage  depuis  le  port  de  relâche  jusqu'au 
moment  où  le  navire  est  remis  en  état  de  continuer  son  voyage  ,; 
la  disposition  ainsi  complétée  est  devenue  l'art.  103  de  la  loi 
de  1879.  Ce  paragraphe  additionnel  tranche  expressément  la 
question  spéciale  que  nous  examinons  en  ce  moment,  il  la  résout 
finalement  en  ce  sens  que  les  gages  et  la  nourriture  de  l'équipage 
pendant  la  relâche  font  partie  des  frais  de  relâche  et  suivent  leur 
sort. 

La  huitième  règle  d'York  et  d'Anvers  consacre  la  même  solu- 
tion: 

*  Lorsqu'un  navire  sera  entré  dans  im  port  de  relâche  dans  les 
circonstances  prévues  par  la  règle  VII,  les  gages  et  nourriture  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  depuis  l'entrée  dans  ce  port  jusqu'au 
moment  où  il  aura  été  remis  en  état  de  continuer  son  voyage, 
seront  admis  en  avarie  commune.  „ 

Rappelons  ici  que,  par  ime  décision,  prise  le  21  mars  1878 
(N.  B.  n®  1424),  la  Chambre  a  rangé  parmi  les  avaries  particulières 
les  loyers  et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  la  détention  que 
subit  le  navire,  en  cours  de  voyage,  par  suite  d'une  force  majeure 
(V.  no  362).  L'arrêt,  régi  par  l'article  85,  n'est  pas  le  résultat  d'une 
mesure  de  salut  commun;  de  là  la  différence  entre  la  solution 
inscrite  dans  cet  article  et  celle  formulée  dans  l'article  103. 

L'Exposé  des  motifs  de  1875,  dont  nous  avons  cité  (V.  n^  362) 
ime  page  destinée  à  justifier  le  classement  des  loyers  courus 
pendant  l'arrêt  parmi  les  avaries  communes,  contient  d'autres 
pages,  spéciales  aux  avaries,  qui  réfutent  péremptoirement  la 
première  : 

n  noas  parait  impossible  de  considérer  comme  dépenses  faites  volontaire- 
ment pour  le  bien  et  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  le  loyer  et 
la  nourriture  des  matelots  durant  la  détention  du  bâtiment  par  ordre  d'une 
puissance.  Cette  détention  est  un  cas  de  force  majeure,  un  événement  qui 
n^échappe  point  aux  prévisions.  «Celui  qui  loue  son  navire  perd  une  partie  du 
fret,  mais  le  chargeur  est  privé  des  avantages  d'une  réalisation  opportune,  ses 
marchandises  se  détériorent,  il  perd  les  intérêts  de  ses  capitaux.  Est-il  équitable 
de  faire,  en  outre,  supporter  à  ce  dernier  une  part  des  frais  qui  naturellement 
incombent  à  Farmement  et  que  les  capitaines  ont  pu,  sinon  dû  prévoir?  Nous 
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ne  le  pensons  pas.  Il  y  aurait  lieu,  si  Ton  jugeait  qu'il  en  dût  être  autrement, 
de  prévoir  Texception  dans  une  disposition  spéciale. 

Il  est  vrai  que  le  propriétaire  du  chargement  ne  paie  aucun  fret  durant  la 
détention  si  le  navire  est  affrété  au  mois,  ni  aucune  augmentation  de  fret  s*il 
est  loué  au  voyage  (art.  300  G.  com.).  Il  est  vrai  encore  que  les  marchandises 
profitent,  durant  la  détention,  de  la  garde  et  des  soins  que  leur  assurent  les 
gens  de  Téquipage.  Il  est  donc  juste  que  le  propriétaire  du  navire  qui  a  entre- 
tenu cet  équipage  soit  indemm'sé.  *  Mais,  comme  le  fait  très  judicieusement 
,  remarquer  Fremery,  cette  dépense  n'est  pas  effectivement  une  avarie  com- 
,  mune,  mais  bien  une  avance  que  le  capitaine  fait  pour  le  chargement  Que, 
f,  pour  régler  ce  compte,  chaque  intéressé  paie  sa  part  des  frais  à  proportion 
^  de  son  intérêt.  C'est  un  moyen  commode  d'évaluer  cette  avance;  mais  il  n'y 
a  a  pas  eu  sacrifice  en  vue  d'échapper  à  un  péril  ;  il  n'y  a  donc  pas  eu  avarie 
,  commune.  „ 

En  Angleterre,  au  témoignage  deFrignet,  la  jurisprudence  refuse  d'admettre, 
même  en  avaries  particulières,  des  frais  qui  semblent  de  l'essence  de  Faffrète- 
ment.  Quelques  auteurs  critiquent  cette  sévérité,  mais  il  ne  semble  pas  que 
l'on  soit  allé  plus  loin  que  de  soutenir  qu'il  peut  y  avoir  des  exceptions  au 
principe  général,  dans  le  cas  d'absolue  nécessité  et  lorsqu'il  s'agit  d'avaries 
tout  à  fait  extraordinaires  subies  pour  le  salut  commun.  (N.  B.  n^  1031.) 

Les  loyers  delà  période  de  détention  ne  sont  pas  des  avaries 
communes;  le  C!ode  les  y  assimile  (Valroger,  n"  2033)  dans  cer- 
tains cas;  la  loi  de  1879  leur  conserve  le  caractère  d'avaries  parti- 
culières. 

427.  —  La  sortie  du  port  de  relâche  peut,  comme  l'entrée,  être 
une  source  de  dépenses;  les  mêmes  principes  régissent  l'entrée  et 
la  sortie. 

Le  premier  paragraphe  de  la  septième  règle  d'York  et  d'Anvers 
énonce  ce  parallélisme  en  ces  termes  :  ^  Lorsqu'un  navire  sera 
entré  dans  un  port  de  relâche  dans  des  circonstances  telles  que 
les  frais  d'entrée  dans  ce  port  sont  admissibles  en  avarie  com- 
mune, les  frais  à  la  sortie  seront  également  admis  en  avarie  com- 
mune, pour  autant  que  le  navire  ait  quitté  le  port  avec  tout  ou 
partie  de  sa  cargaison  primitive. , 

La  réserve  relative  au  cas  où  la  cargaison  s'est  séparée  du 
navire  au  port  de  relâche  est  une  application  du  principe  d'après 
lequel  il  n'y  a  d'avaries  communes,  ni  avant  que  la  communauté 
d'intérêts  ait  pris  naissance,  ni  après  qu'elle  a  pris  fin  (V.  n®  407). 

Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  en  cours  do  voyage 
doit  payer  le  fret  entier  (art  89)  ;  ce  payement  ne  le  libère  pas  de 
l'obligation  de  contribuer  à  toutes  les  avaries  communes  surve- 
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nues  avant  le  retrait  de  sa  marchandise  (V.  n®  372)  ;  il  n'échappe 
qu'aux  avaries  postérieures  au  retrait.  Préalablement  au  retrait  il 
peut  être  fait  un  règlement  provisoire,  à  Tefifet  de  déterminer  le 
montant  de  la  caution  à  fournir  pour  la  contribution  des  mar- 
chandises retirées  (art.  114);  le  règlement  définitif  (V.  n<>409) 
s'opère  au  port  où  le  navire  décharge  (art  118. — Desjardins, 
n°  964.  —  Anvers  10  septembre  1864;  J.  A.  64.  1.  370). 

428.  —  L'article  94  prévoit  le  transbordement  de  la  cargaison 
dans  un  port  de  relâche  ;  le  surcroît  de  fret,  conséquence  de 
rinnavigabîlîté  du  premier  navire,  doit  être  classé  en  avarie 
commune  (Govare,  p.  128).  Le  capitaine  a  pu  prévoir  cette  éven- 
tualité comme  il  a  pu  prévoir  celle  du  déchargement  de  la 
cargaison. 

Il  en  serait  autrement  si  la  marchandise  n'avait  été  transbordée 
que  pour  abréger  la  durée  de  la  relâche  ou  réduire  les  frais  de 
réparation,  soit  qu'il  y  ait  eu  transbordement  de  la  cargaison 
entière,  soit  que,  au  moyen  de  quelques  réparations  urgentes,  le 
navire»  ait  été  mis  en  mesure  de  recharger  une  partie  de  son 
chargement  et  que  le  surplus  ait  été  réexpédié  par  im  autre  navire. 
C'est  là  une  combinaison  nouvelle,  qui  n'est  pas  une  conséquence 
directe  et  nécessaire  de  l'avarie  commune  ;  c'est  une  résolution 
spéciale  qui,  à  défaut  du  consentement  préalable  de  tous  les  inté- 
ressés, ne  constitue  qu'une  gestion  d'affaires.  L'appréciation  que 
fait  de  cette  hypothèse  M.  J.  V.  Gauvet  (n9  372)  nous  parait  plus 
exacte  que  celle  deMM.Desjardîns(n®  1013),Lyon-Caen  et  Renault 
(n*  1953). 

Ajoutons  qu'une  gestion  utile  aboutit  à  peu  près  aux  mêmes 
résultats  que  l'avarie  commune;  le  fret  du  bâtiment  auxiliaire  sera 
souvent  une  dépense  utile  à  tous  les  membres  de  la  communauté. 

Un  autre  moyen  de  gagner  du  temps  s'offre  parfois  au  capitaine: 
Au  lieu  de  faire  réparer  son  navire  au  port  de  relâche  ou  d'en 
louer  un  autre,  il  se  fait  remorquer  du  port  de  relâche  au  port 
de  destination  ;  les  frais  de  ce  remorquage  ne  sont  pas  classés  en 
avaries  communes;  le  capitaine  n'a  fait  qu'exécuter  ses  obligations 
de  transporteur  (G.  Montpellier,  25  mai  1886  ;  R.  D.  M.  II.  542). 

La  déclaration  d'innavigabilité  du  navire  au  port  de  relâche  fait 
cesser  la  solidarité  du  navire  et  de  la  cargaison  (Govare,  p.  128), 
mais  les  conséquences  directes  de  la  relâche  continuent  à  peser 
sur  la  communauté. (V.  n®  407). 
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Le  Congés  de  Bruxelles  a  pris,  au  sujet  des  frais  de  relâche,  les 
résolutions  suivantes  : 

^  Sont  avaries  communes  : 

9  Les  frais  d'allégement  et  de  transbordement  extraordinaires, 
et,  en  cas  d'échouement  ou  de  relâche  forcée,  les  frais  de  déchar- 
gement, emmagasinage  et  rechargement  de  la  cargaison,  et  les 
dommages  qui  sont  la  conséquence  directe  et  immédiate  de  Tun  de 
ces  faits  : 

„  Les  autres  frais  de  relâche  forcée  relatifis  au  navire,  y  compris 
les  loyers  et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  la  relâche. 

«  Les  frais  de  relâche  n'entrent  en  ligne  de  compte  qu'aussi 
longtemps  que  dure  la  cause  qui  a  amené  la  relâche.  « 

Los  frais  d'allégement  et  de  transbordement  sont  des  avaries 
communes  lorsqu'ils  sont  extraordinaires  (V.  n"  437),  c'est-à-dîre 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  des  frais  normaux  de  la  navigation  et  du 
transport  entrepris  (V.  p.  361),  et  que  ces  frais  extraordinaires  sont 
le  résultat  d'un  acte  volontaire  ayant  le  salut  commun  pour  but 

429.  —  Le  jet  est  l'espéce-type  de  l'avarie  commune.  Le  capi- 
taine, pour  échapper  à  l'ennemi  ou  au  naufrage,  jette  des  marchan- 
dises à  la  mer  ;  la  préoccupation  du  salut  commun  détermine  le 
sacrifice;  il  est  juste  de  répartir  la  perte,  proportionnellement,  entre 
tous  ceux  qui  en  profitent.  Nous  verrons  plus  loin  les  exceptions 
apportées  par  la  loi  à  cette  règle  :  les  choses  dont  le  jet  ne  donne 
pas  lieu  à  contribution  ;  les  choses  qui  ne  contribuent  pas. 

Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises  restées 
dans  le  navire,  soit  qu'on  ait  dû  les  mettre  provisoirement  sur  le 
pont,  soit  que  l'eau  ait  pénétré  dans  la  cale  par  les  écoutilles 
ouvertes  en  vue  de  retirer  les  marchandises  à  jeter,  sont  des 
avaries  communes  (Valroger,  n^  S025;  Bravard  et  Démangeât, 
IV.  p.  803  ;  Lyon-Caen  et  Renault,no  1%1)  ;  il  en  est  de  même  des 
dommages  causés  au  navire  pour  faciliter  le  jet,  et  de  ceux  résul- 
tant du  désarrimage  (Valin,  art.  6.  Tit.  VUL  Liv.  III;  Desjardins, 
n-  986.  991;  Lyon-Caen  et  Renault,  n«  1963;  Morel,  p.  57). 

La  seconde  règle  d'York  et  d'Anvers  est  conçue  en  ces  termes  : 
'  Le  dommage  causé  aux  effets  ou  marchandise  par  l'eau  péné- 
trant inévitablement  dans  la  cale  par  les  écoutilles  ouvertes  ou  par 
toute  autre  ouverture  pratiquée  en  vue  d'opérer  le  jet,  sera  boni- 
fié en  avarie  commune,  pour  autant  que  la  perte  résultée  du  jet 
soit  elle-même  admissible  en  avarie  commune. 
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,f  Le  dommage  causé  par  bris,  frottement  ou  autrement,  à  la 
suite  d'un  désarrimage,  conséquence  d'un  jet,  sera  bonifié  en 
avarie  commune,  pour  autant  que  la  perte  résultée  du  jet  soit 
elle-même  admissible  en  avarie  commune.  „ 

Le  jet  peut  porter  sur  le  navire  aussi  bien  que  sur  la  cargaison  : 
le  capitaine  coupe  un  des  mâts,  soit  pour  relever  le  navire,  soit 
pour  donner  moins  de  prise  à  la  tempête  ;  c'est  un  jet.  S'il  coupe 
des  agrès,  des  ancres  ou  d'autres  apparaux,  c'est  encore  un  jet 
(N.  B.  n^  814,  960).  Saborder  le  navire,  couper  son  pont  ou  ses 
murailles  pour  faciliter  le  jet,  est  une  conséquence  directe  du  jet 
et,  par  conséquent,  une  avarie  commune  (Desjardins,  n**  986).  Il 
en  serait  de  même  si  ces  faits  étaient  les  conséquences  de  tout 
autre  sacrifice  (Desjardins,  no  991). 

Le  rapport  présenté  à  la  Chambre  s'en  explique  : 

Quand  nn  mât  coupé  occasionne,  en  tombant,  des  dommages  au  pont  et  aux 
bastingages,  ces  dommages  doivent  être  également  admis  en  avarie  grosse, 
ainsi  que  les  sacrifices  faits  pour  éviter  un  abordage  imminent  et  ceux  qui 
résultent  de  la  nécessité  de  saborder  le  corps  du  navire  pour  en  extraire  la  car- 
gaison. Ce  dernier  dommage  est  considéré  comme  accessoire  du  jet,  dont  il  est 
habituellement  la  conséquence,  et,  par  suite,  il  est  soumis  aux  mêmes  prin- 
cipes. 

Si  une  voie  d'eau,  au  lieu  d'être  causée  par  un  événement  fortuit,  est  le 
résultat  de  Fabatage  d*un  mât  ou  de  tout  autre  sacrifice  fait  pour  le  salut  com- 
mun, y  compris  celui  de  forcer  les  voiles  pour  éviter  d'être  jeté  sur  la  côte,  elle 
peut  être  considérée  aussi  comme  une  avarie  commune  (N.  B.  n?  960). 

Le  jet  peut  ne  porter  que  sur  une  mâture  déjà  brisée,  sur  des 
agrès  arrachés  qu'il  importe  ^e  détacher  complètement  du  navire 
pour  le  salut  commun.  Est-ce  une  avarie  commune? 

Non,  d'après  la  quatrième  des  règles  d'York  et  d'Anvers  : 
"  La  perte  ou  le  dommage  résultant  du  coupement  de  débris  ou 
restants  de  bois  ronds  ou  d'autres  objets  endommagés  par  fortune 
de  mer,  ne  sera  pas  bonifié  en  avarie  commune  „. 

Oui,  d'après  la  Commission  de  la  Chambre  : 

Un  mât  rompu  par  un  coup  de  vent  sans  le  concours  de  Thomme  est  une 
avarie  simple  ;  meus  lorsque,  le  vent  ayant  rompu  le  mât,  on  est  obligé,  pour  se 
débarrasser  des  débris  qui  aggravent  la  situation,  de  les  jeter  à  la  mer  avec 
voiles  et  cordages,  la  perte  doit  être  considérée  comme  avarie  grosse,  c'est-à-dire 
que  la  valeur  du  mât  â  Tétat  brisé  et  celle  des  voiles  et  cordages,  etc.,  etc.,  qui 
ont  été  sacrifiés,  tombent  à  charge  des  parties  pour  lesquelles  le  sacrifice  a  été 
fait,  c'est-à-dire  du  navire,  du  fret  et  de  la  cargaison  (N.  B.  n^  960). 

Droit  haritiwb.  —  T.  L  29 
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M.  Desjardins  (n^  989)  emprunte  à  M.  de  Courcy  (IL  p.  271) 
Tapprobation  que  celui-ci  donne  à  la  quatrième  règle  d'York 
et  d'Anvers  :  *  Ceci  est  encore  une  règle  de  bon  sens.  Pour  la 
bien  comprendre,  il  faut  supposer  qu'un  mât  a  été  brisé  par  la 
violence  de  la  tempête.  Il  tient  encore  par  des  cordages,  il  gêne 
la  manœuvre,  parfois  il  bat  les  flancs  du  navire  et  l'ébranlé,  n  faut 
se  débarrasser  au  plus  vite  de  ce  débris  incommode  et  l'abandon- 
ner au  gré  des  flots.  Ce  n'est  vraiment  pas  un  sacrifice  „.M.Govare 
(p.  37)  adhère  à  cette  doctrine  et  la  résume  dans  ces  mots  :  le 
sacrifice  d'im  débris  n'est  pas  une  avarie  commune. 

MM.  Pardessus  (n«  788),  Bédarride  (n«  1693),  J.  V.  Cauvet 
(n«  352),  Morel  (p.  62),  de  Valroger  (n«>  2023),  Bravard  et  Déman- 
geât (IV.  p.  802)  se  prononcent  en  sens  contraire.  On  appréciera 
la  valeur  des  mâts  et  accessoires  coupés  "  en  l'état  que  tout 
valait  étant  rompu  „,  suivant  l'expression  d'Emérigon  (Assur. 
ch.  12,  sect.  41.—  C.  Rennes,  5  janvier  1844;  Dalloz,n«  1082).  Cou- 
per le  câble  qui  retient  le  canot  (Desjardins,  n»  988),  ou  les  agrès 
qui  retiennent  le  mât,  nous  paraissent  deux  sacrifices  similaires. 

Le  Congrès  de  Bruxelles  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les 
objets  jetés  à  la  mer  ;  voici  le  texte  de  sa  résolution  : 

'  Sont  notamment  considérés  comme  avaries  communes  : 

„  Les  dommages  résultant  du  sacrifice  de  marchandises,  mâts, 
machines,  agrès  ou  apparaux,  et  en  général  de  tout  objet  faisant 
partie  du  navire  ou  de  la  cargaison  ;  ces  dommages  comprennent, 
non  seulement  la  valeur  des  choses  sacrifiées,  mais  encore  toutes 
les  détériorations  éprouvées  par  le  navire  ou  le  chargement  et  qui 
sont  la  conséquence  directe  et  immédiate  du  sacrifice  de  ces 
choses.  9 

430.  —  Cette  résolution  du  Congrès  de  Bruxelles  a  pour  com- 
plément un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

^  Sont  compris  dans  ces  dommages  ceux  occasionnés  aux  choses 
employées  à  un  usage  auquel  elles  n'étaient  pas  destinées  ;  il  en 
est  autrement  des  conséquences  préjudiciables  résultant  d*un 
Usage  excessif,  mais  conforme  à  la  destination  des  choses,  tel  qu'un 
forcement  de  voiles  ou  un  forcement  de  vapeur  „ 

La  Commission  de  la  Chambre  exprime,  dans  le  rapport  que 
nous  venons  de  reproduire,  une  opinion  opposée.  A  son  jugement, 
forcer  les  voiles  ou  forcer  la  vapeur  pour  échapper  au  péril  com- 


I 
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mun,  c'est  exposer  le  navire,  dans  un  but  de  sécurité  commune, 

à  des  avaries  communes  :  le  forcement  de  voiles  déchire  la  voi-  f 

lure,  arrache  des  cordages,  il  peut  rompre  un  mât  ;  le  forcement 

de  vapeur  détériore  la  machine,  s'il  ne  la  fait  pas  sauter  ;  toutes 

ces  avaries  rentrent  dans  les  prévisions  du  capitaine  lorsqu'il 

donne  l'ordre  de  lancer  le   navire  à  toutes  voiles  ou  à  toute 

vapeur  ;  elles  sont  donc  volontaires  et,  faites  pour  sauver  toute 

l'aventure  d'un  péril  commun,  elles  sont  communes. 

La  sixième  règle  d'York  et  d'Anvers  énonce,  au  moins  pour  le 
forcement  de  voiles,  la  doctrine  admise  à  Bruxelles  :  *  Le  dom- 
mage causé  au  navire  ou  à  la  cargaison  par  suite  d'un  forcement 
de  voiles  ne  sera  pas  bonifié  en  avarie  commune  (1).  , 

M.  de  Courcy  (I.  p.  259)  approuve  cette  règle  ;  MM:  Lyon-Caen 
et  Renault  (n^  1973)  la  combattent,  tout  en  reconnaissant  qu'  "  il 
est  difficile  de  distinguer  ce  cas  de  celui  où  il  n'y  a  qu'une  manœu- 
vre ordinaire  de  navigation  ,.  MM.  Bcdarride  (n*»  1692),  Govare 
(p.  98)  et  Desjardins  (n«»  990)  pensent  aussi  que  le  forcement  de 
voiles  ou  de  vapeur,  lorsqu'il  est  accompli  pour  arracher  à  un 
danger  commun  le  navire  et  la  cargaison,  que  le  navire  est  pour- 
suivi par  l'ennemi,  menacé  par  une  trombe,  engagé  sur  un  banc 
de  sable,  qu'alors  les  conséquences  de  cet  effort  extraordinaire 
doivent  être  classées  parmi  les  avaries  communes  (Havre,  24  juin 
1885;  R.  D.  M.  L  497.  —  C.  Rouen,  28  déc.  1874;  D.  78.  5.  58). 

M.  Govare  (p.  35.  78)  classe  de  la  même  façon  toute  avarie 
résultant  d'un  usage  extraordinaire  des  agrès  ou  apparaux  dans 
un  but  de  salut  commun.  L'adjectif  extraordinaire  est  équivoque, 
comme  Test  cette  avarie  elle-même  (Morel,  p.  105).  S'il  signifie 
*  excessif»,  il  s'écarte  de  la  décision  du  Congrès  de  Bruxelles; 
s'il  veut  dire  *  contraire  à  leur  destination  »  il  y  est  conforme. 

Comment  distinguer  le  point  où  l'usage  fait  de  la  voilure  ou  de 
la  machine  devient  excessif  ?  Il  se  produit  des  accidents  aux 
machines  et  aux  voiles  pendant  les  navigations  les  plus  normales; 
souvent  par  la  tempête  on  obtient  d'elles  des  efforts  anormaux 
sans  qu'il  se  produise  d'accidents.  Le  rôle  de  la  voilure  et  de 

(1)  Le  Gode  de  commerce  allemand  (art.  709,  n^*  3)  range  le  forcement  de 
voiles  parmi  les  avaries  particulières.  Le  Tribunal  de  FËmpire  (6  déc.  1884  ;  R. 
D.  M.  II,  50)  a  néanmoins  classé  le  forcement  de  vapeur  comme  avarie  com- 
mune. Le  fait,  a-t-il  décidé,  n'est  pas  identique  et  Tassimilation  n'est  faite  ni 
parle  texte  du  Gode,  ni  par  les  travaux  préparatoires. 
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la  machine  est  de  sauver  toute  l'aventure  des  périls  de  la  mer; 
elles  sont  bâUes  pour  résister  aux  assauts  des  vagues  et  des  vents; 
les  blessures  qu'elles  reçoivent  dans  cette  lutte  contre  les  éléments 
sont  des  risques  de  navigation,  leurs  risques  propres  et,  par  con- 
séquent, des  avaries  qui  leur  sont  particulières.  Tout  au  moins 
faudrait-il  ne  considérer  comme  avaries  communes  que  les  dom- 
mages résultant  d' efforts  tels  qu'ils  devaient  nécessairement  causer 
des  avaries  à  la  machine  ou  à  la  voilure.  Les  auteurs  des  règles 
d'York  et  d'Anvers  ont  voulu  couper  court  à  ces  discussions. 

Aucun  doute  n'est  possible  au  sujet  du  dommage  résultant  de 
l'emploi  de  marchandises  conune  combustible  (Govare,  p.  77; 
Desjardins,  n^®  993,  995);  telle  n'est  pas  leur  destination. 

Le  navire  doit  fournir  le  combustible  nécessaire  à  la  traversée  ; 
le  capitaine  indemnisera  le  propriétaire  des  marchandises  mises 
en  réquisition  pour  servir  de  combustible  (art.  39);  il  ne  fera 
classer  en  avarie  commune  que  la  différence  entre  l'indemnité 
payée  et  la  valeur  du  charbon  qu'il  eut  dû  fournir  à  ses  frais 
(Lyon-Gaen  et  Renault,  n°  1969). 

On  porte,  au  contraire,  en  avarie  commune  la  valeur  entière  des 
agrès  et  apparaux  de  rechange,  s'ils  sont  sacrifiés  pour  faire,  en 
mer,  des  réparations  provisoires,  commandées  par  une  pensée  de 
salut  commun  (Morel,  p.  67) 

431.  —  Les  articles  58  et  60  déterminent,  l'un  les  droits  des 
matelots  blessés,  l'autre  ceux  des  héritiers  des  matelots  tués  en 
défendant  le  navire.  Nous  avons  dit  déjà  (V.  n^  258)  que  ces  frais 
doivent  être  classés  comme  avaries  communes.    • 

L'Exposé  des  motifs  de  1875  s'exprime  ainsi  : 

La  suppression  de  Ténumération  ne  change  évidemment  rien  en  ce  qui  con- 
cerne *  les  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés  en  défendant  le 
navire  ,.  Elle  mettra  même  hors  de  controverse  la  question  de  savoir  si  le 
passager  blessé  dans  les  mêmes  circonstances  a  droit  au  même  traitement. 
(N.  B.  n«  1030.) 

Les  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés  en  défendant 
le  navire,  leurs  loyers  et  frais  de  rapatriement,  les  frais  funéraires 
s'ils  viennent  à  mourir,  sont  avaries  communes  ;  en  défendant  le 
navire,  ils  défendent  le  chargement.  Le  capitaine,  en  comman- 
dant la  résistance,  a  eu  en  vue  le  salut  commun;  il  a  prévu  ou  pu 
prévoir  les  conséquences  de  la  lutte. 
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Les  dommages  subis  par  le  navire  qui  fuit  devant  Tennemi 
sont  avaries  parliculières.  En  est-il  autrement  des  dommages  subis 
par  le  navire  dont  le  capitaine  accepte  le  combat  et,  par  sa 
défense,  sauve  toute  Faventure  ?  Émérigon  (ch.l2,  Sect.  41)  soute- 
nait la  négative,  Valîn(Ti t.  des  avaries,  art.  6)  et  Pothier  (Avaries, 
n°  144)  Taffirmative  ;  nous  voyons  aujourd'hui  M.  Govare  (p.  84), 
suivant  l'opinion  admise  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  opiner 
dans  un  sens,  MM.  Bédarride  (n®  1705),  Desjardins  (n"  1000),  Morel 
(p.  79),  de  Valroger  (n^  2029),  Lyon-Caen  et  Renault  (n^  1972) 
dans  un  autre.  La  question  nous  parsut  devoir  être  résolue  comme 
le  font  ces  derniers  auteurs  :  la  défense  opposée  à  l'ennemi  est 
un  acte  aussi  volontaire  que  le  jet  fait  pour  échapper  à  sa  pour- 
suite ;  il  était  impossible  que  l'aventure  sortît  intacte  du  péril 
auquel  l'exposait  la  rencontre  de  Tennemi  ou  du  pirate  ;  elle  s'en 
tire  moyennant  les  sacrifices,  quels  qu'ils  soient,  au  prix  desquels 
la  prise  peut  être  évitée  (C.  ail.  art.  708,  n^  5). 

Le  Congrès  de  Bruxelles  a  adopté  la  résolution  suivante  : 

'  Sont  avaries  communes:  les  dommages  et  les  frais  occasionnés 
par  la  défense  du  navire  et  de  la  cargaison  contre  l'ennemi 
ou  les  pirates;  sont  compris  dans  ces  frais  et  dommages,  les 
frais  de  maladie,  frais  funéraires  et  indemnités  à  payer  au  cas  où 
des  personnes  de  l'équipage  ont  été  blessées  ou  tuées  en  défendant 
le  navire. , 

Que,  pour  éviter  la  prise,  le  navire  se  réfugie  dans  un  port  et  y 
séjourne  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  se  soit  éloigné;  ou  que,  dans  ce 
but,  il  prolonge  son  séjour  dans  un  port  où  il  se  ti*ouve  déjà  ;  les 
frais  de  ce  séjour  ou  de  cette  prolongation  de  séjour,  nécessaire  au 
salut  commun,  sont  des  avaries  communes  (Emérigon,  Gh.  12.  Sect. 
41;  Desjardins,  n"  998;  Morel,  p.  111;  Valroger,  n»  2066;  Govare, 
p.  93).  Le  Congrès  de  Bruxelles  a  classé  comme  avaries  communes 
"  les  frais  de  séjour  extraordinaires  dans  un  port  d'escale  que 
l'approche  de  l'ennemi  ou  des  pirates  empêche  de  quitter  ,. 

432.  —  Le  navire  est  pris  ;  le  capitaine  le  rachète.  Les  choses 
données  par  composition  et  à  titre  de  rachat  du  navire  et  des 
marchandises  sont  avaries  communes.  Il  en  est  de  même  de  l'in- 
demnité due  pour  la  reprise  ou  rescousse  du  navire  et  du  charge- 
ment (Frignet,  n°  451;  Govare,  n°  90;  Valroger,  n®  2013;  contra: 
Morel,  p.  40  ;  Degardins,  n®  998)  ;  mais  il  faut  que  la  prise  et  la 
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reprise  aient  porté  à  la  fois  sur  le  navire  et  la  cargaison.  Toutes 
les  dépenses  ayant  à  la  fois  pour  but  et  pour  effet  de  faire  relâ- 
cher le  navire  et  la  cargaison  sont  avaries  communes  (Bravard  et 
Démangeât,  IV.  p.  801). 

Les  puissances  qui  ont  adhéré  aux  déclarations  du  Congrès  de 
Paris  de  1856  n'admettent  ni  la  saisie  des  marchandises  neutres  à 
bord  des  navires  ennemis,  ni  la  saisie  des  marchandises  ennemies 
à  bord  des  navires  neutres,  à  moins,  bien  entendu,  qu'il  ne  s'agisse 
de  contrebande  de  guerre.  Si  le  navire  est  siget  à  capture  et  que  la 
cargaison  ne  le  soit  pas,  ou  réciproquement,  le  prix  du  rachat  ou 
l'indemnité  de  rescousse  est  avarie  particulière  (Anvers,  1 1  novem- 
bre 1863;  J.  A.  64. 1. 84.—  Valroger,  n^  2012)  ;  néanmoins,  s'il  est 
établi  que  le  navire  et  la  cargaison  eussent  été  incendiés  si  le 
capitaine  n'avait  pas  accepté  les  conditions  du  capteur,  la  rançon 
imposée  par  celui-ci  constitue  une  avarie  commune  ;  c'est  un  sacri- 
fice volontaire  fait  pour  le  salut  commun  (C.  Bruxelles,  22  novem- 
bre 1864;  Pas.  65.  2.59). 

Les  frais  du  procès  que  le  capitaine  soutient  dans  l'intérêt  com- 
mun, devant  le  Conseil  des  prises,  pour  faire  annuler  la  prise  de 
son  navire,  sont,  comme  le  prix  du  rachat,  avarie  commune  ou 
particulière  selon  que  la  prise  porte  sur  l'ensemble  du  navire  et  du 
chargement  ou  sur  une  partie  seulement  de  cet  ensemble  (Valro- 
ger, no  2014). 

n  en  est  encore  ainsi  de  la  nourriture  et  des  gages  de  l'équipage 
pendant  l'instance  (Pardessus  n9  741;  Frignet,  p.  416;  Desjardins, 
no  998  ;  Vaboger,  n»  2015). 

L'ennemi  ou  le  pirate,  maître  du  bâtiment,  se  contente  de 
s'approprier  une  partie  de  la  cargaison  ;  l'avarie  est  particulière, 
c'est  un  acte  de  pillage,  il  n'a  été  fait  aucun  sacrifice  volontaire 
(Lyon-Caen  etRenault,no  1964;  Bravard  et  Demangeat,rV.p.801). 

Les  frais  d'escorte  des  navires  qui  se  font  convoyer  sont  avaries 
communes  (Ëmérigon.  Assur.  ch.  12.  6ect.41;  Desjardins,  no998). 

Les  mesures  prises  pour  sauver  im  navire  engagé  dans  les 
glaces  doivent  être  assimilées  à  la  rançon  payée  pour  le  tirer  des 
mains  du  capteur  :  quand  le  salut  commun  est  à  ce  prix,  les  firais 
faits  pour  couper  la  glace  sont  avaries  communes;  n'ont«ils  d'autre 
but  que  d'accélérer  le  voyage,  il  faut  les  classer  comme  avaries 
particulières  (Desjardins,  n**  996). 
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483,  —  L'échouement  volontaire  du  navire  ne  se  conçoit  pas 
sans  la  volonté  de  le  remettre  ensuite  à  flot  et  de  payer  les  frais  que 
la  remise  à  flot  coûtera.  Le  capitaine  qui,  pour  le  salut  commim, 
s'est  volontairement  échoué,  fera  donc  admettre  en  avarie  com- 
mune toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  renflouer  le  navire. 

L'échouement  est-il  volontaire  quand,  au  dernier  moment,  la 
perte  étant  certaine,  le  capitaine  préfère  périr  par  échouement 
plutôt  que  par  naufrage  (Desjardins,  n«  1004)? 

La  cinquième  règle  d'York  et  d'Anvers  porte  :  *  L'échouement 
volontaire  d'un  navire  coulant  bas  d'eau  ou  en  dérive  vers  la  côte 
ou  des  rochers,  ne  sera  pas  considéré  comme  sacrifice,  et  le  dom- 
mage occasionné  au  navire,  au  chargement  et  au  fret,  conjointe- 
ment ou  séparément,  par  le  fait  de  cet  échouement,  ne  sera  pas 
bonifié  en  avarie  commune.  „ 

Cette  règle  suppose  que  l'idée  de  sacrifice  est  étrangère  à  la  pen- 
sée du  capitaine  qui  préfère  l'échouement  au  naufrage.  On  peut 
cependant  supposer  le  contraire,  observe  M.  Desjardins  (n®  978),  et 
dans  ce  cas  il  admet  que,  s'il  n'y  a  pas  là  une  avarie  commune 
proprement  dite,  on  rencontre  tout  au  moins  les  éléments  d'une 
gestion  d'affaires  utile. 

M.  Bédarride  (n*  1715)  est  plus  net;  il  enseigne,  à  bon  droit 
d'après  nous,  que  si  l'échouement  du  navire  a  été,  pour  le  capi- 
taine, le  moyen  de  sauver  la  cargaison,  les  éléments  de  l'avarie 
commune  se  trouvent  réunis  (V.  n®  464). 

L'échouement  est  présumé  accidentel  ;  il  incombe  à  celui  qui 
réclame  un  règlement  d'avarie  commune  d'en  démontrer  le  carac* 
tère  volontaire.  Le  Code  de  1807  (art.  400)  et  le  Code  allemand 
(art.  708)  énoncent  que  l'échouement  volontaire  doit  avoir  pour  but 
d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise,  autre  forme  de  la  perte  totale; 
c'est  là  une  des  conditions  de  l'avarie  commune  (V.  m  414). 

Les  dommages  éprouvés  par  le  navire  et  les  marchandises 
^sont,  au  même  titre  que  les  frais  de  remise  à  flot  du  navire, 
portés  en  avarie  commune  :  l'article  400  §  8  du  Code  ne  parle 
que  des  frais  ;  il  faut  appliquer,  aux  dommages  comme  aux  frais, 
les  règles  relatives  aux  conséquences  de  l'avarie  commune  (Morel, 
p.  93). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'échouement  volontaire  s'applique  à 
tout  dommage  causé  volontairement  au  navire  ou  à  la  cargaison 
pour  procurer  le  salut  commun  i  l'acte  volontaire  ayant  pour  but 


472  DROIT  MARima* 

d'éviter  un  échouement  ou  un  abordage,  ou  d'empêcher  le  navire 
de  sombrer,  est  une  avarie  commune  (Valroger,  m  2024.  — Anvers, 
5juinl875;J.A.76. 1.  38). 

Le  Congrès  de  Bruxelles  a  classé  comme  avaries  communes  : 

"  Les  dommages  causés  par  Téchouement  volontaire,  effectué 
en  vue  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  du  navire  et  du  charge- 
ment, y  compris  ceux  qui  résultent  de  la  remise  à  flot  du  navire 
échoué  et  les  frais  de  celle-ci  ; 

y  Les  dommages  causés  au  navire  ou  à  la  cargaison  pour 
empêcher  le  navire  de  sombrer  ; 

,  Les  sacrifices  faits  dans  le  but  d^éviter  un  abordage.  , 

434.  —  L'échouement  accidentel  peut  placer  le  navhre  dans 
une  telle  situation  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  des  mesures  de 
salut  commun  :  louer  des  remorqueurs,  des  chaînes  et  autres 
apparaux  pour  dégager  le  navire.  Ces  dépenses,  prises  en  vertu 
d'une  résolution  spéciale,  sont  avaries  communes,  bien  que  leur 
cause  soit  une  avarie  particulière  (Gourcy,  IL  p.  286;  Bédarride, 
n°  1718;  Valroger,  n^  2044;  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  1970; 
Govare,  p.  104;  Bravard  et  Démangeât,  IV.  p.  808). 

La  Cour  de  Rennes  (27  avril  et  27  juillet  1860;  D.  61.  2. 38)  s'est 
prononcée  en  sens  opposé  ;  elle  s'est  basée  sur  ce  que  l'avarie 
commune  a  toujours  pour  but  de  détourner  un  dommage  futur  et 
non  de  remédier  à  un  sinistre.  L'observation  est  exacte,  mais 
M.  Govare  y  répond  judicieusement  que  le  renflouement  du  navire 
échoué  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  conséquence  de 
l'échouement  accidentel,  mais  comme  une  mesure  prise  pour 
éviter  la  perte  totale  du  navire  et  de  la  cargaison. 

Le  texte  de  l'article  400  §  8  du  Code  de  1807  range  parmi  les 
avaries  communes  les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire 
échoué  volontairement  ;  MM.  Morel  (p.  94)  et  Desjardins  (n<»  1005) 
en  tirent  un  argument  à  contrario  pour  ne  pas  classer  en  avaries 
communes  les  frais  de  renflouement  du  navire  échoué  acciden- 
tellement ;  cet  argument,  d'ailleurs  assez  faible,  ne  peut  être 
invoqué  en  Belgique. 

435.  —  Les  dépenses  de  sauvetage  ou  d'assistance  ne  sont 
avaries  communes  que  pour  autant  qu'elles  aient  pour  but  de 
procurer  le  salut  commun  du  navire  et  du  chargement  (Cas.  f. 
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9  décembre  1868  ;  J.  P.  69. 171.  —  Anvers,  14  mars  et  24  juin 
1873  ;  J.  A.  73. 1.  56  et  271.  —  Ruben  de  Couder,  v  avaries,  n»79; 
Alauzet,  n*  2308;  Govare,  p.  41). 

C'est  dans  ces  limites  que  le  Congrès  de  Bruxelles  a  classé 
**  l'indemnité  d'assistance  ,,  comme  avarie  commune. 

M.  Desjardins  (n<*  1006)  observe  que  les  frais  de  sauvetage  qui 
suivent  le  naufrage  n'ont  pas  pour  but  de  prévenir  un  sinistre,  mais 
d'en  atténuer  les  conséquences.  Nous  venons  de  rencontrer  cette 
objection  à  propos  de  Téchouement,  elle  ne  nous  a  pas  arrêté. 
Après  le  naufrage,  comme  après  Téchouement,  il  faut  appliquer  les 
principes  :  si  le  sauvetage  du  vaisseau  naufragé  est  un  acte  volon- 
taire, réfléchi,  tenté  pour  le  salut  commun  de  ce  qui  reste  de 
l'aventure,  les  frais  doivent  être  classés  en  avarie  commune. 
M.  Desjardins  cite  le  mot  de  Cleirac  :  *  Après  le  naufrage,  sauve 
qui  peut  ! ,  Le  juge  aura  à  rechercher  si  le  sauvetage  est  une  œuvre 
de  salut  conmiun  ou  le  résultat  d'un  sauve  qui  peut. 

M.  Desjardins  n'admet  pas  davantage  que  l'indemnité  de  sauve- 
tage soit  une  avarie  commune  lorsque  le  navire  est  sauvé  après 
avoir  été  abandonné  par  l'équipage.  D'après  lui,  la  jurispru- 
dence (Cas.  f.  2  avril  1878;  D.78. 1. 479),  qui  classe  cette  indemnité 
comme  avarie  commune,  refait  la  loi.  Ce  reproche  ne  nous  paraît 
pas  fondé.  En  abandonnant  son  navire,  le  capitaine  ne  renonce  pas 
à  l'espoir  de  le  voir  sauver  ;  au  contraire,  en  arborant  le  pavillon 
de  détresse  avant  de  quitter  le  navire,  il  donne  mandat  de  le 
sauver  à  quiconque  le  rencontrera.  L'indemnité  payée  au  sauveteur 
doit  être  assimilée  à  la  rançon  remise  au  capteur  et,  plus  encore,  à 
la  rescousse;  ces  trois  catégories  de  payements  sont  des  dépenses 
extraordinaires  faites  pour  le  salut  commun  (Emérigon,  Ch.  12. 
Sect.  26  et  41  ;  Pardessus,  n°  741  ;  Bédarride,  n<>  1719). 

M.  de  Courcy  (I.  p.  256)  s'égare,  d'après  nous,  plus  encore  que 
M.  Desjardins  ;  il  ne  veut  pas  que  la  cargaison,  renfermée  dans  le 
navire  abandonné,  contribue  aux  sacrifices  antérieurs  à  l'abandon, 
celui  de  la  mâture,  par  exemple.  Ce  sacrifice  a  peut-être  tout 
sauvé  ;  comment  la  cargaison  sauvée  n'y  contribuerait-elle  pas  ? 
(Marseille,  30  avril  1885;  R.  D.  M.  1, 124). 

La  loi  suédoise  (art.  143,  n®  7)  considère  comme  avaries  com- 
munes les  frais  de  sauvetage  des  objets  jetés.  Ces  objets,  séparés 
du  navire  par  le  jet,  seraient  remboursés  comme  avaries  commu- 
nes s'ils  n'avaient  pas  été  sauvés;  les  dépenses  de  leur  sauvetage 
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n*ont  pas  les  caractères  des  avaries  communes.  Le  but  direct  de 
ces  dépenses  est  de  sauver  des  objets  déjà  sacrifiés  pour  le  salut 
commun;  indirectement  ce  sauvetage  spécial  est,  sans  doute,  utile 
à  tous  ceux  qui  eussent  dû  contribuer  à  la  perte  de  ces  objets,  mais 
il  ne  Test  que  dans  la  mesure  du  net  produit  du  sauvetage. 

Le  sauveteur  est  payé  intégralement  et  par  privilège  si  le  net 
produit  du  sauvetage  en  couvre  les  dépenses  ;  il  n'a  rendu  aucun 
service  à  la  masse  contribuable  si  les  dépenses  dépassent  ce  net 
produit. 

Le  sauveteur  n*a  pas  plus  d'action  directe  contre  les  intéressés 
de  la  masse  contribuable  qu'il  n'en  a  contre  les  assureurs  des 
objets  sauvés. 

486.  —  L'incendie  qui  se  déclare  à  bord  est  une  avarie  particu- 
lière, mais  les  mesures  prises  pour  l'éteindre  sont  des  mesures  de 
salut  commun  :  le  capitaine  noie  les  cales  et  la  chambre  des 
machines  ;  l'eau  de  mer  avarie  les  marchandises  et  détériore  les 
machines  ;  ces  dommages  volontaires  sont  des  avaries  communes 
(Havre,  5  mai  1886;  R.  D,  M.  IL  170). 

Il  faut  cependant  se  garder  d'appliquer  cette  règle  aux  marchan- 
dises déjà  atteintes  par  le  feu  (Lyon-Gaen  et  Renault,  n^  1971)  ; 
l'eaUi  en  ce  qui  les  concerne,  n'a  pas  causé  de  dommage,  elle  a 
sauvé  ce  qui  pouvait  l'être  encore.  Rien  n'a  été  sacrifié. 

La  troisième  règle  d'York  et  d'Anvers  établit  cette  distinction  t 
^  Le  dommage  causé  au  navire  ou  à  la  cargaison,  conjointement 
ou  séparément,  en  vue  d'éteindre  un  incendie  à  bord,  sera  réputé 
avarie  commune  ;  toutefois  aucune  bonification  ne  sera  faite  pour  le 
dommage  causé  par  l'eau  aux  colis  qui  ont  été  atteints  par  le  feu. , 

M.  Desjardins  (n®  994)  approuve  et  ajoute  :  *  Ce  qui  reste  du 
colis  atteint  par  le  feu  sera  manifestement  soumis  à  l'action  en 
contribution.  „  C'est,  en  effet,  de  toutes  les  parties  de  l'aventure, 
celle  que  l'effort  tenté  pour  le  salut  commun  aie  plus  directement 
protégé. 

Le  Congrès  de  Bruxelles  a  classé  comme  avaries  communes 
^  les  dommages  causés  au  navire  et  aux  marchandises  non  atteintes 
par  le  feu,  à  l'effet  d'éteindre  tm  incendie  survenu  à  bord  „, 

437.  Les  articles  422, 426  et  427  du  Code  de  commerce  rangent 
parmi  les  avaries  communes    le  dommage  causé  au  navire  pour 
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faciliter  le  jet  ou  pour  en  extraire  les  marchandises,  ainsi  que  la 
perte  des  marchandises  mises  en  barques  pour  alléger  le  navire 
entrant  dans  un  port  ou  dans  une  rivière.  Supprimant  Ténuméra- 
tion  de  Tarticle  400  du  Code,  la  loi  de  1879  devait  supprimer  ces 
applications  du  principe  ;  les  travaux  préparatoires  n'attribuent 
la  disparition  des  articles  422,  426  et  427  à  aucune  autre  cause 
(N.  B.  n*»  814,  818,  1037,  1038). 

Il  importe  cependant,  maintenant  qu'aucun  texte  ne  consacre 
plus  ces  solutions,  de  se  rendre  compte  de  leur  valeur.  Nous  avons 
adhéré  déjà  (V.  n^  429)  à  celles  des  articles  422  et  426  ;  nous 
nous  sommes  séparés,  au  contraire  (V.  n**  428),  de  celle  qu'exprime 
l'article  427,  si  l'on  prend  le  texte  de  cet  article  à  la  lettre  ;  mais 
les  commentateurs  du  Gode  (Bédarride,  n**  1910;  Desjardins, 
n»  1003;  Courcy,  II.  p.  285  ;  Bravard  et  Démangeât,  IV.  p.  807; 
Valroger,  n<>  2240;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n**  1962)  sont  générale- 
ment d'avis  qu'il  faut  combiner  l'article  427  et  1  article  400  §  7 
ainsi  conçu  :  "  sont  avaries  communes  les  frais  de  déchargement 
pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière 
quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  pc^r  tempête  ou  par  la  pour' 
suite  de  V ennemi;  ,  seuls  les  allégements  que  le  salut  commun 
impose  seraient  régis  par  l'article  427. 

Que  cette  interprétation  soit  exacte  ou  erronée,  elle  est  conforme 
aux  principes  et  doit  prévaloir  en  Belgique,  ou  le  texte  du  Code 
est  abrogé.  La  perte  des  marchandises  mises  en  allèges  dans  un 
but  de  sécurité  commune  est  une  avarie  commune  parce  que  les 
périls  spéciaux  que  courent  ces  marchandises  sont  courus  pour  le 
salut  commun;  la  perte  des  marchandises  mises  en  allèges  dans  le 
but  de  franchir  plus  aisément  une  barre  est  une  avarie  particu- 
lière, elle  se  produit  au  cours  d'une  manœuvre  qui  fait  partie  inté- 
grante de  la  navigation  entreprise  (Anvers,  30  avril  1886  ;  J.  A. 
86.  1.  393).  Les  frais  d'un  allégement  normal  ne  sont  pas  même 
des  avaries  ;  ce  sont  des  frais  de  navigation  (Bédarride,  n®  1912). 


476  DROIT  MARITIME. 


ART.  104. 

Les  avariés  commîmes  sont  supportées  par  les  marchan- 
dises, par  le  navire  et  par  le  montant  net  dn  fret,  au  marc  le 
franc  de  leur  valeur.  —  Les  avaries  particulières  sont  sup- 
portées et  payées  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a 
essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  perte. 

Code  de  commerce  de  1807,  ArL  401.  —  Les  avaries  communes  sont  supportées 
par  les  marchandises  et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  le  franc  de 
leur  valeur.  —  Art.  417.  —  La  répartition  pour  le  payement  des  pertes  et  dom- 
mages sera  faite  sur  les  effets  sauvés  et  jetés,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du 
fret,  à  proportion  de  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement  —  Art  404.  —  Les 
avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  propriétaire  de  la  chose 
qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense. 

Ordomiance  de  1681,  ArL  â.  Tit.  VII,  Liv.  III.  —  Les  avaries  simples  seront 
supportées  et  payées  par  la  chose  qui  aura  souffert  le  dommage  ou  causé  la 
dépens^,  et  les  grosses  ou  communes  tomberont  tant  sur  le  vaisseau  que  sur 
les  marchandises  et  seront  réglées  sur  le  tout  au  sol  et  à  la  livre.  —  Art  7. 
Tit  VIII,  Liv.  III.  —  La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages 
sera  faite  sur  les  effets  sauvés  et  jetés  et  sur  ia  moitié  du  navire  et  du  fret,  à 
proportion  de  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement. 

SOMMAIRE. 

43So  —  Eléments  de  la  masse  qui  contribue  aux  avaries  communes. 
439^  —  L'action  en  contribution  est  réelle. 
440^  '—  Qui  supporte  les  avaries  particulières  V 

438.  —  Le  règlement  des  avaries  communes  est,  en  somme, 
mie  série  d'applications  de  la  règle  de  trois;  des  trois  factemrs 
connus  de  chacune  de  ces  opérations,  deux  sont  fixes  :  la  masse 
créancière  et  la  masse  débitrice;  le  troisième  est  variable.  Ce  fac- 
teur variable  est,  à  tour  de  rôle,  chacun  des  membres  de  la  masse 
débitrice;  Tinconnue  à  dégager  est  sa  contribution.  Après  avoir 
établi  les  deux  masses,  on  constate  leur  rapport  proportionnel  ; 
supposons-le  de  25  pour  100.  Chacun  des  membres  de  la  masse 
débitrice  verse  à  la  masse  25  pour  100  de  la  valeur  de  son  avoir 
sauvé  ou  reconstitué  par  voie  de  contribution  :  les  uns  —  ceux  qui 
n'ont  participé  à  aucun  sacrifice  —  versent  intégralement  leur 
contribution  ;  d'autres  —  ceux  dont  les  sacrifices  sont  au-dessous 
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de  la  moyenne  —  versent  la  difiFérence  entre  leur  contribution  et 
leur  indemnité;  ceux  enfin  dont  les  sacrifices  dépassent  la  moyenne, 
loin  de  verser,  reçoivent  l'excédent  de  leur  indemnité  sur  leur  con- 
tribution. Chacun  supporte  sa  part  proportionnelle. 

On  donne  généralement  aux  deux  masses  les  noms  de  masse 
active  et  de  masse  passive,  mais,  tandis  que  les  uns  (Boistel, 
no  1289;  Valroger,  V.  p.  167;  Lyon-Caen  et  Renault,  n«  1976) 
appellent  masse  active  l'ensemble  des  créances  à  payer  par  con- 
tribution, d'autres  (J.  V.  Cauvet,  n°  409;  Govare,  p.  138;  Desjar- 
dins, n®  1051)  donnent  ce  nom  à  la  masse  qui  paie  par  contribu- 
tion; on  évite  toute  confusion  en  disant  masse  créancière  et  masse 
débitrice  ou  contribuable. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  104  détermine  ce  dont  se 
compose  la  masse  contribuable  dans  le  cas  le  plus  fréquent,  celui 
d'un  navire  chargé  de  marchandises  dont  le  fret  est  subordonné  à 
l'accomplissement  du  transport  ;  la  masse  se  compose  alors  des 
trois  éléments  de  la  communauté  dont  le  salut  a  été  le  but  de  la 
dépense  ou  du  sacrifice  :  la  cargaison,  le  navire  et  le  fret. 

L'article  107  précise  la  façon  dont  le  chargement  contribue, 
l'article  110  en  fait  autant  pour  le  navire,  l'article  105  pour  le  fret; 
ces  dispositions  ne  prévoient,  comme  l'article  104  lui-même,  que 
les  circonstances  ordinaires.  Il  peut  arriver  que,  dans  l'intervalle 
qui  sépare  l'avarie  commune  de  l'arrivée  à  destination,  le  navire 
soit  victime  d'un  abordage;  la  créance  qui  dérive  de  l'abordage 
entre  dans  la  masse  contribuable,  elle  fait  partie  de  l'élément- 
navire.  De  même,  les  créances  des  propriétaires  de  la  cargaison  à 
charge  de  l'abordeur  font  partie  de  l'élément-cargaison.  Ces 
créances,  fractions  de  la  communauté  d'intérêts  organisée  par  la 
loi,  sont  sauvées  dans  la  mesure  du  résultat  que  produira  le 
recours  exercé  contre  l'abordeur. 

Le  fret  est  une  expression  générique  qui  embrasse  tous  les  fruits 
du  navire  :  il  comprend  le  prix  du  passage,  payé  par  les  passagers 
(N.  B.  no»  822.  961. 1033),  comme  le  fret  proprement  dit,  dû  pour 
les  marchandises  (V.  n^  72).  Le  terme  *  fret  „,  dans  l'article  104, 
désigne  toutes  les  catégories  de  fruits  que  peut  produire  le  navire 
mais  seulement  les  fruits  qui  courent  des  risques,  les  fruits  que 
peut  sauver  la  dépense  extraordinaire  ou  le  sacrifice;  le  fret  acquis 
à  tout  événement,  indépendant  des  fortunes  de  mer,  non  restitua- 
ble quoi  qu'il  arrive,  n'a  point  à  contribuer  aux  frais  de  mesures 
sans  utilité  pour  lui. 
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L'Exposé  des  motifs  de  1875  emprunte  quelques  lignes  au  Rap- 
port de  la  Commission  française  de  1865  pour  dire  que  cela  va  de 
soi  : 

Une  nous  a  pas  semblé  nécessaire  d'exprimer  dans  le  texte  qa*4acane  con- 
tribution ne  peut  être  imposée  au  fï'et  payé  d'avance  et  non  restituable.  Il  était 
irrévocablement  acquis,  aucun  risque  ne  pouvait  l'atteindre,  le  sacrifice  fait 
pour  le  salut  du  bâtiment  et  des  marchandises  ne  l'intéressait  donc  point 
(N.  B.,  n»  1033). 

L'indemnité  due  au  fréteur  pour  assistance  prêtée  à  un  autre 
navire  est,  comme  le  fret  proprement  dit,  un  fruit  dunavire,mais 
ce  fruit  n'est  pas  un  risque;  le  droit  est  acquis,  quelle  que  soit 
l'issue  du  voyage  du  navire  assistant. 

Le  fret  contribue  pour  son  "  montant  net  ».  Nous  verrons 
(art.  105)  la  loi  fixer  ce  montant  net  à  forfait,  pour  ce  qui  est  du 
fret  non  payé  et  du  fret  payé  mais  restituable  ;  elle  n'avait  pas  à 
se  préoccuper  du  net  montant  du  fret  acquis  à  tout  événenement, 
puisque  ce  fret  ne  contribue  pas. 

Bornons-nous  ici  à  ces  observations  générales,  nous  examine- 
rons, à  l'occasion  des  articles  105, 107  et  110,  les  questions  relatives 
à  chacun  des  éléments  de  la  masse  contribuable. 

439. —Le  capitaine  n'a  pas  reçu  mandat  des  chargeurs  de  faire 
les  dépenses  qui  constituent  les  avaries  communes;  negotiorum 
gestoTy  il  n'a  qu'une  action  en  remboursement  des  dépenses  utiles 
(art,  1375  G.  civ.)  ;  elles  ne  sont  pas  utiles  quand  leur  montant 
dépasse  la  valeur  de  la  chose  que  le  capitaine  a  voulu  sauver. 
Aussi  s'accorde-t-on  à  considérer  l'action  en  contribution  comme 
une  action  réelle  (Anvers,  24  juin  1873;  J.  A.  73.  1.  274.  —  Cas.  f. 
2  avril  1884;  Pas.  85.  39.—  G.  Bordeaux,  23  nov.  1885;R.D.  M.  II. 
16.  —  Morel,  p.  256);  de  là  deux  conséquences  :  le  propriétaire 
de  la  chose  qui  périt  dans  la  suite  du  voyage  ne  doit  aucune  con- 
tribution ;  le  propriétaire  dont  la  chose  ne  périt  pas,  mais  se  dété- 
riore, peut  se  libérer  de  toute  contribution  par  l'abandon  de  cette 
chose.  La  masse  seule  doit  ;  en  organisant  le  quasi-contrat  d'avarie 
commune,  la  loi  a  limité  la  communauté  d'intérêts  aux  choses  qui 
composent  celte  communauté;  elle  n'y  fait  pas  entreries  personnes. 

Cette  irresponsabilité  personnelle  n'existe,  bien  entendu,  que 
si  tout  reste  en  état;  quand  le  destinataire  prend  possession  de  la 
marchandise  qui  lui  est  destinée,  il  substitue  sa  responsabilité 
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personnelle  à  la  responsabilité  réelle  ;  la  chose  aura  beau  périr  un 
instant  après  être  entrée  dans  ses  mains,  cette  perte  ne  le  délie 
pas  (Govare,  p.  197;  Valroger,  n^  2190);  s'il  peut  la  représenter 
intacte  ou  déterminer  quelle  était  sa  valeur  lorsqu'elle  lui  a  été 
remise,  il  dégage  sa  responsabilité  personnelle  en  rapportant  à  la 
masse  l'objet  ou  sa  valeur  (Desjardins,  n*>  104?8). 

440.  —Les  avaries  particulières  comprennent  toutes  les  ava- 
ries qui  ne  sont  pas  communes  (art.  102)  ;  il  faut  donc  classer 
comme  avaries  particulières  tous  les  dommages  éprouvés  par  un 
objet  déterminé  et  tous  les  frais  faits  pour  cet  objet,  à  moins  que 
ces  dommages  ou  ces  frais  ne  soient  voulus  par  le  capitaine  dans 
im  but  de  sécurité  commune. 

Les  avaries  communes  —  nous  l'avons  indiqué  déjà  (V.  n^  410, 
411)  —  sont  supportées  par  les  propriétaires  des  choses  avariées, 
sauf  le  recours  de  la  victime  du  préjudice  contre  l'auteur  de  ce 
préjudice. 

L'Ordonnance  et  le  Code  expriment  clairement  la  situation  que 
l'avarie  particulière  fait  aux  propriétaires  des  choses  avariées  : 
qu'il  s'agisse  d'avaries  matérielles  ou  d'avaries  frais,  '^  les  avaries 
particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  propriétaire  de  la 
chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense  ».  Les 
amendements  de  1875  ont  substitué  les  mots  *  la  perte  »  aux  mots 
'  la  dépense  „ ,  sans  qu'aucune  explication  ait  été  fournie  à  l'appui 
de  cette  substitution.  Ce  changement  de  rédaction  —  car  ce  n'est 
point  autre  chose  -—  n'est  pas  une  amélioration  ;  le  mot  •  perte  „ 
semble  se  rapporter  aux  avaries  matérielles,  tandis  que  le  mot 
•  dépense  „  indiquait  nettement  les  avaries-frais,  par  opposition 
aux  avaries  matérielles,  rendues  par  le  mot  *  dommage.  „ 


ART.  105. 

Le  fret  non  payé  ou  payé  d'avance  et  restituable  ne  con- 
tribue que  pour  la  moitié  de  son  montant  brut. 
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SOBfMAIRE. 

441  o  —  Gomment  se  calcule  le  fret  mis  en  risque  ? 
44î«  —  Quel  est  le  fret  qui  contribue  ? 
443*  —  Fret  global  pour  Taller  et  le  retour. 

441.  —  Lé  fret  mis  en  risque  est,  tantôt  payé  d'avance,  tantôt 
payable  à  Tarrivée;  nous  avons  vu  que  le  fret  payé  d'avance  n'est 
un  élément  de  la  masse  que  s^il  est  restituable  en  cas  de  non 
arrivée  de  la  marchandise,  en  d'autres  termes,  s'il  est  mis  en 
risque.  Tout  fret  mis  en  risque  contribue  aux  avaries  communes  ; 
mais  dans  quelle  proportion  doit-il  y  contribuer  ?  Les  dépenses 
normales  de  navigation  :  loyers  et  nourriture  de  l'équipage,  con- 
sommation de  combustible,  etc.,  sont  des  charges  du  fret  ;  le  béné- 
fice du  fréteur  se  réduit  au  fret  net. 

Quand  l'avarie  commune  se  produit  au  terme  du  voyage,  le  fret 
sauvé  est  le  fret  net  ;  d'ordinaire,  le  naufrage,  conjuré  par  les 
mesures  de  salut  commun,  eût,  s'il  se  fût  accompli,  épargné  au 
fréteur  certaines  dépenses  ;  la  perte  que  le  fréteur  évite  consiste 
dans  la  différence  entre  le  fret  brut,  à  toucher  à  destination,  et  les 
dépenses  encore  nécessaires  pour  parvenir  à  destination.  La 
dixième  règle  d'York  et  d'Anvers  se  conforme  à  la  réalité  des 
choses  lorsqu'elle  déduit:  '  Du  fret  et  du  prix  de  passage,  en  risque 
pour  l'armateur,  les  frais  de  port  et  les  gages  de  l'équipage  qui 
n'auraient  pas  été  encourus  si  le  navire  et  la  cargaison  s'étaient 
totalement  perdus  au  moment  de  l'acte  d'avarie  commune  ou  du 
sacrifice.  „ 

Le  législateur  belge  a  cru  pouvoir  couper  court  à  ces  calculs, 
parfois  difficiles,  en  établissant  un  forfait:  quel  que  soit  l'avance- 
ment du  voyage,  le  fret  contribue  pour  la  moitié  de  son  montant 
brut. 

L'Exposé  des  motifs  de  1875  en  donne  les  raisons  : 

La  détermination  du  net  produit  du  fret  est  de  nature  à  faire  naître  de  nom- 
breuses difficultés  et  donne  lieu  à  des  calculs  compliqués.  Aussi  le  projet 
français  détermine-t-il  à  forfait  la  déduction  des  charges  qui  le  grèvent  II 
évalue  le  net  du  fret  à  la  moitié  du  brut  '  Ce  n'est  pas  là,  qu'on  le  remarque 
a  bien,  dit  le  rapport  de  la  Commission,  un  retour  à  Tidée  de  la  contribution 
,  du  fret  seulement  pour  moitié,  c'est  la  détermination  préfixée  du  fret  net 
.  qui  contribue  pour  le  tout  „  (p.  133). 

L'usage  a  consacré  un  système  semblable  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 
La  quotité  de  la  déduction  présente  cependant  quelque  différence.  Au  témoi- 


ART.  105.  481 

gnage  de  Frignet,  dans  le  Ifassachossetts  et  le  Haryland  on  évalae  le  net  pro-* 
duit  aux  denx  tiers  du  chiffre  total  ;  à  New-Tork,  à  la  moitié  ;  il  en  est  de 
même  dans  les  autres  États  de  TUnion. 

Tout  en  adoptant  donc  le  principe  admis  par  la  Commission  mixte  et  par  la 
Commission  de  la  Chambre,  nous  pensons  que,  pour  prévenir  les  difficultés  et 
les  discussions,  il  y  a  lieu  de  déterminer  à  forfait  la  déduction  à  faire  sur  le 
fret  brut.  Nous  proposons  d*en  fixer  la  quotité  à  moitié.  Nous  ne  nous  éloignons 
pas  ainsi  de  la  pratique  actuelle  et  nous  mettons  notre  législation  en  rapport 
avec  les  usages  des  grandes  nations  maritimes.  (N.  B.  n?  1083.) 

Le  forfait  de  moitié  est,  comme  le  sont  tous  les  forfaits,  plus 
commode  que  juste  ;  il  ne  tient  aucun  compte  du  degré  d'avance- 
ment du  voyage  au  moment  où  Tavarie  commune  se  produit. 

Le  forfait  s'applique  au  fréteur  ;  c'est  pour  son  compte  que  le 
fret  est  en  risque,  même  lorsqu'il  est  payé  d'avance,  pourvu,  bien 
entendu,  que  la  restitution  doive  en  être  opérée  si  le  voyage  n'est 
pas  accompli.  L'affréteur,  eût-il  fait  l'avance  du  fret,  n'intervient 
dans  la  masse  contribuable,  —  nous  le  verrons  en  commentant 
l'article  107,  —  que  pour  la  valeur  de  ses  marchandises,  fret 
déduit;  le  fréteur  dont  le  fret  est  en  risque  intervient  pour  ce  fret, 
qu'il  soit  déjà  payé  ou  qu'il  ne  le  soit  pas  encore. 

442.  —  Un  navire  est  parfois  l'objet  de  plusieurs  affrètements 
successifs  et,  d'ordinaire,  les  sous-frets  diffèrent  du  fret.  Est-ce  le 
montant  du  fret  ou  celui  des  sous-frets  qu'il  faut  considérer  pour 
déterminer  la  masse  contribuable  ? 

D'abord,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  faut  ne  tenir  compte  que  d'un 
seul  fret,  de  même  que  la  valeur  de  la  marchandise,  quoique 
vendue  et  revendue  sous  voiles  pendant  le  voyage,  n'entre  qu'une 
fois  dans  la  masse.  Il  n'y  a  ni  deux  cargaisons,  ni  deux  frets,  quand 
il  n'y  a  qu'un  transport  (V.  n®  281). 

Le  fret  qui  contribue  est,  d'après  M.  de  Gourcy  (I.  p.  145)  le  fret 
des  connaissements  ;  ce  fret  fait  partie  des  choses  préservées.  M.  de 
Vahroger  (n°  2186)  pense,  au  contraire,  que,  sous  l'empire  du  Code 
de  1807  et  des  lois  qui  ne  voient  dans  le  fret  qu'un  accessoire  du 
navire,  le  fret  de  la  charte-partie,  le  fret  véritable,  doit  seul  con- 
tribuer, à  l'exclusion  des  sous-frets.  Il  réserve  son  opinion  quant 
aux  législations  qui  voient  dans  le  fret  une  valeur  distincte  du 
navire. 

La  loi  de  1879  nous  paraît  avoir  résolu  implicitement  la  ques-* 
tion  par  son  article  107.  Le  législateur  a  voulu  faire  conti'ibuer  à 
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Tavarie  commune  toutes  les  valeurs  en  risque.  La  marchandise  et 
le  fret  forment  un  tout  dont  la  valeur,  au  port  de  reste,  est  con- 
statée par  les  prix  courants  ;  l'article  107  détermine  expressément 
quelle  est,  dans  ce  total,  la  part  pour  laquelle  la  marchandise 
entre  dans  la  masse  contribuable  ;  le  fret  doit,  par  conséquent,  y 
entrer  pour  le  surplus.  Or  Tarticle  107  veut  que  la  marchandise 
contribue  pour  sa  valeur  nette  au  lieu  de  débarquement,  sous 
déduction  du  fret  à  faire,  du  fret  à  payer,  c'est-à-dire  du  fret  porté 
au  connaissement,  du  fret  dû  par  le  destinataire.  C'est  donc  le  fret 
des  connaissements,  le  dernier  fret,  celui  dû  au  sous-afifréteur  s'il 
y  a  un  sous-aflfrètement  (Morel,  p.  231),  c'est  ce  fret  qui  doit  con- 
tribuer, et  non  le  fret  de  la  charte-partie,  le  fret  primitif,  celui  dû 
au  fréteur.  S'il  en  était  autrement,  il  pourrait  arriver  que  la 
marchandise  contribuât  sous  déduction  du  sous-fret,  tandis  que 
le  fret  ne  contribuerait  pas  pour  la  dififérence  ;  cette  lacune  dans 
la  masse  contribuable  se  produirait  quand  l'affréteur,  ayant  traité 
avec  le  fréteur  moyennant  un  fret  acquis  à  tout  événement, 
sous-traite  avec  les  chargeurs  moyennant  des  sous-frets  à  faire. 

443.  —  Un  fret  unique  peut  avoir  été  fixé  pour  le  voyage  d'aller 
et  le  voyage  de  retour.  S'il  se  produit  des  avaries  communes  à 
chacun  des  voyages,  on  décompose  le  fret  global  (V.  n'  400)  pour 
en  affecter  une  fraction  à  chaque  traversée,  en  proportion  du  prix 
ordmaire  de  chacune.  A  défaut  de  raisons  suffisantes  pour  attri- 
buer à  l'une  d'elles  une  part  supérieure  à  la  moitié,  le  fret  se 
divise  en  deux  parts  égales  (Desjardins,  n<»  1064). 
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Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  les  hardes  et 
salaires  des  gens  de  Téquipage  et  les  bagages  des  passa- 
gers ne  contribuent  pas  à  Tavarie  conunune  ;  leur  valeur 
sera  payée  par  contribution  sur  tous  les  autres  effets. 
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Code  de  commerce  de  1807,  ArL  419.  —  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
et  les  hardes  de  Téquipage,  ne  contribuent  point  au  jet  ;  la  valeur  de  celles  qui 
auront  été  jetées,  sera  payée  par  contribution  sur  tous  les  autres  effets. 

Ordonnance  de  1681.  Art.  2.  Tit.  VIII,  Liv.  III.  —  Les  munitions  de  guerre  et 
de  bouche,  ni  les  loyers  et  hardes  des  matelots,  ne  contribueront  point  au  jet  ; 
et  néanmoins  ce  qui  en  sera  jeté  en  sera  payé  par  contribution  sur  les  autres 
effets. 

SOMMAIRE. 

444^  —  Choses  privilégiées  en  matière  d^avaries  communes. 

445*  —  Ces  privilèges  ne  peuvent  être  étendus. 

446«  —  Salaires  de  Téquipage. 

447®  —  La  vie  des  personnes  ne  contribue  pas. 

444.  —  La  loi  fait  une  situation  privilégiée  aux  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  aux  hardes  et  salaires  de  l'équipage  et  aux 
bagages  des  passagers:  la  valeur  de  ces  objets  est  remboursée  par 
contribution  s'ils  sont  sacrifiés  ou  endommagés  pour  le  salut  com- 
mun, sans  qu'ils  doivent  contribuer,  à  leur  tour,  au  payement  des 
autres  avaries  communes.  Ils  jouissent  de  tous  les  avantages  de  la 
communauté  d'intérêts  établie  par  la  loi,  sans  devoir  en  subir  les 
inconvénients  ;  les  pertes  ou  avaries  qui  les  concernent  augmentent 
d'autant  le  dommage  à  répartir,  la  masse  créancière,  sans  que  la 
valeur  qu'avaient  ces  objets  perdus  ou  avariés  vienne  grossir  la 
masse  débitrice,  celle  sur  laquelle  le  dommage  se  répartit. 

Les  munitions,  hardes  et  bagages  n'ont  pas  plus  à  contribuer  à 
la  perte  qu'ils  subissent  eux-mêmes  qu'à  celles  essuyées  par  les 
autres  éléments  de  la  communauté  (Valroger,  n*  2198). 

Les  munitions,  soit  de  bouche,  soit  de  guerre,  et  les  hardes  et 
bagages,  soit  de  l'équipage,  soit  des  passagers,  ne  jouissent  de  ce 
privilège  que  pour  autant  qu'il  s'agisse  de  provisions  de  voyage  et 
d'eifets  destinés  à  l'usage  personnel.  S'ils  dépassent  une  mesure 
raisonnable,  il  faut  considérer  l'excédent  comme  marchandises  et 
le  faire  rentrer  dans  ce  qui  est  le  droit  commun  en  matière  d'ava- 
ries communes  (Bédarride,  n**  1858  ;  Desjardins,  n^  1065).  Il  on  est 
ainsi  de  la  pacotille  dont  l'équipage  garnit  ses  coffres,  des  bijoux  et 
valeurs  que  les  passagers  ont  dans  leurs  malles. 

Le  Code  ne  classe  pas  les  bagages  des  passagers  au  nombre  des 
objets  privilégiés  ;  l'Exposé  des  motifs  de  1875  indique  les  raisons 
qui  justifient  l'assimilation  de  ces  bagages  aux  hardes  de  l'équipage  : 
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L'exemption  des  bagages  de  passagers  présente  plos  de  difficulté.  *  L*usage, 
,  dit  Bédarride,  a  été  jusqu'à  présent  de  les  afEranchir  {09 1863),  mais  le  jour  où 
0  la  contribution  leur  sera  demandée,  ils  seront  dans  Timpossibilité  de  faire 
,  consacrer  leur  refus.  .  Telle  était  aussi,  sous  TOrdonnance,  Topinion  de 
Potbier  et  d'Emérigon. 

L'usage  existe  cependant  et  il  est  commun  à  toutes  les  nations  maritimes. 
Nous  croyons  qu'il  convient  de  le  consacrer  par  une  disposition  formelle,  à 
l'exemple  des  Godes  allemand,  néerlandais  et  espagnol,  ainsi  que  du  projet 
fran<2ais  (art  408). 

Il  convient  d'ajouter  cependant  que  la  dispense  ne  s'applique  qu'aux  habits, 
bardes,  bijoux  et  autres  objets  qu'on  a  coutume  de  porter  sur  sa  personne, 
comme  s'exprime  Valin,  et  non  aux  malles,  sacs,  coffres  et  autres  colis  embar- 
qués sous  le  nom  des  passagers.  (N.  B.  n^  ICQi.) 

445.  —  Les  sommes  d'argent  confiées  au  capitaine  pour  les 
besoins  du  voyage,  ou  celles  qu'il  a  touchées  en  encaissant  des 
frets,  ne  peuvent  être  assimilées  aux  munitions  de  bouche  ou  de 
guerre;  les  privilèges  sont  de  stricte  interprétation  (Valroger, 
n°  2194). La  même  solution  s'impose  pour  les  agrès  de  rechange  et 
autres  approvisionnements.  Ces  objets  rentrent  dans  les  éléments 
de  la  masse  énumérés  à  l'article  104,  bien  que  le  texte  soit  un  peu 
étroit:  les  agrès  de  rechange  font  partie  du  navire;  l'argent  est  une 
marchandise.  Sauf  les  objets  expressément  exceptés,  toutes  les 
valeurs  que  le  sacrifice  a  eu  pour  but  de  sauver,  contribuent  aux 
avaries  communes. 

446.  —  L'Ordonnance  mentionne  les  loyers  des  matelots  parmi 
les  objets  privilégiés  ;  le  Code  les  a  omis.  MM,  Bravard  et  Déman- 
geât (IV.  p.  853)  approuvent  cette  suppression.  Il  est  vrai  qu'on 
ne  conçoit  pas  le  jet  des  salaires,  mais  le  but  de  la  disposition  que 
nous  commentons  est  bien  plus  d'accorder  aux  matelots  le  privilège 
de  ne  pas  contribuer  au  jet  des  choses  d'autrui,que  de  leur  assurer 
une  indemnité  en  cas  de  jet  de  leurs  choses  propres.  L'article 
S04  du  Code  de  commerce  leur  accorde  expressément  le  privilège 
de  ne  pas  contribuer  au  rachat;  pourquoi  l'article  419  n'aurait-il 
pu  leur  conférer  celui  de  ne  pas  contribuer  aux  avaries  communes, 
en  général?  Les  amendements  de  1875  ont  rétabli  les  salaires 
dans  l'énumération  des  objets  privilégiés  ;  FExposé  des  motifis  jus- 
tifie ce  retour  au  texte  de  l'Ordonnance  : 

Aux  objets  que  Tari.  419  du  Gode  de  commerce  dispense  de  toute  contrîbii' 
Uon  aux  avaries,  nous  proposons  d'ajouter  la  mention  des  salaires  des  gens  de 
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Téquipage  et  les  bagages  des  passagers.  Ce  n'est  pas  une  véritable  innovation. 
L'art.  304  du  Gode  dispose  que  les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en  con- 
tribution dans  le  cas  de  rachat.  Aussi  n'a-t-on  jamais  hésité  à  en  conclure  que 
la  même  règle  devait  être  appliquée  dans  les  autres  cas  d'avarie  commune. 
On  s'accorde  également  à  reconnaître  qu'aucune  différence  ne  doit  être  faite 
entre  les  salaires  des  matelots  et  ceux  des  officiers  et  du  capitaine  (N.  6.n<>  1034). 

Privilégiés  sur  le  navire  (art  63),  les  matelots  ont,  indépendam- 
ment de  l'action  réelle  du  créancier  privilégié,  une  action  person- 
nelle contre  l'armateur,  nonobstant  la  perte  du  navire  (V.  n^  242)  ; 
il  n'eût  donc  pas  été  juste  de  considérer  leurs  salaires  comme 
sauvés  par  le  jet.  Le  jet  leur  conserve  une  garantie  réelle,  il  n'a 
aucune  influence  sur  la  garantie  personnelle  qui  doit  être  pré- 
sumée suffisante. 

447.  —  La  vie  humaine  est  inestimable;  on  ne  peut  donc  faire 
entrer  l'estimation  des  vies  sauvées  dans  la  formation  de  la  masse  : 
corpomm  liberorum  asstimationem  miU^m  fieri  posse  (Dig.  de  lege 
Bhodia.  f.  2,  §  2).  H  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  Thomme  libre, 
l'esclave  ou  le  coolie  engagé  en  Chine  pour  travailler  dans  d'autres 
pays  pendant  une  série  d'années  ;  mais  le  contrat  d'engage- 
ment des  coolies  n'a-t-il  pas  une  valeur  pour  l'entrepreneur  qui 
transporte  ces  travailleurs  et  qui  leur  a  fait  des  avances  ?  Ne  doit- 
il  pas  contribuer  aux  avaries  communes  à  concurrence  de  cette 
valeur  en  risque?  La  Cour  de  la  Réunion  l'a  pensé  ;  MM.  Morel 
(p.  225),  Lyon-Caen  et  Renault  (n®  1980,  note),  approuvent  sa 
décision.  Nous  croyons,  avec  M.  de  Valroger  (n*>  2201),  que  l'on  ne 
peut  faire  entrer  dans  la  masse  contribuable  que  ce  qui  se  trouve 
à  bord  et  non  les  intérêts  que  peuvent  avoir  des  tiers  à  la  conser- 
vation de  ce  qui  s'y  trouve. 

En  dehors  des  règles  de  l'avarie  commune,  le  capitaine  qui 
sauve  la  vie  des  passagers,  a-t-il,  comme  sauveteur,  le  droit  de 
réclamer  la  rémunération  du  service  rendu?  Les  obligations  qui 
découlent  du  contrat  de  transport  vont-elles  jusqu'à  obliger 
le  transporteur  à  sacrifier,  sans  indemnité,  la  mâture  de  soii 
navire  et  les  marchandises  des  chargeurs  pour  sauver  la  vie 
des  passagers  ?  Peut-on  dire  qu'il  n'eût  pas  fait  moins  de 
sacrifices  s'il  n'eût  eu  à  sauver  que  le  navire  et  l'équipage,  et 
que,  par  suite,  ces  passagers  n'ont  à  lui  tenir  aucun  compte  des 
sacrifices  faits  ?  Le  prix  du  passage  est-il  un  forfait  destiné  à 
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indemniser  l'armement,  même  de  ces  sacrifices  ?  Ces  questions 
sont  neuves;  la  justice  n'en  a  pas  encore  été  saisie. 


ART.  107. 

Toute  marchandise  préservée  oontribue  pour  sa  valeur 
nette  au  lieu  du  déchargement  ou  son  produit  net,  déduc- 
tion fttite  du  fret  à  payer.  Le  fret  payé  d'avance  et  non  res- 
tituable n*est  pas  déduit.  —  Les  marchandises  jetées  ou 
sacrifiées  sont  remboursées  pour  leur  valeur,  fret  compris,  & 
charge  de  payer  le  fret.  Elles  contribuent  pour  leur  valeur, 
fret  déduit,  de  la  môme  manière  que  les  marchandises  pré- 
servées. 

ART.  108. 

La  qualité  des  marchandises  est  constatée  par  la  pro- 
duction des  connaissements  et  des  factures,  s'il  y  en  a.  —  Si 
la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée  par  le  connais- 
sement et  qu'elles  se  trouvent  d'une  plus  grande  valeur,  elles 
contribuent  sur  le  pied  de  leur  estimation,  si  elles  sont  sau- 
vées. —  Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  désignée  par  le 
connaissement,  si  elles  sont  perdues.  —  Si  les  marchandises 
déclarées  sont  d'une  qualité  inférieure  &  celle  qui  est  indi- 
quée par  le  connaissement,  elles  contribuent  d'après  la  qua- 
lité indiquée  par  le  connaissement,  si  elles  sont  sauvées.  — 
Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont 
jetées  ou  endommagées. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art.  402.  —  Le  prix  des  marchandises  est  établi 
par  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement.  —  Art.  415.  —  Les  marchandises 
jetées  sont  estimées  suivant  le  prix  courant  au  lieu  du  déchargement;  leur  qua- 
lité  est  constatée  par  la  production  des  connaissements  et  des  factures  s*il  y  en 
a.  —  Art  418.  —  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée  par  le  connais- 
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sèment,  et  qu^elles  se  trouvent  d'une  plus  grande  valeur,  elles  contribuent  sur 
le  pied  de  leur  estimation,  si  elles  sont  sauvées.  ~  Elles  sont  payées  d'après  la 
qualité  désignée  par  le  connaissement,  si  elles  sont  perdues.  —  Si  les  marchan- 
dises déclarées  sont  d'une  qualité  inférieure  à  celle  qui  est  indiquée  par  le 
connaissement,  elles  contribuent  d'après  la  qualité  indiquée  par  le  connaisse- 
ment, si  elles  sont  sauvées.  —  Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si 
elles  sont  jetées  ou  endommagées. 

Ordonnance  de  1681,  Art.  6,  Tit.  VIII,  Liv.  III.  —  L'état  des  pertes  et  dom- 
mages sera  fait  à  la  diligence  du  maître,  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  basti- 
ment,  et  les  marchandises  jetées  et  sauvées  seront  estimées  suivant  le  prix 
courant  dans  le  même  lieu.  —  Art.  8.  —  Pour  juger  de  la  qualité  des  effets  jetés 
à  la  mer,  les  connaissements  seront  représentés,  même  les  factures  s'il  y  en  a. 
—  Art.  9.  —  Si  la  qualité  de  quelque  marchandise  a  été  déguisée  par  les  connais- 
sements, et  qu'elles  se  trouvent  de  plus  grande  valeur  qu'elles  ne  paraissent 
par  la  déclaration  du  marchand  chargeur,  elles  contribueront,  en  cas  qu'elles 
soient  sauvées,  sur  le  pied  de  leur  véritable  valeur;  et  si  elles  sont  perdues, 
elles  ne  seront  payées  que  sur  le  pied  du  connaissement  —  Art  10.  —  Si,  au 
contraire,  les  marchandises  se  trouvent  d'une  qualité  moins  précieuse  et 
qu'elles  soient  sauvées,  elles  contribueront  sur  le  pied  de  la  déclaration,  et  si 
elles  sont  jetées  ou  endommagées,  elles  ne  seront  payées  que  âur  le  pied  de 
leur  valeur. 

SOMMAIRE. 

4:^0  ^  Valeur  pour  laquelle  les  marchandises  entrent  dans  la  masse 
contribuable. 

449*»  —  Gomment  s'établit  la  valeur  nette  ?  Déduction  du  fret. 

450>  —  Exposé  des  motifs  de  l'article  107. 

451o  ^  Droits  des  propriétaires  des  marchandises  sacrifiées. 

45^0  —  Détermination  de  la  qualité  des  marchandises. 

453^  —  Marchandises  endommagées. 

454.0  «-  Avaries  antérieures  au  sacrifice.' 

4550  —  Avaries  qui,  à  défaut  de  sacrifice,  seraient  survenues  postérieu- 
rement. 

4560  __  L'article  107  n'est  pas  contraire  à  l'art.  93,  §  2. 

448.  —  L'article  105  indique  la  voie  à  suivre  pour  déterminer 
Fun  des  éléments  de  la  masse  contribuable,  le  fret;  Tarticle  107 
poursuit  le  même  but  en  ce  qui  concerne  le  chargement.  Les  choses 
conservées  entrent  dans  la  masse  contribuable  pour  leur  vraie 
valeur,  c'est-à-dire  pour  la  valeur  qu'elles  ont  au  lieu  de  la 
décharge  (art.  107  et  110);  les  choses  sacrifiées  sont,  au  point  de 
vue  de  la  contribution,  estimées  sur  le  même  pied,  c'est-à-dire  à  la 
valeur  qu'elles  auraient  eue,  au  lieu  de  la  décharge,  si  elles  n'avaient 
pas  été  anéanties  ou  endommagées  par  le  sacrifice.  Les  obUgations 
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de  leur  propriétaire  envers  la  masse  débitrice  sont  les  mêmes  cpie 
celles  du  propriétaire  des  choses  conservées. 

La  dixième  règle  d'York  et  d'Anvers  est  formulée  en  ces 
termes  : 

*  La  contribution  à  Tavarie  commune  sera  établie  sur  les 
valeurs  réelles  des  propriétés  à  la  fin  de  l'expédition,  en  y  ajoutant 
le  montant  bonifié  en  avarie  commune  pour  les  objets  sacrifiés.  — 
Du  fret  et  du  prix  de  passage,  en  risque  pour  l'armateur,  seront 
déduits  les  frais  de  port  et  les  gages  de  l'équipage  qui  n'auraient 
pas  été  encourus  ^i  le  navire  et  la  cargaison  s'étaient  totalement 
perdus,  au  moment  de  l'acte  d'avarie  commune  ou  du  sacrifice. 

,  De  la  valeur  des  propriétés  seront  également  déduits  tous  les 
firais  y  relatifs  depuis  l'événement  qui  donne  ouverture  à  l'avarie 
commune.  „ 

La  onzième  règle  ajoute  : 

'  Dans  tous  les  cas  où  un  sacrifice  de  la  cargaison  est  admis  en 
avarie  commune,  la  perte  du  fret,  s'il  y  en  a,  causée  par  cette 
perte  de  cargaison,  sera  également  admise  en  avarie  commune.  , 

Cette  dernière  règle  ne  trouve  guère  d'application  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1879,  puisque,  en  général,  le  fret  est  dû  par  les  mar- 
chandises jetées  ou  autrement  sacrifiées  pour  le  salut  commun 
(art.  96). 

La  règle  précédente  énonce  le  principe  formulé  dans  le  second 
paragraphe  de  l'article  107  :  les  valeurs  sacrifiées,  celles  dont 
l'ensemble  constitue  la  masse  créancière,  font  partie  de  la  masse 
débitrice  ;  s'il  n'en  était  point  ainsi,  les  objets  sacrifiés  ne  contri- 
bueraient pas  au  sacrifice,  ils  seraient  privilégiés  ;  l'article  107  fait 
application  de  ce  principe  à  la  cargaison,  la  loi  juge  inutile  de 
l'énoncer  à  propos  des  autres  éléments  de  la  masse. 

L'Ordonnance  veut  que  les  marchandises,  tant  jetées  que  sauvées, 
soient  estimées  suivant  le  prix  courant  au  lieu  de  la  décharge  ;  le 
Gode  ne  reproduit  cette  indication  que  pour  les  marchandises 
jetées  ;  le  principe  d'égalité  qui  domine  l'avarie  commune  interdit 
d'appliquer  une  autre  base  pour  l'évalution  des  marchandises 
sauvées.  La  loi  de  1879  a  jugé  inutile  de  mentionner  ce  moyen  de 
déterminer  la  valeur  véritable.  On  ne  s'attache,  en  eflfet,  qu'à 
la  valeur  normale  de  la  marchandise,  sans  se  préoccuper  des  con- 
trats de  vente  passés  entre  les  chargeurs  et  les  acheteurs  auxquels 
ils  expédient  le  chargement  ;  la  communauté  légale,  constituée  en 
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vue  de  Tavarie  commune,  ne  tient  pas  compte  des  conventions 
particulières  entre  vendeurs  et  acheteurs. 

# 

449.  —  La  valeur  à  déterminer  est  la  valeur  nette,  la  valeur 
vraie.  Il  faut  donc  déduire  de  la  valeur  brute  tout  ce  que  la  mar- 
chandise doit  payer  au  port  de  déchargement  :  le  fret,  les  droits 
d'entrée,  les  frais  de  déchargement,  de  courtage,  etc. 

Quan4  le  fret  a  été  payé  d'avance,  la  valeur  nette  de  la  mar- 
chandise est  augmentée  d'autant;  il  y  a  d'autant  moins  à  déduire 
de  la  valeur  brute  pour  arriver  à  la  valeur  nette.  Parmi  les 
éléments  de  la  masse  contribuable,  Télément-marchandise  est 
augmenté  de  tout  ce  dont  l'élément-fret  est  réduit.  La  logique 
semble  commander  ce  procédé  et  nous  verrons  que  le  Congrès  de 
Bruxelles  l'a  adopté  (V.  n^  453)  ;  la  loi  de  1879  a  mieux  aimé,  dans 
la  composition  de  la  masse,  séparer  de  la  marchandise  tout  fret 
non  définitivement  acquis,  le  fret  payé  d'avance  mais  restituable, 
et  le  fret  payable  à  la  réception.  Un  autre  procédé  eût  rompu 
réquilibre  entre  les  marchandises  auxquelles  s'appliquent  ces 
deux  catégories  de  fret  :  les  premières  seraient  entrées  dans  la 
masse  contribuable  pour  leur  valeur, fret  compris;  les  autres  pour 
leur  valeur,  fret  déduit,  et  le  forfait  de  l'article  105  eût  placé,  à 
côté  d'elles,  la  moitié  seulement  du  fret. 

*  Fret  à  payer ,  est,  dans  l'article  107,  synonyme  de  *  fret  à  faire ,. 

n  faut,  au  contraire,  distinguer  le  fret  payé  d'avance  à  tous 
risques,  du  fret  payé  d'avance  mais  sous  réserve  de  restitution  en 
cas  de  non-arrivée  de  la  marchandise  à  destination.  Quoique  ce 
dernier  se  soit  provisoirement  incorporé  à  la  marchandise,  sous 
réserve  de  bonne  arrivée,  la  loi  l'en  détache  fictivement,  au  point 
de  vue  de  la  contribution,  parce  que  c'est  le  fréteur  qui  court  les 
risques  de  ce  fret  et  doit  contribuer  pour  ce  fret.  Le  fret  acquis  à 
tout  événement,  par  conséquent  aux  risques  de  l'affréteur,  s'iden- 
tifie irrévocablement  avec  la  marchandise,  à  raison  du  caractère 
définitif  du  paiement. 

n  peut  résulter  de  là  une  différence  dans  la  composition  de  la 
masse,  suivant  que  le  fret  est  payé  d'avance  et  à  tous  risques,  ou  ne 
Test  pas.  Dans  le  premier  cas,  il  n'en  est  tenu  aucun  compte,  ni 
comme  élément  de  la  masse,  ni  comme  charge  à  déduire  de  la 
valeur  de  la  marchandise  ;  dans  le  second  cas,  le  fret  n'intervient 
que  pour  moitié,  comme  élément  spécial  de  la  masse,  tandis  qu'il 
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est  déduit  en  totalité  de  la  valeur  de  la  marchandise.  La  masse 
serait  nécessairement  moindre  dans  la  seconde  hypothèse  que  dans 
la  première,  si  le  fret  acquis  à  tout  événement  n'était  pas  inférieur 
au  fret  restituable.  Supposons  deux  lots  de  marchandises  valant, 
fret  déduit,  chacun  mille  francs;  l'un  paye  un  fret  de  50  francs  non 
restituable,  Tautre  un  fret  restituable  de  100  francs.  Le  premier 
lot  entre  dans  la  masse  contribuable  pour  1050  francs,  mais  aucun 
fret  n'entre  dans  cette  masse;  le  second  lot  entre  dans  la  masse 
pour  1000  francs  et  le  fret  pour  50., Le  résultat  est  le  même;  il  ne 
serait  pas  si  le  fret  acquis  était  supérieur  ou  inférieur  à  la  moitié 
du  fret  à  faire. 

450.  —  Voici  les  raisons  que  l'Exposé  des  motifs  de  1875  donne 
à  l'appui  des  règles  tracées  pour  déterminer  la  valeur  des  mar- 
chandises : 

Quelle  est  cette  valeur  au  lieu  du  déchargement?  Est-ce  la  valeur  brute  ou  la 
valeur  nette?  **  C'est,  dit  Fremery,  la  valeur  sauvée  qui  doit  contribution  ;  c'est 
,  donc  la  valeur  nette  que  le  propriétaire  des  marchandises  pourrait  tirer  de 
«  leur  vente  ;  ainsi,  il  faut  déduire  du  produit  brut  le  fret,  les  frais  de  déchar- 
.  gement  et  autres  et  l'escompte. 

«  Mais  comme  les  objets  sacrifiés  sont  réputés,  à  cause  de  la  contribution, 
9  êti-e  restitués  à  leur  propriétaire,  il  suit  qu'il  en  doit  le  fret  au  capitaine  ;  et 
y  telles  sont,  en  effet,  la  coutume  et  la  loi.  D'un  autre  côté,  s*il  paie  1^  fret  de 
,  marchandises  qui  ne  lui  sont  point  livrées,  c'est  que  la  contribution  doit  lui 
,  fournir  le  moyen  de  le  payer  ;  conséquemment  ce  n'est  point  seulement  la 
,  valeur  nette  des  objets  sacrifiés,  c'est  en  outre  le  fret  dû  à  raison  de  ces 
,  objets  qui  sont  les  éléments  de  la  valeur  que  la  contribution  se  propose  de 
„  rétablir.  Ainsi,  dans  l'état  des  avaries,  la  valeur  des  objets  sacrifiés  n'est  pas 
,  la  même  que  dans  l'état  des  valeurs  contribuables  :  elle  doit  figurer  dans 
,  l'état  des  avaries  pour  le  produit  net  effectivement  perdu  et,  de  plus,  pour  le 
,  fret  dû  au  capitaine  ;  elle  doit  figurer  dans  l'état  des  valeurs  contribuables 
,  pour  le  produit  net  seulement.  « 

Tous  les  auteurs  modernes  ont  adopté  cette  solution. 

Elle  est  consacrée  par  les  lois  ou  les  usages  de  toutes  les  nations  maritimes. 

On  cite  cependant  des  décisions  en  sens  contraire.  D'autre  part,  l'application 
de  cette  règle  conduit  à  un  résultat  peu  équitable  dans  le  cas  où  le  fret  aurait 
été  payé  d'avance  et  stipulé  non  restituable. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  l'avance  est  définitivement  au  risque  du  négociant  Le 
sacrifice  commun,  dit  le  rapport  de  la  Commission  française,  a  pour  résultat 
réel  de  lui  faire  gagner  toute  la  valeur  de  la  chose  sauvée. 

La  disposition  proposée,  que  nous  empruntons  au  projet  français,  exprime 
la  règle  d'une  manière  claire  et  précise.  Elle  remplacerait  les  art.  402,  415, 417 
du  Code  de  commerce.  (N.  B.  n^  1035.) 
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451.  —  Les  marchandises  sacrifiées  sont  reconstituées  par  la 
contribution  ;  la  loi  veut  qu'une  sorte  de  restitutio  in  integrum^  une 
sorte  de  résurrection  de  la  chose  qui  a  péri;  replace  le  proprié- 
taire dans  la  situation  antérieure  à  la  perte.  Poussant  la  fiction 
jusqu'au  bout,  la  loi  veut  que  la  marchandise,  reconstituée  fictive-» 
ment,  paye  le  fret  (art.  96)  ;  mais,,  du  moment  qu'elle  doit  le  payer, 
elle  ne  sera  réellement  reconstituée  que  si  son  propriétaire  reçoit 
la  valeur  de  la  chose,  au  lieu  du  déchargement,  fret  compris.  Il 
recevra  donc  la  valeur  brute  qu'aurait  eue  la  marchandise  au  lieu 
de  déchargement  si  elle  y  était  arrivée,  sous  déduction  des  droits 
d'entrée  etc.  qu'elle  aurait  dû  payer,  mais  sans  déduction  du  fret  ; 
par  contre,  il  devra  ce  fret.  Pour  simplifier  les  choses,  on  déduit 
de  la  valeur  brute  le  fret  en  même  temps  que  les  frais,  et  l'on  ne 
remet  que  la  diflférence;  en  un  mot  on  place  le  propriétaire  des 
marchandises  sacrifiées  identiquement  dans  la  situation  oii  se 
trouvent  les  propriétaires  des  marchandises  sauvées. 

L'un  retrouve  sa  marchandise  intacte  au  port  de  déchaînement, 
l'autre  est  remis  dans  la  situation  ou  l'eût  placé  l'arrivée  intacte  de 
sa  chose  dans  le  même  lieu. 

Il  semble,  au  premier  abord,  quand  on  lit  le  texte  de  Tarticle 
107,  qu'il  accorde  au  propriétaire  des  marchandises  sacrifiées  une 
situation  privilégiée  ;  ce  n'est  qu'une  apparence.  La  loi  fait  de  la 
marchandise  sauvée  et  de  son  fret  deux  éléments  distincts  de  la 
masse  contribuable  ;  au  contraire,  le  fret  des  marchandises  sacri- 
fiées ne  figure  pas  séparément  dans  la  masse  créancière.  Ce  fret 
est  dû  (art.  93),  il  n'est  pas  perdu  pour  le  fréteur;  il  faut  donc  que 
le  débiteur  de  ce  fret,  le  propriétaire  de  la  marchandise  sacrifiée, 
soit  compris  dans  la  masse  créancière,  à  la  fois  pour  le  fret  qu'il 
doit  débourser  et  pour  la  chose  qu'il  a  perdue;  deux  éléments  de 
cette  masse  se  trouvent  réunis  entre  ses  mains.  S'il  n'était  pas 
admis  dans  la  masse  créancière  ''pour  la  valeur  des  marchandises 
sacrifiées,  fret  compris  „ ,  lui  qui  doit  ce  fret,  il  ne  serait  pas  inté- 
gralement indemnisé. 

Le  fret  qui  augmente  ainsi  la  masse  créancière  est  le  fret  brut, 
le  fret  tel  qu'il  est  ou  sera  payé;  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  éta- 
blir ici  entre  le  fret  acquis  et  le  fret  à  faire,  puisque  le  fret  des 
marchandises  sacrifiées,  le  seul  qui  concerne  la  masse  créancière, 
est  toujours  acquis  et  payé  au  fréteur. 
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452.  —  La  valeur  de  la  marchandise  dépend  de  sa  qualité.  Le 
connaissement  peut,  mais  ne  doit  pas  exprimer  cette  qualité 
(art.  40)  ;  la  facture  l'indique  généralement.  On  présume  vraies 
les  mentions  que  ces  documents  contiennent  ;  la  preuve  contrdre 
est  de  droit,  mais  souvent  elle  est  difficile  ;  la  loi  se  montre 
d'autant  plus  sévère  à  l'égard  des  fausses  indications  des 
connaissements  et  factures,  qu'elle  s'en  rapporte  à  ces  docu- 
ments jusqu'à  preuve  contraire.  La  qualité  vraie  peut  être  dégui- 
sée par  exagération  en  plus  ou  en  moins  ;  si  la  qualité  réelle  est 
meilleure  que  la  qualité  déclarée,  les  marchandises  contribuent 
sur  le  pied  de  la  valeur  réelle,  elles  ne  sont  indemnisées,  en  cas 
de  perte,  que  d'après  la  valeur  déclarée  ;  si  la  qualité  réelle  est 
moins  bonne,  elles  contribuent  en  raison  de  la  qualité  déclarée^ 
mais  ne  sont  indemnisées  que  sur  la  base  de  la  qualité  réelle. 

Les  dispositions  de  l'article  108  s'appliquent  aussi  bien  aux 
marchandises  sauvées  qu'aux  marchandises  sacrifiées  ou  endom- 
magées. La  loi  suppose  un  déguisement  frauduleux  de  la  qualité 
(Valroger,  n»  2192  ;  Morel,  p.  198)  ;  on  admettra  la  fraude  si  le 
chargeur,  dûment  averti  du  règlement  d'avaries,  ne  rectifie  pas  les 
indications  erronées  du  connaissement  ou  de  la  facture. 

468.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  108  est  le  seul  qui 
s'applique  aux  marchandises  endommagées  ;  malgré  la  généralité 
des  termes  employés,  il  ne  peut  être  question  de  payer  les  mar- 
chandises endommagées;  leur  propriétaire  les  conserve  et  la 
masse  ne  lui  doit  que  la  différence  entre  la  valeur  antérieure  et 
celle  postérieure  à  la  mesure  de  salut  commun  qui  leur  a  causé 
un  dommage  (Valroger,  n«>  2164). 

464.  —  La  marchandise  sacrifiée  est  présumée  saine  au 
moment  du  sacrifice  (Govare,  p.  141  ;  Desjardins,  n»  1052),  toute- 
fois on  peut  établir,  même  par  présomptions,  qu'à  ce  mometit  sa 
valeur  primitive  était  réduite  par  suite  d'avaries  antérieures  ou 
postérieures  au  départ. 

Il  ne  faut  pas  seulement  tenir  compte  du  degré  d'avarie 
constaté  au  moment  du  sacrifice,  mais  du  progrès  que  l'avarie  eût 
nécessairement  fait,  dans  l'intervalle  du  sacrifice  et  de  la  fiin  du 
voyage,  si  celui-ci  se  fût  poursuivi  normalement  L'état  dans 
lequel  arrive  le  surplus  de  la  cargaison  peut  servir  de  guide 
(Courcy,  L  p.  2G2  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n«  1978). 
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Pas  plus  que  le  contrat  d'assurance,  le  règlement  d'avarie  com- 
mune ne  peut  être  mie  source  de  bénéfice  ;  la  réglementation  de 
l'avarie  commune  est  celle  d'un  quasi-contrat  d'indemnité. 

455.  —  Faut-il  aller  jusqu'au  bout  dans  cette  voie  et  dresser, 
par  hypothèse,  le  compte  des  avaries  qui  eussent  atteint  la 
marchandise,  par  suite  des  événements  ultérieurs  du  voyage, 
—  une  voie  d'eau,  par  exemple  —  si,  au  lieu  d'être  sacrifiée,  elle 
était  restée  à  bord  ? 

M.  Govare  (p.  142)  enseigne  cette  doctrine;  M.  Desjardins 
(n<>  1052)  la  repousse;  M.  de  Valroger  (n*»  2163)  la  juge  logique 
mais  d^une  application  difficile,  à  raison  du  caractère  hypothé- 
tique des  avaries  ultérieures.  La  difficulté  de  la  preuve  peut  entra- 
ver l'exercice  d'un  droit,  elle  ne  saurait  suffire  pour  le  nier.  Le 
propriétaire  des  choses  sacrifiées  ne  doit  être  indemnisé  que  de  la 
valeur  qui  fût  arrivée  à  destination  ;  il  ne  serait  pas  équitable 
d'empêcher  les  autres  membres  de  la  communauté  légale  d'établir 
que  la  valeur  finale  eût  nécessairement  été  réduite,  à  raison  de 
faits  postérieurs  au  sacrifice.  La  preuve  de  ces  réductions  de 
valeur  leur  incombe,  le  fardeau  de  la  preuve  rend  leur  situation 
difficile;  pourquoi  l'empirer  encore  en  leur  interdisant  de  tenter 
cette  preuve  ?  La  contribution  doit  indemniser,  et  non  pas  privi- 
légier le  propriétaire  des  objets  sacrifiés;  celui-ci  doit  être  replacé 
exactement  dans  la  situation  où  il  eût  été  si  d'autres  marchandises 
avaient  été  sacrifiées  au  lieu  des  siennes. 

La  douzième  règle  d'York  et  d'Anvers  exprime  cette  vérité  en 
ces  termes  :  "  La  valeur  à  bonifier  pour  marchandises  sacrifiées 
sera  celle  que  les  propriétaires  auraient  reçue,  si  ces  marchandises 
n'avaient  pas  été  sacrifiées.  „ 

466.  —  La  vente  des  marchandises,  au  port  de  relâche,  pour 
payer  les  avaries  communes,  est  une  forme  de  sacrifice  qui  doit 
être  réglée  comme  le  jet  ou  toute  autre  forme  (art.  713  G.  ail.). 

L'article  107  prend  d'ailleurs  la  même  base  que  l'article  24  et  le 
!•'  §  de  l'article  93  :  la  valeur  au  port  de  décharge.  Les  droits  du 
propriétaire  de  la  marchandise  vendue  ne  sont  déterminés  par  le 
prix  de  la  vente  faite  au  port  de  relâche,  que  si  le  navire  se  perd 
dans  l'intervalle  du  port  de  relâche  et  du  port  de  destination  ;  il 
n'y  a  pas,  en  ce  cas,  d'autre  heu  de  déchargement  que  le  port  de 
relâche* 


494  DROIT  HÂRITJHE. 


ART.  109. 

Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  on  déclara- 
tion du  capitaine  ne  sont  pas  payés  s*lls  sont  Jetés;  ils  con- 
tribuent, s'ils  sont  sauvés.  —  Les  effets  chargés  sur  le  tillae 
du  navire  contribuent  s'ils  sont  sauvés.  —  S'ils  sont  Jetés  on 
endommagés  par  le  jet,  le  propriétaire  n'est  point  admis  à 
former  une  demande  en  contribution  ;  il  ne  peut  exercer  son 
recours  que  contre  le  capitaine. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art.  420.  — Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connais- 
sement ou  déclaration  du  capitaine  ne  sont  pas  payés  s'ils  sont  jetés;  ils  con- 
tribuent s'ils  sont  sauvés.  —  ArL  421.  —  Les  effets  chargés  sur  le  tillae  du 
navire  contribuent  s'ils  sont  sauvés.  —  S'ils  sont  jetés  ou  endommagés  par  le 
jet,  le  propriétaire  n'est  point  admis  à  former  une  demande  en  contribution; 
il  ne  peut  exercer  son  recours  que  contre  le  capitaine. 

Ordonnance  de  1681.  Art.  12.  Tit.  VIII.  Liv.  III.  —  Les  effets  dont  il  n'y  aura 
pas  de  connaissement  ne  seront  point  payés,  s'ils  sont  jetés  ;  et  s'ils  sont  sauvés 
ils  ne  laisseront  pas  de  contribuer.  -  -  Art.  13.  —  Ne  pourra  aussi  être  demandé 
contribution  pour  le  p<aiemeut  des  effets  qui  étaient  sur  le  tillae,  s'ils  sont  jetés 
ou  endommagés  par  le  jet  sauf  au  propriétaire  son  recours  contre  le  maistre  ; 
et  ils  contribueront  néanmoins,  s'ils  sont  sauvés. 

SOMMAIRE. 

457»  —  Marchandises  sans  connaissement. 
458*»  —  Agrès  et  apparaux  non  inventoriés. 
459»  —  Marchandises  chargées  sur  le  pont. 
460^  •—  Agrès  et  apparaux  déposés  sur  le  pont. 

457.  —  L'article  106  nous  a  indiqué  les  effets  privilégiés  par  la 
loi  ;  Tarticle  109  énumère  ceux  qui  ne  jouissent  pas  même  du  droit 
commun. 

Le  connaissement  est  la  preuve  normale  du  charçement  (art. 
42);  une  déclaration  du  capitaine  peut  y  suppléer,  au  point 
de  vue  de  l'avarie  commune;  mais,  si  le  chargement  d'une 
marchandise  n'est  constaté,  ni  par  un  connaissement,  ni  par  une 
déclaration  du  capitaine,  la  loi  veut  que  cette  marchandise  ne  soit 
pas  payée  par  contribution  si  elle  est  sacrifiée,  et  que  cependant 
elle  contribue  aux  sacrifices  si  elle  est  sauvée.  Elle  subit  les  incon- 
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vénients  de  Tavarie  commune  sans  jouir  de  ses  avantages  ;  cette 
peine,  infligée  aux  chargeurs  négligents,  a  pour  but  d'empêcher  les 
chargements  clandestins  ou  frauduleux. 

Le  texte  de  TOrdonnance  n'accordait  pas  la  faculté  de  rempla- 
cer le  connaissement  par  une  déclaration  du  capitaine;  cet  équi- 
valent était  admis  dans  la  pratique.  **  Pourquoi,  écrivait  Valin  en 
commentant  le  texte,  pourquoi  ne  pas  admettre  la  déclaration  du 
maître  comme  une  preuve  supplétive  au  connaissement  dès  que 
l'existence  des  effets  a  été  constatée  par  le  jet  ?  Si,  en  faisant  le  jet 
des  coffres,  ceux  à  qui  ils  appartiennent  exhibent  les  effets  qui  y 
sont  et  dont  il  n'est  pas  d'usage  de  prendre  des  connaissements 
quoique  les  effets  qu'on  y  met  soient  des  plus  précieux,  refusera- 
t-on  de  leur  faire  raison  de  la  valeur  de  ces  effets  dans  la  réparti- 
tion des  pertes,  sous  prétexte  du  défaut  de  connaissement?  Non, 
suivant  l'auteur  des  notes  sur  les  jugements  d'01éron,art.  8,  n°  24, 
et  les  articles  41  et  43  de  l'Ordonnance  de  Wigsby.  La  décision 
doit  donc  être  la  même  pour  les  marchandises  dans  notre  espèce 
où  la  supposition  de  marchandises  qui  n'auraient  pas  existé  n'est 
point  à  craindre,  ce  qui  est  pourtant  ce  que  notre  article  a  eu  en 
vue  précisément.  „ 

Les  rédacteurs  du  Gode  de  commerce  ont  consacré  la  pratique 
approuvée  par  Valin.  Les  motifs  de  l'innovation  sont  relatés  dans 
le  discours  du  tribun  Jubé  (Locré,  XI.  p.  474)  :  *•  L'article  420,  en 
ajoutant  les  mots  ou  déclaration  du  capitaine^  étend  les  dispositions 
de  l'Ordonnance,  qui  semblait  ne  point  permettre  que  rien  pût  sup- 
pléer le  connaissement.  Mais  la  fraude  que  l'on  pourrait  craindre 
sera  probablement  prévenue  par  le  danger  qu'auraient  à  courir  les 
propriétaires  des  marchandises  précieuses  enfermées  dans  des 
ballots,  dans  des  coffres  ou  autrement,  et  que  les  circonstances 
urgentes  auront  fait  jeter  avant  que  l'exhibition  détaillée  ait  pu  en 
être  faîte.  „ 

Ceux  qui  chargent  des  marchandises  sans  obtenir  des^connais- 
sements  sont  placés  dans  la  même  situation  que  les  matelots 
qui  enferment  des  objets  précieux  dans  leurs  coffres;  leur  impru- 
dence les  expose  à  voir  jeter  les  objets  qui  leur  appartiennent  sans 
que  la  valeur  en  ait  été  préalablement  établie;  le  danger  qu'ils 
courent  est  un  obstacle  à  la  fraude.  Il  suffit  que,  lors  du  jet, 
la  nature  des  objets  jetés  ait  été  constatée  et  mentionnée  au  pro- 
cès-verbal, pour  que  cette  constatation  supplée  au  connaissement 
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qui  manque;  tel  est  aussi  Tavis  de  M.  de  Valroger(n®  S209). 
MM.  Bédamde  (n^  1869)  et  Alauzet  (n<>  2334)  veulent  que  la  décla- 
ration soit  antérieure  au  départ  et  qu'elle  soit  inscrite  au  livre  de 
bord  ou  au  manifeste;  M.  Morel  (p.  159)  exige  que  le  capitaine  ait 
su  ou  autorisé  rembarquement  ;  rien  ne  justifie  ces  restrictions.  La 
loi  n'a  qu'une  exigence  :  elle  veut  que  l'existence  des  effets  sacrifiés 
soit  attestée  par  le  capitaine  ;  il  n'est  pas  d'attestation  plus  solen- 
nelle que  celles  contenues  dans  ce  procès-verbal,  signé  du  capi- 
taine et  des  principaux  de  l'équipage,  transcrit  sur  le  registre  de 
bord  et  affirmé  devant  le  consul  du  premier  port  où  le  navire 
abordera. 

Il  importe  peu  que  la  marchandise  dépourvue  de  connaissement 
appartienne  à  un  membre  de  l'équipage  ;  la  déclaration  du  capitaine 
peut  y  suppléer.  Les  dispositions  des  articles  29  et  66  sont  les  seules 
exceptions  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les  marchandises 
chargées  par  l'équipage.  La  Cour  d'Aix  (9  juin  1840;  J.  P.  40.  2. 
259)  a  étendu  au  cas  qui  nous  occupe  les  articles  344  et  345  du 
Gode  (art.  174-175  L.  1879).  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  {n^  1960) 
approuvent  cette  décision;  M. Morel  (p.  157)  la  critique  en  principe, 
mais  s'en  rapporte  aux  tribunaux  du  soin  d'apprécier  suivant  les 
circonstances.  Les  articles  344  et  346  sont,  comme  l'article  341 
(art.  172  L.  1879),  spéciaux  au  contrat  d'assurance  (V.  n»  407). 

458.  —  Peut-on  étendre  l'article  409  aux  agrès  et  apparaux  que 
l'inventaire  du  navire  ne  comprend  pas  ?  L'article  109  contient 
deux  dispositions  distinctes,  dont  l'une  est  une  application  du  droit 
commun  en  matière  d'avaries  communes  (les  effets  sauvés  contri- 
buent), tandis  que  l'autre  est  une  véritable  pénalité  (les  effets  jetés 
ne  sont  pas  payés).  L'application  de  la  première  aux  agrès  non 
inventoriés  n'est  pas  douteuse  ;  quoique  non  inventoriés,  ils  ont  été 
sauvés,  ils  doivent  donc  contribuer.  Il  en  est  autrement  de  la 
seconde  disposition  :  les  pénalités  sont  de  stricte  interprétation  ; 
l'exclusion  des  bénéfices  de  l'avarie  commune,  dont  les  effets  sans 
connaissement  sont  l'objet,  est  une  véritable  pénalité,  elle  ne  peut 
donc  être  étendue.  On  conçoit  d'ailleurs  difficilement  l'existence 
et  le  jet  d'agrès  ou  d'apparaux  qui  ne  seraient  renseignés,  ni  à 
l'inventaire  du  navire,  ni  au  procès-verbal  du  jet. 

Le  Congrès  de  Bruxelles  a  néanmoins  jugé  utile  d'appliquer  aux 
agrès  et  apparaux  non  inventoriés  la  mesure  prise  contre  les  mar- 
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chandises  non  renseignées.  Voici  le  texte  de  sa  résolution,  la  troi- 
sième de  la  série  relative  aux  avaries  : 

^  Les  marchandises  chargées  sur  le  pont,  excepté  dans  le  cas 
où  la  loi  permet  ce  mode  de  chargement,  les  marchandises  sans 
connaissement  et  qui  ne  sont  portées  ni  dan$  le  manifeste,  ni 
dans  le  registre  de  chargement,  les  agrès  ou  apparaux  non  inven- 
toriés ne  sont  pas  admis  en  avaries  communes.  . 

459.  —  Le  tiUac  ou  pont  du  navire  est  l'endroit  le  plus  exposé. 
Les  marchandises  qui  s*y  trouvent,  et  qu'on  nomme  la  pontée^  sont 
désignées  par  leur  situation  pour  étire  jetées  par  dessus  bord  les 
premières.  Ne  fussent-elles  pas  sacrifiées  les  premières,  elles  cou- 
rent grand  risque  d'être  endommagées  par  le  jet.  Aussi  le  capi- 
taine ne  peut-il  charger  sur  le  tillac  sans  le  consentement  écrit  du 
chargeur  (art.  ^).  Ce  consentement  ne  peut  empirer  la  situation 
des  autres  chai^eurs  ;  or,  il  en  serait  ainsi  si  le  chargeur  impru- 
dent, qui  consent  à  laisser  ses  marchandises  sur  le  tillac,  avait  un 
retours  contre  les  autres  chargeurs.  L'égalité  des  risques  est  la 
base  de  la  communauté  organisée  par  la  loi  entre  le  navire,  le 
fret  et  le  chargement;  la  pontée  et  le  contenu  des  cales  ne  courent 
pas  les  mêmes  risques. 

A  en  croire  M.  Desjardins  (n°  1022),  la  dernière  partie  de  la 
disposition  que  nous  commentons  a  pour  but  de  punir  une  faute  ; 
il  n'en  est  rien  :  le  chargement  sur  le  tillac,  dûment  autorisé,  n'est 
point  une  faute,  mais  il  crée,  entre  les  propriétaires  de  la  pontée 
et  ceux  des  marchandises  enfermées  dans  la  cale,  une  inégalité 
telle  que  la  loi  ne  peut  supposer  chez  ces  derniers  l'idée  de  mettre 
en  communauté  des  risques  aussi  différents  (Morel,  p.  160;  Lyon- 
(iien  et  Renault,  n«  1960). 

Nous  avons  vu  (art.  20)  que  *  toute  construction  ne  faisant  pas 
corps  avec  la  membrure  du  vaisseau  est  assimilée  au  tillac.  „  Le 
chargeur,  en  autorisant  le  capitaine  à  placer  ses  marchandises 
sur  le  pont  ou  dans  les  constructions  légères  qui  le  surmontent, 
sait  qu'il  s'expose  à  devoir  contribuer  aux  avaries  communes 
sans  que  ses  propres  marchandises,  sacrifiées  pour  le  salut  commun, 
soient  payées  par  contribution. 

La  première  règle  d'York  et  d'Anvers  est  conforme  aux  articles 
20§2  et  109  §2  de  la  loi  de  1879: 

Droit  maritiiib.  —  T.  L  31 
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*  Aucun  jet  de  marchandises  chargées  sur  le  pont  ne  sera  admis 
en  avarie  commune. 

«  Sera  assimilé  au  pont  toute  construction  ne  faisant  pas  corps 
avec  la  membrure  du  navire.  » 

n  est  des  navires  de  petit  cabotage  qui  ne  sont  pas  pontés  ; 
le  chargement  sur  le  tillac  n'y  est  pas  possible,  tout  le  chargement 
court  les  mêmes  risques  ;  l'article  109  §  2  est  inapplicable  à  ces 
navires  (Govare,  p.  72). 

La  Cour  d' Aix  a  décidé  (4  mars  1841  ;  J.  P.  43. 687)  que  le  char- 
geur dont  la  marchandise  devait  être  placée  dans  la  cale  et,  par 
un  abus  du  capitaine,  a  été  laissée  sur  le  pont,  n'est  pas  exclu  des 
bénéfices  de  Tavarie  commune.  M.  Morel  (p.  164)  approuve  cette 
décision  ;  nous  ne  pouvons  nous  y  rallier.  Le  chargeur  doit  veîUer 
à  ce  que  sa  marchandise  soit  placée  où  elle  doit  Fêtre  ;  s'il  néglige 
d'y  veiller,  il  n'a  de  recours  que  contre  le  fréteur.  En  vain 
invoquerait-il, contre  les  autres  chargeurs, le  quasi-contrat  d'avarie 
commune,  ceux-ci  lui  opposeront  l'article  109,  l'une  des  dispositions 
réglementaires  de  ce  quasi-contrat 

460.  —  Les  mots  *"  effets  chargés  sur  le  tillac  «  s'appliquent-ils 
aux  agrès  ou  apparaux  qui  s'y  trouvent  déposés  ? 

La  réponse  à  cette  question  dépend  du  point  de  savoir  s'fls  s'y 
trouvent  à  leur  place.  S'ils  sont  où  ils  doivent  être,  ils  seront 
remboursés  par  contribution;  s'ils  ne  sont  pas  à  leur  place 
normale,  les  agrès  ou  apparaux  seront  traités  comme  les  marchan- 
dises qui  n^ont  pas  été  mises  en  heu  sûr,  sous  le  pont  (Valroger, 
no  2216;  —Anvers,  19  août  1861;  J.  A.  61. 1.  331). 


ART.  110. 

Le  navire  oontribne  pour  sa  valeur  au  lieu  du  déchar- 
gement. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art  417.  —  (Voir  le  texte  sous  Tarticle  104.) 


ART.  110.  499 

SOMMAIRE. 

461o  _  Evaluation  du  navire. 
462*  —  Evaluation  des  agrès  et  apparaux. 

463<>  ^  Composition  des  masses  créancière  et  débitrice,  d'après  le  Congrès  de 
Bruxelles. 

461. — L'article  110  applique  au  navire  la  règle  que  l'article  107 
énonce  pour  le  chai^ment  :  tous  les  éléments  de  la  masse  qui  paie 
les  avaries  communes  contribuent  d'après  leur  valeur  au  lieu  du 
déchargement.  Cette  règle  est  d'autant  plus  équitable,  en  ce  qui  con- 
cerne le  navire,  que  le  fret, —  autre  élément  de  la  masse,  —  repré- 
sente à  la  fois  les  fruits  civils  du  navire  et  l'amortissement  du 
capital;  le  dépérissement  du  vaisseau,  résultat  du  voyage,  se 
trouve  ainsi  compensé.  C'est,  au  surplus,  la  valeur  vraie  du  navire, 
la  valeur  sauvée,  que  celle  qu'il  possède  à  la  fin  du  voyage,  au  lieu 
et  au  moment  du  déchargement 

L'expertise  est  facile  quand  le  navire  n'a  pas  été  réparé  dans 
un  port  de  relâche  ;  elle  se  complique  s'il  faut  déteÂniner  en 
quelle  mesure  des  réparations,  faites  au  port  de  relâche,  ont 
amélioré  le  navire.  L'armateur  retrouve  son  navire,  à  la  fin  du 
voyage,  meilleur  qu'au  départ  ;  il  doit  bonifier  à  la  masse,  tenue  de 
supporter  le  coût  des  réparations  parce  qu'elles  sont  des  avaries 
communes,  la  plus-value  qui  en  résulte.  Une  ventilation  des  frais 
de  réparation  fixe  la  part  qui  correspond  au  rétablissement  du 
statu  quo  antérieur  à  l'avarie;  le  surplus  représente  la  plus- 
value.  La  difficulté  de  cette  ventilation  détermine  souvent  les 
parties  à  régler,  à  forfait,  la  décomposition  de  ces  dépenses  ;  la 
plus-value,  résultant  de  la  différence  du  vieux  au  neuf,  est  géné- 
ralement fixée  à  im  tiers. 

462.  —  Les  agrès  et  apparaux  sacrifiés  s'estiment  aussi  d'après 
leur  valeur  à  l'état  neuf,  sous  déduction  d'une  différence  du  vieux 
au  neuf,  à  apprécier,  ex  »quo  et  {^ano,  d'après  le  degré  de  fatigue  et 
d'usure  de  cas  objets  à  l'époque  du  sacrifice. 

La  police  d'Anvers  (art.  7)  fixe,  à  forfait,  la  réduction  pour  diffé- 
rence du  vieux  au  neuf  à  un  tiers;  la  réduction  pour  les  chaînes- 
câbles  en  fer  n'est  que  de  quinze  pour  cent;  il  n'est  pas  fait  de 
réduction  pour  les  ancres.  Ces  forfaits,  imaginés  pour  simplifier  les 
règlements  d'avarie,  sont  arbitraires  ;  la  jurisprudence  les  admet 
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nécessairement  lorsqu'ils  sont  convenus  par  les  parties,  elle  refuse 
de  les  généraliser  sous  prétexte  d'usage  (Desjardins,  n<»  1056)  ;  tous 
les  moyens  de  preuves  admis  en  matière  commerciale,  même 
les  présomptions,  servent  à  établir  la  valeur  des  agrès  et  apparaux 
sacrifiés. 

Il  faut  s'en  rapporter  à  l'usage  du  port  où  s'opère  le  règlement 
des  avaries  lorsqu'on  doit  évaluer  des  objets  sacrifiés  dont  l'état 
réel  d'usure  n'a  pas  été  constaté  au  procès-verbal  et  ne  peut  être 
déterminé  au  port  de  reste  (Morel,  p.  208). 

Les  agrès  et  apparaux  de  rechange  sont  estimés  comme  ceux 
en  service;  s'ils  ne  font  pas,  aussi  réellement  que  les  seconds, partie 
intégrante  du  navire,  ils  en  forment  des  accessoires,  comme  les 
provisions  de  bouche  et  les  munitions  de  guerre;  ils  seraient 
immeubles  par  destination  (art.  524  G.  civ.)  si  le  navire  était  un 
bien  immobilier. 

463.  —  Le  Congrès  de  Bruxelles  a  résumé,  dans  ses  résolutions, 
la  composition  des  masses  créancière  et  débitrice,  objets  des  arti- 
cles 105  à  110  de  la  loi  de  1879  ;  ce  résumé  est  ainsi  conçu  : 

'*  La  masse  qui  doit  contribuer  se  compose  : 

a)  De  la  valeur  nette  intégrale  qu'auraient  eue,  au  moment  et 
au  lieu  de  déchargement,  les  choses  sacrifiées,  y  compris  le  firet 
payé  d'avance  ; 

b)  De  la  valeur  nette  intégrale  qu'ont,  aux  mêmes  lieu  et 
moment,  les  choses  sauvées,  même  celles  spécifiées  à  l'art  3  ci- 
dessus  (V.  no  4f58),  y  compris  le  fi*et  payé  d'avance,  ainsi  que  du 
montant  du  dommage  qui  leur  a  été  causé  pour  le  salut  commun; 

c)  Du  fret  et  du  prix  du  passage,  s'ils  sont  encore  dus; 

^  Les  frais  qui  eussent  été  épargnés  si  le  navire  et  la  cargaison 
s'étaient  perdus  totalement  au  moment  où  l'avarie  commune  s'est 
produite,  seront  déduits  du  fret  et  du  prix  du  passage. 

"  Les  effets  des  gens  de  mei:,les  bagages  des  passagers,  les  muni- 
tions de  guerre  et  les  provisions  de  bouche,  dans  la  mesure  néces- 
saire au  voyage,  bien  que  remboursés  par  contribution,  ne  font 
pas  partie  de  la  masse  qui  doit  contribuer. 

"  La  masse  à  indemniser  par  contribution  se  compose  : 

a)  De  la  valeur  nette  intégrale  qu'auraient  eue,  au  moment  et 
au  lieu  du  déchargement,  les  choses  sacrifiées,  sans  déduction  du 
firet.  Lorsque  la  chose  sacrifiée  fait  partie  du  navire,  la  valeur  est 
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fixée  par  le  coût  des  réparations,  sous  déduction,  s'il  y  a  lieu,  de 
la  différence  du  vieux  au  neuf  et  du  produit  de  la  vente  des  vieilles 
pièces  remplacées; 

b)  De  la  différence  entre  la  valeur  nette  intégrale  qu'ont,  aux 
mêmes  lieu  et  moment,  les  choses  endommagées,  et  celle  qu'elles 
auraient  eue  si  elles  n*avaient  pas  été  endommagées  ; 

ç)  Des  dépenses  extraordinaires,  faites  par  le  capitaine  ou 
d'après  ses  ordres,  pour  le  bien  et  salut  commun  du  navire  et 
du  chargement.  „ 

Ces  résolutions  diffèrent  en  deux  points  de  la  loi  de  1879;  elles 
n'admettent  pas  le  forfait  de  50  ^/o  de  l'article  105  et  se  rappro- 
chent, au  contraire,  de  la  dixième  règle  d'York  et  d'Anvers  en  ce 
qu'elles  déduisent  du  fret  à  faire  les  frais  qui  eussent  réellement 
été  épargnés  au  fréteur  si  le  navire  s'était  perdu  au  moment  de 
l'avarie  ;  la  dixième  règle  ne  contient  point  une  formule  aussi  géné- 
rale, elle  n'indique,  comme  frais  épargnés,  que  "  les  frais  de  port  et 
les  gages  de  l'équipi^e  „. 

Les  résolutions  du  Congrès  de  Bruxelles  diffèrent,  en  outre,  de 
la  loi  de  1879  et  des  règles  d'York  et  d'Anvers,  quant  au  fret  payé 
d'avance  mais  restituable  ;  elles  l'assimilent  au  fret  acquis  à  tout 
événement  et  l'incorporent  à  la  marchandise  ;  elles  augmentent 
de  tout  son  import  Télément-marchandise.  La  loi  de  1879  et  les 
règles  d'York  et  d'Anvers  séparent,  au  contraire,  ce  fret  de  la 
marchandise  et  ne  font  entrer  dans  la  masse  contribuable  que  le 
net  produit  de  ce  fret. 

Le  fret  restituable  est  en  risque  pour  le  fréteur  ;  le  sacrifice  n'a . 
sauvé,  au  profit  du  fréteur,  que  ce  fret  moins  les  frais  qui  eussent 
été  épargnés  si  le  navire  se  fût  perdu  au  moment  où  l'avarie  s'est 
produite  ;  les  règles  d'York  et  d'Anvers  et  la  loi  de  1879  sont  donc 
plus  conformes  à  la  vérité  des  faits  que  les  résolutions  du  Congrès 
de  Bruxelles. 

Ces  résolutions  constatent  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  du  coût  des 
réparations,  outre  la  différence  du  vieux  au  neuf,  le  produit  de  la 
vente  des  vieilles  pièces  remplacées.  On  peut  réduire  d'autant  la 
masse  créancière  en  attribuant  ce  produit  au  propriétaire  du 
navire  (Morel,  p.  210)  ;  on  peut  aussi  le  porter  à  l'actif  de  la  masse 
débitrice  et  laisser  la  masse  créancière  intacte  :  les  deux  procédés 
aboutissent  au  même  résultat.  Le  nouveau  fret,  produit  par  les 
marchandises  qui,  du  port  de  relâche  au  port  de  destination. 
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ont  remplacé  les  marchandises  jetées,  vient  aussi,  soit  augmenter 
la  masse  débitrice,  soit  diminuer  la  perte  du  fréteur  et,  par  con- 
séquent, la  masse  créancière. 

Le  procédé  employé  est  indifférent  pourvu  que  le  but  soit 
atteint  :  le  règlement  des  avaries  doit  n'être,  pour  aucun  des 
intéressés,  une  source  de  bénéfice. 


ART.  111. 

Si  le  Jet  ne  sauve  pas  le  navire,  11  n*y  a  lien  à  aucune 
contribution.  —  Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point 
tenues  du  payement  ni  du  dédommagement  ^e  celles  qjaï 
ont  été  Jetées  ou  endommagées. 

Code  de  commerce  de  1607.  Art.  4S3.  —  (Gomme  Fariicle  111  ci-dessus.) 
Ordonnance  de  1681,  Art.  15.  Tit.  YIIL  Liv.  III.  —  Si  le  jet  ne  sauve  le  naiire, 
il  n*y  aura  lieu  à  aucune  contribution,  et  es  marchandises  qui  pourront  être 
sauvées  du  naufrage  ne  seront  point  tenues  du  paiement  ni  dédommage- 
ment de  celles  qui  auront  été  jetées  ou  endommagées. 

SOMMAIRE. 

464®  —  Le  jet  doit  avoir  produit  un  résultat  utile. 

46&*  —  Le  sacrifice  de  toute  la  cargaison  met-il  obstacle  à  la  contribution? 

464.  —  Il  n*y  a  pas  lieu  à  contribution  lorsque  le  jet  n'a  pas 
produit  im  résultat  utile  ;  tel  est  le  sens  de  Tarticle  111. 

Il  eût  été  puéril  de  constater  qu'il  n'y  a  pas  de  contribution 
lorsque  l'aventure  entière  périt;  tout  se  trouverait  dans  la  masse 
à  indemniser  par  contribution,  rien  dans  la  masse  contribuable. 

Le  jet  qui  ne  produit  pas  un  résultat  utile,  qui  n'a  pas  *  opéré  ., 
suivant  l'expression  de  Valin,  est  le  sacrifice  qui  n'est  pas  relié  au 
sauvetage  par  un  rapport  de  cause  à  effet  Le  jet  peut,  &!  effet, 
être  inefficace  bien  que,  finalement,  certaines  parties  de  l'aven- 
ture soient  sauvées.  Emérigon  (Âssur.  ch.  12«  sect  41)  en  fournit 
un  exemple  :  un  navire  pesamment  chargé  est  poursuivi  par 
l'ennemi;  le  capitaine  ordonne  le  jet  des  marchandises  qui  ralen-- 
tissent  sa  marche  ;  nonobstant  le  jet,  la  navire  est  pris  ;  mais,  qod- 
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que  temps  après,  trompant  la  surveOlance  du  capteur,  le  navire 
parvient  à  s'échapper.  Le  jet  n'a  pas  produit  un  résultat  utile,  il 
ne  sera  pas  classé  comme  avarie  commune. 

MM.  Frémery  (p.  228)  et  Weîl  (n^  284),  admettent  la  contribu- 
tion, même  dans  le  cas  où  le  jet  n'a  pas  opéré  ;  l'intention,  la 
tentative  suffit,  d'après  eux  ;  l'utilité  du  sacrifice  n'est  pas  indis- 
pensable, sa  réalité  seule  est  nécessaire;  les  marchandises  jetées 
ont  été  placées  par  le  jet  dans  une  situation  pire  que  celle  du 
navire  et  des  marchandises  restées  à  bord,  les  autres  éléments 
de  l'aventure  ont  plus  de  chances  d'être  repris  ou  rachetés  que 
les  choses  jetées  à  la  mer  n'en  ont  d'être  sauvées  des  flots  ;  les 
intéressés,  pour  le  salut  desquels  a  eu  lieu  le  sacrifice,  ont,  quelle 
que  soit  l'influence  du  sacrifice  sur  le  sauvetage,  l'obligation 
d'indemniser  les  propriétaires  des  objets  sacrifiés,  en  proportion 
de  ce  qui  sera  sauvé  des  autres  objets  qui  courent  un  danger 
moindre. 

Cette  opinion,  généralement  admise  par  les  juristes  anglais  et 
notamment  par  Benecke  (I.  ch.  v.  p.  465  et  466),  est  inconciliable 
avec  le  texte  de  l'article  1 11  ;  ce  texte  suppose  qu'il  peut  y  avoir  à 
la  fois  sacrifice  et  sauvetage  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  contribution  ; 
c'est  donc  qu'il  faut  quelque  chose  de  plus  qu'un  sacrifice  et  un 
sauvetage  ;  ce  quelque  chose  est  un  rapport  de  causalité  :  '^  Si  le 
jet  ne  sauve  pas  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  contribution.  „ 

Il  faudrait  logiquement  conclure  de  ces  prémisses  que  la  perte 
totale  du  navire  ou  le  sacrifice  intégral  de  la  cargaison  ne  met  pas 
obstacle  à  la  contribution  (Bédarride,no  1897).  On  ne  s'explique  pas, 
en  effet,  pourquoi  la  contribution  serait  subordonnée  à  la  condition 
d'un  certain  sauvetage,  tant  en  ce  qui  concerne  le  navire  qu*en  ce 
qui  se  rapporte  à  la  cargaison.  Du  moment  que  la  loi  forme  de  ces 
deux  éléments  un  ensemble,  une  communauté,  il  suffit  que  les 
sacrifices  faits  dans  l'intérêt  commun  sauvent  une  partie  de  cette 
communauté  pour  qu'ils  soient  supportés  par  la  communauté.  On 
ne  conçoit  pas  davantage  poiu*quoi  cette  solidarité  cesserait  de 
profiter  à  l'élément-navire  quand  celui-ci  périt  en  entier,  tandis 
qu'elle  subsisterait  en  faveur  de  l'élément-cargaison,  fût-il  sacrifié 
en  entier.  Celui  des  éléments  delà  communauté  que  le  sacrifice  aura 
sauvé  indemnisera  l'autre,  par  contribution,  de  façon  à  répartir 
la  perte  proportionnellement  entre  eux.  Le  Ciongrès  de  Bruxelles 
en  a  décidé  ainsi  et  MM.  de  Courcy  (I.  p.  245),  Lyon-Gaen  et  Renault 
(n®  1955)  n'interprètent  pas  autrement  l'article  423  du  Code. 
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Ce  texte,  reproduit  par  la  loi  de  1879,  est  inconciliable  avec  leur 
opinion  ;  il  dispense  formellement  les  marchandises  sauvées  de 
toute  contribution  à  la  perte  des  marchandises  sacrifiées  lorsque 
le  sacrifice  ne  sauve  pas  le  navire.  Mis  en  regard  des  '  marchan- 
dises 9,  le  mot  '^  navire  ,  ne  peut  être  considéré  comme  un  terme 
générique  embrassant  l'ensemble  de  ce  qui  n'est  pas  sacrifié  ;  fl 
iildique  le  bâtiment  et  subordonne  la  contribution  au  salut  de  ce 
bâtiment,  quoi  qu'il  advienne  de  la  cargaison  (Morel,  p.  166). 

N'exagérons  pas  la  portée  d'une  législation  sujette  à  critiq[ue. 
Valin  (art.  15.  T.  VIII.  L.  III)  constate  qu'elle  doit  être  restreinte 
au  cas  d*un  naufrage  absolu;  Pothier  (Louage  marit  n^  113) 
dit,  à  son  tour:  *  Si  le  jet  n'a  pas  empêché  le  vaisseau  de  pirir 
dans  la  tempête,  ce  n'est  pas  au  jet  que  les  marchandises  sauvées 
doivent  leur  conservation.  ,  Les  textes  du  Gode  et  la  loi  de  1879 
ont  la  même  portée  que  le  texte  de  l'Ordonnance  ;  ils  supposent 
que  le  jet  n'a  pas  opéré  et  que  le  sauvetage  partiel  de  la  cargaison 
est  indépendant  du  sacrifice. 

La  Cour  de  cassation  de  France  décide  (23  juillet  1856, 18  décem- 
bre 1867  ;  D.  56. 1. 313;  68. 1. 14f5)  qu'on  ne  peut  assimiler  ici  l'inna- 
vigabililé  du  navire  à  la  perte  ;  M.  Desjardins  (n"  978)  s'approprie  un 
mot  du  rapport  qui  a  précédé  le  premier  de  ces  arrêts  :  il  faut  consi- 
dérer le  navire  comme  sauvé  toutes  les  fois  qu'il  a  été  "  suffisamment 
sauvé  pour  sauver  la  marchandise  „.  A  leur  tour  MM.  Bravard  et 
Démangeât  (IV.  p.  797)  empruntent  au  second  arrêt  ces  mots  déci- 
sifs :  '^  Peu  importe  au  propriétaire  de  la  marchandise  sauvée 
qu^eUe  le  soit  par  un  navire  en  pleme  possession  de  ses  facultés  ou 
par  un  navire  en  détresse,  dont  la  perte  ou  l'innavigabilité  n'a 
peut-être  d'autre  cause  que  Tefifort  suprême  qu'il  a  fait  pour  le 
salut  de  la  cargaison  ».  Cette  doctrine  restreint  Kapplication  du 
second  paragraphe  dé  l'article  111  au  cas  de  '^  naufrage  absolu  ,, 
suivant  l'expression  de  Valin,  au  cas  où  le  sauvetage  de  quelques 
marchandises  qui  surnagent  est  indépendant  du  navire  et  de  son 
équipage  (Morel,  p.  190  ;  Bédarride,  n<»  1900). 

S'il  faut,  comme  nous  le  pensons,  attacher  ce  sens  au  mot 
*  sauvé  „,  il  est  difficile  d'imaginer  un  cas  où  le  navire  est  perdu 
et  où  une  partie  importante  de  sa  cai!gaison  est  sauvée.  M.  Govare 
(p.  50)  observe  en  effet  que,  d'ordinaire,  le  navire  perdu  volon- 
tairement n'est  pas  totalement  perdu;  l'armateur  vend  la  coque, 
les  agrès,  etc. 


ART.  111.  505 

Quand  le  jet  a  été  inefficace,  la  loi  n'établit  donc  aucune  com- 
munauté d'intérêts  entre  les  divers  éléments  de  Taventure  ;  ni  les 
marchandises  sauvées,  ni  le  navire  n'ont  à  contribuer  aux  dom- 
mages subis  parles  marchandises  jetées  ou  endommagées. 

Ne  nous  montrons  pas  trop  rigoureux  quant  à  la  preuve  du  rap- 
port de  causalité  ;  il  suffit  que  la  mesure  prise  ait  pour  but  le  salut 
commun  et  qu'elle  soit  suivie  d'un  résultat  utile  pour  qu'il  faiUe 
présumer  que  cette  suite  de  la  mesure  en  est  un  effet  (Govare, 
p.  48). 

Les  Congrès  d'Anvers  et  de  Bruxelles  ont  été  plus  loin  :  •  Il 
importe  peu,  ont-ils  décidé,  que  le  salut,  au  lieu  de  procéder 
directement  du  sacrifice,  se  produise  par  suite  de  circonstances 
indépendantes.  ,  Il  ne  faudrait  pas  induire  de  là  qu'il  y  aurait 
lieu  à  contribution  sMl  était  démontré  que  le  sauvetage  provient 
exclusivement  d'ime  cause  étrangère  au  jet.  Le  salut  de  l'aventure 
est  toigours  une  résultante  de  causes  multiples  ;  il  suffit  que  le 
sacrifice  soit  l'ime  de  ces  causes,  il  suffit  môme  qu'on  ne  puisse 
démontrer  que  le  sacrifice  n'y  a  concouru  en  rien;  mais  les  proprié- 
taires des  choses  sauvées  se  libèrent  de  toute  obligation  s'ils 
démontrent  qu'il  n'y  a  aucune  corrélation  entre  le  salut,  obtenu  à 
la  suite  du  sacrifice,  et  ce  sacrifice. 

466.  —  MM.  J.  V.  Cauvet  (n«  345)  et  de  Valroger  (n«  2224) 
enseignent  qu'il  n'y  a  pas  d  avarie  commune  lorsque  la  cargaison 
est  sacrifiée  tout  entière.  Cette  opinion,  contredite  par  les  autres 
commentateurs  du  Code  (Bédarride,  n<>  1897  ;  Alauzet,  n»  2338  ; 
Bravard  et  Démangeât,  IV.  p.  798;  Govare,  p.  50  ;  Weil,  n^  282  ; 
Desjardins, n*»  977),  ne  repose  sur  aucun  texte  de  loi;  il  en  faudrait 
un  pour  justifier  cette  exception  aux  règles  de  l'avarie  commune. 

M.  de  Valroger  repousse  toute  inégalité  entre  les  divers 
éléments  de  la  masse  :  s'il  faut  que  le  navire  soit  conservé,  au 
moins  en  partie,  il  doit,  d'après  lui,  en  être  de  même  de  la  cargai- 
son. MM.  de  Courcy,  Lyon-Caen  et  Renault  partagent  ce  senti- 
ment, mais  c'est  pour  en  déduire  que  la  conservation  partielle  de 
chacun  des  deux  éléments  n'est  pas  nécessaire,  que  le  salut,  total 
ou  partiel,de  l'un  d'eux,  quel  qu'il  soit,suffit.  Ces  critiques, en  sens 
opposés,  démontrent  peut-être  que  la  loi  manque  de  logique;  au 
législateur  seul  appartient  le  droit  de  la  corriger. 

Ne  rendons  pas  l'article  111  plus  défectueux  qu'il  n'est,  en 
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l'interprétant  comme  le  fait  M.  de  Valroger.  Le  capitaine  a,  pour 
le  salut  commun;  jeté  à  la  mer  la  majeure  partie  de  la  cargaison  ; 
il  peut  se  dispenser  de  jeter  le  surplus;  d'après  M. de  Valroger, s'il 
jette  le  reste,  il  libère  son  armateur  de  toute  contribution.  Le 
législateur  eût-il  induit  le  capitaine  en  pareille  tentation? 

Les  commentateurs  du  Code  s'accordent  pour  appliquer  à  tous 
les  sacrifices  faits  pour  le  salut  commun  ce  que  l'article  423  dit  du 
jet  (Govare  p.  47);  l'article  111  de  la  loi  de  1879  comporte  la  même 
interprétation. 

Une  des  résolutions  du  Ciongrès  de  Bruxelles  élève  une  protes- 
tation contre  la  disposition  que  nous  commentons  : 

''  Il  y  alieu  de  répartir  l'avarie  commune  par  contribution  dès 
que  le  navire  ou  la  cargaison  est  sauvé,  en  tout  ou  en  partie. . 

Déjà  la  Commission  française  de  1865  avait  proposé  (Courcy,  L 
p.  251)  de  remplacer  les  articles  423,  424  et  425  du  Code  par  un 
article  unique  ainsi  conçu  : 

"  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  contributicm  pour  le  remboursement 
des  choses  jetées  ou  sacrifiées,  si  le  sacrifice  n'a  pas  profité  à 
l'intérêt  commun,  et  si  les  choses  qu'on  se  proposait  de  sauver 
n'ont  été  sauvées  ni  en  totalité,  ni  en  partie.  „ 


ART.  112. 

Si  le  Jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire,  en  contlnnant  sa 
route,  vient  à  se  perdre,  les  effets  sauvés  eontribnent  aa 
Jet  sur  le  pied  de  leur  valeur,  en  rétat  où  ils  se  trouvait, 
déduction  fttite  des  firais  de  sauvetage. 


Code  de  commerce  de  1807.  Art  4M.  —  (Gomme  Tarticle  113  ci-dessos.) 
Ordonnance  de  1681,  ■—  Art  16.  Tit  VÙl.  Liv.  IIL  —  liais  si  le  navire  ayant 
été  sauvé  par  le  jet.  et  continuant  sa  route,  vient  à  se  perdre,  les  effets  sauvés 
du  naufrage  contribueront  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur,  en  rétatqu*ils  se 
trouveront,  déduction  faite  des  frais  de  sauvement 
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SOIIBIÂIRE. 


466»  —  La  perte  ultérieure  dn  navire  est  indifférente. 
467<>  —  Les  effets  définitivement  sauvés  et  ceux  reconstitués  par  contribu- 
tion supportent-ils  proportioimellement  Tayarie  commune  ? 

466.  —  L'article  111  ne  s'occupe  que  du  résultat  immédiat  du 
jet;  le  navire  est^  grâce  au  sacrifice,  sauvé  du  péril  où  il  se  trou- 
vait ;  mais  il  n'est  pas  au  port  et,  dans  la  suite  du  voyage,  un  nou- 
veau danger  peut  causer  sa  perte.  Si  tout  périt  dans  cette  nouvelle 
fortune  de  mer,  la  contribution  devient  impossible,  faute  de 
matière, car  Tactîon  en  contribution  est  de  nature  réelle(V.n*  439). 

On  a  soutenu  le  contraire  ;  on  a  prétendu  qu'il  faut  considérer 
comme  '  effets  sauvés  «  ceux  que  le  navire  conduit  dans  un  port 
de  relâche  forcée,  même  s'ils  périssent  dans  la  seconde  partie 
du  voyage,  mais  cette  prétention  a  toujours  été  condamnée 
(Anvers,  29  janvierl872, 18  mars  et24  juin  1873;  J.A.72. 1.116;  73. 
1. 56  et  271).  Les  choses  sauvées  ne  contribuent  que  pour  leur 
valeur  au  port  de  décharge  (art.  107. 1 10)  ;  quand  elles  périssent 
avant  d'y  parvenir,  leur  valeur  au  port  de  déchaîne  est  nulle. 

Qu'advient-il  lorsqu'un  sauvetage  est  opéré?  Les  frais  de  sauve- 
tage sont  prélevés  sur  le  produit  brut  du  sauvetage  ;  c'est  au  sujet 
du  produit  net  que  la  question  se  pose.  Ce  produit  net  d'une  chose 
grevée  de  l'obligation  de  contribuer  à  l'avarie  commune,  en  est 
grevé  lui-même  ;  il  entre,  pour  la  valeur  sauvée,  la  seule  qui  arrive 
au  terme  du  voyage,  dans  la  masse  contribuable.  Le  naufrage, 
conséquence  de  la  seconde  fortune  de  mer,  est,  en  principe,  sans 
i  nfluence  sur  les  droits  résultant  du  sacrifice  fait  pour  échapper  à 
la  première  ;  en  fait,  il  modifie  la  quotité  des  droits  en  réduisant 
le  sauvetage  net  final. 

Les  mots  *  effets  sauvés  „  de  l'article  112  s'appliquent  à  tous 
objets  sauvés,  (Qu'ils  fassent  partie  du  navire  ou  du  chargement 

467.  —  L'avarie  commune  doit-elle  être  intégralement  et 
proportionnellement  répartie  entre  les  propriétaires  des  choses 
sacrifiées  et  ceux  des  objets  qui  arrivent  à  bon  port,  ou  bien  ces 
derniers  ne  doivent-ils  que  la  quote-part  qui  leur  eût  incoHibé  si  la 
répartition  eût  été  faite  au  moment  du  sacrifice?  en  d'autres 
termes,  la  quote-part  qu'une  répartition  immédiate  eût  mis  à  la 
charge  des  objets  momentanément  sauvés,  par  le  sacrifice  mais 
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perdus  dans  la  suite  du  voyage,  doit-eUe  être  reportée  sur  les 
objets  déânitivement  sauvés  et  sur  les  objets  sacrifiés  ? 

MM.  de  Valroger  (n»  2228),  Bravard  et  Démangeât  (IV.  p.  860) 
renseignent;  MM.  Bédarride  (n<>  1889),  Desjardins  (n«  979)  le  con- 
testent Les  premiers  invoquent  la  règle  suivant  laquelle  le  règle- 
ment des  avaries  se  fait  au  port  de  déchargement  et  d'après  la 
valeur  nette  en  ce  lieu;  les  seconds  opposent  qu*0  serait  inique  de 
reporter  sur  quelques-uns  des  bénéficiaires  du  sacrifice  la  totalité 
de  celui-ci  ;  les  droits  des  propriétaires  des  objets  sacrifiés  seraient 
fixés  dès  le  moment  du  sacrifice,  ces  droits  de  créance  périraient 
avec  les  objets  qui  en  étaient  les  débiteurs. 

Nous  ne  saurions  partager  l'opinion  de  MM.  Bédarride  et  Des- 
jardins; les  droits  des  propriétaires  des  choses  sacrifiées  sont 
aléatoires  jusqu'au  moment  du  déchargement  ;  jusque-là,  ces 
créanciers  ne  savent  ni  quels  seront  leurs  débiteurs,  ni  quelles  seront 
leurs  créances  à  charge  de  chacun  d'eux.  Certaines  marchandises 
sauvées  peuvent  se  déprécier  notablement  pendant  la  partie  du 
voyage  qui  suit  le  sacrifice;  moins  elles  vaudront,  plus  élevée  sera 
la  contribution  des  marchandises  dont  la  valeur  sera  restée  intacte^ 
Si  celles-ci  doivent  pâtir  de  la  diminution  de  qualité  des  marchan- 
dises voisines,  pourquoi  ne  se  ressentiraient-elles  pas  de  la  dimi- 
nution de  quantité  ?  Gomme  quantités  et  comme  valeurs  la  masse 
contribuable  se  détermine  à  la  fin  du  voyage.  *  C'est  pour  nous 
l'évidence  même  , ,  dirons-nous  avec  MM.  Bravard  et  Démangeât 

Cette  répartition  des  avaries  communes  ne  fait  pas  supporter 
aux  marchandises  sauvées  la  totalité  du  sacrifice;  elles  contribuent 
sur  le  même  pied  que  les  marchandises  sacrifiées  elles-mêmes  ;  la 
règle  d'égalité  et  de  proportionnalité,  fondement  de  tout  règlement 
d'avaries  communes,  est  observée. 

L'égalité  des  membres  de  la  communauté  légale  est  tellement 
de  l'essence  de  l'avarie  commune,  la  nécessité  de  placer  les  pro- 
priétaires des  objets  sacrifiés  sur  la  même  ligne  que  ceux  des  objets 
sauvés  est  si  impérieuse  que  toujours  on  a  réparti  entre  les  contri- 
buables solvables  la  contribution  des  insolvables  (Valin,  art  6. 
Tit.  VIIL  L.  m  ;  Emérigon,  Ch.  12.  Sect  43.  §  7;  Frémery,  p.  227; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  n^  1988  ;  Boulay-Paty,  H,  p.  274  ;  Bédar- 
ride,  no  1921  ;  Desjardins,  n«  1069  ;  Valroger,  n<^  2249). 

Le  but  spécial  de  l'article  112  est  d'empêcher  qu'on  n'induise  de 
l'article  1 11  la  suppression  de  l'avarie  commune  lorsque  le  navire 


ART.  113.  509 

périt  dans  la  suite  du  voyage  ;  la  masse  contribuable  est  alors  réduite, 
elle  n'est  pas  détruite;  elle  reste,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  tenue 
de  supporter  les  sacrifices  faits  pour  le  salut  commun.  Le  jeu  des 
deux  masses  est  un  simple  calcul  de  proportion;  la  proportion  ne 
peut  être  établie  que  lorsque  ses  deux  facteurs  sont  déterminés;  ils 
ne  le  sont  qu'  '^  au  lieu  du  déchargement  «. 


ART.  113. 

Les  effets  Jetés  ne  contribuent,  en  aucun  cas,  an  payement 
des  donunages  arrivés  depuis  le  Jet  ans  marchandises 
sauvées.  —  Les  marobandises  ne  contribuent  point  au  paye- 
ment du  navire  perdu  ou  réduit  à  rétat  d'innavigabilité. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art.  425.  —  (Gomme  Tarticle  113  ci-dessus.) 
Ordonnance  de  1681,  Art.  17.  Tit.  YIII.  Liv.  IIL  —  Les  effets  jetés  ne  contri- 
bueront en  aucun  cas  au  paiement  des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux 
marchandises  sauvées,  ni  les  marchandises  au  paiement  du  vaisseau  perdu  ou 
brisé. 

SOMMAIRE. 

468^  —  Inutilité  et  rédaction  vicieuse  de  Tarticle  113. 
4690  — .  n  ne  dispense  pas  les  propriétaires  des  effets  jetés  de  Tobligation  de 
contribuer  aux  avaries  conmiunes  postérieures  au  jet 

468.  —  Le  jet  sauve  le  navire  et  une  partie  de  la  cargaison;  le 
navire  se  perd  ou  les  marchandises  sauvées  sont  endommagées 
par  un  événement  postérieur  ;  leurs  propriétaires  auront-ils,  de  ce 
chef,  im  recours  contre  les  effets  jetés?  ou  plutôt,  auront-ils  un 
droit  sur  la  contribution  due  aux  propriétaires  de  ces  effets  ? 

La  solution  à  donner  à  cette  question  dépend  du  point  de  savoir 
si  la  perte  ou  le  dommage  postérieur  au  jet  constitue  une  avarie 
commune  ou  une  avarie  particulière.  Il  en  est  de  l'avarie  posté- 
rieure au  jet  comme  de  toute  autre  avarie  de  môme  catégorie  : 
avarie  particulière,  elle  est  régie  par  la  règle  :  ^  res  périt  domino 
et  sauve  qui  peut  »  (Valin,art.  17.  TitVHI.L.  m);  avarie  commune, 
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elle  est  indemnisée  par  une  contribution  à  laquelle  participent 
toutes  les  choses  sauvées  par  ce  nouveau  sacrifice  ;  au  nombre 
des  choses  ainsi  sauvées  se  trouve  Tindemnité  due  à  raison  du 
premier  sacrifice,  indemnité  qui  eût  été  réduite  à  néant  si  la  masse, 
débitrice  de  cette  indemnité,  avait  été  anéantie. 

L'article  425  du  Gode  ne  se  rapporte  qu'aux  avaries  particulières 
(Valroger,  n«  2231  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n<>  1956  ;  Govare,  p.  52; 
Morel,  p.  192).  Le  sens  de  ce  texte,  emprunté  à  l'Ordonnance, 
résulte  d'un  passage  de  Pothier  (Avaries,  n9 124),  cité  par  Emérigon 
(Cai.l2.Sect.41,§4): 

'^  Il  faut  supposer,  dans  l'espèce  de  cet  article,  qu'après  que  le 
jet  a  sauvé  le  navire  et  les  marchandises  qui  y  étaient  restées,  ce 
navire,  en  continuant  sa  route,  par  un  autre  accident  survenu,  a 
fait  naufrage  ou  est  échoué.  Dans  cette  espèce,  cet  article  décide 
que,  quoique  les  débris  du  vaisseau  et  les  marchandises  qui  ont 
échappé  au  dernier  accident  doivent  contribuer  à  la  perte  des 
marchandises  jetées  à  la  mer  lors  du  premier  accident,  conira, 
vice-versa^  ces  marchandises  jetées  à  la  mer,  en  aucun  cas,  c'est-à- 
dire  :  soit  dans  le  cas  auquel  elles  n'auraient  pas  été  retirées  de  la 
mer,  soit  même  dans  le  cas  auquel  elles  en  auraient  été  retirées, 
ne  doivent  pas  contribuer  à  la  perte  ni  au  dommage  causé  par  le 
naufrage  ou  l'échouement,  soit  au  vaisseau,  soit  aux  marchan- 
dises qui  y  étaienUrestées.  La  raison  de  différence  est  que  le  jet, 
lors  du  premier  accident,  est  une  perte  faite  pour  le  salut  commun, 
et  qui  a  effectivement  procuré  pour  lors  la  conservation  du  navire 
et  des  marchandises  qui  y  étaient  restées,  et  par  conséquent  une 
avarie  commune  qui  doit  être  soufferte  en  commun;  au  contraire, 
la  perte  et  le  dommage  arrivés  lors  du  second  accident,  par  le 
naufrage  ou  l'échouement  du  navire,  étant  une  perte  qui  n'a  pas 
été  soufferte  pour  le  salut  commun,  n'est  qu'une  avarie  simple, 
qui  ne  doit  être  supportée  que  par  les  propriétaires  des  effets  péris 
ou  endommagés,  aux  risques  desquels  ils  étaient.  „ 

Ainsi  restreinte,  cette  disposition  est  inutile;  aussi  la  Commission 
française  de  1865  proposait-elle  de  la  supprimer. 

Maints  commentateurs  du  Code  se  sont  ingéniés  à  donner  à 
l'article  425  un  sens  qui  lui  fît  produire  quelque  effet;  ils  ont  justifié 
l'adage  :  tôt  capita,  tôt  sensus. 

MM.  Boistel  (n«  1299)  et  Alauzet  (no  2337)  jugent  inutile  le 
second  paragraphe  de  l'article;  le  premier  aurait  pour  but  de  dis- 


ART.   113.  511 

penser  les  objets  jetés  de  toute  contribution  aux  avaries  communes 
postérieures.  L'inutilité  du  second  paragraphe  résulte,  d'après 
M.Boistel,decequ'il  se  rapporte  aux  avaries  particulières;  d'après 
M.  Âlauzet,  ce  paragraphe  forme  une  répétition  superflue  de  l'ar- 
ticle 423.  MM.  Bravard  et  Démangeât  (IV.  p.  861)  s'accordent  avec 
les  commentateurs  de  l'Ordonnance  pour  restreindre  le  premier 
paragraphe  aux  avaries  particulières  ;  ils  voient  dans  le  second 
une  extension,  au  cas  prévu  dans  Farticle  424,  de  la  règle  inscrite 
dans  l'article  423.  M.  Bédarride  (n»  18%)  interprète  le  second 
paragraphe  comme  MM.  Bravard  et  Démangeât,  le  premier 
(n®  1891)  comme  MM.  Boistel  et  Alauzet  D'accord  pour  dispenser 
les  effets  jetés  de  l'obligation  de  contribuer  aux  avaries  communes 
ultérieures,  MM.  Alauzet  et  Bédarride  ne  le  sont  pas  sur  les  motifs 
de  cette  dispense  :  le  premier  les  en  affranchit  parce  que,  depuis 
le  jet,  ils  sont  sortis  de  la  communauté  des  risques  ;  le  second  juge 
qu'ils  continuent  à  faire  partie  de  cette  communauté  mais,  étsmt 
étrangers  à  la  masse  créancière  de  la  seconde  avarie,  ils  doivent 
rester  étrangers  à  la  masse  débitrice. 

Ces  dissentiments  proviennent,  à  notre  avis,  de  ce  que  Ton 
confond  les  objets  sacrifiés  lors  du  premier  sinistre  et  la  contri- 
bution revenant  à  leurs  propriétaires.  A  ne  considérer  que  les 
objets  sacrifiés,  il  est  certain  que  le  sacrifice  les  a  fait  sortir  de  la 
communauté  des  risques  ;  au  contraire,  l'indemnité  due  à  leurs 
propriétaires,  par  contribution,  est  subordonnée  aux  risques  du 
reste  du  voyage  et  se  perdra  si  les  objets  débiteurs  de  l'indemnité 
se  perdent. 

Quand  les  objets  jetés  à  la  mer  ont  été  sauvés  des  flots  et  que, 
dans  la  suite  du  voyage,  le  reste  de  l'aventure  a  subi  des  avaries 
communes  tellement  importantes  que  le  sauvetage  des  marchan- 
dises jetées  est  proportionnellement  supérieur  a  celui  du  reste  de 
l'aventurC;  le  propriétaire  des  objets  jetés  a  intérêt  à  se  prévaloir 
de  la  cessation  delà  communauté  des  risques. S'il  en  est  autrement 
et  s'il  invoque  Tétat  de  communauté  pour  réclamer  de  la  masse  une 
indemnité  par  conbibution,  il  doit  accepter  sa  part  des  sacrifices 
faits  pendant  la  suite  du  voyage  pour  le  salut  de  la  communauté 
dont  son  indemnité  fait  partie. 

469.  —  Ni  ^article  113,  ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi  ne 
détermine  les  règles  à  appliquer  lorsque  plusieurs  avaries  com- 
munes successives  se  produisent  pendant  un  môme  voyage. 
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Le  Congrès  d'Anvers  a  résolu  cette  question  en  se  conformant 
aux  usages  des  dispacheurs  et  aux  principes  qui  dominent  la 
matière  des  araries  communes  : 

*  Les  objets  successivement  sacrifiés,  ou  plutôt  les  indemnités 
dues  à  leurs  propriétaires,  étant  grevées  d'obligations  réciproques, 
les  indemnités  relatives  au  second  sinistre  pour  avoir  été  sauvées 
par  le  premier  sacrifice,  celles  relatives  au  premier  sinistre  pour 
avoir  été  sauvées  par  le  second  sacrifice,  il  faut  régler  simultané- 
ment, à  la  fin  du  voyage,  toutes  les  avaries  communes  (1). 

„  n  n'en  est  autrement  que  lorsqu'une  marchandise  est  débar- 
quée ou  embarquée  à  un  port  d'échelle,  et  pour  cette  marchandise 
seulement.  „ 

(1)  Le  résultat  serait  le  même  si  la  contribution  était  fixée  séparément  pour 
chaque  avarie  commune.  Supposons  que  le  total  de  l'aventure  soit  rejuré- 
sente  par  100,  que  le  navire  et  le  fret  y  entrent  pour  40,  le  chargement  pour  60, 
et  qu'il  se  divise  en  six  parties  égales.  A  ia  première  tempête  le  capitaine  jette 
à  la  mer  une  de  ces  parties»  soit  10;  ce  sacrifice  du  dixième  de  la  totalité  con- 
stitue le  propriétaire  de  la  partie  sacrifiée  créancier  de  9;  chacune  des  autres 
dizaines  est  débitrice  de  1,  donc  réduite  èî  une  valeur  nette  de  9.  A  la  seconde 
tempête  une  autre  partie  de  marchandises,  un  neuvième  des  valeurs  qui  res- 
tent, soit  une  valeur  brute  de  10,  est  jetée  à  la  mer  ;  par  suite  du  jet,  le  pro- 
priétaire de  la  seconde  dizaine  est  libéré,  par  compensation,  de  sa  dette  dl  envers 
le  propriétaire  de  la  première  et  devient  créancier  de  8  des  propriétaires  des 
huit  dizaines  définitivement  sauvées;  son  avoir  net,  qui  était  de  9  avant  ce 
second  jet,  reste  de  8  ;  les  propriétaires  des  huit  dizaines  intactes  sont  débiteurs 
de  3  par  dizaine,  1  pour  chaque  avarie,  il  leur  reste  8  ;  enfin  le  propriétaire  de 
la  dizaine  sacrifiée  la  première  et  dont  la  créance  de  9  a  été  conservée  par  le 
second  sacrifice,  à  concurrence  de  huit  neuvièmes,  ce  propriétaire  contribue 
pour  1  au  second  sacrifice,  comme  les  propriétaires  des  autres  dizaines,  puisque 
celles-ci  étaient  aussi  réduites  par  le  premier  sacrifice  à  une  valeur  nette  de  9. 
Tous  les  intéressés  sont  ramenés  à  8,  niveau  commun  auquel  on  arrive  plus 
simplement  en  considérant  les  deux  sacrifices  comme  n*en  faisant  qu^un. 

M.  Desjardins  (n^  1066)  objecte  que  la  masse  contribuable  des  deux  avaries 
communes  diffère  et  que  la  proportion  entre  ses  trois  éléments  varie  lorsque, 
dans  rintervalle  qui  sépare  ces  deux  avaries,  le  navire  a  été  réparé  en  un  port 
de  relâche,  et  qu'il  conserve  jusqu'à  destination  la  plus-value  résultant  des 
réparations  ;  la  différence  des  deux  masses  serait  égale  à  la  plus-value  ;  Télè- 
ment-navire  serait  augmenté  d'autant. 

La  proportion  ne  varie  pas  :  la  créance  de  la  masse,  à  charge  de  l'armateur, 
pour  différence  du  vieux  au  neuf,  est  éventuelle,  subordonnée  à  la  conserva- 
tion de  la  plus-value  jusqu'au  terme  du  voyage  ;  cette  plus-value  est  donc  en 
risque  pour  compte  de  la  masse  et  non  pour  compte  de  l'armateur.  L'armateur 
n'a  point  à  contribuer  pour  cette  plus-value,  il  doit  la  payer  intégralement  à  la 
masse  ;  tous  les  éléments  de  cette  masse  contribuent  proportionnellement  aux 
sacrifices  qui  conservent  leur  créance  commune. 
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Le  Congrès  de  Bruxelles  a  confirmé  ces  décisions  dans  des 
termes  plus  laconiques  : 

*^  Toutes  les  avaries  communes  successives  se  règlent  simulta- 
nément, à  la  fin  du  voyage,  comme  si  elles  ne  formaient  qu'une 
seule  et  même  avarie. 

9  II  n'en  est  autrement  que  lorsqu'une  marchandise  est  embar- 
quée ou  débarquée  en  un  port  d'échelle  et  pour  cette  marchandise 
seulement.  „ 

Dans  ce  dernier  cas  il  y  a  en  réalité  deux  voyages,  dont  l'un  se 
termine  au  port  de  relâche  et  l'autre  au  port  de  destination  (Haute 
Cour  de  justice,  Div.  du  banc  de  la  Reine,  21  juillet  1887;R.D.M.IIL 
329)  ;  il  faut  donc  deux  règlements  ;  mais,  en  Ûièse  générale,  le  créan- 
cier de  l'indemnité  due  par  les  objets  sauvés  du  premier  sinistre 
doit  contribuer  aux  sacrifices  faits,  lors  du  second  sinistre,  pour  lui 
conserver  son  gage  (Valroger,  n^  2188.  2231).  La  réciprocité  des 
obligations  qu'ont,  les  unes  envers  les  autres,  les  victimes  des 
deux  sacrifices,  exige  qu'elles  soient  placés  sur  la  même  ligne  et 
que  leurs  droits  soient  réglés  simultanément 

La  masse  contribuable  est  la  même  pour  les  deux  sacrifices: 
elle  se  compose  de  la  valeur  nette  finale,  au  lieu  du  décharge- 
ment, de  tout  ce  qui  y  parvient  (art.  107  et  112)  ;  tout  cela  a  été 
sauvé  tant  par  le  premier  que  par  le  second  sacrifice. 

Quant  à  la  masse  créancière,  à  quoi  bon  la  diviser  en  deux 
si  les  victimes  des  deux  sacrifices  successifs  doivent  exercer  leurs 
droits  sur  la  même  masse  contribuable  et  si  la  loi  n'accorde  pas  à 
l'une  des  deux  catégories  de  victimes  un  privilège  sur  l'autre  ?  On 
sait  qu'il  n'y  a,  entre  créanciers,  d^autres  causes  de  préférence  que 
les  privilèges  et  les  hypothèques,  et  qu'il  n'existe  de  privilèges 
qu'en  vertu  de  la  loi  (art  9  et  12  L.  hyp.). 


ART.  114. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  le  capitaine  et 
l'équipage  sont  privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix 
en  provenant  pour  le  montant  de  la  contribution*  —  Ils  ne 
peuvent  toutefois  retenir  les  marchandises,  si  le  destina- 
taire donne  caution  pour  le  payement  de  la  contribution. 

Droit  maritime.  —  T.  L  32 
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Code  de  commerce  de  ÎB07,  Art  428.  —  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés, 
le  capitaine  et  l'équipage  sont  privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en 
provenant  pour  le  montant  de  la  contribution. 

Ordonnance  de  1681,  Art  21.  Tit  VIII.  Liv.  III.  —  Si  aucuns  des  contri- 
buables refasent  de  payer  leurs  parts,  le  maistre  pourra,  pour  sCireté  de  la 
contribution,  retenir,  même  faire  vendre  par  autorité  de  justice,  des  marchan- 
dises jusqu^à  concurrence  de  leur  portion. 

SOMMAIRE. 

470"  —  Privilège  de  la  contribution  sur  les  marchandises  sauvées. 

471®  —  Privilège  sur  le  fret  et  sur  le  navire. 

472«  —  Droit  de  rétention. 

473«  —  Insolvabilité  du  destinataire  ou  de  la  caution. 

470.  —  L'Ordonnance  accorde  au  maistre  le  droit  de  retenir 
les  marchandises  des  chargeurs  qui  refusent  de  payer  leur  contri- 
bution aux  avaries  communes  ;  elle  lui  confère  aussi  le  droit  de 
faire  vendre,  par  autorité  de  justice,  la  quantité  de  marchandises 
nécessaire  pour  solder  la  quote-part  des  récalcitrants.  Le  maistre 
était,  dès  lors,  considéré  "  comme  procm'eur  légal  de  tous  les  inté- 
ressés y,  (Emérigon,  ch.  12,  sect.  43,  §  7).  Aujourd'hui  encore  le 
capitaine  est  reconnu  le  gérant  d*afiaires  naturel  de  tous  les 
chargeurs  :  il  fait  les  sacrifices  et  les  dépenses  nécessaires  ;  il 
provoque  le  règlement  des  avaries  ;  il  prend  les  mesures  requises 
pour  en  assurer  l'exécution.  En  accordant  au  capitaine  un  privi- 
lège sur  chacune  des  marchandises  chargées,  pour  le  montant  de 
la  contribution  qu'elle  doit,  l'article  114  l'accorde  à  tous  les  inté- 
ressés dans  la  personne  de  leur  représentant;  le  privilège  est 
attaché  à  la  créance  de  chacun  d'eux  ;  il  importe  peu  que  ces 
intéressés  agissent  par  leur  gérant  d'affaires  ou  par  eux-mêmes. 

On  se  demande  en  vain  pourquoi  le  Gode  et  la  loi  de  1879 
mentionnent  ici  spécialement  Téquipage  ;  les  matelots  ne  sont  pas 
plus  privilégiés  que  les  passagers  ou  les  chargeurs  pour  la  con- 
tribution qui"  leur  revient  ;  tous  ont  les  mêmes  droits. 

Le  rang  qu'occupe  ce  privilège  sur  les  marchandises  sauvées 
est  déterminé  par  l'article  20,  n^  4  de  la  loi  hypothécaire  ;  la  contri- 
bution de  ces  marchandises  est  le  paiement  de  frais  faits  pour 
leur  conservation  (V.  n*»  354). 

471.  —  Les  marchandises  sauvées  doivent  le  fret.  Le  chargeur 


ART.    114.  515 

qm  a  droit  à  une  contribution  possède-t-il  une  créance  privilégiée 
sur  le  fret  dû  par  les  autres  chargeurs  ?  Il  n'existe  point,  pour  le 
fret,  de  texte  analogue  à  l'article  1 14  ;  ce  texte  est  inutile,  en  pré- 
sence de  la  disposition  générale  de  l'article  90  de  la  loi  hypothé- 
caire :  les  créances  du  fréteur  ont  été  conservées  par  le  sacrifice; 
chacun  des  membres  de  la  masse  créancière  a,  sur  ces  éléments  de 
la  masse  débitrice,  le  privilège  des  frais  conservatoires. 

Le  propriétaire  des  objets  sacrifiés  a,  de  plus,  un  privilège  de 
droit  maritime  sur  le  navire  ;  sa  créance  est  une  véritable  indem- 
nité de  sauvetage,  elle  se  place  donc  au  sixième  rang  des  créances 
privilégiées  sur  le  navire  (art.  4,  n**  6). 

472.  —Le  privilège  sur  la  marchandise  ne  confère  pas  au  créan- 
cier un  droit  de  suite  (art.  46,  L.  hyp.).  L'Ordonnance  accorde 
au  maistre  un  droit  de  rétention;  le  Gode  est  muet  à  cet  égard; 
la  loi  de  1879  est  revenue  au  système  de  l'Ordonnance;  elle  per- 
met au  capitaine  de  retenir  la  marchandise,  débitrice  d'ime 
contribution,  à  moins  que  le  destinataire  ne  préfère  dcftmer  cau- 
tion. L'innovation  est  due  à  la  Commission  extraparlementaire; 
son  procès-verbal  du  16  juin  1863  porte  : 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  Tarticle  428  ime  disposition  nouvelle  afin 
de  le  mettre  en  harmonie  avec  les  art.  307  et  308  :  cette  disposition  serait  ainsi 
conçue  :  '  Us  ne  peuvent  toutefois  retenir  les  marchandises,  si  le  destinataire 
donne  caution  pour  le  payement  de  la  contribution.  „ 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  le  droit  de  privilège  ne  donne  pas  à  ceux  à  qui  il 
appartient  le  droit  de  suivre  la  marchandise  qui  y  est  affectée  ;  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  droit  de  suite,  mais  d'une  sorte  de  droit  de  rétention  qui  constitue, 
en  réalité,  pour  le  capitaine,  le  seul  moyen  d'exercer  son  privilège;  il  importe 
cependant  de  permettre  au  destinataire  de  prendre  immédiatement  possession 
de  sa  marchandise  ;  en  l'obligeant,  dans  cette  hypothèse,  à  fournir  caution  au 
capitaine,  les  ^oits  de  celui-ci  seront  suffisamment  sauvegardés.  Tel  est  le  but 
de  la  disposition  proposée.  * 

La  Commission  admet  cette  disposition  (N.  B.  n^  835). 

Le  droit  de  rétention  découle  du  caractère  réel  de  l'action  en 
contribution;  la  marchandise  doit  la  contribution,  il  est  donc  juste 
qu'elle  la  paie  avant  d'aller  se  confondre  avec  les  marchandises 
de  même  espèce  qui  approvisionnent  le  marché. 

La  créance  réelle  pour  contribution  et  la  créance  personnelle 
en  payement  du  fret  sont,  toutes  deux,  privilégiées  sur  la  cargai- 
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à 

son  ;  on  conçoit  que  la  loi  accorde  à  la  première  un  moyen 
d'action  supplémentaire  qu'elle  refuse  à  la  seconde. 

A  défaut  d'entente  sur  la  solvabilité  de  la  caution  offerte  pour 
faire  cesser  la  rétention,  les  tribunaux  apprécieront  (art.  2018, 
2019  C.  civ.). 

473.  —  Le  destinataire  qui,  moyennant  ou  sans  caution,  a  pris 
livraison  de  la  marchandise^débitrice  de  la  contribution,  devient 
le  débiteur  personnel  de  cette  contribution  (V.  n^  439). 

Sur  qui  retombent  les  conséquences  de  l'insolvabilité  du  desti- 
nataire auquel  le  capitaine  a  fait  confiance,  ou  de  la  caution  qu'O 
a  acceptée  ? 

Sur  lui  seul  s'il  est  en  faute  d'avoir  traité  avec  des  personnes 
notoirement  insolvables  (Bédarride,  n""  1921;  Âlauzet,  n®2343; 
Desjardins,  n»  1069). 

Supposons  un  capitaine  irréprochable;  deux  solutions  sont  en 
présence  :  l'une  répartit  la  part  de  l'insolvable  entre  les  membres 
de  la  masse  créancière  (Morel,  p.  265)  ;  l'autre,  consacrée  par 
l'usage,  la  fait  supporter,  au  prorata,  par  tous  les  membres  de  la 
masse  débitrice  (V.  n9  467).  Cette  seconde  solution  est  la  bonne  : 
dans  les  quasi-contrats,  comme  dans  les  contrats,  il  faut  suppléer 
les  clauses  qui   sont  d'usage  (art  1160  C.  civ.). 

*  Même  si  le  capitaine  est  en  faute,  dit  M.  Desjardins,  la  perte 
causée  par  l'insolvabilité  du  contribuable  se  répartit,  au  marc  le 
franc,  entre  les  autres.  Il  faut  d'abord  en  finir  avec  la  contribution 
et  sans  qu'on  ait  à  discuter  préalablement  un  nouveau  débiteur. 
La  faute  ne  modifie  pas  par  elle-même  les  bases  de  la  contri- 
bution ;  elle  ouvre  un  recours,  proportionnel  aux  intérêts  compro- 
mis, contre  celui  qui  l'a  commise.  „ 

M.  Desjardins  applique  ici  à  la  liquidation  de  la  contribution 
le  système  que  nous  avons  développé  (V.  n^  4 16)  au  sujet  du  prin- 
cipe de  cette  contribution. 

En  attendant  que  le  recours  exercé  contre  le  capitaine  fautif 
produise  ses  effets,  les  conséquences  de  l'insolvabilité  d'un  des 
destinataires  sont,  à  titre  provisoire,  comme  elles  le  sont  à  titre 
définitif  quand  le  capitaine  n'est  pas  en  faute,  réparties  entre  les 
membres  solvables  de  la  communauté. 
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ART,  115. 


Si,  depuis  la  répartition,  les  effets  Jetés  sont  recouvrés 
par  les  propriétaires,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au  capi- 
taine et  aux  intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la  contribu- 
tion, déduction  fSedte  des  dommages  causés  par  le  Jet  et  des 
lirais  de  recouvrement. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art  429.  —  (Gomme  l'article  115  ci-dessus.) 
Ordonnance  de  1681,  Art  22.  Tit.  VIIL  Liv.  III.  —  Si  les  eûeU  jetés  sont 
recouvrés  par  les  propriétaires  depuis  la  répartition,  ils  seront  tenus  de  rap- 
porter au  maistre  et  autres  intéressés  ce  qu'ils  auront  reçu  dans  la  contri- 
bution, déduction  faite  du  dommac^  qui  leur  aura  été  causé  par  le  jet,  et  des 
frais  de  recouvrement 
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474°  —  La  propriété  des  objets  subsiste  malgré  le  jet. 
47&>  —  Conséquences  du  recouvrement  des  objets  jetés. 

474.  —  Les  objets  jetés  à  la  mer  pour  le  salut  commun  ne  ces- 
sent pas  d'appartenir  à  leurs  propriétaires  (Desjardins,  no  1058; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n*»  1959)  ;  ceux-ci,  même  lorsque  le  jet  a  eu 
lieu  de  leur  consentement,  n'ont  pas  entendu  abdiquer  la  pro- 
priété des  objets  jetés  ;  ils  les  revendiqueront  si  le  flot  les  dépose 
sur  le  rivage  ou  si  un  navire  les  repêche;  dans  ce  dernier  cas,  ils 
auront  à  payer  l'indemnité  de  sauvetage. 

• 

475.  —  Le  recouvrement  a  lieu  soit  avant,  soit  après  le  règle- 
ment d'avaries:  s'il  le  précède,  l'indemnité  que  le  propriétaire 
des  objets  recouvrés  a  le  droit  de  réclamer,  par  contribution,  se 
borne  au  dommage  causé  par  le  jet  et  aux  frais  de  recouvrement 
(Desjardîns,  n**  1058;  Valroger,  n^  2252  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n<>  1992);  le  recouvrement  suit-il  le  règlement  ?  Le  propriétaire 
indemnisé  restitue  ce  qu'U  n'eût  pas  touché  si  le  recouvrement 
avait  précédé  le  règlement.  On  fait  un  nouveau  calcul  de  propor- 
tion et  la  restitution  se  borne  à  la  différence  entre  les  indemnités 
calculées  d'après  les  anciennes  et  les  nouvelles  bases. 

Le  projet  français  de  1867  (art.  415)  propose  d'exprimer  cette 
idée  en  ces  termes  :  *  Si,  depuis  la  contribution,  les  choses  jetées 
ou  sacrifiées  sont  recouvrées  parleurs  propriétaires,  ils  sont  tenus 
de  rapporter  aux  intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu  de  trop.  „ 
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ART.   116. 

Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  le  procès- 
verbal  du  jet  et  des  antres  sacrifices  faits,  aussitôt  qu'il  en 
a  les  moyens.  Le  procès- verbal  énonce  les  moti&  qui  ont 
déterminé  le  sacrifice,  les  choses  sacrifiées,  abandonnées, 
Jetées  ou  endommagées.  U  est  signé  du  capitaine  et  des 
principaux  de  l'équipage  ou  énonce  les  motiflst  de  leur  reftis 
de  signer.  U  eât  transcrit  sur  le  registre. 

Code  de  commerce  de  1807.  Art  410.  —  Si,  par  tempête  ou  par  la  chasse  de 
rennemi,  le  capitaine  se  croit  obligé,  pour  le  salut  du  navire,  de  jeter  à  lamw 
une  partie  de  son  chargement,  de  couper  ses  mâts  ou  d'abandonner  ses  ancres, 
il  prend  Tavis  des  intéressés  au  chargement  qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau  et 
des  principaux  de  l'équipage.  —  S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et 
des  principaux  de  l'équipage  est  suivi.  —  Art.  411.  —  Les  choses  les  moins 
nécessaires,  les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix,  sont  jetées  les  premières,  et 
ensuite  les  marchandises  du  premier  pont  au  choix  du  capitaine,  et  par  Ta  vis 
des  principaux  de  l'équipage.  —  Art.  412.  —  Le  c£q)itaine  est  tenu  de  rédiger 
par  écrit  la  délibération,  aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens.  —  La  délibération 
exprime  :  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet;  les  objets  jetés  ou  endommagés  ; 
elle  présente  la  signature  des  délibérants,  ou  les  motifs  de  leur  refus  de  signer; 
elle  est  transcrite  sur  le  registre. 

Ordonnance  de  1681,  Art  1.  Tît  VIIL  Liv.  III.  ~  Si,  par  tempête  ou  par  chasse 
d'ennemis  ou  de  pirates,  le  maistre  se  croit  obligé  de  jeter  en  mer  partie  de  son 
chargement,  de  couper  ou  forcer  ses  mâts,  ou  d'abandonner  ses  ancres^  il  en 
prendra  l'avis  des  marchands  et  des  principaux  de  l'équipage.  —  Art  2.  —  S'il 
y  a  diversité  d'avis,  celui  du  maistre  et  de  l'équipage  sera  suivi.— -  Art  3.  —  Les 
ustensiles  du  vaisseau  et  autres  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes 
et  de  moindre  prix  seront  jetées  les  premières,  et  ensuite  les  marchandises 
du  premier  pont  :  le  tout  néanmoins  au  choix  du  capitaine  et  par  l'avis  de 
l'équipage.  —  Art.  4.  —  L'écrivain  ou  celui  qui  en  fera  la  fonction,  écrira  sur 
son  registre,  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible,  la  délibération,  la  fera  signer  à 
ceux  qui  auront  opiné,  sinon  fera  mention  de  la  raison  pour  laquelle  ils  n'auront 
pas  signé,  et  tiendra  mémoire,  autant  que  faire  se  pourra,  des  choses  jetées  et 
*  endommagées. 

SOMMAIRE. 

476»  —  Procès- verbal  des  sacrifices. 

4770  —  \j^  Iqî  Qe  règle  pas  l'ordre  des  sacrifices. 

476.  —  L'Ordonnance  et  le  Code  exigent  une  délil)ération 
préalable  au  jet;  cette  délibération,  quoique  prescrite  sans  restric- 
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tîons,  n'est  considérée  comme  obligatoire  que  lorsque  le  capi- 
taine a  le  loisir  de  consulter  le  subrécargue  et  les  principaux 
de  l'équipage  ;  de  là  la  distinction  entre  le  jet  régulier,  précédé  de 
la  délibération  réglementaire,  et  le  jet  irrégulier ,  fait  «ans  délibé- 
ration (Emérigon,  Ch.  12.  Sect.  40).  Délibérer  au  moment  du  péril 
est,  le  plus  souvent,  impraticable;  pendant  une  carrière  de 
soixante  années,  comme  membre  du  Consulat  de  la  mer  à  Gênes, 
Targa  n'avait  vu  que  quatre  ou  cinq  exemples  de  jet  régulier  et 
leur  régularité  les  avait  fait  suspecter  (N.  B.  n*»^  1039. 1190.) 

Le  législateur  de  1879  a  mis  la  loi  d'accord  avec  la  pratique;  il  a 
supprimé  la  délibération  préalable  (V.  n*  415)  et  l'a  remplacée 
par  un  procès-verbal,  dressé  au  premier  moment  favorable  après 
le  jet.  La  délibération  de  la  loi  ancienne  devait  être  transcrite  par 
le  capitaine  sur  le  livre  de  bord  aussitôt  qu'il  pouvait  le  faire  ;  le 
procès-verbal  de  la  délibération  devait  exprimer  l'avis  des  per- 
sonnes consultées  et  les  motifs  de  ces  avis  ;  il  devait  indiquer  les 
objets  jetés  ou  endommagés;  il  devait  être  revêtu  de  la  signature 
des  délibérants  et,  si  quelques-uns  refusaient  de  signer,  les  autres 
devaient  constater  les  motifs  donnés  à  l'appui  de  ce  refus.  La  loi 
nouvelle  se  contente  d'im  procès-verbal  des  faits  ;  le  capitaine  y 
relate  les  sacrifices  faits  et  les  motifs*qui  l'ont  déterminé  à  les  faire; 
les  principaux  de  l'équipage  ne  signent  ce  procès-verbal  que  pour 
attester  la  réalité  des  faits  qui  s'y  trouvent'  consignés;  ils  ne  sont 
pas  juges  des  motifs  qui  ont  guidé  le  capitaine.  On  conçoit  cepen- 
dant que  le  narré  des  faits  se  lie  intimement  aux  motifs  détermi- 
nants du  sacrifice;  la  relation,  attestée  par  les  principaux, est  donc 
à  la  fois  le  moyen  de  contrôle  et>  le  cas  échéant,  la  justification  des 
avaries  communes;  il  sert  de  base  à  leur  règlement.  Les  intéressés 
ont  le  droit  de  discuter  les  énonciations  du  procès-verbal  ; 
ces  énonciations  seront  nécessairement  reproduites  au  rapport  de 
mer  et,  si  ces  deux  documents  concordent,  le  procès-verbal 
acquerra  la  valeur  que  nous  avons  reconnue  au  rapport  de  mer 
dûment  vérifié  (V.  n®  195)  ;  en  cas  de  divergence  entre  ces  deux 
documents  le  rapport  de  mer  prévaudra. 

n  a  été  constaté,  à  la  séance  de  la  Chambre  du  6  février  1877 
(N.  B.  n<>  1329),  que  le  capitaine  peut,  à  son  choix^  dresser  un 
procès-verbal  séparé  et  le  transcrire  au  livre  de  bord,  ou  bien 
inscrire  directement  le  procès-verbal  sur  ce  livre;  l'essentiel 
est  que  le  procès-verbal  rétmisse  les  conditions  exigées  par 
l'article  116. 
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477. — Le  Gode  de  commerce  (art.  411)  détermine  Tordre  dans 
lequel  le  capitaine  doit  sacrifier  les  marchandises  composant  le 
chargement  ;  néanmoins  les  commentateurs  admettent  que 
^  d'abord  il  faut  se  demander  ce  que  commande  l'opération  nau- 
tique „  (Desjardins,  n»  985). 

La  loi  de  1879  ne  trace  aucune  règle,  elle  s'en  rapporte  au  dis- 
cernement du  capitaine.  S'il  agit  sans  discernement,  il  commet 
une  faute  et  engage  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  ceux  qui  sont 
lésés  par  sa  faute  ;  dans  l'appréciation  des  faits  il  doit  être  tenu 
compte  du  trouble  que  fait  naître  le  danger  (Lyon-Caen  et 
Renault,  no  1959). 

Le  manque  de  discernement  du  capitaine  dans  le  choix  des 
marchandises  sacrifiées  n'empêche  pas  le  sacrifice  fait  pour  le 
salut  commun  d'être  une  avarie  commune;  pour  qu'il  en  fût 
autrement,  il  faudrait  justifier  d'une  exception  apportée  par  la  loi 
à  la  règle  inscrite  dans  l'article  102. 


ART.  117. 

Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  capitaine  est 
tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  d'alllr- 
mer  les  teits  contenus  dans  le  procès -verbal. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art  413.  —  Au  premier  port  où  le  navire  abor- 
dera le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  d'affir- 
mer les  faits  contenus  dans  la  délibération  transcrite  sur  le  registre. 

Ordonnanee  de  1681,  Art  5.  Tit  VUL  Liv.  III.  —  Au  premier  port  où  le  navire 
abordera  le  maistre  déclarera  par  devant  le  juge  de  Tamirauté,  s*il  y  en  a,  sinon 
devant  le  juge  ordinaire,  la  cause  pour  laquelle  il  aura  fait  le  jet,  coupé  on 
forcé  ses  mâts,  ou  abandonné  ses  ancres;  et,  si  c*est  en  pays  étranger  qa*U 
aborde,  il  fera  sa  déclaration  devant  le  consul  de  la  nation  française. 

SOMMAIRE. 

478o  —  Affirmation  du  procés-verbal. 

4790  —  Conséquences  de  Tinobservation  des  formalités. 

478.  —  Il  ne  suffit  pas  d^inscrire  le  procès-verbal  du  sacrifice 
sur  le  livre  de  bord;  le  capitaine  doit, au  premier  port  où  il  aborde 
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et  dans  les  24  heures  de  son  arrivée,  affirmer  devant  l'autorité 
compétente  l'exactitude  des  faits  contenus  dans  ce  procès-verbal. 
L'autorité  compétente  est  celle  désignée  aux  articles  24, 33  à  36  et 
118. 

La  vérification  des  affirmations  du  capitaine,  prescrite  par 
l'article  36,  n'est  pas  exigée  par  l'article  117;  elle  ne  doit  donc  pas 
avoir  lieu  au  premier  port  de  relâche.  Le  procès-verbal  étant, 
dans  ce  cas,  comme  dans  ceux  prévus  à  l'article  24,  signé  des  prin- 
cipaux de  l'équipage,  la  comparution  de  ceux-ci  devant  le  condul 
ou  le  juge  n'a  p^  paru  indispensable;  le  juge  a,  bien  entendu,  le 
droit  de  procède?"  d'office  à  cette  vérification,  s'il  le  juge  utile. 

La  procédure  faite  au  port  de  relâche  ne  dispense  pas  le  capi- 
taine de  procéder,  au  port  de  reste  (V.  n"  188),  à  la  vérification  de 
tout  son  rapport  de  mer,  y  compris  la  relation  des  sacrifices 
inscrits  au  procès-verbal  dûment  affirmé . 

n  importe  peu  que  le  premier  port  où  le  navire  aborde  après  le 
sacrifice  soit  un  port  d'échelle,  de  relâche  forcée  ou  d'ordres; 
l'affirmation,  faite  au  premier  port  où  il  est  possible  de  la  faire, 
est  une  garantie  de  sincérité  (Desjardins,  n»  1038). 

478.  —  Les  formalités  des  articles  116  et  117  ne  sont  pas  pres- 
crites à  peine  de  nullité;  on  peut  donc  y  suppléer  (Govare,p.  179  ; 
Desjardins,  n°  1038),  mais  le  retard  dans  la  confection  du  procès- 
verbal  et  dans  son  affirmation  feront  accueillir  avec  défiance  les 
déclarations  tardives.  La  vérification  d'un  rapport  de  mer  qui 
relate  des  sacrifices  dont  il  n'a  pas  été  tenu  procès-verbal,  quoi- 
qu'il fût  possible  de  le  faire,  doit  être  rigoureuse. 

Faute  de  procès- verbal  et  de  mention  au  rapport,  la  preuve  de 
l'avarie  commtme  n'est  pas  interdite  aux  chargeurs  des  objets 
sacrifiés  (Valroger,  n^  2149)  ;  on  conçoit  aisément  qu'elle  est  pres- 
qu'impossible.  La  situation  du  chargeur  est  moins  difficile  quand 
les  faits  sont  relatés  dans  l'un  de  ces  documents  sans  l'être  dans 
l'autre.  S'il  ne  parvient  pas  à  se  faire  indemniser  par  un  règlement 
d^avaries  communes,  le  chargeur  exerce  son  recours  contre  le  fré- 
teur, responsable  de  toute  marchandise  dont  le  capitaine  a  donné 
reçu  (art.  13). 
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ART.  118. 

L'état  des  pertes  et  dommages  est  ftttt  dans  le  lieu  du 
décHargement  du  navire,  &  la  diligence  du  capitaine  et  par 
experts.  —  Les  experts  sont  nonmiés  par  le  trilmnal  de 
commerce,  si  le  décliargement  se  Hait  dans  un  port  belge.  — 
Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  conmieroe,  IfiB 
experts  sont  nommés  par  le  Juge  de  paix.  —  Us  sont  nommés 
par  le  consul  de  Belgique,  et,  &  son  défttut,  par  le  magistrat 
du  lien,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port  étranger.  —  Les 
experts  prêtent  serment  avant  d'opérer. 

Code  de  commerce  de  1807,  Art.  ill-.  —  L*état  des  pertes  et  dommages  est  fiut 
dans  le  lieu  de  déchargement  du  navire,  à  la  diligence  du  capitaine  et  par 
eiperts.  —  Les  eiperts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  si  le  déchar- 
gement se  fait  dans  un  port  français.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce,  les  experts  sont  nommés  par  le  juge  de  paix.  —  Us  sont 
nommés  par  le  consul  de  France,  et,  à  son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu,  si 
la  décharge  se  fait  à  Tétranger.  —  Les  experts  prêtent  serment  avanl  d*opérer. 

Ordonnance  de  1681.  Art.  6.  Tit.  VIII.  Liy.  UL  —  L'état  des  pertes  et  dom- 
mages sera  fait  à  la  diligence  du  maistre,  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  basti- 
ment,  et  les  marchandises  jetées  et  sauvées  seront  estimées  suivant  le  prix 
courant  dans  le  même  lieu. 

SOMBfAIRE. 

480<>  —  En  quel  lieu  le  règlement  des  avaries  s*opère-t-il? 

481  o  —  A  la  diligence  de  qui  ? 

4SQ^  —  Que  contient  la  dispache  ? 

433**  —  Quelle  législation  faut-il  appliquer  ? 

480.  —  Le  règlement  des  ayaries  se  rattache  au  payement  du 
fret  (C.  Bruxelles,  22  novembre  1864  ;  Pas.  65. 2.  59)  ;  il  est  donc 
naturel  que  ce  règlement  se  fasse  au  lieu  du  déchargement,  c'est- 
à-dire,  en  général,  au  port  de  destination.  Le  lieu  du  déchargement 
n'est  pas  le  port  de  destination  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
24  §  4,  91,  92  et  94;  dans  le  dernier  de  ces  cas,  la  réunion  de  deux 
conditions  est  requise  :  1^  le  navire  doit  être  devenu  innavigable 
en  cours  de  voyage  ;  2^  la  cargaison  doit  n'avoir  pu  être  rechargée 
sur  un  autre  navire  ;  le  lien  qui  unit  le  premier  navire  et  la  car- 
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gaison  n'est  pas  rompu  parce  que  le  fréteur  a  dû  substituer  un 
second  navire  au  premier  (Govare,  p.  183  ;  Valroger.  n<»  2152). 

Lorsque  la  marchandise  ne  parvient  pas  à  destination,  le  lieu  du 
déchargement  est  celui  où  le  voyage  est  interrompu  ;  le  capitaine 
qui  néglige  d'y  faire  dresser  le  règlement  d'avaries  engage  la  res- 
ponsabilité de  l'armement  (Req.  14  novembre  1859  ;  D.  59. 1. 447), 
Ce  port  de  reste  peut  cependant  ne  pas  offrir  les  ressources  néces- 
saires pour  dresser  le  règlement  d'avaries  :  à  l'impossible  nul 
n^est  tenu  ;  le  règlement,  en  ce  cas,  se  fait  au  port  de  charge 
(Req.  13  août  1840  ;  Dalloz,  n^  1199). 

Enfin  les  chargeurs  peuvent  être  convenus  avec  le  fréteur  de 
régler  les  avaries  en  un  lieu  autre  que  celui  du  déchargement  ; 
nous  avons  vu  que  cette  convention  n'est  valable,  au  regard  des 
réclamateurs  de  la  cargaison,  que  si  les  connaissements  portent 
cette  clause  (V.  n«>  409). 

Un  ou  plusieurs  chargeurs  retirent  leurs  marchandises  en  cours 
de  voyage  (art.  89)  ;  on  fait,  en  ce  qui  les  concerne,  un  règlement 
provisoire,  sauf  à  le  redresser  au  port  de  reste  ;  le  règlement 
provisoire  n'est  pas  indispensable  si  le  chargeur  qui  retire  sa 
marchandise  fournit  caution  pour  garantir  le  payement  de  sa 
contribution;  s'il  a  droit  lui-même  à  un  payement  par  contribution, 
sa  marchandise  ayant  été  endommagée  pour  le  salut  commun,  il 
fait  expertiser  contradictoirement  le  dommage. 

Nous  avons  dit  déjà  (V.  n®  469)  que  le  voyage  comportant  plu- 
sieurs escales  doit,  au  point  de  vue  du  règlement  des  avaries, 
communes,  être  considéré  comme  se  décomposant  en  autant  de 
voyages  qu'il  y  a  d'escales;  à  chaque  échelle  où  le  capitaine  débar- 
que ou  embarque  des  marchandises,  il  doit  provoquer  un  règle- 
ment d'avaries  si,  depuis  le  port  précédent,  il  s'est  produit  des 
avaries  communes.  Il  importe  peu  que  l'escale  soit  prévue  ou 
imprévue,  volontaire  ou  forcée;  il  sufiBt  que  la  communauté  soit 
abandonnée  par  quelques-uns  de  ses  membres  ou  que  de  nouveaux 
membres  s'y  adjoignent  pour  que  la  répartition  des  avaries  se 
modifie:  autant  de  communautés,  autant  de  répartitions. 

481.  —  Le  règlement  des  avaries  se  fait  à  la  diligence  du  capi- 
taine ;  il  a  le  devoir  d'en  prendre  l'initiative.  S^il  manque  à  ce 
devoir,  chacun  des  intéressés  peut  se  substituer  à  lui  et  le  rendre 
responsable  des  conséquences  du  retard  (Emérigon,  Ch.  12,  Sect 
43  ;  Govare,  p.  181  ;  Desjardins,  n»  1036). 
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Quand  le  nombre  des  intéressés  est  minime,  le  capitaine  essaie 
parfois  d'obtenir  mi  règlement  amiable  par  des  experts  nommés 
de  commun  accord  ;  en  thèse  générale,  il  doit,  ainsi  que  le  lui 
prescrit  la  loi,s'adresser  à  la  justice  pour  faire  désigner  des  experts, 
s'assurer  de  leur  acceptation,  veiller  à  ce  qu'ils  prêtent  serment 
(art  302  G.  proc.)  et  leur  fournir  tous  les  documents  nécessaires 
à  leur  travail. 

L'autorité  judiciaire  compétente  est,  en  Belgique,  le  tribunal  de 
commerce,  s'il  s'en  trouve  un  dans  la  localité  ;  à  son  défaut,  le 
juge  de  paix.  Â  Tétranger,  le  capitaine  s'adresse  au  consul  ou 
au  vice-consul  et,  faute  de  consul  belge,  au  magistrat  du  lieu. 

La  compétence  du  magistrat  local  ne  peut  être  contestée  par 
cela  seul  que  la  localité  fait  partie  delà  circonscription  d'un  consul 
belge  ;  il  suffit,  pour  que  le  capitaine  puisse  s'adresser  à  ce  magis- 
trat, qu'il  n'y  ait  pas  de  consul  belge  dans  la  localité  ou  dans  nn 
voisinage  assez  rapproché  pour  que  ce  consul  puisse  agir  utile- 
ment (Req.  26  juillet  1881  ;  J.  P.  83.  362). 

Tous  les  intéressés  doivent  être  appelés  en  cause  par  le  capi- 
taine à  l'effet  de  faire  valoir  leurs  droits  ;  les  intéressés  sont  ceux 
qui  se  trouvent  sur  les  lieux  :  les  réclamateurs  si  le  règlement 
s'opère  au  lieu  du  déchargement,  les  chargeurs  si  le  règlement  se 
fait  au  port  d'expédition  (Desjardins,  n*»  1037  ;  Valroger,  n»  2156). 

482.  —  Les  experts  dont  il  est  ici  question  portent  le  nom  de 
dispacheura  et  leur  rapport  se  nomme  une  dispctche.  Ils  classent  les 
dommages  et  les  dépenses  en  avaries  communes  et  en  avaries  par- 
ticulières, après  avoir  entendu  les  divers  intéressés;  les  dispaches 
comprennent  généralement  le  règlement  des  avaries  particulières, 
au  point  de  vue  des  rapports  entre  assureurs  et  assurés,  en  même 
temps  que  celui  des  avaries  communes,  au  point  de  vue  des  rap- 
ports entre  le  propriétaire  du  navire  et  les  propriétaires  de  la  car- 
gaison (Desjardins,  n^  1035).  Elles  déterminent  :  1°  la  masse  à 
indemniser,  c'est-à-dire  le  relevé  des  avaries  communes;  2<»  la 
masse  contribuable,  c'est-à-dire  le  relevé  des  valeurs  contribua- 
bles; enfin  3*",  mettant  les  deux  masses  en  regard  Tune  de  Fautre, 
elles  font  la  répartition  de  la  masse  créancière  entre  les  valeurs  de 
la  masse  débitrice  et  fixent  la  quote-part  à  payer  ou  à  recevoir 
par  chacun  des  intéressés.  Lorsque  des  frais  concernent  à  la  fois 
les  avaries  communes  et  les  avaries  particulières,  les  dispacheurs 
en  font  la  ventilation  (Desjardins,  n""  1070). 
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Les  tribunaux  ont  eu  souvent  à  déterminer  si,  d'après  les  con- 
ventions des  parties,  les  dispacheurs  sont  de  simples  experts  ou  des 
arbitres  et,  dans  ce  dernier  cas,  quelle  est  l'étendue  de  leur  mis- 
sion? Les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites;  il  faut  une  attribution  formelle  de  juridiction  aux  dispa- 
cheurs désignés  par  les  parties,  pour  que  ces  experts  se  transfor- 
ment en  arbitres.  La  mission  des  dispacheurs  comprend  la  recher- 
che et  la  détermination  des  causes  de  l'avarie  (Cas.  f.  15  juillet 
1872;  J.  P.  74. 801). 

483. —  Lorsque  tous  les  intéressés  sont  belges  le  règlement  des 
avaries,  fut-il  dressé  à  l'étranger,  est  régi  par  la  loi  belge  (V.n<»399); 
le  capitaine  s'adresse,  selon  les  cas,  au  tribunal  de  commerce  belge 
ou  au  consul  de  Belgique  ;  le  règlement  d'avaries  s'opère  au  con- 
sulat comme  il  s'opérerait  devant  le  tribunal.  D'après  un  arrêt 
d'Aix(22  décembre  1858;  Droz,  n®  475),  pour  que  le  règlement 
doive  être  dressé  d'après  la  loi  française,  il  suffit  que  le  navire  et 
tous  les  chargeurs  soient  français,  les  réclamateurs  fussent-Us 
étrangers;  nous  préférons  la  doctrine  contraire  admise  par  la  Cour 
de  Rouen,  le  20  mars  1878  (V.  n^  409). 

Les  intéressés  appartiennent  d'ordinaire  à  des  nationalités  diffé- 
rentes ;  la  réglementation  des  avaries  communes  peut  n'être  pas 
la  même  dans  les  législations  des  pays  auxquels  ces  intéressés 
appartiennent  ;  que  faire  lorsque  ces  lois  sont  en  conflit  ?  On  ne 
peut  les  appliquer  toutes  ;  un  règlement  d'avaries  communes  est 
indivisible  (V.  n®  409),  cette  liquidation,  destinée  à  déterminer  les 
droits  respectifs  d'intéressés  multiples,  ne  peut  être  opérée  qu'en 
prenant  une  base  commune  pour  tous.  Laquelle  choisir  ? 

Nous  avons  vu  que  la  loi  du  port  de  déchargement  est  seule 
appUcable  aux  différends  relatifs  au  déchargement  (V.  n^  300)  ; 
les  difBcultés  que  soulève  le  règlement  des  avaries  communes 
y  sont  assimilées  par  un  usage  constant 

En  fixant  au  lieu  du  débarquement  le  règlement  d'avaries,  sans 
déterminer  la  législation  applicable,  la  loi  a  voulu  donner,  en  cas 
de  conflit,  la  préférence  à  la  législation  de  ce  lieu;  c'est  celle  que  les 
dispacheurs  connaissent  le  mieux  (Desjardins,  n°  968  ;  Govare, 
p.  184)  ;  c^est  celle  qu'applique  journellement  le  magistrat  du  lieu, 
juge  des  contestations  que  le  règlement  soulève. 

Cette  règle  n'est  pas  sans  présenter  des  inconvénients,  surtout 
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lorsque  le  navire  a  plusieurs  destinations  alternatives  ;  raffiréteur 
peut,  du  port  d'ordres,  diriger  le  navire  vers  celui  des  ports  indi- 
qués dont  la  législation  est  la  plus  favorable  à  la  cargaison.  Poor 
éviter  cet  inconvénient,  on  a  proposé  de  substituer  la  loi  du  pavil- 
lon à  la  loi  du  lieu  de  déchargement  ;  le  Congrès  d'Anvers,  saisi 
de  cette  proposition,  n'y  a  pas  donné  son  appui,  il  n'a  pas  voulu 
rompre  avec  des  usages  anciens  et  universels.  Le  Congrès  de 
Bruxelles  a  confirmé  la  décision  du  Congrès  d'Anvers  ;  il  a  voté 
deux  résolutions  conçues  en  ces  termes  : 
*  Le  règlement  des  avaries  s'opère  au  port  de  reste. , 
'  Le  règlement  des  avaries  se  fait  d'après  la  loi  du  port  de  reste.. 
Ces  résolutions  laissent  intacte  la  liberté  des  conventions  ;  dans 
la  pensée  de  leurs  auteurs,  les  parties  conservent  le  droit  de 
déroger  à  l'une  comme  à  l'autre  de  ces  règles,  proposées  :  Tune 
comme  article  d'une  législation-type,  l'autre  comme  solution  d'un 
conflit  de  lois. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  jugé  (2  février  1883  ;  J.  A. 
83. 1.  60)  que  le  règlement  d'avaries  communes  survenues  dans 
des  eaux  intérieures  néerlandaises,  pendant  une  navigation  que  la 
loi  néerlandaise  assimile  à  une  navigation  maritime,  doivent  être 
réglées  conformément  aux  lois  qui  régissent  la  navigation  mari- 
time, bien  que  le  règlement  d'avaries  se  fasse  dans  un  pays  dont  la 
loi  maritime  ne  s'applique  point  aux  eaux  intérieures. 

Quant  au  mode  de  constatation  des  avaries,  le  capitaine  est 
régi  par  la  loi  de  son  pavillon  (Req.  11  février  1862;  D.  62. 1.  247); 
les  chargeurs  étrangers,  par  exemple,  ne  peuvent  se  plaindre  de 
ce  qu'un  capitaine  belge  n'a  pas  fait  précéder  le  jet  d'une  délibé- 
ration des  principaux  de  l'équipage  ;  ce  capitaine  ne  peut  se  con- 
former qu'à  la  loi  qu'il  connaît,  la  sienne. 


ART.  119. 

Les  experts  nommés  en  vertu  de  Tarticle  précédent  fbot 
la  répartition  des  pertes  et  dommages. — La  répartition  est 
rendne  exécutoire  par  l'homologation  da  trilinnal.  —  Dans 


ART.  119.  527 

les  ports  étrangers  la  répartition  est  rendue  exécutoire  par 
le  consul  de  Belgique,  ou,  &  son  défttut,  par  tout  tribunal 
compétent  sur  les  Uenx. 

Code  de  commerce  de  1807,  —  Art  416.  —  Les  experts  nommés  en  vertu  de 
Tarticle  précédent  font  la  répartition  des  pertes  et  dommages.  —  La  répartition 
est  rendue  exécutoire  par  Thomologation  du  tribunal.  —  Dans  les  ports  étran- 
gers, la  répartition  est  rendue  exécutoire  par  le  consul  de  France,  ou,  à  son 
défaut,  par  tout  tribunal  compétent  sur  les  lieux. 

SOBOIAIRE. 

4S^  —  L'expertise  doit  être  homologuée. 

48&>  —  Tribunal  compétent  pour  homologuer. 

4860  ~  La  décision  du  tribunal  étranger  est  susceptible  de  révision  en 

Belgique. 
4870  —  Actions  negotiorum  geetorum  et  de  in  rem  verso, 

484.  — L'expertise  ne  lie  pas  le  juge  (art.  323,  C.  proc),  elle  n'a 
pour  but  que  de  Téclairer.  La  répartition  des  avaries,  en  d*autres 
termes  le  règlement  doit,  pour  devenir  exécutoire,  être  homologué 
par  le  juge  compétent;  jusque  là,  il  n'y  a  ni  créance,  ni  dette,  ni 
privilège  dûment  constatés. 

Le  tribunal  compétent  fait  acte  de  juridiction  en  homologuant 
le  règlement;  les  parties  entre  lesquelles  cette  décision  a  été  ren- 
due ne  peuvent  Tattaquer  qu'en  interjetant  appel  ou  en  se  pour- 
voyant en  cassation.  Le  jugement  d'homologation  ne  vaut  qu'à 
l'égard  des  intéressés  qui  y  ont  été  présents  ou  appelés  (Anvers, 
27juinl881;J.A.8L  1.360). 

D'après  un  usage  constantle  règlement  d'avaries  communes,  éta- 
bli judiciairement  et  contradictoîrement  avec  les  destinataires,  peut 
être  opposé  aux  assureurs  (G.  Bordeaux,  27  mai  et  23  novembre 
1885;  R.  D.  M.  L  594;  IL  16;  —  Emile  Gauvet,  n^  338;  Desjardins, 
n««  969, 1037)  ;  ceux-ci  ont,  dès  lors,  le  droit  d'intervenir  au  règle- 
ment et  à  l'homologation.  L'assuré  ne  doit  pas  les  assigner  pour 
y  être  présents  ;  il  suffit  qu'il  fasse  diligence  pour  leur  donner  con- 
naissance du  sinistre  et  pour  sauvegarder  leurs  intérêts  (art.  17. 
L.  11  juin  1874). 

485.  —  Le  juge  compétent  pour  homologuer  la  dispache  est,  en 
Belgique,le  tribunal  de  commerce  et,  à  son  défaut,  le  juge  de  paix  ; 
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à  Tétranger,  le  consul  ou  le  vice-consul  de  Belgique  et,  faute  de 
représentant  de  la  Belgique,  le  mi^istrat  du  lieu.  La  juridiction 
des  consuls  n'existe,  en  général,  qu'entre  nationaux  ;  si  donc  un  ou 
plusieurs  intéressés  au  règlement  appartiennent  à  d'autres  nations 
et  que  ces  nations  n'aient  pas,  par  des  traités,  reconnu  la  juridic- 
tion du  consul  de  Belgique  pour  homologuer  les  règlements  d'ava- 
ries communes  lorsqu'il  s'agit  de  navires  belges,c'est  au  magistrat 
du  lieu  que  le  capitaine  du  navire  belge  doit  s'adresser,  à  cet 
effet,  dans  le  port  étranger  où  le  règlement  s'opère. 

Il  agira  même  prudemment  en  faisant  désigner  les  experts  par 
le  magistrat  du  lieu,  car,  bien  que  la  compétence  du  consul  semble 
admise  par  une  circulaire  ministérielle  du  15  mai  1856,  il  pour- 
rait arriver  que  le  magistrat  du  lieu,  à  qui  l'on  doit  s'adresser  pour 
homologuer  la  dispache,  refusât  l'homologation  en  se  basant  sur 
ce  qu'il  n'a  pas  désigné  les  dispacheurs. 

486.  —  L'article  10  de  la  loi  du  25  mars  1876  attribue  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  la  connaissance  des  décisions  ren- 
dues par  les  juges  étrangers  en  matière  civile  et  en  matière 
commerciale;  il  limite  à  cinq  points  l'objet  de  cet  examen  lorsqu'il 
existe,  entre  la  Belgique  et  le  pays  où  la  décision  a  été  rendue,  un 
traité  conclu  sur  la  base  de  la  réciprocité. 

Est-il  fait  exception  à  cette  règle  pour  les  jugements  des  tribu- 
naux étrangers  homologuant  les  règlements  d'avaries  communes  ? 
L'attribution  de  compétence  au  juge  du  lieu  du  déchargement 
est-elle  de  nature  à  empêcher  le  juge  belge  d'user  du  droit  de 
révision  ?  M.  de  Valroger  (n^  2172),  le  pense  et  s'appuie  sur  un 
arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  (Req.  21  août  1882;  D.  83, 1.258). 
Cet  arrêt  n'a  pas  la  portée  qu'il  lui  donne.  Le  droit  de  révision 
s'applique  à  toutes  les  décisions  rendues  par  des  juges  étrangers, 
en  matière  civile  ou  commerciale  ;  il  ne  comporte  d'autres  restric- 
tions que  celles  résultant  de  traités  internationaux  (Bontemps, 
art.  10,  n«  12). 

487.  —  Les  actions  tirées  du  quasi-contrat  de  gestion  d'aflEaires 
sont  peu  usitées  en  matière  de  navigation  maritime;  les  intérêts 
sacrifiés  basent  leurs  réclamations  sur  le  quasi-contrat  d'avarie 
commune,  sans  qu'il  soit  pris  de  conclusions  subsidiaires  pour  le 
cas  où  les  tribunaux  ne  reconnaîtraient  pas  aux  dépenses  ou  aux 
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sacrifices  faits  dans  Tintérêt  commun  les  caractères  de  Tavarie 
commune. 

Nous  avons  dit  déjà  qu'agir  ainsi  c'est  souvent  négliger  une 
ressource  utile  (V.  n**  412).  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 
1879  nous  ont  fourni  une  application  de  l'action  negotiorum  gesto- 
rum  :  l'Exposé  des  motifs  des  amendements  de  1875  reproduit  un 
passage  où  Frémery  reconnaît  à  l'armement  une  action  contre  le 
chargement,  à  raison  'des  services  rendus  par  l'équipage  pendant 
la  détention  du  navire  (V.  p.  462).  La  question  se  pose  chaque  fois 
que  la  mesure  d'intérêt  commun  n'a  pas  été  dictée  par  une  préoc- 
cupation de  salut  commun  (V.  n*>  414). 

Le  gérant  d'affaires  c'est  le  capitame;  à  lui  seul  appartient 
l'action  directe,  et  c'est  toigours  lui  qui  l'intentera  lorsqu'il  s^agira 
d'une  dépense.  S'agit-il  d'un  sacrifice?  Le  chargeur  dont  les  inté- 
rêts particuliers  ont  été  sacrifiés  à  ceux  de  la  communauté  peut,  à 
son  choix  (Lyon-Caen  et  Renault,  n«>  1993),  agir  contre  le  capitaine, 
auteur  du  sacrifice,  qui  mettra  en  cause  les  bénéficiaires  du  sacri- 
fice, ou  assigner  ceux-ci  en  exerçant,  par  voie  subrogatoire  (art. 
1 166  G.  civ.),  le  droit  du  gérant  d'affaires. 

Les  règles  de  l'avarie  commune  seront  observées  en  tant  qu'elles 
sont  raison  écrite  :  citons,  à  titre  d'exemple,  la  nécessité  d'un  rap- 
port de  causalité  entre  le  sacrifice  et  le  sauvetage,  l'évaluation  du 
navire  et  du  chargement  au  lieu  de  la  décharge  (art  107  et  1 10), 
la  restitution  d'une  partie  de  l'indemnité  en  cas  de  recouvrement 
des  objets  sacrifiés  (art.  115).  Au  contraire,  les  catégories  de  pri- 
vilégiés (art.  106)  ou  de  parias  (art.  109),  le  forfait  du  fret  (art.  105), 
ce  que  l'article  1 1 1  a  de  contraire  aux  règles  de  l'équité,  tout  cela 
ne  peut  être  étendu  à  la  liquidation  de  Tacte  de  gestion  d'affai- 
res; les  dérogations  au  droit  commun  sont  de  stricte  interpré- 
tation. 

La  répartition  proportionnelle  à  la  valeur  des  choses  sauvées 
(art.  104)  ne  s'appliquera  pas  davantage  ;  les  tribunaux  apprécie- 
ront le  degré  d'utilité  qu'a  eu  le  sacrifice  pour  chacun  des  co-inté- 
ressés  ;  im  facteur  nouveau  corrigera  ce  qu'aurait  d'inique  une 
répartition  mathématique.  L'égalité  des  risques,  base  d'une  répar- 
tition proportionnelle  à  la  valeur  finale  des  objets  en  risque,  fera, 
le  plus  souvent,  défaut 

Nous  avons  indiqué  l'action  negotiorum  gestorum  et  l'action  de  m 
rem  verso  conune  deux  armes  fournies  par  l'équité  à  ceux  qui  ne 
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peuvent  invoquer  ni  la  loi  sur  les  avaries  communes,  ni  un  contrât 
y  relatif  (V.  p.  44f5).  Nous  avons  mis  ces  armes  sur  la  même  ligne. 
La  doctrine  fait  entre  elles  une  distinction  importante  :  '^  L'action 
générale  de  gestion  d'affaires  appartient  au  gérant  contre  le  maître, 
pour  la  répétition  des  dépenses  qui  étaient  utiles  au  moment  où 
elles  ont  été  faites^  lors  même  que,  par  suite  de  circonstances  im- 
prévues, le  profit  qui  devait  en  résulter  ne  se  serait  pas  réalisé,  ou 
aurait  cessé  d'exister  ;  tandis  que  l'action  particulière  de  in  rem 
verso  n'appartient  à  celui  qui  a  fait  les  dépenses  qu'autant  que  le 
profit  s'en  est  réalisé  effectivement  et  qu'il  a  continué  d'exister , 
(Demolombe  XV.  Ed.  b.  n°  48).  Cette  distinction,  incontestable  en 
matières  ordinaires,  est  inadmissible  dans  la  matière  spéciale  du 
droit  maritime;  la  faculté  d'abandon  du  navire  et  du  fret,  le 
caractère  réel  de  l'action  d'avarie  commune  manifestent  l'intention 
du  législateur  de  limiter  à  la  valeur  des  choses  confiées  à  la  mer 
les  responsabilités  non  contractuelles  de  leurs  propriétaires.  On  ne 
concevrait  pas  que  le  capitaine  eût  plus  de  droits  lorsqu'il  a  fait 
une  dépense  ou  un  sacrifice  dans  YitUérêt  de  la  communauté  que 
lorsqu'il  l'a  fait  pour  son  salut. 
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TITRE  IV. 


Du  transport  des  passagers  par  mer« 


ART.  120. 

Le  passager  ne  peut,  sans  l'assentiment  du  capitaine,  céder 
les  droits  résultant  de  la  convention  de  transport. 

SGliOCAIRE. 

488^  —  Nature  du  contrat  de  transport  de  personnes. 

4î8Q^  —  Emigrants. 

490»  —  Affrètement  dans  le  but  de  transporter  des  passagers. 

4Ql^  —  Incessibilité  des  droits  du  passager. 

49^0  _  Preuve  du  contrat  de  passage. 

488.  —  On  appelle  passagers,  dit  le  Consulat  de  la  mer,  tout 
homme  qui  paie  un  fret  pour  sa  personne  et  ses  effets  gui  ne  sont 
point  marchandises  (Desjardins,  n^  860).  Le  contrat  qui  se  forme 
entre  le  passager  et  le  capitaine  oblige  le  capitaine  à  transporter 
le  passager  au  lieu  de  destination  et  à  lui  restituer  en  bon  état  les 
bag£^es  reçus  à  bord  ;  de  son  côté  le  passager  s'oblige  à  payer, 
pour  lui  et  ses  bagages,  le  prix  stipulé  (Valroger,  n®  953). 

L'Ordonnance  de  1681  et  le  Code  de  1807  ne  règlent  point  les 
effets  de  ce  contrat  :  il  était  d'une  application  peu  fréquente  quand 
ces  lois  ont  été  édictées. 

Quelle  est  la  nature  de  la  convention  intervenue  entre  le  pas- 
sager et  le  capitaine,  et  quelles  règles  lui  sont  applicables? 

Les  uns  considèrent  ce  contrat  comme  une  variété  de  l'affrète- 
ment; d'autres  y  voient  un  simple  contrat  de  transport  ;  d'autres 
encore  un  contrat  sut  generis  auquel  les  dispositions  légales  rela- 
tives à  la  charte-partie  ne  sont  applicables  que  pour  autant 
qu'elles  soient  conformes  aux  principes  généraux  du  droit  (Pand. 
f.  V*>  affrètement,  n*»  1068). 
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La  Cour  de  cassation  de  Belgique  s'est  prononcée  en  ce  dernier 
sens  sous  l'empire  du  Code  de  1807  (19  mai  1849  ;  B.  J.  49, 
p.  771);  c'est  aussi  la  solution  adoptée  par  la  loi  de  1879;  cette 
loi  consacre  aux  voyageurs  par  mer  un  titre  distinct  qu'elle  inti- 
tule :  "  Du  transport  des  passagers  par  mer.  , 

La  somme  payée  par  le  passager  n'est  point  un  fret  à  propre- 
ment parler  ;  elle  est  désignée,  dans  les  articles  du  Titre  IV,  sous 
le  nom  de  '^  prix  du  passage  ».  La  loi  ne  suit  pas  rigoureusement 
cette  terminologie  :  nous  avons  vu,  dans  plusieurs  autres  articles 
(7.  63.  71. 104),  le  mot  fret  désigner  à  la  fois  le  loyer  payé  par 
l'affréteur  et  le  prix  de  transport  payé  par  le  passager. 

489.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  1879  relatives  au  transport 
des  passagers  ne  s'appliquent  pas  à  tous  les  voyageurs  par  mer; 
une  catégorie  de  voyageurs,  les  émigrants,  se  trouve  soumise  à 
des  règles  spéciales.  La  loi  du  14  décembre  1876  et  l'arrêté  royal  du 
15  décembre  1876,  pris  en  exécution  de  cette  loi,  règlent  et  orga- 
nisent le  transport  des  émigrants;  leurs  dispositions  diffèrent,  en 
divers  points,  des  dispositions  de  la  loi  de  1879:  la  loi  maritime  n'a 
pas  abrogé  la  législation  relative  aux  émigrants  ;  elle  ne  leur  est 
applicable  que  dans  les  cas  non  prévus  par  la  législation  spéciale. 
Reproduisons  la  déclaration  faite  au  Sénat  par  le  Ministre  de  la 
justice,  à  la  séance  du  27  mai  1879  : 

Le  Gode  de  commerce  actuel  règle  lamatiôre  du  transport  des  passagers  d'ime 
manière  générale;  la  loi  sur  les  émigrants  est  une  loi  spéciale  :  il  en  résulte  que 
les  dispositions  spéciales  de  la  loi  sur  les  émigrants  continueront  à  être  appli- 
quées ;  seulement  dans  les  cas  où  la  loi  spéciale  n*aurait  pas  tracé  de  règles,  il 
faudrait  en  revenir  aux  dispositions  générales  du  code  de  commerce. 

D  n'y  a  donc  pas  d'antinomie  entre  ces  deux  lois,  elles  continueront  à  sub- 
sister côte  à  côte,  et  à  être  appliquées  Tune  et  l'autre  dans  ce  qu'elles  ont  de 
particulier. 

Dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi  sur  le  transport  des  émigrants,  c'est  le 
code  de  commerce  qui  sera  observé  (N.  B.  n^  16SI3). 

490.  —  n  importe  de  ne  pas  confondre  le  contrat  dont  nous 
nous  occupons  avec  celui  qui  intervient  entre  le  capitaine  et 
l'entrepreneur  qui  loue  un  navire  dans  le  but  de  l'affréter  au  trans- 
port des  personnes,  par  exemple  la  location  d'un  navire  par 
une  compagnie  d'émigration  pour  le  transport  d'un  certain 
nombre  d'émigrants.  Cette  convention  constitue  un  affrètementf 
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puisqu'elle  consiste  à  louer  un  bâtiment  de  mer  dans  le  but  de 
l'employer  à  une  opération  commerciale  (Desjardins,  n**  877; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n<>  1942;  Valroger,  p.  421).  Le  contrat 
conclu  entre  le  capitaine  et  Tafifréteur  et  celui  qui  se  forme  entre 
Taffréteur  et  les  passagers  sont  distincts  et  régis  par  des  règles 
différentes  :  au  premier  s'appliquent  les  dispositions  de  la  loi  mari- 
time relatives  à  l'affrètement,  le  second  est  régi  par  les  articles 
120  à  133  ou  par  la  loi  sur  le  transport  des  émigrants. 

491.  —  Les  commentateurs  du  Code  de  1807  admettent  généra- 
lement que  le  passager  peut,  sans  le  consentement  du  capitaine, 
céder  les  droits  que  lui  confère  la  convention  de  transport,  à 
moins  que  la  volonté  contraire  ne  résulte  du  texte  du  contrat  ou 
des  circonstances  (Desrjardins,  n^  864;  Lyon-Caen  et  Renault, 
no  1939).  La  loi  belge  a  adopté  le  principe  contraire,  elle  décrète 
l'incessibilité  des  droits  du  passager;  en  général  la  personnalité 
du  contractant  n'est  point  indifférente  à  la  conclusion  de  ce 
contrat. 

Les  obligations  des  parties  sont  synallagmatiques  (V.  n**  312)  : 
si  le  passager  ne  peut  se  substituer  un  autre  passager,  son  co-con- 
tractant  ne  peut,  sauf  l'hypothèse  prévue  par  l'article  133,  sub- 
stituer un  autre  navire  au  navire  indiqué  dans  la  convention  ; 
nous  avons  admis  cette  solution  en  matière  d'affrètement  (V. 
Ti9  313);  elle  s'impose  à  plus  forte  raison  quand  il  s'agit  du  trans- 
port des  personnes  (Desjardins,  n*  869). 

492.  —  La  loi  ne  s'occupe  pas  de  la  preuve  du  contrat  de  passage. 
Faut-il  lui  appliquer  la  règle  énoncée  à  l'article  67  et  décider  qu'il 
peut  être  établi  par  tous  modes  de  preuve  admis  en  matière 
commerciale  ? 

D'après  les  principes  généraux  il  faut  distinguer  suivant  la 
qualité  de  la  partie  contre  laquelle  le  contrat  est  invoqué.  Le  pro- 
priétaire de  navire  en  transportant  des  passagers  fait  acte  de 
commerce,  l'acte  du  passager  qui  se  fait  transporter  n'a  rien  de 
commercial  ;  dès  lors  le  passager  peut  employer  contre  le  capi- 
taine tous  les  modes  de  preuve  admis  par  la  loi  commerciale, 
tandis  que  le  capitaine  ne  peut  recourir  contre  le  passager  qu'aux 
modes  de  preuve  admis  par  le  Code  civil  (art.  25.  L.  15  décembre 
1872;Namur,  n^  249).  L'art.  3  de  la  loi  du  15  décembre  1872 
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répute  actes  de  commerce  *  tout  affrètement  ou  nolissement, 
emprunt  ou  prêt  à  la  grosse,  toutes  assurances  et  autres  contrats 
concernant  le  commerce  de  mer.  ,  Le  transport  des  passagers 
rentre  dans  cette  catégorie  de  contrats  si  on  l'envisage  par  rapport 
au  transporteur  ;  il  n'en  est  point  ainsi  quand  on  l'enyisage  par 
rapport  aux  passagers  ;  la  disposition  générale  de  l'article  3  ne 
s'applique  qu'aux  contractants  commerçants,  sinon  le  législateur 
n'y  eût  pas  ajouté  un  texte  spécial  pour  réputer  actes  de  com- 
merce *  tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équi- 
page ,. 

Rien  n'oblige  le  transporteur  à  délivrer  un  bulletin  de  passage 
au  passager  (Desjardins,  n^  865);  cela  est  utile,  ce  n'est  pas 
indispensable;  mais  le  passager  est  en  droit  d'exiger  un  reçu 
pour  les  bagages  ou  autres  effets  qu'il  met  à  bord  ;  c'est  une  con- 
séquence du  principe  consacré  par  l'article  122  :  "  le  passs^r  est 
réputé  chargeur  à  Y  égard  des  effets  qu'il  a  mis  à  bord  du  navire  ,. 
Le  passager  a  im  intérêt  manifeste  à  réclamer  ce  reçu  afin  de 
sauvegarder  ses  droits  dans  le  cas  où  il  aurait  des  réclamations  à 
faire  valoir  lors  d'un  règlement  d'avaries  communes  (V.  n**  457). 


ART.  121. 

Les  firais  de  nomrltiire  du  passager  sont  compris  dans  le 
prix  du  passage,  s'il  n*y  a  convention  contraire.  —  Dans  ce 
dernier  cas,  le  capitaine  est  tenu  de  fournir  au  passager  les 
aliments  nécessaires,  moyennant  un  Juste  prix. 

SOMMAIRE. 

4930  .  Fixation  du  prix  do  passage. 
494«  --  Que  comprend  ce  prix  ? 

493.  —  Les  conditions  du  contrat  de  transport  sont,  en  général, 
réglées  par  les  conventions  des  parties  :  la  détermination  du  prix 
n'est  pas  cependant  de  Tessence  du  contrat;  lorsque  le  prix 
n'est  pas  fixé  parla  convention,  le  juge  le  détermine  d'après 
l'usage  et,  faute  d'usage,  ex  s^qm  et  bono. 
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Le  capitaine  peut  exiger  du  passager  qui  prend  place  dans  le 
navire  sans  convention  préalable  le  plus  haut  prix  que  paient  les 
passagers  pour  un  semblable  voyage  (Pardessus,  n®  752;  Desjar- 
dins, no  877;  Dalloz,  n^  1055). 

494.  —  Le  prix  du  transport  est  réputé  comprendre  celui  des 
bagages,  pourvu  que  ceux-ci  n'excèdent  pas  le  poids  fixé  par  la 
convention  ou  par  Tusage  (Valroger,  n®  956). 

Comprend-il  aussi  les  frais  de  nourriture  du  passager?  L'arti- 
cle 121  résout  cette  question  affiimativement.  L'Exposé  des 
motifs  de  1875  en  donne  la  raison  : 

Le  Gode  italien  comprend  les  aliments  des  passagers  dans  le  prix  du  passage, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  Il  oblige  le  capitaine,  dans  le  cas  où  semblable 
convention  existe,  à  fournir  au  passager  la  nourriture  nécessaire  moyennant 
un  juste  prix  (art.  224).  D'après  le  Gode  néerlandais,  au  contraire,  le  passager  est 
tenu  de  pourvoir  à.  son  propre  entretien,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu. 

Nous  avons  donné  la  préférence  au  système  du  Gode  italien.  Les  conditions 
du  passage  s'imposent  aux  passagers  plus  qu'elles  ne  forment  l'objet  d'un  débat 
contradictoire  entre  parties.  D'autre  part,  le  capitaine  qui  contracte  l'obligation 
de  transporter  le  passager  à  des  distances  souvent  considérables  et  qui  dispose 
de  tous  les  locaux  du  navire,  est  naturellement  désigné  comme  devant  pour- 
voir à  l'entretien  de  tous  ceux  qu'il  prend  à  son  bord,  et  il  le  peut  mieux  et  plus 
facilement  que  chacun  des  voyageurs. 

n  semble  donc  logique  deTobliger  à  avertir  les  passagers  et  à  imposer  des 
conditions  spéciales  pour  le  cas  où  il  entendrait  que  celui-ci  pourvût  lui-même 
à  sa  subsistance  (N.  B.  n<'  1042). 

Même  dans  le  cas  où  le  passager  a  pris  à  sa  charge  les  frais  de 
son  entretien,  le  capitaine  est  tenu,  si  le  passager  l'exige,  de  lui 
fournir  les  aliments  nécessaires,  moyennant  un  juste  prix.  L'article 
121  est  la  contre-partie  du  droit  de  réquisition  accordé  au  capi- 
taine par  l'article  39  (V.  no  3800). 

Le  capitaine  n'est  pas  seulement  tenu  de  transporter  le  passa- 
ger d'un  lieu  à  un  autre  et  de  lui  fournir  les  aliments  pendant  la 
traversée,  il  doit,  de  plus,  lui  procurer  un  logement  convenable. 
Si  les  logements  destinés  aux  passagers  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  conditions  prévues  par  le  contrat  ou  déterminées  par  l'usage 
le  capitaine  peut  être  condamné  à  les  approprier  à  leur  destina- 
tion (Dalloz,  no  1045).  Le  passager  peut,  s'il  le  préfère,  demander 
une  diminution  du  prix  de  passage  lorsque  le  capitaine  n'exécute 
pas  son  obligation  dans  les  conditions  convenues,  par  exemple  s'il 
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place  le  passagensur  le  tillac  alors  qu'il  s'est  engagé  à  lé  loger  sous 
couverte  (Anvers,  18  octobre  1865  ;  J.  A,  65. 1.  359). 

Les  jurisconsultes  romains  décident  que  le  prix  du  passage 
d'une  femme  enceinte  n'augmente  pas  à  raison  de  l'enfant  dont 
elle  accouche  durant  la  traversée;  le  motif  qu'ils  invoquent  est 
que  l'enfant  formait  lors  de  l'embarquement  un  accessoire  de  la 
mère.  Cette  opinion  doit  encore  être  suivie  (Desjardiîïs,  n^  880). 


ART.  122. 

Le  pa4SHsager  est  réputé  chargeur  à  l'égard  des  effets  qu'il 
a  sur  le  navire.  —  Le  capitaine  n'est  point  tenu  du  dommage 
survenu  aux  effets  dont  le  passager  a  conservé  la  garde,  & 
moins  que  ce  dommage  n'ait  été  causé  par  le  fttit  de  réqui- 
page. 

SOMMAIRE. 


4950  _  Effets  chargés  par  le  passager. 

4960  —  Obligations  relatives  à  la  personne  dn  passager. 

497®  —  Services  rendus  par  le  passager. 


495.  —  Le  passager  est  réputé  chargeur  à  Tégard  des  effets 
qu'il  a  sur  le  navire  :  il  en  résulte  que  les  dispositions  l^ales 
relatives  aux  marchandises  chargées  par  l'affréteur  s'appliquent 
aux  effets  mis  à  bord  par  le  passager,  à  moins  qu'un  texte  de  loi 
n'y  déroge.  Nous  avons  rencontré  une  première  dérogation  à  l'ar- 
ticle 106  :  les  bagages  des  passagers  ne  contribuent  pas  à  l'avarie 
commune  (V.  n*»  444)  ;  le  deuxième  alinéa  de  l'article  122  en  consa- 
cre une  seconde  :  le  capitaine  n'est  point  tenu  du  dommage  sur- 
venu aux  effets  dont  le  passager  a  conservé  la  garde,  à  moins  que 
ce  dommage  n'ait  été  causé  par  le  fait  de  l'équipage.  Il  serait  ini- 
que de  faire  peser,  en  ce  cas,  sur  le  capitaine  la  présomption  de 
faute  que  la  loi  édicté  contre  lui  par  rapport  aux  marchandises 
qui  lui  sont  confiées. 
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496.  —  Les  règles  applicables  à  la  personne  du  passager  sont 
celles  établies  par  le  Gode  civil  en  matière  de  transports. 

L'article  1784  du  Code  civil  rend  les  voituriers  responsables  de 
la  perte  ou  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure  ;  ce  principe  s'applique  au  transport  des 
personnes  comme  au  transport  des  choses  (G.  Bruxelles,  17  octo- 
bre 1888;  J.  T.  88. 1433)  :  le  capitaine  est  donc  présumé  respon- 
sable de  tous  accidents  arrivés  au  passager  pendant  le  cours  de  la 
traversée,  il  dégage  sa  responsabilité  s'il  démontre  que  l'accident 
est  dû  à  un  cas  fortuit  ou  à  une  faute  du  passager. 

Le  transporteur  doit  être  en  mesure  de  fournir  aux  passagers 
les  soins  médicaux  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  au  cours  de  la 
traversée,  mais  il  ne  répond  des  fautes  commises  par  le  docteur 
ou  le  chirurgien  que  s'il  a  lui-même  commis  une  faute  évidente 
dans  le  choix  de  ces  praticiens  (Gour.  d'appel  de  New-York, 
18  octobre  1887;  R.  D.  M.  ffl,  624). 

497.  —Le  passager  ne  peut  être  assimilé  aux  hommes  de  l'équi- 
page :  il  n'a  aucun  droit  au  partage  des  effets  trouvés  en  mer,  ni 
à  l'indemnité  due  à  raison  de  la  découverte  d'un  bâtiment  aban- 
donné; toutefois,  s'il  a  été  empïoyé  au  service  du  navire  sur 
lequel  il  se  trouve  embarqué,  il  doit  être  rémunéré  de  ses  peines 
et  a  droit  à  une  indemnité  proportionnée  à  l'importance  du  service 
rendu  (Dalloz,  n^*  683  et  1051). 

Lorsque  le  passager  est  blessé  en  défendant  le  navire,  les  frais 
de  pansement  et  de  nourriture  sont  considérés  comme  avaries 
communes:  on  applique,  à  cet  égard,  au  passager  les  mêmes  règles 
qu'aux  gens  de  l'équipage.  Cette  solution,  controversée  sous  le 
Gode  de  1807,  indiquée  dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1879 
(V.n<'441),n'a  été  contestée  ni  dans  les  rapports,  ni  dans  les  débats 
dont  elle  a  été  l'objet. 
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ART,  123. 

Le  passager  est  tenu  de  se  conformer  aux  instxoictioDs 
du  capitaine  pour  tout  ce  qui  concerne  le  maintien  de  l'ordre 
bord. 

SOMMAIRE. 

4980  —  Autorité  disciplinaire  du  capitaine. 
499^  —  Surveillance  du  commissaire  maritime. 

498.  —  L'article  123  reproduit,  sous  une  autre  forme,  l'une  des 
règles  édictées  par  l'article  3  du  Code  pénal  et  disciplinaire  de  la 
marine  marchande  du  21  juin  1849  :  •  Sont  assujetties  aux  règles 
d'ordre  de  service  et  de  discipline  établies  sur  les  ûavires  de  com- 
merce ou  de  pêche  et  passibles  des  peines  déterminées  par  le  pré- 
sent code  pour  les  fautes  de  discipline,  les  délits  et  les  crimes  y 
énoncés,  toutes  les  personnes  embarquées  inscrites  au  rôle  d'équi- 
page, employées  ou  reçues  à  bord,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à 
partir  du  jour  de  l'entrée  en  armement,  jusques  et  y  compris  le 

dernier  jour  du  désarmenent  „.  Ce  Code  établit  une  distinction 
entre  les  gens  de  mer  et  les  passagers  ;  il  limite,  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers,  et  le  temps  pendant  lequel  ils  sont  soumis  à  son 
empire,  et  le  droit  d'arrestation  conféré  au  capitaine  :  "  toutefois 
les  passagers  ne  pourront  être  assigettis  à  la  juridiction  et  aux 
peines  en  matière  de  discipline  que  pendant  le  temps  de  leur 
séjour  à  bord,  qu'ils  seront  toujours  libres  de  quitter,  à  moins 
qu'ils  n'y  soient  retenus  pour  être  livrés  à  la  justice  comme  auteurs 
d'un  crime  ou  d'un  délit  grave  „. 

L'article  123  est  étranger  à  la  matière  pénale;  il  constate  le  pou- 
voir disciplinaire  du  capitaine,  *  maître,  à  son  bord,  après  Dieu  ». 

499.  —  L'art.  3  de  la  loi  du  21  juin  1849  divise  les  personnes 
reçues  à  bord  en  deux  catégories  :  celles  inscrites  au  rôle 
d'équipage  et  celles  qui  n'y  sont  pas  inscrites  ;  les  passagers 
rentrent  dans  cette  dernière  catégorie.  Quoique  non  inscrits  au 
rôle,  les  passagers  sont  soumis  à  une  certaine  surveillance  de  la 
part  du  commissaire  maritime.  La  loi  du  27  septembre  1842  sur 
la  police  maritime  charge  le  commissaire  maritime  de  viser  les 
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passeports  des  passagers;  Tarrêté  royal  du  8  mars  1843  règle 
l'exécution  de  cette  prescription  :  aucun  navire  national  ou  étran- 
ger ne  peut  sortir  du  port  sans  que  le  capitaine  ait  remis  au  com- 
missaire maritime  1  a  liste  des  passagers;  il  ne  peut  les  embarquer 
sans  s'être  assuré  du  visa  de  leur  passeport  par  le  conunissaire 
maritime  (art.  24).  L  orsqu'un  navire  sort  du  port  où  il  est  armé, 
le  commissaire  maritime  en  passe  la  revue,  notamment  afin  d'em- 
pêcher le  départ  des  personnes  embarquées  sur  le  navire  à  titre 
de  passager  et  dont  le  passeport  n'aurait  pas  été  visé  par  les 
agents  de  la  police  maritime  (art.  25)  ;  le  commissaire  maritime  se 
conforme,  pour  ce  qui  concerne  le  visa  des  passeports,  aux 
ordres  qu'il  reçoit  de  l'administrateur  de  la  sûreté  publique  par 
l'intermédiaire  du  département  de  la  marine  (art.  40). 

Ces  prescriptions  sont  to  mbées  en  désuétude.  La  surveillance  du 
commissaire  maritime  ne  s' exerce  plus  que  sur  les  émigrants. 


ART.  124. 

Les  effets  du  passager  qui  se  tro  u vent  k  bord  sont  affectés, 
à  titre  de  gage,  au  paiement  du  prix  de  passage  et  des 
frais  d'entretien,  s'il  y  a  lieu. 

SOMMAIRE. 

500°  —  Droit  de  gage  du  transporteur; 

501®  —  Objet  du  gage.  —  Créances  garanties. 

500.  —  Le  capitaine  ne  se  borne  pas  à  transporter  le  passager 
d'un  lieu  à  un  autre,  il  le  loge  et,  en  général,  le  nourrit  pendant  la 
traversée  :  il  est  donc  à  la  fois  transporteur  et  aubergiste.  A  ce 
double  titre  il  a  un  privilège  sur  les  effets  mis  à  bord  par  le  passa- 
ger :  la  loi  affecte  ces  effets,  à  titre  de  gage,  au  payement  du  prix 
de  passage  et  des  frais  d'entretien. 

Le  capitaine  a  tous  les  droits  d'un  créancier  gagiste  et  notam- 
ment le  droit  de  rétention,  droit  que  ne  lui  confère  pas  le  contrat 
d'affrètement  (Valroger,  n^  966)  ;  nous  constatons  ici  une  nouvelle 
dérogation  à  la  règle  en  vertu  de  laquelle  le  passager  est  réputé 
chargeur  à  l'égard  des  effets  qu'il  a  sur  le  navire  (art.  122). 
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601.  —  Le  gage  du  transporteur  porte  non  seulement  sur  les 
bagages  du  passager,  mais  sur  tous  les  effets  qui  lui  appartienn^it 
et  qui  se  trouvent  à  bord;  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  bags^es, 
accessoires  ordinaires  d'un  voyage,  et  le  mobilier  ou  les  marchan- 
dises. 

Ce  droit  de  gage  ne  garantit  pas  toutes  les  créances  que  le 
transporteur  peut  avoir  à  charge  du  passager;  le  texte  limite  la 
garantie  au  prix  du  passage  et  aux  frais  d'entretien  :  on  ne  peut 
retendre  à  d'autres  créances  résultant  de  l'exécution  du  contrat 
de  transport,  par  exemple  aux  indemnités  dues  par  le  passager 
pour  des  actes  dommageables  commis  au  cours  du  voyage. 


ART.  125. 

Le  capitaine  veille  à  la  conâervation  des  effets  du  passa- 
ger décédé  durant  le  voyage. 

ART.  126. 

Le  capitaine  est  tenu  de  se  rendre  directement,  sauf  con- 
vention contraire,  au  lieu  de  la  destination  du  navire,  & 
peine  de  résiliation  du  contrat  et  de  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu. 

Ordonnance  de  1681,  Art.  4.  T.  XI.  L.  III.  —  Incontinent  après  le  décès  de 
ceux  qui  mourront  en  mer  récrivain  fera  Finventaire  des  efifets  par  eux  délais- 
sés dans  le  vaisseau  en  présence  des  parents,  s'il  y  en  a,  sinon  de  deux  témoins 
qui  signeront,  et  à  la  diligence  du  maître.  —  Art  5.  Le  mattre  demeurera  chargé 
des  effets  du  défunt  et  sera  tenu,  après  son  retour,  de  les  remettre'ayec  Finven- 
taire entre  les  mains  de.s  héritiers,  légataires,  ou  autres,  qu'il  appartiendra.  — 
Art  6.  Si  les  effets  délaissés  par  ceux  qui  n'auront  pas  testé  sont  chargés  pour 
les  pays  étrangers,  le  maître  pourra  les  négocier  et  en  rapporter  le  provenu  an 
retour,  auquel  cas,  outre  son  fret,  il  sera  payé  de  sa  provision.  — Art.  7.  Pourra 
vendre  les  hardes  et  meubles  des  marins  et  passagers,  les  faire  apporter  à  cet 
effet  au  pied  du  mftt  et  les  délivrer  au  plus  offrant,  dont  sera  tenu  état  par  Fécri- 
vain  et  compte  par  le  mattre. 


ART.  125  ET  126.  541 

SOMMAIRE. 

50S*  —  Obligation  de  veiller  à  la  conservation  des  effets  du  passager  décédé. 
508<»  —  Obligation  de  se  diriger  directement  vers  le  port  de  destination. 

602.  —  Le  capitaine  est,  en  cas  de  décès  à  bord,  tenu  de  prendre 
toutes  les  mesures  conservatoires  et  notamment  de  faire  un  inven- 
taire des  effets  du  déftmt. 

L'Ordonnance  de  1681  réglait  dans  les  moindres  détails  les  obli- 
gations du  capitaine  en  cas  de  décès  d'un  passager  en  mer;  la  loi 
de  1879  se  borne  à  poser  le  principe  :  *  le  capitaine  veille  à  la 
conservation  des  effets  du  passager  décédé  durant  le  voyage  «. 

Le  mot  conservation  n^  doit  pas  être  pris  à  la  lettre;  la  loi  aurait 
mal  pourvu  aux  intérêts  des  héritiers  du  passager  décédé  si  elle 
obligeait  le  capitaine  à  conserver,  en  tous  cas,  à  son  bord  jusqu'à 
la  fin  du  voyage  tous  les  effets  de  ce  passager  :  aujourd'hui,  comme 
sous  l'Ordonnance,  le  capitaine  peut  négocier  et  vendre  les  bardes 
et  meubles  du  passager  décédé,  même  les  faire  apporter  à  cet 
effet  au  pied  du  mât  et  les  délivrer  au  plus  offrant,  si  l'intérêt  de 
leurs  propriétaires  exige  qu'il  soit  procédé  ainsi. 

D'autre  part,  il  peut  être  nécessaire,  par  mesure  d'hygiène,  de 
jeter  à  la  mer  les  vêtements,  literies  ou  autres  effets  d'une  per- 
sonne décédée  à  bord.  L'article  125,  quelque  général  que  soit  son 
texte,  n'enlève  pas  au  capitaine  le  droit  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  au  salut  de  son  équipage;  il  doit,  au  préalable,  dresser 
le  procès-verbal  (art.  116)  des  effets  ainsi  jetés  à  la  mer  (Desjar- 
dms,  no  736). 

503.  —  L'obligation  de  se  rendre  directement  à  destination, 
imposée  au  capitaine  par  l'art.  126,  dérive  de  l'intention  commune 
des  parties  contractantes.  L'émigrant  qui  contracte  avec  un  expé- 
diteur pour  un  voyage  d'Anvers  à  Nevïr- York  veut  être  expédié  en 
droiture  à  destination  (Anvers,  28  juin  1861  ;  J.  A.  65.  L  249).  Les 
parties  sont  libres  de  convenir  du  contraire  :  cette  convention 
peut  être  expresse  ou  tacite,  mais  la  preuve  d'une  dérogation  à  la 
règle  incombe  au  capitaine. 

On  ne  peut  aller  cependant  jusqu'à  interdire  au  capitaine  les 
escales  d'usage  ou  les  relâches  nécessitées  par  les  circonstances  ; 
les  clauses  d'usage  sont  sous-entendues  et  nul  ne  répond  de  la 
force  majeure. 
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Le  Code  portugais  (art.  569  et  571)  distingue  entre  le  navire 
affrété  exclusivement  pour  le  transport  des  passagers  et  celui  qui 
porte  à  la  fois  des  passagers  et  des  marchandises  :  s'il  s'agit  d'un 
navire  ne  portant  que  des  passagers,  le  capitaine  ne  peut  foire  que 
les  escales  annoncées  ou  celles  qui  sont  d'usage;  si  le  bâtiment 
contient  à  la  fois  des  voyageurs  et  des  marchandises,  le  capitaine 
peut  entrer  dans  tous  les  ports  où  il  doit  décharger. 

A  défaut  de  stipulation  expresse,  cette  distinction  ne  peut  être 
admise  en  Belgique  :  s'embarquer  sur  un  navire  ayant  des  mar- 
chandises à  bord  n'est  pas  consentir  à  ce  que  ce  navire  fass  e 
d'autres  escales  que  les  escales  d'usage. 

L'obligation  du  capitaine  de  se  diriger  directement  vers  le  port 
de  destination  est  doublée  d'un  droit  :  les  passagers,  fussent-ils 
tous  d'accord,  ne  peuvent  exiger  du  capitaine  qu'il  entre  dans  un 
port  autre  que  ceux  déterminés  par  la  convention  ou  par  l'usage 
(Dalloz,  no  1046). 


ART.  127. 

Le  capitaine  n'est  pa4S  tenu  d'attendre  le  passa^^  qaïy  soit 
an  port  d'embarqnement,  soit  dans  le  conrs  dn  voyage, 
néffliffe  de  se  rendre  à  bord  en  temps  utile.  Le  passager, 
dans  ce  cas,  doit  le  prix  entier  du  passage. 

ART.  128. 

Le  capitaine  n'a  droit  qu'à  la  moitié  du  prix  dn  passage 
si,  huit  Jours  avant  le  départ,  le  passager  dédare  renoncer 
an  contrat  ;  passé  ce  délai,  sans  renonciation,  le  prix  entier 
dn  passage  est  dû.  —  n  a  droit  an  <inart  de  ce  prix  si  le 
passager  est  dans  l'impossibilité  de  s'embarqner  par  soite 
de  décéSy  de  maladie  grave,  on  de  force  majeure.  Il  est,  en 
outre,  fait  remise,  dans  ce  cas,  des  finUs  d'entretien,  slls  sont 
compris  dans  le  prix  dn  passage. 


ART.  127  ET  128.  543 


SOMMAIRE. 


o04^  —  Obligation  du  passager  de  se  rendre  à  bord  en  temps  utile. 

505»  —  Motifs  de  Tindemnité  graduée  des  articles  127  et  128. 

506»  —  Impossibilité  de  s^embarquer  provenant  d*une  faute  du  passager. 

504. — Les  passagers  sont  tenus  de  se  trouver  à  bord  avec  leurs 
bagages  au  moment  fixé  pour  le  départ  et,  dès  que  le  navire  est 
prêt  à  faire  voile,  il  ne  leur  est  plus  permis  d'aller  à  terre,  même 
momentanément,  sans  l'agrément  du  capitaine  (Pardessus,  n^  753). 
Lorsque  le  jour  du  départ  a  été  annoncé  par  le  capitaine,  les  pas- 
sagers doivent  être  prêts  à  se  rendre  à  bord  au  signal  convenu  qui 
consiste  d'ordinaire  en  un  coup  de  canon  (Dalloz,  n^  1044). 

De  même  que  dans  les  ventes  de  denrées  dont  le  prix  est  stget 
à  des  fluctuations  la  date  fixée  pour  la  livraison  est  une  condition 
essentielle  de  la  vente,  de  même  dans  le  transport  des  passagers 
par  mer  la  date  fixée  pour  le  départ  est  toujours,  à  l'égard  du 
capitaine,  une  condition  essentielle  du  transport  (Anvers,  10  mars 
1866;  J.  Â.  66.  L  296);  dans  aucun  des  deux  cas  une  mise  en 
demeure  n'est  nécessaire  (art.  1146  C.  cîv.)  pour  constater  l'inexé- 
cution de  l'obligation  (C.  Bruxelles,  30  juillet  1883  ;  Pas.  84. 2. 5.  — 
Anvers,  8  novembre  1884;  J.  T.  84. 1434;  —  Laurent, XVI,n«251). 

Ayant  le  droit  de  lever  l'ancre  en  l'absence  du  passager  le  capi- 
taine ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  s'il  n'use  pas  de  ce  droit 
et  retarde  le  départ  pour  attendre  le  passager  :  il  est  dans  une 
situation  analogue  à  celle  du  capitaine  auquel  la  charte-partie 
accorde  le  droit  de  débarquer  d'office  la  cargaison  lorsque  le 
destinataire  néglige  de  le  faire  :  il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui- 
même  de  n'avoir  pas  usé  des  ressources  que  la  loi  ou  la  convention 
met  à  sa  disposition  pour  éviter  tout  préjudice  (V.  p.  332). 

505.  —L'Exposé  des  motifs  justifie  en  ces  termes  la  gradation 
des  indemnités  dues  au  capitaine  par  le  passager  qui  renonce  au 
voyage,  selon  les  divers  cas  prévus  aux  articles  127  et  128  : 

Le  projet  accorde  au  capitaine  le  prix  entier  du  passage,  si  le  passager  ne  se 
rend  pas  à  bord  au  moment  du  départ.  D  n*est  plus  possible  dans  ce  cas  de  don- 
ner à  un  autre  la  place  que  le  premier  abandonne.  Si,  au  contraire,  le  passager 
renonce  d*aYance  au  contrat,  il  ne  perd  que  la  moitié  du  prix,  il  n'en  perd  que 
le  quart  si  la  maladie  ou  quelque  cas  de  force  majeure  le  met  dans  Timpossibi- 
lité  de  Texécuter. 
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Le  Gode  allemand  (art  667)  et  le  Ck)de  néerlandais  (art.  522)  s'accordent  sur 
le  premier  point  Le  Gode  italien  ne  prévoit  pas  expressément  le  cas  et  semble 
ravoir  compris  dans  le  deuxième  (art  419,  §  2).  La  circonstance  que  nous  «vons 
signalée  plus  haut  semble  cependant  justifier  un  traitement  différent  La  légis- 
lation italienne  s'accorde  avec  la  loi  allemande  pour  le  cas  de  résiliatîon  volon- 
taire du  contrat  par  le  passager  avant  le  départ  L'une  et  l'autre  lui  imposent 
l'obligation  de  payer  la  moitié  du  prix  du  passage.  La  loi  italienne  réduit  cette 
quotité  au  quart,  indépendamment  de  la  déduction  des  firais  d'entretien,  s'il  j 
a  lieu,  dans  le  cas  où  l'inexécution  du  contrat  a  pour  cause  la  mort,  la  maladie 
grave  du  passager  ou  quelque  autre  force  majeure  qui  le  concerne  (art  419). 
Nous  avons  admis  ce  dernier  système  par  préférence  à  celui  du  Gode  néerlan- 
dais (art  524)  et  du  Gode  allemand  (art  668)  qui,  même  dans  le  cas  de  décès, 
exigent  la  moitié  du  prix.  U  n'est  pas  équitable  en  effet  de  ne  pas  accorder  une 
réduction  de  prix  plus  forte  dans  le  cas  où  l'inexécution  du  contrat  résulte  d'une 
force  majeure  que  dans  le  cas  où  elle  est  le  fait  de  la  libre  volonté  du  passager 
(N.  B.  no  1043). 

Le  projet  élaboré  par  le  Ministre  de  la  justice  accordait  au 
passager  la  faculté  de  rompre  le  contrat  avant  le  départ  en  payant 
la  moitié  du  prix  de  passage,  sans  lui  impartir  un  délai  dans 
lequel  il  était  tenu  d'informer  le  capitaine  de  cette  décision. 

La  Commission  du  Sénat  critiqua  la  proposition  admise  par  la 
Chambre;  écoutons  son  Rapporteur  : 

Gette  disposition  nous  parait,  dans  sa  généralité,  peu  équitable  pour  le  capi- 
taine, car  si  le  passager  renonce  au  contrat  au  moment  du  départ,  le  capitaine 
sera  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de  trouver  un  autre  voyageur. 

11  faudrait  donc  fixer  un  délai  avant  le  départ,  et  cela  n'aura  rien  d'injuste 
pour  le  passager,  pui6C[ue,  s'il  a  un  motif  sérieux  de  ne  pas  partir,  le  paragraphe 
suivant  réduit  même  ses  obligations  à  un  quart  du  prix  (N.  B.  n?  1533). 

U  fut  fait  droit  à  ces  observations  :  aux  termes  de  l'article  128 
le  passager,  pour  se  libérer  moyennant  la  moitié  du  prix,  est  tenu 
d'informer  le  capitaine  de  sa  renonciation  au  moins  huit  jours 
avant  la  date  fixée  pour  le  départ. 

La  somme  à  payer  au  capitaine  est  réduite  à  un  quart  du  prix 
convenu  lorsque  rembarquement  est  rendu  impossible  par  le 
décès  ou  la  maladie  grave  du  passs^er  ou  tout  autre  obstacle  de 
force  majeure. 

606.  —  Le  passager  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  se  prévaloir  du 
décès,  de  la  maladie  ou  de  la  force  majeure  pour  réduire  l'indem- 
nité au  quart  du  prix  convenu,  si  le  décès,  la  maladie  ou  la  force 
majeure  qui  met  obstacle  au  départ  du  passager  provient  de  sa 
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faute  :  le  passager  arrêté  avant  le  départ  ne  jouit  pas  du  bétléfiée 
de  cette  disposition  s^il  est  condamné  à  raisoii  du  fait  qui  ifaotiVe 
son  arrestation  ;  les  liéritiei^s  du  passager  qui  s'est  suicidé  soht 
tenus  de  payer  la  moitié  du  prix  de  passage  i^lls  informent  ie 
capitaihé  de  Tévénement  avant  le  délai  de  litiitainé  ;  ils  dotVëilt  le 
prix  entier  éi  le  capitaine  ti'est  pas  averti  où  né  Test  que  plus  tard. 
C'est  commettre  une  fatite  que  de  contracter  en  vue  d'un  Irânâ- 
pdrt  que  l'on  sait  ne  poutôir  s'effectuer  par  suiie  de  cîtcdnslancës 
de  force  majeure  :  tel  est  le  cas  du  malade  qui  signé  un  contrat  de 
transport  bien  qu'il  soit  hors  d'état  d'êtt^  transporté.  Celui  tjui 
devient  malade  aptes  avoir  signé  lé  contrat  de  transport  et  qui, 
pouvafit  en  informer  le  capitaine  en  temps  utile,  ne  le  fait  pas,  éét 
en  faute  et  doit  le  prix  entier  du  passage  si  son  silence  inet  le 
(^pitaine  dans  Timpossibilité  de  trouver  un  autre  pàësâger  poxxr 
bccupet  sa  place  (Desjardins,  n«  877). 


ART.  129. 

Le  paasager  a  droit  &  des  dommages-lntéi^éte  et  la  rteilia- 
tion  dtt  contrat  potirira  être  prononcée  si,  pai^  le  flUlt  dU  cfetpi- 
taine»  le  départ  n'a  pas  lieu  au  Jour  fixé. 

ART.  130. 

Le  eontiut  est  i^ésolti  stuis  Indemnité  de  part  ni  d*aatrè  id 
le  départ  est  empêché  par  l^interdiotion  dé  commerce  avec 
le  port  de  destination,  le  blocus  ou  quelque  autre  force 
majeure. 

SOMMAIRE. 

5070  ^  Départ  retardé  par  le  fait  du  capitaine. 
^0  ^  Départ  empêché  par  force  majeure. 

607.  ---L'article  129  prévoit  Thypothèse  où  le  départ  du  narire 
est  retardé  par  le  fait  du  c^^itaine  :  le  passager  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts et  peut  demander  aux  tribunaux  la  résiliation  du 
Droit  KARmiiB.  —  T.  I.  34 
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contrat.  IFaut-il  que  le  passager  mette  le  capitaine  en  demeure  ? 
Oui,  en  thèse  générale^  car,  pour  le  passager,  la  date  fixée  pour 
le  départ  n*est  pas,  d'ordinaire,une  condition  essentielle  du  contrat 
(Anvers,  10  mars  1861  ;  J.  A.  66. 1. 296).  La  solution  diffère  de 
celle  que  nous  avons  adoptée  pour  le  capitaine  (V.  n^  504)  ;  cette 
inégalité  compense  celle  que  nous  avons  admise  (V.  n"  492)  eh 
matière  de  preuve  de  contrat.  Si,  malgré  le  retard  mis  au  départ, 
le  passager  prend  place  à  bord  du  navire,  sans  protestation  préa- 
lable, il  couvre  par  cette  exécution  volontaire  et  sans  réserves  la 
faute  du  capitaine  (Desjardins,  n^  872). 

Le  capitaine  ne  dégage  pas  sa  responsabilité  en  offirant  le  trans- 
port par  un  navire  autre  que  celui  désigné  dans  la  convention  (V. 
no  491). 

n  encourt  aussi  la  résiliation  du  contrat  et  des  dommages-inté- 
rêts si  le  navire  convenu  est  incapable  de  supporter  la  traversée 
(C.  Poitiers,  20  avril  1828;  J.  P.  à  sa  date.  —  Desjardins,  n*  872). 

608.  —  Le  départ  du  navire  peut  être  empêché  par  une  cir- 
constance de  force  majeure;  la  convention  de  transport  est  alors 
résiliée  sans  indemnité  de  part  ni  d'autre  :  c'est  l'application  d'un 
principe  de  droit  commun. 

Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  suivant  la  durée  pendant  laquelle 
Tempêchement  doit  se  prolonger?  Le  texte  ne  fait  pas  cette  dis- 
tinction. Nous  croyons  cependant  qu'il  faut  tenir  compte  des 
circonstances.  Une  tempête  empêche  le  départ  du  navire  pendant 
un  jour  ou  même  pendant  quelques  heures  seulement;  l'empê- 
chement est  suffisant  pour  justifier  la  résiliation  d'un  voyage 
d'Anvers  à  Londres  ;  il  ne  justifierait  pas  la  résiliation  d^un  contrat 
de  transport  d'Europe  en  Amérique. 


ART.  131. 

Le  passager  qui  débarque  volontairement  durant  le  conrs 
du  voyage  paye  le  prix  entier.  —  Si  le  passager  vient  à 
mourir  ou  qu'il  soit  contraint,  par  maladie,  de  quitter  le 
navire,  le  prix  n'est  dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage 
est  avancé. 
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SOMMAIRE. 

509®  ~  Débarquement  yolontaire  et  débarquement  forcé  en  cours  de  voyage. 

510o  «  Prix  dû  par  le  passager  débarqué. 

51 1®  -^  Droit  du  capitaine  de  mettre  le  passager  à  terre. 

509.  —  Les  motifs  qui  ont  porté  le  législateur  à  établir 
une  différence  entre  le  passager  qui,  avant  le  départ,  renonce 
volontairement  au  voyage  et  celui  qu'une  circonstance  de  force 
majeure  empêche  de  se  rendre  à  bord,  justifient  la  distinction 
faite  par  l'article  131  entre  le  passager  qui  débarque  volontaire- 
ment, durant  le  cours  du  voyage,  et  celui  qui  meurt  en  route  ou  se 
trouve  contraint  de  quitter  le  navire  par  suite  de  maladie. 

Le  décès  et  la  maladie  sont  les  deux  seules  circonstances  énon- 
cées à  l'article  131  comme  causes  légitimes  de  rupture  du  con- 
trat en  cours  de  voyage  ;  l'article  128,  au  contraire,  considère 
comme  cause  légitime  de  rupture  avant  le  départ  toute  impossibi- 
lité de  s*embarquer  résultant  de  force  majeure.  Faut-il  en  con- 
clure que  l'article  131  a  une  portée  plus  restreinte  que  l'article 
128?  Cette  différence  ne  se  justifierait  par  aucun  motif;  il  faut  ne 
voir  dans  l'article  131  que  renonciation  des  cas  de  force  majeure 
les  plus  fréquents. 

Le  passager  arrêté  ou  fait  prisonnier  dans  im  port  de  relâche, 
sans  qu'aucune  faute  lui  soit  imputable,  est  en  droit  d'invoquer  le 
bénéfice  de  la  disposition  qui  nous  occupe  :  dans  aucun  de  ces  cas 
la  rupture  du  voyage  n'est  volontaire  :  par  contre,  l'article  131 
est  inapplicable  aux  héritiers  du  passager  qui  se  suicide  à  bord. 

Il  n'est  pas  indispensable  que  l'empêchement  soit  personnel  au 
passager  débarqué  :  la  rupture  justifiée  du  contrat  d'un  voyageur 
peut  légitimer  le  débarquement  d'autres  passagers  si  le  contrat 
de  transport  doit  être  considéré  comme  indivisible.  Tel  est  le 
contrat  fait  par  un  chef  de  famille  pour  lui  et  les  siens  (Anvers, 
9  août  1855  ;  J.  A.  56.  L  322).  Ce  principe  est  consacré  par  l'article  5 
de  la  loi  sur  le  transport  des  émigrants. 

BIO.  —  La  somme  à  payer  par  le  passager  ou  ses  héritiers,  en 
cas  de  rupture  justifiée  du  voyage,  est  fixée  à  proportion  de  l'avan- 
cement du  voyage. 

Ce  n'est  pas  un  retour  au  principe  du  fret  de  dislance  :  la  loi  de 
1879  a  aboli  cette  règle,  aussi  bien  en  matière  de  transport  de 
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personnes  qu'en  matière  d'afifrètemenl  (V.  çt*»»  402  et  512):  le 
fret  de  distance  suppose  d'ailleurs  que  l'empêchement  provient  du 
navire.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  comme  dans  éelui  que  règle 
l'article  24,  §  4,  le  législateur  a  pris  des  décisions  d'équité. 

511.  —  Si  le  passager  est  en  droit  de  débarquer  dans  touâ  les 
ports  où  le  navire  aborde,  le  capitaine  a  parfois  le  droit  et  même 
l'obligation  de  le  mettre  à  terre.  Lorsque,  par  exemple,  un  passa- 
ger se  trouve  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  le  capitaine  peut 
et  doit  le  déposer^  même  malgré  lui,  dans  le  premier  port  où  il  est 
possible  de  lui  donner  des  soins  (Pardessus,  n^  754).  Le  capitaine 
doit  n'user  de  ce  droit  qu'avec  prudence  :  il  ne  peut  l'exercer  que 
s'il  est  indispensable  de  le  faire  ;  quelques  signes  d'aliénation 
mentale  donnés  pendant  la  traversée  n'autorisent  pas  le  capitaine 
recourir  à  cette  mesure  extrême  (Cas.  f.  8  juillet  1886;  R.  D.  M. 
IL  137). 

Le  capitaine  a  le  droit  de  débarquer  le  passager  embarqué  à 
son  insu  (Desjardins,  n^  877);  il  ne  peut  user  de  ce  droit  que  dans 
le  premier  port  où  il  aborde  :  s'il  conserve  plus  longtemps  le  passa- 
ger à  son  bord,  il  est  censé  l'accepter  pour  toute  la  durée  du  voyage* 


ART.  132. 

Dans  le  cas  où  le  navire  n'arrive  point  à  destination  iMir 
suite  de  prise,  de  naufrage  ou  de  déclaration  d'innavlgahi- 
lité  du  navire,  le  capitaine  n*a  droit  qu*att  reml^onrsement 
des  ft*als  â*entt:etieny  s'il  y  a  lieu* 

ART.  133. 

Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le  navire 
pendant  le  voyage,  le  passager  est  tenn  d'attendre  on  de 
payer  le  prix  entier  du  passage.  —  Le  passager  a  droit,  pen- 
dant la  durée  des  travaux,  au  logement  gi'àtiiit  et  à  Texé- 
cution  des  conventions  relatives  à  Tentretien,  à  moins  que 
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le  capitaine  n'oflipe  de  lui  fledre  achever  le  voyage  sur  im 
autre  navire  de  même  qualité. 

SOMMAIRE. 

513P  —  Rupture  du  voyage  commencé. 
513^  —  ËTénements  postérieurs  à  ]a  rupture. 
514<*  —  Droits  des  passagers  en  cas  de  relâche. 
515°  —  Conflit  de  lois. 

612.  — Les  deux  dernières  dispositions  de  ce  titre  prévoient  les 
cas  oîi  le  voyage  commencé  se  trouve  rompu  ou  interrompu  par 
une  cause  inhérente  au  navire. 

Certains  commentateurs  du  Gode  décident  qu'il  faut  appliquer 
au  transport  des  personnes  la  règle  du  fret  proportionnel  :  ils 
estimeirt  que,  sous  Tempire  du  Gode,  l'exécution  du  contrat  de 
transport  étant  susceptible  de  division  quand  il  s'agit  de  mar- 
chandises, il  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  raisonner  autre- 
ment quand  il  s'agit  de  passagers  (Desjardins,  m  270  ;  Lyon-Gaen 
et  Renault,  n*»  1937). D'autres  répondent  que  le  voyageur  ne  retire 
aucune  utilité  du  voyage  quand  le  navire  ne  le  conduit  pas  à  desti- 
nation; en  l'absence  d'un  texte  formel,  ils  refusent  au  capitaine  le 
droit  de  réclamer  du  passager  un  prix  proportionné  à  la  distance 
parcourue  (Bédarride,  n°  776;  Alauzet,  n°  1272;  Dalloz,  n«>  1057). 

La  loi  de  1879  a  écarté,  en  matière  d'affrètement,  le  système  du 
fret  proportionnel  à  la  distance;  logiquement  elle  devait  appliquer 
au  transport  des  personnes  le  principe  de  l'indivisibilité  du  con- 
trat :  les  mêmes  raisons  justifient  la  solution  consacrée  par 
larticle  97  (V.  n»  402)  et  celle  de  Farticle  132  (N.  B.  n*>  1043). 

Il  importe  peu  que  le  prix  du  passage  soit  encore  dû  ou  qu'il 
ait  été  payé  d'avance  ;  la  loi  ne  fait  point  de  distinction  à  raison 
du  mode  de  payement,  et  les  commentateura  du  Gode  qui  admet- 
tent l'indivisibilité  du  prix  n'en  font  pas  davantage  (G.  Paris, 
10  février  1836;  Dalloz,  n^  1057). 

518.  —  Le  navire  peut  faire  naufrage  après  qu'un  passager  est 
décédé  à  bord  ;  il  peut  arriver  aussi  que,  à  la  suite  d'un  naufrage, 
des  passagers  abordent  en  un  port  où  il  leur  est  aisé  de  trouver 
un  navire  pour  les  transporter  [à  destination.  Les  faits  posté- 
rieurs à  la  rupture  du  contrat  sont  sans  influence  sur  les  consé- 
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quences  de  la  résiliation  :  les  héritiers  du  passager  décédé  sont 
tenus  de  payer  le  prix  du  passage  à  proportion  de  ce  que  le 
voyage  est  avancé,  comme  si  le  navire  était  parvenu  à  destination; 
le  capitaine  ne  peut  réclamer  des  passagers  échappés  au  naufrage 
que  le  remboursement  des  frais  d'entretien.  La  loi  règle  à  forfait 
les  effets  de  la  rupture  du  contrat  :  dès  qu'il  est  résilié,  les  contrac- 
tants ont  acquis  des  droits  que  les  circonstances  postérieures  ne 
peuvent  modifier. 

514.  —  Sans  être  définitivement  rompu,  le  voyage  peut  être 
suspendu  par  la  nécessité  où  se  trouve  le  navire  de  subir  des 
réparations  dans  un  port  de  relâche  ;  le  contrat  n'est  pas  résilié, 
il  continue  à  produire  ses  effets,  quelle  que  soit  la  durée  probable 
des  réparations  :1e  passager  ne  peut  renoncer  au  voyage  sans  payer 
le  prix  entier  du  passage  (V.n^  391);  le  capitaine,  de  son  côté,  est 
tenu  de  lui  fournir  gratuitement  le  logement  et  même  l'entretien, 
si  celui-ci  est  compris  dans  le  prix  du  passage. 

La  loi  donne  au  capitaine  la  faculté  de  se  libérer  envers  le  pas- 
sager en  lui  offrant  d'achever  le  voyage  sur  un  autre  navire  de 
même  qualité  :  c'est  une  pure  faculté  pour  le  capitaine,  la  loi  ne 
lui  impose  aucune  obligation.  S'il  use  de  ce  droit, il  supporte  l'aug- 
mentation ou  bénéficie  de  la  réduction  de  prix  qui  en  résulte;  cette 
solution  diffère  de  celle  admise  pour  les  marchandises  par  les  arti- 
cles 94  et  97  (V.  n^  392).  Sans  un  texte  formel  on  ne  peut  accorder 
au  capitaine  les  avantages  du  changement  de  navire  et  ne  pas  lui  en 
faire  supporter  les  désavantages  :  tibi  commoda  ibi  et  incommoda. 

L'article  133  suppose  que  la  relâche  est  occasionnée  par  un  cas 
fortuit;  qu'advient-il  lorsque  la  relâche  provient  de  l'état  d'innavi- 
gabilité  du  navire  au  moment  du  départ  ou  d'une  faute  commise 
par  le  capitaine  au  cours  du  voyage  ?  La  relâche  imputable 
au  transporteur  donne  au  passager  le  droit  de  réclamer  la  rési- 
liation du  contrat  avec  dommages-intérêts  ;  le  réclamant  se  fonde 
alors,  non  sur  Interruption  du  voyage,  mais  sur  la  faute  qui 
l'occasionne. 

515. — Le  contrat  de  transport  des  personnes  est,  comme  le  con- 
trat d'affrètement  (V.  n°  300),  régi  par  la  loi  et  interprété  d'après 
les  usages  du  lieu  où  il  est  conclu,  à  moins  que  les  parties  ne  se 
soient  entendues  pour  déroger  à  ces  règles.  Les  solutions  des  con- 
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flits  de  lois  en  matière  d'affrètement  s'appliquent  nécessairement 
au  transport  des  effets  du  passager  puisque,  à  cet  égard,  il  est 
réputé  chargeur;  les  mêmes  règles  servent  à  vider  les  conflits  rela- 
tifs au  transport  de  sa  personne  :  un  contrat  unique  ne  peut  être 
régi  par  des  lois  différentes  et  interprété  d'après  des  usages  diffé- 
rents selon  qu'il  s'agit  de  la  personne  ou  des  bagages  du  passager 
(Lyon-Caen  et  Renault,  n«  1935  ;  Desjardins,  n®  866.  —  Cas.  f. 
23  février  1864  ;  D.  64. 1. 166). 


FIN    DU     TOME     PREMIER 
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9     31    ligne  8,  au  lim  de  art,  66,  lisez  art  135. 
43     64   H.  Pufour  (m  294)  indique  la  raison  de  la  dif  érence 
que  présentent  les  articles  193  et  334  du  Gode  de 
1807  :  Tautorisation,   exigée  par  le  dernier  de  ces 
articles,   est  une  innoyation  qui  ne  se  trouvait  ni 
dans  l'Ordonnance,   ni  dans  le    projet  primitif  du 
Code,  et  qui  n'a  été  proposée  qu'après  le  vote  de  l'ar* . 
tide  193.  Le  législateur  belge  n'a  pas  jugé  nécessaire 
de  rétablir  l'hannonie  entre  ces  dispositions,  deve* 
nues  les  articles  5  et  24  de  la  loi  de  1879, 
Adde  Desjardins,  m  1139, 

ligne  32,  ajoutez  au  Gode  portugais  de  1888  (art.  509) 
le  Gode  allemand  (art  496)  et  le  Code  de  commerce 
italien  de  1883  (art,  510). 
Adde  Gas.  f.  31  juiUet  1888  ;  J.  P,  88. 1148, 
ligne  6,  au  lieu  de  de  son  voyage,  lieez  du  voyage, 
ligne  36,  après  les  mots  dans  l'exécution  d'un  contrat, 
ajoutez  (G,  Bruxelles  13  octobre  1887;  Pas.  88.  2. 419). 

1 10  186  ligne  31 ,  au  lieu  de  Bertrand  de  Grenelle,  lisez  Bertrand 
de  Greuille, 

112  140  Adde.  Les  Gours  de  Bruxelles  (7  juillet  1887;  Pas.  88, 
3.  51)  et  de  Liège  (^'  février  1888  ;  Pas,  88. 3. 133) 
continuent  néanmoins  à  juger  qu'on  ne  peut  stipuler 
l'irresponsabilité  de  sa  propre  faute  lorsque  cette  faute 
est  lourde, 

ISfi  170  Ugne  8,  ajtmtez  G.  Bruxelles  1*^  juin  1868  ;  Pas.  73. 2. 
316. 

138    174    ^d(2^  Gas.  f.  6  juin  1882;  Pas.  83. 1034. 

142  177  Voir  néanmoins,  au  sujet  de  la  dunette,  Desjardins,  n^' 
1033. 

Les  superstructures  d'une  largeur  infiârieure  à  celle  du 
navire,  telles  que  le  rouf  ^t  le  earrosse,  sont  fixées  aux 


56 

79 

69 

87 

69 

94 

80 

116 

106 

133 

554  ERRATA  BT  ADDENDA. 

No»  Pages. 

barrots  du  pont  ;  celles  au  contraire  dont  la  laideur 
égale  la  largeur  du  navire,  telles  que  la  dunette,  la  teu- 
gue,  le  spaardeck,  le  pont-abri,  sont  d'ordinaire  for- 
mées par  le  prolongement  des  courbes  du  navire  et,  par 
conséquent,  font  corps  avec  ses  membrures. 

155    191    ^(We  Cas.  f.  19  avril  1879  ;D.  80. 1.97  (V.n«  383). 

195  Adde  G.  Bruxelles  18  février  1886  ;  Pas.  86. 2.  377. 

202    240    §  l«r,  ^defe  Anvers  4  juillet  1888  ;J.  A.  88. 1.413. 

202  240  §  final,  Adde  Marseille  13  février  1888  ;  R.  D.  M.  IV. 
304. 

213  251  Adde  Anvers,  21  novembre  1886  et  19  mars  1888  ;  J. 
A.  87. 1.  41  ;  88. 1.  296. 

.214    252    ^(We  G.  Bruxelles  22  juillet  1876  ;  Pas.  78. 2.  95. 

Lorsque  le  fret  a  été  payé  d'avance  par  l'affréteur  le 
capitaine  ne  peut  l'exiger  du  destinataire  que  comme 
mandataire  de  cet  aflfréteur  ;  ce  dernier  peut,  expres- 
sément ou  tacitement,  révoquer  le  mandat  du  capitaine 
et  dégager  ainsi  le  porteur  du  connaissement  de  l'obli- 
gation de  payer  le  fret.  G.  Bruxelles  (1"  ch.)  21  juin 
1886,  réformant  partiellement  Anvers,  8  août  1885  ;  J. 
A.  85. 1.  402. 

221  259  Le  capitaine  ou  son  consignataire  doit  laisser  le  desti- 
nataire vérifier  le  contenu  des  colis  avant  la  réception, 
alors  surtout  que  la  vérification  peut  être  faite  sans 
altérer  le  contenu  et  l'emballage.  (G.  Bordeaux  20 
mars  1874  sous  Gas.  f.  8  novembre  1876;  J.  P.  78. 153). 

221    259    ^ddeAnversl8juinl887;J.A.87. 1.361. 

278    308    ^ddéî  Req.  25  avril  1888  ;  S.  88. 1.  419. 

312  348  Adde  La  Gour  de  Rouen,le  15mars  1886,  etla  Cour  de 
cassation  de  France,  le  31  juillet  1888  (J.  P.  88. 1148), 
ont  décidé  que  l'obligation  du  chargeur  de  payer  le 
fret  n'est  pas  contractée  sans  cause  ou  par  suite 
d'erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  par  cela  seul  que 
le  fréteur  s'est  affranchi  conventionnellement  de  la 
responsabilité  des  fautes  du  capitaine  et  que  ce  der- 
nier ne  représente  pas  au  porteur  du  connaissement 
des  objets  portant  les  marques  et  numéros  indiqués 
au  connaissement 
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345  371  Adde  Le  destinataire  peut,  à  raison  des  avaries  de  la 
marchandise,  demander  sa  mise  sous  séquestre  ;  il 
n'accepte  ni  ne  refuse  (Cas.  11  novembre  1880  ;  Pas. 
81.  1. 8),  il  prend  une  mesure  destinée  à  sauvegarder 
les  droits  de  tous.  Le  séquestre  nommé  à  la  requête 
du  destinataire  agira  comme  le  consignataire  nommé 
à  la  requête  du  capitaine,  il  payera  le  fret.  Assigné 
en  nomination  d'im  séquestre,  le  capitaine  deman- 
dei'a  au  tribunal  d'ordonner  la  vente  de  la  marchan- 
dise, à  concurrence  du  fret,  vX  le  séquestre  ne  consent 
à  faire  l'avance  de  ce  fret. 

403    427    ^dde  G.  Paris  16  avril  1886  ;  J.  P.  88. 1235. 

442    482    Adde  Anvers  8  décembre  1888  ;  J.  T.  89.  106. 

448  489  Adde  Le  destinataire  d'une  cargaison  la  vend  avant 
son  arrivée  ;  le  contrat  de  vente  ne  peut  s'exécuter 
à  raison  d'avaries  particulières  dont  le  capitaine  est 
responsable;  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
décide  (12  décembre  1882;  J.  A.  83.  1.  206)  que  le 
capitaine  doit  rembourser  l'avarie  sur  le  pied  du 
prix  auquel  le  destinaire  a  vendu.  M.  Desjardins 
(n°  1052)  étend  cette  décision  au  règlement  des  ava- 
ries communes.  Nous  ne  pouvons  admettre  ce  sys- 
tème, ni  pour  le  calcul  de  la  masse  débitrice,  ni  pour 
celui  de  la  masse  créancière.  Une  même  mesure  doit 
s'appliquer  à  toutes  les  marchandises  qui  composent 
la  masse  débitrice,  cette  mesure  unique  est  le  prix- 
courant  du  lieu  de  la  décharge  ;  deux  parties  exac- 
tement semblables  doivent  contribuer  de  la  même 
façon.  D'autre  part,  l'évaluation  des  marchandises 
sacrifiées  ne  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  former  la  masse 
créancière,  être  autre  que  lorsqu'on  détermine  la 
masse  débitrice.  M.  Desjardins  confond,  d'après  nous,  la 
marchandise  et  le  contrat  qui  s'y  rapporte  (V.  n°  447). 
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